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INTRODUCTION. 


J'ai  entrepris  une  œuvre  difficile,  periculosum  opus  et  aleœ  plénum;  j'ai  en- 
trepris non  seulement  de  présenter  à  des  magistrats,  mes  collègues,  le  corps 
exact  des  lois  et  règlements  qu'ils  doivent  connaître,  que  la  confusion  leur 
dérobe,  et  que  souvent  ils  ignorent,  mais  encore  de  donner  matière  à  leurs 
méditations  sur  les  vertus  qui  font  la  vraie  dignité  de  leurs  fonctions  et  sur 
les  défauts  qui  les  dégradent;  j'ai  entrepris  de  dire  à  ceux  qui  administrent 
en  quoi  j'estime  qu'ils  ont  failli  ;  enfin  j'ai  résolu  d'opposer  ma  voix  à  dos 
abus  privés,  et  d'en  demander  compte  à  ceux  que  cela  concerne. 

Sans  intention  de  personnalités,  je  dois  parler  sérieusement  des  choses  :  j'ai 
assez  vécu  et  assez  vu  pour  être  en  fonds.  Sûr  de  l'urgence  et  de  la  pureté  de 
mes  remarques  comme  de  l'intégrité  de  mes  titres  à  les  faire  entendre,  si  ce 
(|ue  je  puis  avoir  d'utile  à  dire  je  le  tais,  suis-je  assuré  que  quelque  autre  le 
voudra  dire  et  le  saura?  De  ceux  que  les  abus  désolent  peu  écrivent,  nul  ne 
se  soucie  de  lutter,  et  le  torrent  va  son  train. 

Devenu  juge  de  paix,  j'étudiai  comme  ouvrages  spéciaux  trois  manuels  qui 
ne  me  satisfirent  point. 

J'étudiai  aussi  le  fameux  Traité  de  la  Compétence,  par  M.  Henrion  de  Pansey 
sur  une  vieille  édition  princeps.  Je  ne  le  dédaignai  plus  celui-là,  j'admirai 
au  contraire  en  quel  excellent  style  écrivait  ce  jurisconsulte  vénéré,  je  goûtai 
son  attachement  à  nos  vieux  auteurs  et  sa  profession  de  remonter  aux  prin- 
cipes; mais,  je  l'avouerai,  ce  fut  tout.  Si  j'aimai  son  érudition,  l'emploi  qu'il 
en  faisait  me  sembla  faux  et  me  choqua.  Son  respect  excessif  pour  Dumoulin 
me  parut  accompagné  de  mauvais  vouloir  pour  la  loi  moderne  et  d'une  exces- 
sive défiance  envers  l'institution  qu'elle  avait  créée;  je  considérai  avec  peine 
de  quelle  étreinte  il  l'avait  saisie,  et  comment,  prétendant  la  régler,  il  l'avait 
nmtilée. 

L'éclatant  succès  de  cette  mutilation  fonda  le  renom  de  son  auteur;  la 
jurisprudence  en  fut  long-temps  pervertie  et  en  reste  encore  entachée.  Les 
enseignements  qu'il  proclama  sur  la  nature  des  justices  de  paix,  sur  la  pro- 
rogation de  leur  juridiction,  sur  l'exécution  de  leurs  jugements,  sur  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre,  tous  ces  enseignements  et  d'autres,  tous  également 
prospères,  n'ont  que  trop  long-teinps  témoigné  de  la  sympathie^  des  tribunaux 
et  des  gens  de  justice,  ainsi  que  de  la  servilité  des  nouveaux  auteurs,  em- 
pressés de  le  copier. 

Je  conçus  alors  la  pensée  d'un  ouvrage  solide  et  plein  de  substance,  où  je 
résolus  de  rassembler  avec  ordre  toute  la  législation  éparse  que  les  juges  de 
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paix  doivent  connaître  comme  magistrats  ou  comme  citoyens,  attentivement 
recueillie,  avec  fort  peu  d'observations,  mais  d'observations  essentielles  et 
incontestables  autant  que  libres  et  indépendantes. 

Le  voici  tel  que  cinq  années  de  travail  l'ont  préparé  et  mûri. 

Quelques  réflexions  préliminaires  ne  paraîtront  pas  déplacées. 

L'ordre  public  n'eut  d'autre  protecteur  primitif  que  la  force  individuelle, 
qui  le  troublait  à  son  gré.  L'action  plus  régulière  des  masses,  hostiles  entre 
elles,  régna  plus  tard,  souvent  tumultueuse  et  guerrière,  toujours  injuste. 
Aujourd'hui  dans  notre  Europe,  où  les  peuples  sont  las  de  leurs  luttes  cruelles 
et  effrayés  de  leur  mutuelle  habileté  à  se  nuire,  mieux  instruits  d'ailleurs  à 
s'estimer  réciproquement,  un  système  de  paix  nouveau  semble  prévaloir.  La 
société  marche  et  se  développe  appuyée  sur  trois  bases;  l'intérêt  personnel, 
qui  donne  l'impulsion  à  l'homme,  la  justice  qui  le  règle,  la  religion  qiii  le 
rappelle  à  des  fins  divines.  Tout  impérissable  qu'elle  est,  la  religion  a  cessé  de 
se  faire  entendre  distinctement  à  nos  esprits;  et  la  justice  humaine,  demeurée 
à  peu  près  seule  en  face  de  l'intérêt  personnel,  n'oppose  que  des  barrières 
impuissantes  aux  écarts  des  passions  privées. 

Pourquoi  sont-elles  impuissantes  ces  barrières?  est-ce  à  cause  de  la  forme 
monarchique  de  la  plupart  de  nos  gouvernements?  L'histoire  des  anciennes 
républiques  est  là  pour  répondre  :  l'injustice  les  a  toutes  bouleversées,  et 
les  républiques  modernes  ne  paraissent  pas  plus  heureuses.  La  constitution 
monarchique,  lorsqu'elle  est  assurée  contre  les  vicissitudes  de  la  fortune, 
semble  un  meilleur  milieu  d'ordre,  de  paix  et  de  sécurité  :  Numquam  Ubertas 
graiior  extat  quant  siib  rege  pio. 

Je  ne  craindrai  point  d'attribuer  cette  impuissance,  non  pas  à  la  justice 
elle-même,  qui  est  sainte  et  puissante,  et  que  les  anciens  adoraient  sous  les 
noms  de  Thémis  et  d'Astrée,  mais  à  l'imperfection  des  institutions  que  nous 
lui  avons  consacrées. 

Cette  imperfection,  dont  la  cause  intime  est  dans  l'improbilé  générale,  nos 
lois  la  proclament  en  s'efforçant  d'en  organiser  les  abus. 

Nous  avons  en  France  des  séries  de  tribunaux  superposés,  juxtaposés,  op- 
posés, qui  s'observent,  se  contrôlent  et  se  démentent  tour  à  tour,  démentant 
souvent  jusqu'à  leurs  propres  sentences. 

Des  juridictions  actuelles  la  moindre  est  celle  des  justices  de  paix;  au 
dessus  sont  les  tribunaux  civils,  qui  les  réforment  lorsqu'ils  ne  les  déforment 
pas;  au  dessus  des  tribunaux  civils  les  cours  royales,  qui  les  réforment  à 
leur  tour,  et  dont  la  sagesse  va  pareillement  s'anéantir  devant  l'autorité,  unique 
au  moins,  de  la  cour  de  cassation.  Celle-ci  toutefois,  pour  que  rien  ne  soit 
stable,  reconnaît  l'empire  de  sa  propre  fluctuation. 

La  vérité  n'est  donc  nulle  part  assurée;  la  probabilité  seule  nous  régit, 
et  à  côté  d'elle  l'incertitude  est  partout. 

Que  si  je  me  hasarde  à  comparer  les  degrés  de  probabilité  que  possèdent  les 
tribunaux  de  ces  ordres  différents,  considérant  leur  instruction  supposée,  leur 
attention,  leur  sagacité,  leur  moralité,  leur  nécessité  d'être  justes,  plus  je  con- 
iîidere  et  moins  je  me  décide  en  faveur  d'aucuns.  Les  classer  selon  leur  richesse 
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roliUive  do  composilion  forait  inoxaot.  Ceux  qui  romporieiil  on  iioinhro, 
fonnôs  d'élémonls  Iiélérogènes,  voiont  parfois  los  môrilos  dos  uns  dôprécior 
les  démérites  des  autres,  et  peuvent  n'avoir  en  résultat  que  très  peu  do  valeur 
nette.  Les  tribunaux  infériours,  m(^mo  les  plus  subalternes,  peuvent  devoir  au 
hasard  une  composition  plus  forte,  le  sentiment  de  leur  res[)onsabilité  «.si  |)lus 
vif  aussi;  car  la  responsabilité  décroît  lorsque  le  nombre  augmente  :  Quod  a 
viult'is  peccatur  imdtum  est.  A  mérite  égal,  l'avantage  me  paraît  du  côté  des  tri- 
bunaux de  l'ordre  inférieur,  comme  chargés  d'affaires  moins  compliquées, 
plus  rapprochés  des  sujets  et  des  causes  du  procès,  et  le  plus  souvent  aflrun- 
chis  de  la  confusion  dos  procédures  et  de  la  fausseté  savante  dos  plaidoiries. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  la  supériorité  des  justices  de  paix  me  semble 
évidente.  Les  autres  tribunaux  ne  rendent  que  des  jugements,  et  s'y  trompent 
souvent;  les  juges  de  paix  procèdent  le  plus  fréquemment  par  voie  de  conci- 
liation, et  alors  ne  peuvent  errer.  Quant  aux  effols  moraux  de  ces  deux  modes 
d'action,  nous  ne  tarderons  point  à  nous  en  rendre  compte,  et  la  comparai- 
son nous  fera  reconnaître  combien  est  précieuse  la  magistrature  qui  concilie. 
Nous  reconnaîtrons  d'une  autre  part  combien  elle  a  été  maltraitée  :  il  me 
paraît  indispensable  de  ne  point  taire  ce  que  l'on  a  dit  à  son  blâme. 

L'assemblée  constituante  avait  considéré  les  juges  de  paix  comme  des  ma- 
gistrats patriarches,  à  la  voix  desquels  devaient  s'éteindre  les  (juerelles,  los 
haines  et  les  procès,  et  qui,  en  rendant  une  facile  et  impartiale  justice,  de- 
vaient donner  l'exemple  des  vertus. 

Pourquoi,  se  demande  M.  Honriondo  Pansoy,  losjugesdc  paix  n'ont-ils  pas 
d'abord  rempli  los  espérances  que  l'assemblée  constituante  on  avait  conçues? 
Ouestion  ambiguë,  dont  l'auteur  n'offre  qu'une  solution  équivocpie.  C'est  au 
cœur  qu'il  fallait  s'attacher;  on  m'excusera  d'y  insister  un  peu,  mais  peu. 

J'ai  de  tout  temps  noté  les  diatribes  des  gens  de  justice  contre  le  person- 
nel des  justices  de  paix;  mais  j'ai  récusé  cette  autorité. 

J'ai  noté  en  1838  les  graves  injures  que  leur  portèrent  les  débats  parlemen- 
taires et  les  pétitions  opposées  au  projet  de  loi,  et  je  voudrais  n'y  recon- 
naître que  des  calomnies  intéressées. 

J'ai  rassemblé  mes  propres  observations,  recueillies  depuis  longues  an- 
nées, observations  affligeantes,  et  une  partie  de  ces  diatribes  et  de  ces  injures 
m'a  paru,  jusqu'à  un  certain  point,  expliquée.  Une  circulaire  ministérielle 
du  î29  brumaire  an  V,  les  appuyait  alors  par  de  très  graves  accusations. 

Je  propose  à  mon  tour  ces  deux  questions  : 

Les  juges  de  paix,  dès  l'origine,  ont-ils  été  choisis  avec  suffisance  éprou- 
vée d'instruction,  d'indépendance  et  de  vertu?  Ont-ils  été  dotés  de  suHisance 
de  considération?  Ceux  qui  les  choisissent  sont-ils  toujours  de  dignes  électeurs 
eux-mêmes? 

Losjuges  des  tribunaux  supérieurs  en  pouvoir  sont-ils  eflectivemeni  supé- 
rieurs en  mérite  ? 

Ces  questions  ainsi  présentées,  on  m'excusera  encore  d'en  écarter  l'examen 
trop  positif.  Cependant,  il  n'y  a  rien  do  fâcheux  à  obst'rver  comment  et  dans 
quelles  régions  se  recrute  l'institution  qui  m'intéresse,  et  je  le  fais  volontiers. 
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D'anciens  hommes  d'afTiiircs,  quelques  bourgeois  d'un  âge  mûr,  sansvoca--- 
tion  ou  sans  emploi,  forment,  à  peu  d'exceptions  près,  le  personnel  des  jus- 
tices de  paix;  d"où  j'observe,  premièrement,  que  la  magistrature  ainsi  re-' 
crutée  ne  reçoit  pas  des  existences  entières,  des  hommes  neufs,  élevés  pour 
elle-même,  mais  des  esprits  à  demi  usés  au  service  d'un  autre  maître,  ayant 
pour  eux  l'avantage  de  quelque  expérience  sans  doute,  mais  contre  eux  quel- 
quefois le  désavantage  des  habitudes  passées;  secondement,  que  les  nou- 
veaux membres  apportent  à  l'institution  lapins  grande  diversité,  non  seule- 
ment de  dispositions  et  de  moyens  naturels,  mais  encore  de  qualités  acquises, 
avec  une  inégalité  extrême  de  mérite  et  d'honorabilité. 

Si  la  direction  supérieure  est  pure,  et  si  les  choix  sont  scrupuleusement 
fîiits,  l'inégalité  sera  moindre  et  dans  le  bien;  toute  l'institution  sera  bonne. 
Si,  au  contraire,  la  corruption  est  au  centre,  s'étonnera-t-on  de  l'impureté  plus 
ou  moins  grande  des  agrégations.  Si  l'on  suppose  que  la  haute  administra- 
tion n'est  ni  parfaitement  honnête,  ni  parfaitement  corrompue,  flottant  entre 
le  bien  et  le  mal,  je  tiendrai  pour  nécessaire  alors  que  son  œuvre  soit  comme 
pélriede  bien  et  de  mal,  brillante  ici  de  toutes  les  vertus  du  magistrat,  ail- 
leurs nulle,  plus  loin  honteusement  dégradée,  et  je  concevrai  la  possibilité 
des  plus  extrêmes  préventions. 

Voilà  donc  cette  magistrature  équivoque ,  entachée  d'origine,  embarrassée 
de  mille  liens,  chargée,  soit  obscurément,  soit  publiquement,  de  mésalliances 
et  d'affronts,  que  je  voudrais  relever  à  ses  propres  yeux  et  honorer,  afin  que 
celui  qui  l'exerce  soit  jaloux  de  sa  dignité,  et  qu'il  travaille  à  l'ennoblir  de  jour 
en  jour  par  sa  conduite,  se  proposant  d'être  le  plus  docte  de  son  canton,  le 
plus  honnête  et  le  plus  estimé;  je  voudrais  la  relever  aux  yeux  du  gouverne- 
ment, afin  que  celui-ci  témoigne  plus  d'affection  véritable  à  une  institution 
qui  est  la  base  de  la  justice  en  France,  s'efforçant  d'y  ajouter  ce  qui  peut  en 
rehausser  le  prix,  etd'en  retranclier  ce  qui  tend  à  son  avilissement. 

Postérieurement  à  l'époque  où  la  justice  de  paix  fut  créée,  des  doctrines 
nouvelles,  des  règlements,  la  jurisprudence,  le  roidissement  général  des 
intérêts  contraires,  en  ont  profondément  altéré  le  pouvoir  et  l'importance. 

M.  Henrion  de  Pansey,  le  premier  à  ma  connaissance,  posant  en  principe 
que  les  tribunaux  d'arrondissement  forment  la  règle,  et  les  tribunaux  de  paix 
l'exception,  proclama  contre  les  derniers  ces  expressions  de  Loyseau  :  «  Otitre 
«  les  officiers  des  cours  souveraines  extraordinaires ,  les  officiers  de  la  justice  ordi- 
«  naire  ont  seuls  puissance  ordinaire,  juridiction  entière  et  vrai  détroit  et  territoire.  Ils 
«  sont  les  jufjes  ordinaires  des  lieux  et  du  territoire ,  ayant  justice  régulièrement  et 
«  universellement  sur  les  personnes  et  les  choses  qui  sont  C7i  icelui.  »  Puis  cette  sen- 
tence de  Domat  :  «  Ils  ont  nalurellement  la  connaissance  de  toutes  maiières  sans 
«  autres  exceptions  (juc  de  celles  (jui  ont  été  attribuées  expressément  à  d^  autres  juges.  » 
Et  il  ajouta  :  «  Si  telle  est  la  nature  des  Irihunaux  d'' arrondissement ,  les  justices  de 
«  paix  ne  peuvent  être  et  ne  sont  en  effet  (pic  des  Iribmiaux  extraordinaires  etd'excep- 
'<  tion.   » 

(ielte  conclusion  devient  innnédiaicment  comme  le  symbole  de  toutes  les 
alleinies  que  la  juridiction  de  paix  a  reçues.  Les  ennemis  de  celle-ci  s'en  sont 


INTRODUCTION.  9 

emparés;  ses  partisans  y  ont  donné  les  mains;  la  jurisprudence  l'a  couron- 
née ;  elle  règne  encore.  Je  ne  la  considère  néanmoins  que  comme  un  sophisme 
funeste,  et  voici  mes  raisons  : 

Son  auteur  la  fonde  i"  sur  la  classilicalion  et  les  termes  de  Loyseau  et  de 
Domat;  2"  sur  la  rédaction  de  la  loi  du  24  août  1790,  t.  iv,  art.  14. 

Il  y  a  lieu  dès  lors  à  examiner  1"  le  sens  des  textes  de  Loyseau  et  de  Do- 
mat; 2"  celui  de  la  loi  de  1790,  base  respectée  de  la  loi  du  25  mai  1838;  3"  la 
qualité  de  nos  justices  de  paix. 

Sur  le  premier  chef,  la  classification  de  Loyseau  et  de  Domat  sépare  les  ju- 
ges qui  connaissent  des  affaires  et  dos  intérêts  généraux  du  peuple,  de  ceux 
qui  ne  connaissent  que  de  certains  intérêts  d'une  nature  spéciale  et  exclusive  : 
les  premiers,  interpr  tes  du  droit  naturel,  et  comme  tels  dispensateurs  de 
la  justice  primitive  entre  les  citoyens;  les  seconds,  simples  applicateurs  de 
lois  locales  et  arbitraires,  et  le  plus  communément  interposés  entre  le  gou- 
vernement, comme  partie,  et  les  gouvernés. 

Les  affaires  attribuées  à  ces  derniers  juges  étaient  d'une  nature  toute  dif- 
férente et  tout  exceptionnelle,  exigeant  des  connaissances  bornées  et  d'un 
ordre  à  part.  Les  aides  et  tailles,  le  sel,  les  eaux  et  forêts,  la  monnaie  étaient 
hors  de  l'ordre  de  la  législation  commune,  et  n'y  eussent  été  que  des  encom- 
brements: les  juges  que  le  gouvernement  y  commettait  devaient  donc  être 
désignés  comme  juges  extraordinaires  et  exceptionnels.  Le  commerce  même  a 
dû  reconnaître  une  juridiction  mi-partie,  ordinaire  quant  au  sujet  et  à  l'es- 
sence de  ses  travaux,  exceptionnelle  par  ses  formes  spéciales ,  et  parceque 
tout  le  monde  n'est  ])as  commerçant. 

Effectivement  Loyseau,  expliquant  sa  distinction,  dit  :  «  Nous  tenons  en 
«  France  qu  outre  les  officiers  des  co'j  s  souveraines  extraordiua'res,  il  n'y  a  d'ail- 
«  leurs  que  ceux  de  la  justice  07-dinaire  qui  soient  de  vrais  magistrats,  ayant  seuls 
«  puissance  ordinaire ,  juridiction  entière  et  vrai  détroit  et  territoire,  qui  esta  nous 
«  la  marque  de  !  a  juridiction  et  de  la  magltrature.  Et  quant  aux  officiers  des  justices 
«  extraordinaires ,  ils  ont  plutôt  une  simple  notion  ou  puissance  déjuger  qu'une  vraie 
«  juridiction.  Les  élus  sont  juges  des  aides  et  tailles;  les  grenetlers,  juges  du  sel; 
«  les  maîtres  des  eaux  et  forêts,  dea  rivières  et  bois;  les  prévôts  des  maréchaux ,  des 
«  vagabonds;  les  juges-consuls,  du  fait  des  marchandises  ;  mais  les  juges  ordinaires 
«  sont  juges  des  lieux  et  du  territoire  :  \^\n,  tanquam  MAcrsTUATUS,  jls  teurexdi 
«  HAJBENT  ;  et  ont  justice  régulièrement  et  universellement  sur  toutes  les  persomes 
«  et  les  choses  qui  sont  dans  icelui ,  de  laquelle  justice  les  autres  justices  extraordl- 
«  nnircs  et  extravagantes  sont  démembrées.  » 

«  Les  parlements ,  dit  Domat,  les  baillis ,  les  sénéchaux  et  les  autres  officiers  sem- 
«  blables  exercent  la  juridiction  ordinaire.  » 

Or,  selon  les  trois  édits  de  mars  1749,  d'avril  et  de  septembre  17G9  (  Deni- 
sard,  v°  bailli)  les  officiers  des  bailliages  et  sénéchaussées,  réunis  en  nombre 
de  trois,  jugeaient,  inférieurs  aux  juges  de  paix  actuels,  de  toutes  causas  pure- 
ment personnelles  non  procédant  de  contrat  ?ous  srel  royal ,  et  non  excédant 
quarante  livres.  Le  juge-audileur  au  CluUelet  de  Paris  exerçait  une  juridic- 
tion analogue. 
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Pour  ce  qui  est  de  la  loi  du  24  août  4790,  t.  m,  an.  9  cl  10,  cl  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  art.  1  et  suiv.,  ces  deux  lois,  conformes  quant  au  principe  de 
la  juridiction  des  justices  de  paix,  différentes  quant  au  degré  d'extension,  ap- 
pellent les  juges  de  paix  à  un  partage  de  juridiction  avec  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  leur  attribuent  une  part  d'affaires  pour  des  valeurs  en  partie 
limitées,  en  partie  illimitées,  mais  dans  la  même  nature  d'intérêts,  ceux  que 
règle  le  droit  naturel  ,jiis  gcntlum.  Il  y  a  homogénéité,  même  nature,  même 
ordre. 

Le  litre  IV,  art.  4de  la  loi  de  1790,  fixant  la  compétence  des  tribunaux  de  dis- 
tricts (ou  d'arrondissements),  s'exprime  ainsi  :  «  Les  juges  de  districts  connai- 
«  Iront  en  première  instance  de  toutes  les  affaires  personnel' es ,  réelles  et  mixtes,  en 
«  toutes  matières,  excepté  seulement  celles  qui  ont  été  déclarées  ci-dessus  être  de  la 
«  compétence  des  juges  de  paix.  » 

Ce  mot  excepté  paraît  évidemiîient  employé  comme  une  expression  com- 
mode de  départ  entre  le  moindre  tribunal  dont  la  loi  a  d'abord  fixé  les  attri- 
butions, et  le  tribunal  plus  considérable  à  qui  elle  déclare  donner  ce  qu'elle 
n'a  pas  donné  à  l'autre.  En  suivant  non  plus  la  forme,  mais  l'ordre  des  fixa- 
tions, on  pourrait  considérer  la  première  posée  comme  base  et  règle,  la  se- 
conde comme  exception  ;  mais  ce  ne  sont  là  que  jeux  et  abus  de  mots.  Cha- 
cune des  fixations  est  à  titre  général ,  quoique  la  seconde  paraisse  de  suite  bien 
plus  étendue  et  plus  universelle.  Si  l'on  prend  le  mot  exception  comme  impli- 
quant contrariété  à  la  règle,  avec  différence  de  nature,  aucune  des  deux  fixa- 
tions n'est  en  ce  sens  exception  à  l'autre.  La  justice  de  paix  est  une  justice 
bornée,  mais  ordinaire;  car  elle  nous  touche  de  toutes  parts.  Si  elle  est  un 
démembrement  de  la  justice  supérieure,  elle  l'est  à  la  manière  des  parties  in- 
tégrantes, moindre  mais  homogène,  inégale  mais  semblable.  En  aucune 
façon  elle  ne  doit  être  entravée;  elle  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet  et  ses 
légitimes  conséquences. 

Si  les  tribunaux  de  première  instance  ont  quelque  matière  spéciale  dont 
les  tribunaux  de  paix  n'ont  nul  droit  de  connaître,  comme  les  questions  d'é- 
tat, on  peut  dire  que  c'est  en  cela  même  que  gisent  réellement  les  exceptions  , 
non  selon  les  termes  de  la  loi ,  mais  selon  la  nature  des  choses. 

Enfin  qnant  aux  différents  ressorts,  il  y  a  comme  une  progression  des  jus- 
tices de  paix  aux  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  civils  aux  cours  royales  , 
et  cette  progression  est  encore  un  signe  d'analogie.  La  différence  est  celle  du 
plus  au  moins. 

Les  juges  extraordinaires  aujourd'hui  sont  en  effet  ceux  des  conseils  de 
guerre,  des  tribiuiaux  maritimes,  les  conseillers  de  préfecture,  et,  en  un 
sens,  les  tribunaux  de  commerce.  Sous  l'ancien  régime  c'étaient  encore  les 
grenetiers,  les  élus,  etc.  Voilà  effectivement  tous  juges  extraordinaires,  non 
pas  par  abus  de  mots,  mais  par  solide  distinction  de  natures,  en  tant  que  leurs 
justiciables,  leurs  causes,  leurs  codes,  leurs  livres  sont  en  dehors  du  droit 
commun. 

]Mais  quel  rapport  les  élus,  les  grenetiers,  les  tribunaux  maritimes  ont-ils 
avec  les  justices  <le  paix? 
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Lfs  loxit'S  empruntés  par  M.  Ilonrion  de  Panscy  à  Loyseau  cl  à  Doniat  sont 
donc  parrailenicnt  bons,  mais  faiisscmrnl  appliqués. 

Or  à  quelle  fin  ont-ils  été  cités  par  lui?  Ce  fut  afin  d'établir  dès  l'abord 
que  la  lettre  aveu?[l«'  de  la  loi  de  1790,  entendue  comme  il  la  voulait  entendre, 
faisait  la  limite  inexplicable  de  l'autorité  des  juges  de  paix;  que  ni  la  logicpie, 
ni  la  nécessité  des  conséquences  entre  le  moyen  et  le  but,  ni  la  raison  ordi- 
naire des  attributions  implicites,  ni  l'esprit  de  la  loi,  ni  l'intention  du  légis- 
lateur, ni  l'intérêt  des  justiciables  ne  pouvaient  être  pris  en  considération, 
Cl  qu'aucun  sens  favorable  de  la  loi  ne  pouvait  être  admis. 

Tel  fut  le  fondement  malheureux  et  mesquin  d'une  odieuse  jurisprudence. 

Reste  à  dir<!  un  mot  sur  la  qualité  des  justices  de  paix. 

Selon  rap[)lication  faite  par  M.  llenrion  de  Pansey  des  textes  de  Doniat  et 
de  Loyseau,  la  justice  de  paix  serait  unii  justice  extraordinaire  et  extrava- 
gante, et  b'juge  de  paix  ne  serait  pas  un  vrai  magistrat.  La  fausseté  de  cette 
application  et  de  cette  doctrine  est  dès  à  présent  évidente.  Toute  notre  législa- 
tion la  déclare,  et  notre  esprit  public  est  conforme  en  ce  point  à  notre  légis- 
lation. M.  llenrion  de  Pansey,  contredit  par  ses  propres  autorités,  se  contredit 
lui-même:  les  baillis  étaient  magistrats,  le  juge-auditeur  du  Chàtelet  de  Paris 
était  magistrat,  le  juge  de  paix  des  Anglais,  borné  aux  affaires  de  police,  est 
magistrat;  et,  selon  M.  llenrion  lui-même,  l'étude  de  la  loi  romaine,  c'est  à 
dire  la  science  universelle  du  droit,  sera  commune  aux  juges  de  paix  et  aux 
cours  royales. 

Ayant  ainsi  fait  subir  aux  justices  de  paix  cette  altération  fondamentale  et 
supprimé  leur  état  civil,  M.  llenrion  de  Pansey  se  bâta  d'en  tirer  conséquence 
relativement  à  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  le  juge  de  paix, 
|»révue  par  l'art.  11,  lit.  \"  de  la  loi  du  26  octobre  1790,  que  remplaça  depuis 
le  Code  de  procédure.  11  conclut  ainsi  :  «  SI  tes  parties  portent  devant  un  juge 
«  de  paix  une  affaire  (jui  soit  hors  de  ses  attributions  ,  il  doit  se  déclarer  incompétent  : 
«  autrement  la  partie  condamnée  pourra ,  malgré  le  consentement  par  elle  donné  y 
«   attaquer  le  jugement  en  cassation,   et  le  faire  déclarer  nul  pour  excès  de  pouvoir.  » 

Cette  décision,  modifiée  depuis,  me  paraît  aussi  mauvaise  que  la  précé- 
dente; elle  fit  règle  avant  le  Code  de  procédure,  et  l'on  tint  pour  maxime 
(pi'unc  prorogation  de  juridiction  déférant  au  juge  de  paix  une  cause  pure- 
ment personnelle  et  mobilière  de  101  liv.  était  nulle.  La  loi  de  1790,  à  la- 
quelle! on  ajoutait  une  interdiction  absolue  qu'elle  n'exprimait  pas,  semblait 
autoriser  cette  jurisprudence.  Le  Code  de  procédure  est  venu  en  faire  cesser 
l'absurde  dureté. 

Depuis  le  Code  de  procédure,  on  rabattit  de  la  jurisprudence  ce  que  la  lettre 
(le  l'art.  7  paraissait  exiger  rigoureusement  que  l'on  en  ral)attit;  maisonaconti- 
nné  à  faire  dominer  l'esprit  jaloux  de  l'ancien  dogme,  sans  s'occuper  de  l'esprit 
d(»la  loi  nouvelle  que  pour  le  restreindre;  et  il  est  de  doctrine  encore  aujour- 
d'hui (jue  des  parties  majeures  ne  peuvent  pas  demander  jugement  à  un  juge  de 
paixsurd(^s  matièresquela  loi  n'a  point  expressément  assignées  àsa  juridiction. 

L'art.  7  du  Code  de  procédure  étant  à  cet  égard  la  loi  actuelle  et  unicpie, 
c'est  lui  qu'il  faut  étudier. 
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II  résulte  de  cet  article  faculté  expresse  aux  parties,  accordées  à  cet  effet, 
sur  trois  chefs,  savoir  :  1°  saisir  le  juge  sans  citation;  2°  saisir  un  juge  de  paix       ] 
au  lieu  d'un  autre;  3°  le  saisir  de  juridiction  définitive  sur  des  valeurs  qui       j 
légalement  se  référaient  à  l'autorité  des  tribunaux  de  première  instance.  i 

Premier  chef:  nulle  limite,  ni  dans  l'article  ni  dans  le  droit  commun  :  nul 
inconvénient,  en  effet,  pour  personne  si  la  demande  est  libellée  par  le  greffier       i 
sous  les  auspices  du  juge,  au  lieu  de  l'être  par  la  main  d'un  huissier.  ! 

Second  chef  :  chaque  tribunal  peut  avoir  sa  jurisprudence  comme  ses  ^ 
moyens  particuliers  d'information,  ses  sujets  même  de  prévention,  et  un  mau-  i 
vais  jugement  peut  être  irréparable.  Substituer  un  juge  de  convention  aujuge  i 
légal,  c'est  altérer  les  chances  du  procès,  disposer  éventuellement  du  fond  :  | 
cette  faculté  se  restreint  donc,  par  le  droit  commun,  aux  majeurs  maîtres  de  ! 
leurs  droits,  habiles  ad  contractus  ctjudicia.  Tel  est  le  sens  de  l'article  i003  du  i 
Code  de  procédure.  i 

Troisième  chef  :  même  restriction,  à  fortiori,  selon  l'article  1003,  quant  à      , 
la  capacité  personnelle  des  parties.  Autre  restriction,  à  fortiori,  selon  l'article 
1004,  quant  aux  choses  sur  lesquelles  nul  n'a  capacité  de  transiger.  I 

Ces  deux  restrictions  observées,  doit-on  encore  en  admettre  d'autres,  par  | 
exemple  s'il  est  question  de  propriété  foncière?  ' 

Recherchons  l'esprit  et  analysons  les  termes  de  l'article  7. 

Les  parties  (expression  générale  et  absolue)  pourront  toujours  (même  sens 
plus  positif  encore)  devant  un  juge  de  paix  (même  généralité  quant  à  la  rési- 
dence du  juge,  mais  spécialité  quant  à  son  caractère.)  Jugera  (ordre  absolu,  à 
peine  de  déni)  leur  différend  (même  généralité,  pas  de  réserve;  leur  différend  I 
quel  qu'il  soit)  en  dernier  ressort  si  la  loi  ou  les  parties  l'y  autorisent  (toujours 
même  généralité,  toute  autorisation  de  juger  en  dernier  ressort,  les  causes  . 
de  la  plus  riche  valeur,  peut  lui  être  déférée,  et  la  volonté  des  parties  fait  loi. 

Voilà  pour  la  lettre  de  la  loi;  voyons-en  l'intention. 

Cet  article  7  offre  un  sens  unique,  une  intention  toute  positive,  rien  de  né-      l 
galif.  11  attribue,  il  donne,  mais  généralement,  positivement;  il  n'excepte  rien,      j 
ne  dénie  rien;  toute  sa  pensée  est  à  permettre  et  à  laisser  faire,  nullement  à 
mterdire  et  à  défendre;   rien  pour  la  défiance  ni  pour  la  jalousie.  Cependant      ; 
le  Code  même  dont  il  fait  partie  y  apporte,  avons-nous  vu,  deux  restrictions 
nécessaires  et  de  droit  commun  ;  mais  ni  le  Code  n'indique,  ni  l'article  7  ne      j 
prévoit  et  ne  tolère  aucune  autre  restriction.  La  volonté,  le  système  évident 
du  législateur,  pour  prévenir  autant  que  possible  les  procès,  a  été  d'une  part      ' 
do  proposer  le  juge  de  paix  pour  arbitre  judiciaire  à  toutes  les  parties,  en  toute 
situation,  pour  tout  différend,  avec  force  de  toute  justice  supérieure  (article  7),      ! 
sauf  les  exceptions  sus-indiquées;  d'autre  part,  de  l'instituer  comme  le  conci- 
liateur légal  ou  le  moniteur  paternel,  obligé,  à  l'origine  de  tous  les  procès 
(art.  48),   toujours  sauf  les  exceptions  sus-établies.  L'universalité  de  cette      ] 
sorte  (le  juridiction  de  famille  lui  est  attribuée  par  ces  deux  articles. 

Et  en  mèmi!  temps,  connue  conq)lémenl  de  toutes  ces  dispositions,  l'arbi- 
trage des  simples  particuliers,  avec  pareille  universalité,  est  institué  par  le      | 
même  Code.  (Art.  1003  et  suivants.) 
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Néanmoins,  en  dépit  de  ce  système  et  de  cet  ordre,  on  prétend  (pie  le  juge 
de  paix,  saisi  par  la  volonté  commune  des  parties,  majeures  et  libres,  d'une 
question  de  propriété  foncière,  doit  se  déclarer  incompétent.  On  dit  à  cet  eflct 
que  le  juge  de  paix  est  incompétent  à  raison  de  la  matière;  qu'il  est,  suivant 
un  argument  tiré  de  Dargentré,  juge  m  d'mïm'di  foro,  juge  extraordinaire,  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  extension  de  juridiction  d'un  for  déterminé  à  un 
autre  for  de  nature  dissemblable. 

D'abord  cette  invincibilité  de  l'incompétence  à  raison  de  la  matière,  ratione 
maieriœ,  a  long-temps  régné  absolue,  et  n'est  plus  absolue  aujourd'hui.  En 
eflet  l'incompétence  à  raison  de  la  valeur  excessive,  n'étant  point  ratione  per- 
sonœ,  est  nécessairement  ratione  materiœ.  Le  Code  de  procédure  l'a  fait  liaule- 
menl  céder  à  la  volonté  des  parties,  et  enfin  a  ruiné  en  ce  qu'il  avait  de  général 
et  de  faux  ce  prétendu  principe,  dont  les  tribunaux  ont  été  trop  long-temps 
esclaves  et  les  justiciables  trop  long-temps  victimes. 

Alors  fut  imaginée  une  sous-distinction  entre  les  matières  dont  on  déclara 
que  la  juridiction  des  juges  de  paix  avait  le  germe,  et  celles  dont  on  prét<Midait 
que  le  germe  lui  était  refusé.  Cette  distinction  pouvait  promettre  que  l'on 
suivrait  exactement  la  nature  des  choses;  elle  n'a  servi  qu'à  de  nouveaux  abus  : 
11  y  avait  parti  pris;  et  il  fallut  que  M.  Merlin  vînt  redemander  à  M.  Hen- 
rion  de  Pansey  le  droit  pour  les  juges  de  paix  de  recevoir  à  leur  barre  deux 
marchands  d'allumettes  qui  les  en  prieraient.  Malheureusement  cette  voix  puis- 
sante n'a  point  tout  redemandé. 

L'assertion  que  la  justice  de  paix  est  extraordinaire  et  d'exception,  a  été 
précédemment  appréciée  et  démontrée  fausse. 

Reste  à  discuter  l'application  que  l'on  a  faite  de  la  maxime  in  dissiniiliforo. 
A  cet  effet,  je  reviens  encore  à  notre  article  7  du  Code  de  procédure,  lequel 

(lit  :  //jugera....  en  dernier  ressort,  si les  parties  t'y  autorisent;  c'est  à  dire 

si,  dans  les  cas  de  premier  ressort  selon  la  loi,  les  parties  le  constituent  en  der- 
nier ressort. 

Directement  et  primitivement,  cela  s'appliquera  soit  aux  causes  purement 
personnelles  et  mobilières,  de  50  francs  à  100  francs  autrefois,  de  100  francs  à 
200  francs  aujourd'hui,  soit  aux  matières  locatives  ou  rurales,  ou  autres 
analogues  énoncées  en  l'art.  10,  lit.  III,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  es  art.  2, 
3,  4,  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838;  pour  toutes  valeurs,  un  million  et  plus. 

Or,  lorsque  deux  parties  s'accordent  à  constituer  un  juge  de  paix  juge  en  der- 
nier ressort  d'une  valeur  de  1,000  francs,  ques'opère-t-il?  L'ordinaire  capacité 
pratique  du  juge  est,  relativement  aux  parties,  élevée  au  degré  de  la  capacité 
des  tribunaux  qui  lui  sont  hiérarchiquement  supérieurs. 

Consécutivement,  cette  faculté,  pour  le  juge  de  recevoir,  pour  les  parties  de 
lui  conférer,  lorsque  le  premier  ressort  est  de  droit,  des  pouvoirs  supérieurs 
de  dernier  ressort,  attribut  ordinaire  des  tribunaux  supérieurs,  mémo  des  coins 
royales,  emporte  évidemment  et  àminimâ,  s'il  n'est  qurslion  (pu;  do  valeurs 
mobilières,  faculté  aux  parties  de  lui  conférer,  à  lui  de  recevoir,  les  pouvoirs 
moindres  dos  tribunaux  de  première  instance,  le  droit  avec  le  devoir  d'<'U 
connaître  et  déjuger  on  premier  ressort  des  causes  de  nature  à  être  jugées  en 
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premier  ressort  par  le  tribunal  supérieur.  La  jurisprudence   accorde  cela. 
Directement  et  primitivement  encore,  la  même  faculté  de  prorogation  s'ap- 
pliquera aux  questions  possessoires. 

Mais  la  possession,  comme  l'usufruit,  est  un  mode  d'application  ou  de  mo- 
dification de  la  propriété.  Elle  est  comme  une  propriété  apparente;  elle  est  un 
préjugé  de  la  propriété  réelle,  et  attributive  de  fruits  sauf  le  cas  de  mauvaise 
foi;  elle  est  la  base  de  la  prescription;  et  par  l'un  comme  par  l'autre  de  ces 
titres  elle  décide  souvent  de  la  propriété.  Une  question  possessoire  est  donc 
une  matière  réelle  et  foncière,  non  pas  de  même  classe,  mais  bien  de  même 
nature  qu'une  question  de  propriété  foncière. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  cause  possessoire,  par  la  loi  en  premier  ressort, 
par  la  volonté  des  parties  en  dernier  ressort,  réunit  donc  alors,  en  matière 
réelle  et  foncière,  le  plein  pouvoir  de  juger,  premier  et  dernier  ressort;  ei, 
dans  certains  cas,  titres  douteux  ou  prescription  éventuelle,  s'il  ne  prononce 
pas  la  fixation  de  la  propriété,  il  l'opère  définitivement  :  elle  est  le  résultat 
nécessaire  et  irrévocable  de  sa  décision. 

Consécutivement  enfin,  par  déduction  forcée  de  ce  qui  précède,  la  faculté  de 
prorogation  qui  nous  occupe  s'applique  à  toutes  causes  foncières,  et  générale- 
ment à  toutes  celles  sur  lesquelles  on  peut  transiger  et  compromettre. 
Voilà  ma  conclusion. 

Le  seul  obstacle  qu'elle  rencontre  est  emprunté,  non  pas  à  la  loi,  qui  au 
contraire  est  toute  favorable,  nous  l'avons  vu,  mais  à  la  distinction  de  Dargen- 
t  r  é ,  (lissimile  forum . 

Or,  je  viens  d'établir  qu'il  s'agit  exactement  d'une  même  nature  de  matière, 
dans  une  hypothèse  et  dans  l'autre.  La  possession,  je  le  répète,  n'est  point  la 
même  chose  que  la  propriété,  mais  pour  le  présent  elle  en  est  comme  la  super- 
ficie, et  pour  l'avenir  elle  en  est  le  fonds  et  la  sauvegarde.  La  possession  est 
la  mère  de  la  propriété  :  la  propriété  reproduit  la  possession  et  ne  vaut  que  par 
elle;  ce  qui  forme  un  cercle  naturel  du  fait  au  droit,  du  droit  au  fait. 

Mais  si  l'une  engendre  l'autre,  elles  ne  peuvent  être  de  nature  différente  : 
elles  sont  donc  de  même  nature,  et  la  distinction  même  de  Dargenlré  prouve 
la  compétence,  au  cas  prévu. 

Notez,  je  ne  le  puis  trop  redire,  que  les  lois  n'ont  pas  ces  vaines  subtilités 
que  l'on  n'obtient  que  dans  les  erreurs  des  auteurs  ou  dans  la  fausse  applica- 
tion de  leurs  vérités. 

Enfin,  si  une  démonstration  rigoureuse  a  besoin  d'être  corroborée  par  des 
considérations,  pourquoi,  dans  les  procès  d'argent,  au  lieu  d'un  seul  tribu- 
nal, premier  et  souverain,  le  législateur  a-t-il  institué  deux  compagnies  de 
juges  d'ordres  différents,  devant  prononcer  dans  la  même  affaire,  l'une  d'a- 
bord, l'autre  ensuite?  Est-ce  que  par  l'usage  contraire  l'ordre  public  eût  été 
troublé?  Non  pas,  cela  est  convention;  la  justice  de  certains  pays  en  est  la 
preuve;  mais  il  l'a  fait  par  une  protection  sage  de  l'intérêt  individuel  et  de 
l'indépendance  des  parties,  qui  n'ont  point  dû  être  livrées  de  force  à  la  chance 
de  se  voir  ou  de  se  croire  déi)Ouillées  par  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  d'un 
seul  homme.  Le  législateur  a  préféré,  par  une  sorte  d'assurance,  très  peu  sûre 
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en  effet  et  dont  la  prime  est  forlclière,  substituer  à  ce  danger  les  inconvénients 
dos  longs  et  hideux  procès. C'est  un  désordre  qui  choque  peu,  parcequ'il  est  ré- 
glé et  qu'on  y  est  accoutumé;  mais  si  l'ordre  public  y  gagne,  ce  n'est  que  se- 
condairement, en  ce  que,  par  le  plus  de  formalités  accordées  aux  plaideurs ,  le 
ruiné  est  juridiquem«!nt  forcé  de  se  taire. 

Comme  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  individuel  des  particuliers  que  ce  plus 
de  formalités  a  été  introduit,  ils  peuvent  s'en  départir;  les  en  empêcher  est 
désordre  et  tyrannie.  Quod  in  favorem  aiicujus  inductum,  in  odium  retorqucri  non 
débet. 

On  reconnaît  qu'ils  le  peuvent  s'il  ne  s'agit  que  d'une  somme  d'argent:  mais, 
abstraction  faite  des  idées  étrangères  de  majorât,  de  fief  etd'inaliénabilité,  évi- 
demment toute  propriété  foncière  se  résout  en  une  somme  d'argent,  comme 
toute  somme  d'argent  en  une  propriété  foncière.  Une  seule  et  même  désigna- 
lion, /o«rfs,/Mnrfitô,  capital,  caput,  peut  convenir  à  l'une  comme  à  l'autre. 

Les  deux  citoyens  exposés  au  procès  sont  maîtres  de  vendre  le  fonds  liti- 
gieux, par  sous-seings  privés,  et  au  cabaret  ;  il  serait  inconséquent  et  absurde 
que  la  loi  leur  refusât  le  moyen  de  faire  vider  le  litige,  et  assurer  la  propriété 
sur  la  tète  de  l'un  d'eux  par  un  magistrat  qualifié  tel,  réputé  intègre  et  sage, 
et  pouvant  juger  journellement  des  affaires  non  de  même  ordre,  mais  de 
môme  nature  et  de  beaucoup  plus  d'importance. 

Le  fonds  litigieux  ne  vaudra  le  plus  souvent  que  quelques  pistoles  ou  quel- 
ques francs;  ce  ne  sera  souvent  qu'un  droit  de  servitude  peu  important,  et 
la  compétence  reconnue  du  juge  de  paix  peut  embrasser  des  millions. 

Je  reviens  à  observer  l'esprit  du  législateur,  qui  était  de  multiplier  les 
moyens  d'éteindre  les  procès,  ayant  considéré  sans  doute  que,  dans  un  pro- 
cès bien  en  règle,  les  gens  sont  dérangés,  ruinés,  rendus  ennemis,  tandis 
que,  par  une  décision  prompte  et  paternelle,  à  défaut  d'autre  conciliation, 
ils  restent  à  leur  industrie,  à  leurs  affaires,  à  leur  commerce,  gardent  leur 
fortune  et  demeurent  amis. 

Et  je  persiste  à  penser  et  je  conclus  en  fait,  qu'une  jurisprudence  qui ,  au 
au  contraire,  tend  à  multiplier  les  procès,  qui  n'est  favorable  qu'aux  gens  de 
justice,  qui  s'appuie  sur  une  érudition  fausse,  et  qui  concourt  à  empêcher  que 
les  vues  des  législateurs  ne  produisent  leur  effet  plein  et  entier,  est  une  ju- 
risprudence abusive,  et  doit  être  réformée. 

Pour  sortir  enfin  de  ce  fameux  Traité  de  la  compétence,  je  vais  examiner  une 
autre  application  fondamentale  qu'il  fait  de  sa  théorie  sur  la  nature  des  jus- 
tices de  paix,  prétendues  par  lui  extraordinaires  et  d'exception.  Elle  est  rela- 
lative  à  l'exécution  de  leurs  jugements,  donc  il  est  devenu  de  règle  générale 
qu'elles  ne  peuvent  point  connaître,  la  loi  ne  la  leur  déférant  pas  expressé- 
ment. 

Je  distmgue  d'abord  certaines  voies  d'exécution  qui,  par  leur  nature,  échap- 
pent et  se  refusent  à  cette  juridiction,  comme  je  dislingue  deux  sens  dans 
lesquels  on  peut  entendre  soit  la  maxime  que  les  juges  de  paix  ne  connais- 
sent pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  soit  la  maxime  contraire. 

Prises  en  effet  dans  un  sens  exclusif  et  violent,  chacune  des  deux  maxi- 
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mes  est  fausse;  prises  selon  la  limite  naturelle  dès  cWôsés  et  selon' féârôîf 
commun ,  chacune  est  vraie. 

Pour  nier  aux  juges  d'aujourd'hui  le  droit  de  suite  extra-territoriale,  droit 
exorbitant  qu'une  loi  positive  pouvait  seule  conférer,  il  suffirait  du  silence 
des  lois  d'aujourd'hui. 

Pour  nier  aux  juges  de  paix  la  compétence  en  matière  d'expropriation  fon- 
cière ,  il  suffit  des  articles  9  et  iO  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  des  articles 
corrélatifs  de  la  loi  du  "25  mai  1838. 

Toute  connaissance  d'exécution  qui  tendrait  à  sortir  le  juge  de  paix  de  la 
compétence  judiciaire  que  la  loi  lui  a  assignée,  lui  est  nécessairement 
(t  évidemment  interdite,  parcequ'il  ne  pourrait  la  prendre  que  par  une 
.^orte  de  droit  de  suite,  et  que  le  droit  de  suite  est  aboli.  Cette  inter- 
diction est  la  conséquence  exacte  de  nos  deux  lois  de  1790  et  de  1838,  et  la 
première  des  deux  maximes  que  je  viens  d'énoncer  est  vraie,  ainsi  modifiée: 
Les  juges  de  paix  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements  par  voie 
de  suite  et  compétence  extraordinaire. 

Mais  les  juges  de  paix  ne  doivent-ils  point  connaître  de  la  taxe  des  frais 
par  eux  accordés,  une  fois  leur  jugement  rendu;  ni  de  l'abus  que  l'on  peut 
faire  de  ce  jugement  ;  ni  de  la  plantation  des  bornes  par  eux  ordonnées  ;  ni  de 
la  caution  exigée  pour  l'exécution  provisoire,  car  je  raisonne  en  principe  et 
veux  faire  abstraction  de  l'article  11  de  la  loi  de  1838;  ni  d'une  saisie-arrêt  de 
50  francs,  abstraction  faite  aussi  de  l'article  574  du  Code   de   procédure. 

Pour  la  négative  il  a  fallu  ne  tenir  aucun  compte  ni  de  la  sphère  de  compétence 
prescrite  au  juge  de  paix,  ni  du  principe  renfermé  dans  l'article  181  du  Code 
de  procédure,  ni  de  celui  que  déclare  si  formellement  l'article  472  et  que  rap- 
pelle l'article  475,  ni  d*^  la  facilité  que  le  législateur  de  1807  avait  d'y  confor- 
mer son  livre  cinquième,  législateur  circonvenu  qui  n'était  déjà  plus  celui 
de  1790,  ni  enfin  de  l'intérêt  des  pauvres  justiciables. 

L'affirmative, en  principe,  ne  me  paraît  donc  point  douteuse,  et  la  seconde  de 
nos  deux  maximes  est  vraie  à  son  tour,  ainsi  modifiée  :  Lesjuges  de  paix  doivent 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements  selon  le  droit  commun  de  leur 
compétence  ordinaire,  sauf  les  dérogations  expressément  ou  positivement  ré- 
sultantes du  Code  de  procédure. 

rSolons,  pour  la  dernière  fois,  (]ue  l'interdit  ainsi  prononcé  par  M.  Henrion 
de  Pansey ,  avant  le  Gode  de  procédure  sur  lequel  il  n'a  point  été  sans  in- 
fluence, l'a  été  au  nom  de  Loyseau;  que  l'unique  base  de  tout  ce  funeste  écha- 
faudage est  dans  l'application  que  son  auteur  prétend  faire  aux  justices  de 
paix,  sans  démonstrations  et  sans  preuves,  des  règles  que  Dumoulin,  Loy- 
seau, Domat  et  Dargentré  avaient  proclamées  au  sujet  des  aides  et  gabelles, 
de  la  table  de  marbre  et  du  grenier  à  sel,  et  que  le  succès  d'une  pareille  sub- 
version vint  de  la  défiance  que  la  composition  des  justices  de  paix  devait  et 
doit  encore  inspirer  aux  uns  en  ce  qu'elle  a  de  bon,  aux  autres  en  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  mauvais. 

Mon  observation  explique  la  largesse  du  législateur  de  1790,  la  rélraclion 
de  celui  de  1807,  cl  l'embarras  notoire  de  celui  de  1838. 
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Apres  c»,'îj  altéraiioii.s,  qiio  d'aljord  la  jurisprudciicr,  i^iisuii»j  l<;  légi.slalour 
abusé  ont  fait  subira  l'iuslilution  des  justices  <le  paix,  j'en  observe  d'autres 
émanées  de  leur  piolecleur  même,  du  ministère  de  la  justice,  ù  diverses 
époques. 

Ce  fut  d'abord  une  instruction  du  18  novembr(i  1790,  dont  j'extrais  ce  «pii 
suit  :  «  On  suppose  que  L  en  labourant  sa  pièce  au  mois  de  mars  a  anlicipc  de 
«  plusieurs  raies  sur  celle  de  G,  ensemencée  en  blé  au  mois  d'octobre  précédent.  G  va 
«  trouver  le  juge  de  paix  du  canton,  et  lui  demande  de  condamner  L  à  lui  rendre 
«  ses  raies  de  terre  et  à  lui  payer  100 /r.  poicr  le  dommage.  Le  jugement  sera  sujet  à 
<(  l'appel;  mais  si  le  dommage  n'avait  pas  excédé  50  />.,  et  que  G  n'eût  conclu  qu'à 
«  cette  somme,  le  juge  de  paix  en  aurait  connu  en  dernier  ressort  aux  termes  de 
«  l'art.  10,  t.  3,  du  décret  du  16  août.  Voici  laformule etc.  » 

Indépendanuiient  de  la  rédaction  vicicus(î  de  l'instruction  et  de  sa  formule, 
celle  instruction  porte  un  contre-sens  grave,  considérant  jwur  la  fixation  du 
dernier  ressort,  non  point  le  sol,  qui  est  le  vrai  fonds  et  l'essence  du  litige, 
mais  le  dommage  réclamé,  qui  n'en  est  que  la  partie  secondaire.  Cette  erreur 
a  été  répandue,  non  point  seule,  aux  frais  de  l'état,  dans  tous  les  cantons,  et  a 
subsisté  lonj^-temps.  Elle  figure  encore  dans  des  ouvrages  récents. 

J'allais  citer  d'autres  instructions,  notamment,  en  matière  de  conciliation, 
celle  déjà  énoncée  du  29  brumaire  an  Y,  qui  me  paraît  plus  nuisible  qu'utile, 
une  en  matière  de  scellés  du  27  juillet  1824,  qui  me  i)arait  un  chef-d'œuvre 
de  désordre;  je  crains  d'être  long,  et  je  m'abstiens. 

Le  chapitre  des  conciliations  donna  lieu,  dans  les  premiers  temps,  à  des  abus 
1res  répréhensibles;  mais  il  est  un  de  ceux  que  la  législation  primitive  avait 
le  plus  alïectionnés,  et  que  la  législation  postérieure  a  maltraités  davantage. 

En  efl'et,  la  loi  du  26  octobre  1790,  t.  3,  art.  l*"",  défendait  aux  parties  de  se 
faire  représenter  ou  assister  par  aucune  des  personnes  attachées  à  des  fonc- 
tions relatives  à  l'ordre  judiciaire,  à  quelque  litre  que  ce  fût,  et  l'art.  16  de  la 
loi  du  27  mars  1791  contient  une  défense  analogue.  Celte  interdiction  i)aru( 
révoquée  par  le  Code  de  procédure,  art.  53;  la  loi  du  25  mai  l'a  rétablie  pour 
les  huissiers  seuls.  Je  vois  le  mal  d'une  telle  suppression,  mais  non  pas  le 
bien  ni  la  justice  d'un  pareil  rétablissement. 

L'art.  10  du  tarif  de  1807,  (jui,  ainsi  que  l'art.  8,  me  parait  une  injure 
gratuite  à  la  magistrature,  aide  merveilleusement  beaucoup  d'hommes  d'af- 
faires à  fomenter  des  procès;  cependant  comme  il  ne  s'agit  en  cet  art.  10  <|ue 
d'une  économie  ûv,  dépens,  le  juge,  en  prenant  à  son  c()m[)te  tout  excédant  de 
longueur  du  procès-verbal  de  non-conciliation,  ce  qui  sera  fort  peu  de  chose 
a  la  lin  de  l'année,  ne  sera  lié  que  [)ar  les  saines  raisons  de  justice,  do  conve- 
nance et  de  circonspection. 

Mais  de  toutes  les  altérations  infligées  par  le  législateur  au  système  des  con- 
ciliations, la  plus  forte  me  paraît  résulter  des  art.  /i8et  19  du  Code  de  procé- 
dure, dont  je  crois  devoir  placer  ici  la  discussion. 

L'art.  48  porte  :  «  Aucune  demande  principale ,  introductivc  d'instance,  entre  par- 
ti tics  capables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  trans- 
«  ACïiOiN ,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  instance  que  le  défendeur 
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«  n'ail   été  préalablement  appelé    en    conciliation    devant  le  juyr  dr   paix.    » 

Deux  mois  ressortent  de  cet  article,  comme  corrélatifs  et  supposés  de  même 
valeur,  transaction,  conciliation.  Conciliation  est  le  but;  capacité  de  transaction  est 
la  condition,  non  arbitraire,  mais  en  vue  d'un  rapport  logique  entre  la  fin  et 
le  moyen,  entre  l'efl'-t  et  la  cause. 

Or,  à  se  placer  avec  le  législateur  sur  ce  terrain  de  la  logique,  il  parait  évi- 
dent que  le  législateur  s'est  trompé. 

Si  le  mot  transaction  renferme  les  mêmes  éléments  que  le  mot  conciliation  et 
point  d'autres,  si  ces  deux  mots  expriment  la  même  opération  considérée  à 
deux  degrés  ou  sous  deux  rapports  différents,  le  législateur  a  dû  prendre  effec- 
tivement l'un  pour  la  mesure  de  l'autre;  mais  s'ils  ont  des  valeurs  différentes, 
l'un  exprimant  une  tout  autre  opération  que  l'autre,  ne  le  contenant  i)oini 
et  n'y  étant  point  contenu,  le  législateur  s'est  trompé. 

Transiger  est  positivement  abandonner  ou  sacrifier  une  partie  de  ses  druils, 
réels  ou  supposés,  en  cas  de  contestation,  pour  avoir  la  jouissance  i»aisible  du 
surplus. 

iSecoHc/'/iVr  est  simplement  se  réunir,  s'accorder  au  sujet  de  ce  qui  causait 
ou  pouvait  causer  un  litige. 

En  comparant  ces  deux  mois,  on  observe  que  d'unie  pari  il  n'y  a  (ju'une 
sorte  de  transnction,  en  ce  sens  que  toute  transaction  implique  et  emporte 
conciliation. 

Mais  d'autre  pari  on  se  concilie  soit  si  les  deux  contendanls  se  désistent  res- 
pectivement cbacun  d'une  partie  de  sespréleniions,  supposées  incertaines,  ce 
qui  est  transiger;  soit  si  l'un  des  deux  reconnaît  avoir  tort,  et  satisfait  l'autre 
par  prestation  ou  désistement. 

Se  concilier  embrasse  donc  plus  que  transiger,  c'est  à  dire  s»>  concilier  ;i 
deux  sens,  exprime  deux  sortes  d'opérations;  transiger  n'en  exprime  qu'une  : 
ainsi  interdisez  à  un  homme  de  transiger,  il  peut  encore  se  concilier,  non 
pas  au  premier  sens,  mais  au  second. 

Or  le  législateur  infère  de  Tinte  diction  de  transiger  celle  de  se  concilier, 
faisant  la  partie  égale  au  tout  :  donc  le  législateur  s'est  trompé. 

li  s'est  trompé  d'autant  plus  gros  >ièrement  qu'il  a  méconnu  le  côté  nioral  du 
sujet  qui  l'occupait. 

Lorsque  l'on  entame  un  procès,  on  est  généralement  passionné.  Les  parties 
sont  respectivement  entêtées  de  la  persuasion  de  leurs  droits  ou  de  leurs 
chances;  elles  sont  devenues  hostiles  l'une  à  l'autre,  et  souvent  haineuses.  Le 
juge  de  paix  qui  leur  dirait  simplement: Conciliez-vous,  messieurs,  transigez, 
coupez  la  pomme  en  deux;  ce  juge  de  paix  ne  ferait  pas  grand  effort  de  tête  ; 
mais  généralement  il  n'obtiendrait  rien,  si  ce  n'est  fort  souvenl  d'être  injuste 
et  ridicule. 

11  est  rare  que  la  concilialion  s'opère  devant  le  juge  de  paix  par  transaction  : 
ce  genre  de  concilialion  est  pour  le  temps  où  les  parties  seront  fatiguées  ou 
épuisées. 

Mais  le  juge  qui,  la  loi  à  la  main,  sans  rien  se  permettre  de  hasardé,  sans  ty- 
r^inni^çi  ni  lionij'fi-  p-^-rsonni^  conduit  l'une  <(   l'aulre  pailie  d;uis  l'examen 
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consciencieux  de  leurs  droits,  éludie  leur  cause  avec  elles,  leur  en  l'ail  voir  et 
toucher  du  doiyt  le  Tort  et  le  laihle,  les  associe  à  ses  recherches  et  à  ses  con- 
jectures sur  le  résultat  probable  et  souvent  assuré  du  procès,  présentant  ainsi 
la  conciliation  soit  à  une  d'elles  si  une  seule  a  tort,  soit  à  toutes  deux  si  toutes 
deux  ont  tort,  non  point  connue  chose  convenable,  mais  comme  chose  for- 
cée, ce  juge  de  paix  réussira  souvent,  rexpérience  le  prouve,  et  toujours  équi- 
lablcnîcnl  :  cnhjuc  suiim. 

En  appiicanl  ces  considérations  à  l'art.  49  du  Gode  de  procédure,  lequel, 
procédant  de  l'art.  48,  déclare  dispenser  du  préliminaire  de  conciliation, 
entre  autres  causes,  celles  qui  intéressent  les  mineurs,  cette  dispense  pré- 
tendue, contre  laquelle  nul,  je  crois,  n'a  réclamé,  paraîtra  fort  malheureuse. 
L'art.  AGI  du  Code  civil  eslle  principeet  la  loi  souveraine.  Orquel  est  l'acte 
que  l'art.  467  interdit  au  tuteur  du  mineur?  La  transaction,  c'est  à  dire  la  con- 
ciliation au  premier  sens,  la  délraciion  do  quelque  portion  des  biens  du  mineur. 
Mais  la  conciliation  au  second  sens,  sans  sacrilice,  l'art.  467  n'en  dit  mol; 
elle  peut  venir  de  deux  côtés  :  premièrement  du  côté  du  mineur,  si  le  tuteur 
reconnaît  avoir  entamé  une  mauvaise  demande  ou  avoir  injustement  et  im- 
prudemment entrepris  d'en  repousser  une  fondée,  auquel  cas  le  tuteur  peul, 
sauf  l'art.  464,  revenir  au  bon  parti  spontanément  et  avant  toute  citation; 
et  il  a  moralement  et  nécessairement  droit  de  le  faire  en  présence  et  par  le 
conseil  du  juge  do  paix,  du  magistrat  institué  pour  concilier;  secondement 
du  côlé  de  l'adversaire  du  mineur,  si  cet  adversaire,  se  reconnaissant  tout  le 
tort,  donne  au  mineur  satisfaction  complète. 

Dans  cette  seconde  hypothèse  le  profit  est  tout  entier  pour  le  mineur;  dans 
la  première  son  profit  est  négatif,  mais  fort  important.  Pourquoi  donc  en 
pareil  cas  ravir  aux  parties,  majeures  et  mineures,  la  meilleure  de  leurs  chances? 
c'est  aller  net  contre  le  but. 

Comptez  le  nombre  excessif  de  mineurs  que  de  faux  avis  lancent  dans  l'a- 
bîme des  procès.  Que  leur  importent  alors  les  conclusions  toujours  tardives 
du  ministère  public?  Peu  si  leur  cause  est  bonne;  rien  si  elle  est  mauvaise, 
que  pour  la  leur  faire  perdre  i)lus  sûrement. 

Concluons  que  les  arl.  48  et  49  du  Code  de  procédure  sont,  inutilement, 
illégalement  car  ils  ont  contre  eux  une  loi  plus  fort(%  et  sans  autre  raison 
qu'une  faute  de  logique,  contraires  aux  intérêts  de  l'orphelin  et  de  la  veuve,  et 
doivent  au  moins  en  cela  être  corrigés. 

Je  dis  au  moins  en  cela,  parceque,  développant  le  même  raisonnement,  je 
démontrerais  que  ces  deux  articles  sont  contraires  à  une  partie  des  intérêts 
qu'ils  paraissent  favoriser  et  que  l'art.  49  énumère  :  de  telle  sorte  qu'au  lieu 
délire  en  ce  dernier  article  les  moisso/jf  dispensés,  je  lis  involontairement  sont 
privés;  cl,  en  dernier  résultat,  je  ferai  observer  et  reconnaître  qu'à  force  d'ex- 
ceptions la  règle  est  prescjue  sans  valeur. 

Je  n(î  parle  pas  sans  expérience  de  tout  cela.  J'ai  vu  des  communes  entraî- 
nées en  des  procès  qu'un  magistral  sage  eût  |)révenus;  et  il  m"est  arrivé  d'ar- 
rêter en  pareil  cas  par  un  seul  mot  un  fort  gros  procès  injustement  rés»)lu- 
De  même  pour  des  mineurs. 
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Rolalivomont  mémo  aux  affaires  auxquelles  le  préliminaire  de  conciliation 
reste  imposé,  nous  avons  vu  que  le  législateur  de  1807  n'a  point  su  vouloir  ce 
qu'il  semblait  désirer,  ou  qu'une  jurisprudence  fâcheuse  s'est  rendue  plus 
forte  que  lui,  et  que  le  législateur  de  1838  semble  s'être  soumis  à  la  juris- 
prudence. 

De  la  rigueur,  réputée  extrême,  de  l'art.  1,  tit.  III  de  la  loi  du  26  octobrel790, 
à  un  abandon  absolu  et  déplorable,  n'y  a-t-il  point  un  milieu  à  chercher?  Le 
juge  de  paix  ne  devrait-il  point  être  saisi  expressément  du  droit  discrétion- 
naire d'exiger  de  tout  mandataire  le  serment  qu'il  a  pouvoir  effectif  et  désir 
de  se  concilier,  d'ordonner  la  comparution  des  parties  en  personne  toutes 
les  fois  qu'elles  ne  seraient  ni  empêchées  ni  trop  éloignées,  et  qu'il  aurait  lieu 
de  craindre  quelque  inGdélité  à  leur  préjudice,  du  droit  de  dresser  procès- 
verbal  des  offres  et  refus  des  parties  pour  que  les  juges  du  procès  y  eussent 
égard  dans  la  condamnation  aux  dépens?  Enfin  pour  le  cas  de  non  compa- 
rution, l'amende  souvent  dérisoire  de  dix  francs  ne  devrait-elle  pas  être  ac- 
compagnée d'une  faculté  analogue  réservée  aux  tribunaux  civils  dès  l'abord 
de  la  cause?  Alors,  mais  seulement  alors,  on  n'insulterait  plus  aux  lois  les 
plus  respectables,  et  une  véritable  puissance  de  conciliation  serait  placée  au 
devant  des  tribunaux. 

A  ces  plaies  que  la  jurisprudence  et  le  législateur  ont  faites  à  l'institution 
primitive,  il  s'en  est  joint  d'autres  qui  ont  offensé  plus  particulièrement  la 
dignité  personnelle  du  magistrat. 

Le  décret  du  24  messidor  an  XÏI  a  réglé  l'ordre  général  des  préséances  dans 
les  cérémonies  publiques.  Une  décision  ministérielle  du  11  novembre  1814 
en  fait  une  application  aux  juges  de  i^aix;  le  rang  qu'elle  leur  assigne  a  paru 
choquant  aux  uns,  ridicule  aux  autres.  Sérieusement,  qu'importe  au  magis- 
trat? soit  affection,  soit  indifférence,  toute  place  en  un  cortège  lui  doit  pa- 
raître bonne.  S'esiime-t-il  le  premier,  même  en  ce  cas  il  ne  doit  pas  lui 
déplaire  d'être  rangé  selon  l'Évangile.  Pourquoi  serait -il  fâché  de  voir  ses 
justiciables  devant  lui?  tout  bon  pasteur  y  est  naturellement  accoutumé. 
Mais  l'ordre  selon  l'importance  est,  dira-t-on,  interverti.  Eh  !  cela  n'arrive- 
t-il  pas  journellement,  partout,  dans  tous  les  sens;  et  non  pas  seulement 
l'ordrii  selon  l'importance,  mais,  ce  qui  est  plus  fâcheux  en  même  temps  qu'i- 
névitable, l'ordre  selon  le  mérite? 

Oui  souffre  au  demeurant  de  cette  atteinte  portée  à  la  considération  exté- 
rieure du  magistrat?  Est-ce  lui?  soit  qu'il  la  méprise,  soit  qu'il  descende  à 
son  niveau,  c'est  l'institution  qui  on  souffre,  et  ceux  en  faveur  de  qui  elle 
fut  créée,  et  celui-là  tout  le  premier  peut-être  qui  aura  donné  l'ordre  de 
l'humilier. 

Si  la  somme  de  ses  honn<'urs  est  ainsi  rendue  légère,  celle  de  ses  corvées 
ne  l'est  certainement  point.  Ce  sont  ici  des  commissions  rogatoires  qu'un 
ministère  souffre,  qui  lui  soi(;nt  abusivement  imposées;  là  des  montagnes  de 
paraphes,  impossibles  aux  trois  quarts  de  ceux  qui  les  ont  à  faire,  et  dont 
l'iiiutililé  est  jjrouvée  par  le  désordre;  puis  de  continuelles  affirmations  de 
commis  qui  n'affirment  rien  et  n'ont  avec  le  jugfc  aucun  rapport  moral;  puis 
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mille  réquisitions  raculiaiives  où  le  juge  (1(î  paix  csl  confondu  av(-e  le  j^ardc- 
(•Iianij)è(n.',  les  connniesairos  el  les  adjoints;  puis  des  renonvellcnicnis  inop- 
portuns de  jurys  qui  n'ont  rien  à  juger;  puis  tous  les  incidents  (àclienx  d'une 
hiérarchie  mal  eoml)iné(',  mal  soutenue  :  que  sais-je- enfin  î  Craint-on  qu'il  ik; 
inan(jne  d'occupations  sérieuses,  ou  (pi'il  n'ait  à  la  (in  d'une  journée  de  la- 
ligue  un  loisir  à  donner  à  sa  famille  ou  ù  son  insiruciion? 

Voici  ce  que  je  trouve  dans  un  auteur  anglais  : 

«  Le  juge  de  paix,  qui  s'est  olïeri  à  des  fonctions  paternelles,  eût  reculé  dc- 
«  vaut  les  travaux  d'Hercule;  maintenant  il  en  est  écrasé.  Un  nouveau  code 
€  le  charge,  sans  études  préalables,  de  la  poursuite  des  crimes  les  plus  divers, 
«  de  l'application  des  lois  les  plus  compliquées,  de  l'exécution  des  décrets 
«  qu'une  société  souffrante  a  grossis  de  ses  contradictions.  L'Angleterre  s'est 
«  sentie  saisir  d'une  maladie  incurable,  et  aussitôt  tous  les  faiseurs  de  sys- 
«  tèmes,  tous  les  charlatans  [jolitiques  se  sont  appliqués  de[)uis  deux  siècles 
«  et  continueront  deux  siècles  encore  à  débiter  pour  la  guérir  des  spécillcjucs 
«  infaillibles  ;  et  ce  sont  les  malheureux  juges  de  paix  qui  ont  à  les  adminis- 
«  irer.  Je  ne  connais  |)uint  en  Angleterre  d'emploi  civil  plus  difiicile  ou  plus 
«  pénible  que  celui-là.  Etre  les  instruments  de  toutes  les  fausses  idées  par 
«  lesquelles  des  législateurs  empiriques  pensent  acheter  la  popularité,  vivre 
«  au  milieu  de  la  basse  classe  du  peuple,  voir  que  les  crimes  dont  elle  se 
«  rend  coupable  ne  sont  que  la  conséquence  nécessaire  de  son  abandon,  em- 
<<  ployer  son  autorité  à  punir  quand  leur  cœur  absout,  se  voir  paralyser  pour 
«  le  bien;  voilà  leur  condition.  Mais  un  homme  persuadé  qu'il  n'a  qu'une 
«  fois  à  venir  en  ce  monde  veut  y  passer  la  vie  agr.  ablenK.nt,  cl  refuse 
«  une  pareille  magistrature.  Aussi  est-ce  un  cri  général  qu'elle  tombe  entre 
«  les  mains  de  gens  aussi  empressés  de  l'obtenir  qu'incapables  de  l'exercer.  » 

L'auli'ur  anglais  parh;  ainsi  de  la  justice  de  paix  de  son  pays;  (pie  dirait 
de  la  notre  un  esprit  chagrin?  Que,  fondée  sur  une  grande  el  généreuse  idée, 
elle  a  été  aussitôt  perdue  par  une  multitude  de  causes  sans  cesse  agissantes; 
(pie  procédant,  on  le  croirait,  du  caprice  plus  que  de  la  sagesse  de  ses  or- 
donnateurs, assujettie  à  toutes  sortes  de  maîtres,  soumise  à  toutes  sortes  d'an- 
tériorités et  de  compressions,  conlinée  dans  une  situation  étiuivocjuc,  une 
magistrature  pareille  perd  pour  les  plus  honnêtes  gens  tout  l'altraii  de  la 
magistrature;  que  ses  rangs  s'ouvrent  à  des  sujets  douteux,  et  que  l'institu- 
tion, déconsidérée  par  l'incurie  ou  le  mauvais  vouloir  des  chefs,  ne  se  sou- 
tient que  par  les  besoins  du  peuple. 

Toutes  ces  plaintes  seront-elles  exagérées?  Pesons  les  causes  du  mal,  et 
prenons-le  à  sa  source. 

Les  fonctions  déjuge  de  paix,  embrassant  à  la  fois  le  ci\il  et  le  criminel, 
me  paraissent,  en  général,  pouvoir  être  délinies,  de  luélerence  à  toute  autre 
magistrature,  la  lutte  de  la  probité  contre  l'improbilé.  Pour  la  première,  jo 
m'efforcerai  de  l'apprécier  tout  à  l'heure  :  qu'est-ce  que  la  seconde? 

L'iniprobité ,  en  principe ,  csl  celle  mauvaise  disposition  do  l'honmie  jaloux 
de  se  satisfaire  aux  dépens  d'autrui,  disposition  ennemie  de  l'ordre  public  en 
tant  qu'elle  en  est  contrariée,  toujours  [uèlc  ù  renlVeindre,   toujours  cou- 
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trainte  à  se  déguiser,  à  mentir  et  à  marcher  de  côté,  hnïssablepar  son  prin- 
cipal but,  honteuse  par  son  principal  moyen.  Combinée  avec  la  peur  du 
châtiment  et  avec  le  plus  ou  moins  d'habileté,  elle  produit  les  différentes 
sortes  de  fraudes,  de  soustractions,  de  larcins;  avec  l'audace,  elle  produit 
le  brigandage  et  le  meurtre. 

Selon  les  lieux  où  elle  règne,  dans  l'ordre  administratif  elle  se  nomme 
corruption,  dans  les  tribunaux  partialité,  fausseté  dans  le  barreau,  sédition 
à  la  tribune  et  hypocrisie  dans  le  sanctuaire. 

Tantôt  illimitée,  tantôt  combattue  et  restreinte,  souvent  à  l'état  de  germe, 
souvent  manifeste  et  se  parant  de  ses  excès,  malheureux  Protée,  dans  ses 
transformations  infinies ,  elle  est  veillant  partout;  elle  est  le  monstre  que  les 
lois  ont  voulu  enchaîner,  désespérant  de  le  détruire. 

L'improbité  pauvre  et  humble  est  aisément  réprimée,  quelquefois  même 
corrigée;  l'improbité  riche,  revêtue  de  pouvoir,  audacieuse,  est  le  véritable 
ennemi  de  la  justice.  Entre  elles  est  la  lutte,  née  avec  le  monde;  lutte  dan- 
gereuse où  la  justice  ne  doit  céder  jamais,  et  où  il  est  beau,  même  pour  la 
justice,  de  triompher. 

C'est  la  puissance  de  l'improbité  que  signalait  la  sagesse  ancienne,  en  s'é- 
criant  :  Quid  non  mortalia  peclora  cog'is!  Et  ailleurs:  Aude  alùjidd  brevibus  Giaris 
et  carcere  dignum  :  probitas  laudatur  et  alget. 

C'est  contre  elle  que  le  législateur  romain  dit  :  «  U nusquisque  suis  fruatur,  et 
«  non  inliiet  alîenis.  »  Ailleurs:  «  Non  diibimn  est  ewn  in  legem  committere  qui , 
«  verba  legis  amplexus,  contra  legisnititur  vohintatem.  » 

C'est  elle  que  le  législateur  français  avait  en  vue,  lorsqu'il  a  dit  en  diffé- 
rents endroits  :  «  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois  se  déclare  en  état  de  guerre  avec 
«  la  société.  —  Celui  qui  sans  enfreindre  ouvertement  les  lois,  les  élude  par  ruse  ou  par 
«  adresse,  blesse  les  intérêts  de  tous;  il  se  rend  indigne  de  leur  bienveillance.  —  Ce- 
«  lui-là  est  un  agioteur  criminel  qui  par  son  choix  met  son  intérêt  en  compromis  avec 
<i  son  devoir,  en  faisant  des  opérations  d'une  nature  telle  qu'elles  ne  peuvent  lui  rap- 
«  porter  du  bénéfice  qu  au  détriment  delà  chose  publique.  —  Rien  ne  caractérise  mieux 
«  un  peuple  libre  que  cette  haine  vigoureuse  du  crime ,  qui  fait  de  chaque  citoyen  un 
«  adversaire  direct  de  tout  infracteur  des  lois  sociales.  —  Il  faut  que  la  sagesse  médite 
«  profondément  sur  la  perversité.  » 

U  n'est  pas  besoin  d'appeler  en  témoignage  ni  les  moralistes  antiques,  ni 
ceux  des  temps  modernes,  ni  les  satiri(iues,  ni  les  philosophes  :  on  est  con- 
venu de  tout  résumer  et  de  tout  reconnaître  par  un  mot,  satisfaits  que  nous 
sommes  d'ajouter  par  la  corruption  de  notre  siècle  un  cinquième  âge  à  ceux 
des  temps  mythologiques. 

Quelle  que  soit  l'influence  des  professions,  j'en  veux  toujours  faire  abstrac- 
tion dans  l'estime  que  je  porte  des  individus,  parceque  dans  toutes,  même 
les  plus  éfpiivoques,  il  y  a  (1(3  fort  honn('tes  gens  m(';lés  parmi  ceux  qui  ne  le 
sont  i)as;  et  le  magistrat  le  plus  sévère  peut  avoir  d'honorables  amis  dans  cel- 
les (|iii  semblent  le  plus  confaires  à  ses  efforts. 

Revenant  aux  formes  et  aux  nécessités  judiciaires,  je  cherche  un  mot  pour 
fiMM'  mon  idée,  et  j'en  trouve  un  aujourd'hui  réformé  delà  langue  dans  le 
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sons  cil  il  ùinit  banal  autrefois.  I.(î  litre  dos  anciens  procureurs,  rendu  infâme 
par  leurs  rapines,  fui  supprimé  parla  révolution,  et  leur  compagnie  fit  place 
à  une  plus  honorable  corporation.  Dès  lors  ce  mot,  sans  application  usuelle, 
en  raison  moins  des  souvenirs  cpi'il  rappelle  que  de  son  acception  étymolo- 
girpie,  m'a  paru  d'un  excellent  sens  pour  m'expliquer  le  mobile  de  tous  ce-ux 
qui,  munis  d'un  privilège  ou  d'un  pouvoir  quelconque,  trahissent  le  mandat 
et  font  abus  du  dépôt  qui  leur  fut  confié.  Faux  représentants,  faux  défenseurs, 
taux  administrateurs  et  faux  juges,  voilà  en  masse  ceux  <lont  l'improbité, 
plus  habile  ou  plus  forte,  est  pour  le  magistrat  une  cause  féconde  de  soins  in- 
quiets, d'efforts  pénibles  et  de  découragement  quelquefois. 

De  la  part  des  uns,  l'intérêt  est  tout  matériel,  mais  devenu  impérieux  par 
une  situation  donnée;  énergique,  habile,  infatigable  :  leur  vie  dans  le  monde 
est  à  ce  prix.  L'on  ne  saurait  évaluer  ce  qu'il  en  coûte  à  la  société  qui  les 
nourrit  ;  car,  engendrés  sur  un  corps  malade,  tout  leur  effort  est  à  entretenir 
la  pourriture  dont  ils  subsistent,  à  ravir  à  de  vieux  défenseurs  de  l'état  le 
prix  du  sang  versé,  à  diviser  des  frères,  à  aigrir  des  familles,  à  rendre  la 
veuve  plus  misérable  et  l'orphelin  plus  dépouillé.  Redoutables  harpies  des 
festins  funèbres,  ce  serait  une  lugubre  information  que  celle  de  leurs  mé- 
chancetés. 

De  la  part  des  autres,  le  soin  de  mal  faire  sera  ordinairement  plus  capri- 
cieux, accusant  des  esprits  médiocres  et  des  cœurs  j^aiis  portée,  gens  asservis 
par  leurnature  tantôt  à  une  vanité  folle,  tantôt  à  de  lâches  complaisances. 

En  fait  d'injusticeSj  je  n'admets  ni  les  petites  ni  les  grosses.  Toute  injustice 
en  eiïet  est  légère  à  celui  qui  la  l'ait,  et  il  faut  beaucoup  de  sens,  de  réflexion 
et  de  bon  naturel  pour  en  sentir  le  poids  et  le  remords;  mais  aussi  la  plus  lé- 
gère semble  lourde  à  qui  la  subit.  On  la  pardonne  diiricilement  à  la  négligence 
ou  à  l'impéritie;  à  la  mauvaise  foi  jamais. 

Qu'importent  ces  fraudes  après  tout?  Ce  que  l'un  y  perd,  un  autre  ne  le 
gagne-t-il  pas?  L'essentiel  pour  l'état  n'est-il  pas  qu'aucun  bien  ne  se  détruise 
et  ne  s(>it  perdu?  El  rien  esl-il  compromis  si  la  fortune  passe  de  mains  in- 
habiles à  la  retenir  à  des  mains  plus  fortes  ou  plus  industrieuses?  N'en  ré- 
sulte-t-il  point  une  circulation  et  un  mouvement  dont  la  politique  profite, 
chacun  ayanl  ainsi  plus  de  moyens  pai^ibles  de  parvenir  au  rang  permis  à  sa 
capacité? 

Ce  qu'il  importe,  peut-on  le  demander?  Je  ne  parle  point  seulement  des  mi- 
sères et  des  tortures  des  malheureux  que  la  cupidité  se  sacrifie,  et  pourtant 
elles  sont  quelquefois  affreuses.  La  pauvreté  seule,  pour  celui  qu'elle  vient 
surprendre  est  la  destruction  de  son  existence  :  c'est  la  faim  sans  aliments, 
l'hiver  sans  vêtements  et  sans  feu,  la  nuit  sans  sommeil,  la  maladie  sans  espoir; 
c'est  l'enfance  sans  éducation  ni  avenir,  et  la  vieillesse  délaissée.  Pour  être 
forcés  vous-mêmes  à  vous  apitoyer  sur  vos  victimes,  visitez-les,  s'il  se  peut, 
dans  leurs  tristes  asiles  :  fudileparieies.  Le  larcin  est  meurtre  quelquefois. 

Un  argument  est  bien  faible  que  l'on  p^Mit  réduire  à  rien  en  détournant  la 
vue,  et  c'est  ainsi  que  nous  allég(?oiis  volontiers  notre;  {).ul  des  misères  d'au- 
Iriii.  ;\Iais  on  n'échappera  pas  aisément  aux  conséquen'jcs  funestes  de  tout  un 
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système  d'improbi lé.  L'improbilé  heureuse  élendanl  des  racines  profondes  dans 
toutes  les  parties  de  l'état,  les  principes  tutélaires  se  détruisent  et  font  place 
aux  dogmes  de  la  dépravation;  et  alors,  pour  la  terreur  des  insensés  qui 
croyaient  n'avoir  plus  qu'à  s'asseoir  à  des  banquets  paisibles,  les  aventu- 
riers nouveaux  qui  les  entourent  se  transforment  en  ces  out-laws  de  toute 
espèce  que  chaque  jour  voit  se  multiplier  d'une  si  elTrayante  manière. 

Fonctions  et  dignité  de  la  magistrature,  je  prends  tout  au  sérieux  ;  mais  aussi 
je  dis  à  son  sujet  ce  que  l'on  dit  de  la  vocation  divine  :  ce  n'est  point  la  robe 
qui  la  fait,  ni  la  signature  d'un  ministre  qui  la  donne  quand  la  nature  en  a 
refusé  le  don. 

Une  capacité  supérieure,  une  mémoire  forte  et  bien  remplie,  une  intelli- 
gence prompte,  ime  sagacité  vigilante,  le  goût  de  l'étude,  la  puissance  du  tra- 
vail, un  cœur  pur  et  bon,  un  sentiment  tempéré  d'indépendance  et  de  fierté, 
l'habitude  des  méditations  élevées,  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  justice,  la  pra- 
tique enfin  de  la  probité  la  plus  exacte,  telles  sont  les  conditions  que  j'exige  du 
magistrat  véritable:  supprimez  les  unes,  vous  n'aurez  qu'un  personnage  ridi- 
cules; les  autres,  un  homme  dangereux. 

La  capacité  supérieure,  je  n'ai  qu'un  mot  à  en  dire;  elle  est  le  lot  du  petit 
nombre  nécessairement,  et  je  l'ai  généralement  observée  beaucoup  plus  forte 
dans  la  magistrature  empruntée  mais  éprouvée  des  justices  de  paix  que  dans 
la  partie  inférieure  de  la  magistrature  spéciale.  C'est  un  parallèle  qu'il  m'est 
impossible  de  pousser  plus  loin. 

L'étude  et  le  travail  sont  désormais  le  seul  gage,  mais  gage  assuré,  de  toute 
supériorité  acquise;  celle-là  nourrice  bienfaisante,  celui-ci  produit  essentiel 
de  nos  facultés.  L'étude  nous  soumet  la  science  et  les  trésors  des  temps  passés, 
les  leçons  des  grands  maîtres,  les  dictées  de  l'expérience  et  du  génie,  éta- 
blissant une  relation  sublime  entre  nous  et  les  grands  hommes  qui  nous  ont 
précédés.  Sans  elle,  sans  ses  instructions  et  ses  recueillements,  l'intelligence 
se  ferme,  la  sagacité  se  fourvoie  et  la  capacité  s'avilit.  Sans  le  travail,  à  son 
tour,  l'étude  même  la  plus  précieuse  est  stérile.  Faute  de  l'une  l'homme  juste 
peut  se  trouver  injuste;  faute  de  l'autre  le  cours  de  la  justice  est  arrêté.  Mais 
l'étude  et  le  travail  exigent  des  cflbrls  suivis,  des  hommes  entiers,  et  rejettent 
bien  loin  l'abus  consacré  des  passe-temps  puérils...  Erudbnini  qui  judicalis. 
—  L'homme  qui  entend  bien  une  cluse  en  acquiert  la  fin,  et  il  n'est  point  d'ouvrier  qui 
n'ait  empire  sur  son  ouvrage. 

La  bonté  du  cœur  forme  la  seconde  partie  du  trésor  que  le  magistrat  doit  à 
la  nature;  son  éducation  en  a  fait  l'alliage  ou  la  pureté.  La  capacité  est  la  me- 
sure et  l'étendue  du  vase,  la  pureté  en  est  l'âme,  et  c'est  par  elle  seule  que  la 
capacité  a  du  prix.  Celte  condition  essentielle  d'être  bon  est  imposée  à  l'ora- 
teur bien  moins  encore  qu'au  magistrat,  en  qui  surtout  la  bonté  est  la  lumière 
du  cœur,  lumière  essentielle  qui  règle  et  gouverne  celle  de  l'esprit,  et  sans 
hupirlh;  l'autre  n'csl  souvent  qu'un  fléau, 

K  Inlcllcxitihi  vilium  vas  efficerc  ipsiim, 
<(  Omniaque  illius  vilio  corruinpier  inlùs. — 

tt  Sinccrum  est  iiisi  vas,  (juodcuniquc  iufundis  accscil.  » 
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Si  la  capacité  inslruiie  écarte  le  danger  d'être  involontairement  injuste,  la 
boulé  assure  qu'on  ne  le  sera  jamais  volontairement  ;  cl  (ille  a  pour  le  ma^'istrat 
conciliateur  cet  avantage  spécial  qu'elle  double  son  zèle  et  ses  moyens  de  bien 
faire. 

Au-delà  en  effet  de  la  ligne  fixe  où  son  devoir  légal  s'arrête,  il  y  a  pour  lui 
un  champ  vaste  encore  et  des  devoirs  sans  lin,  soit  que  la  dilapidation  des 
biens  d'un  mineur  se  prépare  sous  ses  yeux,  soit  qu'un  lils  assisté  par  la  chi' 
cane  vienne  produire  devant  lui  une  action  coupable,  soit  qu'il  s'agisse  do 
quelques-unes  de  ces  iniquités  devant  lesquelles  il  ne  peut  naturellement  de- 
meurer impassible. 

Que  fera  le  magistral  alors?  abandonnera-t-il  des  malheureux  au  cours  qui 
les  emporte?  comprometlra-t-il  son  repos  à  les  vouloir  sauver?  J'ignore  :  sa 
conscience  fera  sa  loi. 

Mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  l'opposition  du  pour  ou  du  contre,  qui  est  pour 
les  méchants  une  raison  d'offense  envers  le  prochain,  est  pour  les  bons  une 
raison  nouvelle  de  bienveillance  et  de  charité;  c'est  qu'un  esprit  généreux, 
firmits  vir  et  propositi  tenax,  reconnaît  peu  de  ces  fatalités  auxquelles  la  sagesse 
do  tous  les  temps  nous  prescrit  de  nous  soumettre;  c'est  que  l'homme  animé 
d'un  bon  cœur  est,  par  son  cœur  même,  le  père  de  tous  les  orphelins  en  dan- 
ger, le  soutien  des  vieillards  malheureux  qui  recourent  à  lui  ;  c'est  que  le  vrai 
magistrat,  quel  que  soit  son  poste,  a  dû  déclarer  aux  hoiniètes  gcîus  dont  il  am- 
bitionnait l'estime,  ou  se  déclarer  à  soi-même,  son  inébranlable  résolution  de 
pratiquer  la  justice  et  de  réformer  selon  ses  moyens  ce  qtii  lui  paraîtrait  ma- 
nifestement réformable  ;  c'est  qu'il  a  dû  s'attendre  à  des  ennemis,  et  il  en 
aura,  car  l'abus  réformé  engendre  nécessairement  la  haine  du  réformateur; 
ce  que  je  sais,  c'est  que  la  conscience  du  magistrat  est  sa  vie,  le  trésor  lon- 
guement accumulé  de  toutes  ses  bonnes  pensées  et  de  ses  bonnes  œuvres, 
sa  gratitude  pour  ceux  qui  l'ont  fait  ce  qu'il  est,  son  plus  ferme  espoir  pour 
l'avenir,  la  voix  qui  crie  au  dedans  de  lui,  et  qui  lui  demande  compte  cluuiue 
jour  de  l'emploi  de  sa  journée. 

En  quoi  peut  servir  le  sentiment  d'indépendance  à  un  magistrat  institué 
faible,  dépendant,  révocable?  C'est  précisément  parceque  tel  est  le  désavan- 
tage de  son  institution  que  je  veux  qu'il  se  rende  par  son  caractère,  comme  il 
doit  être  par  sa  fortune,  fort,  indépendant  et  au  dessus  de  toutes  mesquines 
a|)préhensions.  Or,  lorsqu'il  ajoute  aux  supérieurs  en  si  grand  nombre  (|uc  la 
loi  lui  donne,  l'empire  des  habitudes  une  fois  contractées  et  d'une  position  une 
fois  prise  dans  un  mauvais  sens,  il  se  frappe  aisément  d'un  sentiment  irrémé- 
diable de  dépendance  et  de  faiblesse. 

J'écarte  bien  des  anecdotes  dont  la  triste  vérité  paraîtrait  fabuleuse,  des 
traits  de  caractère  que  je  craindrais  que  l'on  ne  prît  pour  des  satires;  mais 
je  puis  sans  inconvénient  rappeler  ici  un  fait  où  le  despotisme^  illégal  d'un 
supérieur  puissant  me  paraît  avoir  été  presque  justilié  par  la  timidité  de  l'in- 
férieur. 

Kn  déc(Mnbre  1821  un  juge  de  paix  des  environs  de  T....  se  tn^uve  a\oir 
pour  des  intérêts  de  famille  un  procès  pendant  à  la  cgur  royale  de  celle  ville^ 
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et  des  explications  personnelles  à  présenter,  «  M.  le  président,  écrivait-il  plus 
tard  au  rédacteur  d'un  journal,  exigea  que  je  plaidasse  en  costume,  attendu  que 
j'étais  magistrat,  et  je  fus  placé  parmi  les  avoués.  »  i  Journal  de  M.  Foulan,  1825, 
p.  45.)  , 

Je  ne  veux  rappeler  les  doléances  et  l'humiliation  d'un  homme  pusillanime; 
mais  voici  ce  que  j'observe  :  quel  rapport  y  avait-il  entre  le  magistrat  et  le 
père  de  famille?  qu'avait  sa  toge  à  faire  dans  cette  scandaleuse  audience?  Le 
juge  de  paix,  puisqu'on  l'y  forçait,  devait  redevenir  juge  de  paix  alors,  et,  s'é- 
levant  de  toute  son  indignation  au  dessus  de  ceux  qui  pensaient  l'abaisser, 
faire  honte  à  ce  président  de  son  abus,  et  sommer  la  cour  et  les  gens  du  roi 
de  protéger  un  collègue.  Le  fond  de  son  procès  en  eût-il  été  compromis,  les 
circonstances  lui  ouvraient  l'action  en  renvoi  pour  suspicion  ;  tous  ses  pairs, 
que  dis-je,  tous  honnêtes  gens  eussent  eu  pour  devoir  de  soutenir  sa  cause,  et 
nulle  autre  cour  n'eût  accepté  la  solidarité  de  la  première. 

Une  pareille  fierté  ne  convient  qu'à  un  magistrat  parfaitement  libre  et  par- 
faitement inattaquable. 

Les  relations  que  des  magistrats,  soit  juges  de  paix,  soit  membres  d'un  tri- 
bunal ou  d'une  cour,  adoptent  dans  la  société,  sont  à  ce  sujet  de  la  plus  haute 
importance  Ils  doivent  se  garder  de  faire  en  sorte  qu'un  riche  ou  qu'un  par- 
venu, intéressé  en  un  procès  pendant  à  leur  barre,  ne  puisse  se  dire  et  dire  à 
autrui  :  «  Je  ne  craindrai  point  d'influencer  mes  juges:  ils  viennent  tous  les  jours 
chez  moi.  »  Honte  à  ceux  qui  autorisent  un  pareil  propos!  L'impartialité  veut 
être  réelle,  et  doit  n'être  pas  soupçonnée.  Elle  exige  indépendance  de  fortune, 
de  positions  et  de  goûts,  absence  d'inimitiés  comme  de  faveurs  :  elle  repousse 
les  visites  aux  juges,  les  séductions,  les  préventions  hasardées.  Tel  en  effet  ne 
se  vend  point  qui  se  donne,  de  façon  à  ne  valoir  guère  mieux. 

Ce  que  la  prière  est  dans  la  religion,  des  méditations  élevées  le  sont  dans  la 
philosophie  et  dans  la  morale.  S'attacher  à  de  hautes  pensées  est  l'un  des  pre- 
miers préceptes  des  anciens  sages,  qui  plaçaient  sur  des  hauteurs  la  région  des 
talents  et  des  vertus;  tandis  que  de  la  bassesse  des  idées  à  la  culpabilité  des 
actions  il  n'y  a  évidemment  qu'un  pas. 

Un  esprit  étroit  amincit  et  abaisse  les  plus  grandes  choses  qui  lui  sont  con- 
fiées ;  un  esprit  gé;  éreux  élève  les  plus  basses  à  une  hauteur  dont  il  a  le 
secret.  Celui-ci  recherche  la  science  dans  des  fonctions  où  rigoureusement  elle 
n'est  point  indispensable,  et  la  liberté  de  sa  pensée  dans  un  rang  asservi  : 
celui-là  témoigne  qu'il  est  des  fonctions  qui  réclament  les  plus  fortes  études, 
mais  dont  l'ignorance  peut  aussi  faire  les  frais;  qui  exigent  la  probité  la  plus 
parfaite,  mais  où  l'improbité  est  admise;  où  la  plus  haute  intelligence  n'est 
point  de  trop,  et  qui  échoient  souvent  à  des  imbéciles. 

Pour  ce  qui  concerne  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  justice,  j'eusse  été  accusé 
de  paradoxe  il  y  a  cinquante  ans,  en  le  considérant  comme  une  sorte  de  sen- 
timent inné;  par  un  préjugé  contraire  aujourd'hui  je  risque  encore  d'être  mal 
f'Mtendu.  L'ordre  et  la  justice;  sont  à  mes  yeux  comme  deux  harmonies  qui, 
de  même  que  celle  des  sons,  ne  sont  exactement  senties  que  des  natures  les 
plus  délicates.  Comme  une  oreille  née  musicienne  est  réjouie  par  le  juste 
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accord  des  tons  et  irritée  par  leur  désordre,  un  esprit  bien  né,  dont  l'éduca- 
tion n'a  point  dépravé  le  penchant,  est  aussi  impérieusement  asservi  à  l'amour 
(le  (;ette  auire  liarmonie  qui  est  la  justice.  L'on  y  observera  néanmoins,  par  la 
diversité  des  caractères  humains,  des  qualités  et  des  degrés  dilïérents,  plus 
vils  en  un  individu,  plus  tempérés  dans  un  autre  :  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui 
n'en  ont  que  le  masque. 

La  probité  enfin  est  la  justice  que  nous  observons  au  besoin  contre  nous- 
mêmes  et  à  nos  propres  dépens.  Elle  ressortit  du  for  intérieur  principalement, 
et  se  fait  un  devoir  de  s'en  appliquer  les  décisions  les  plus  rigoureuses;  elle 
est  la  justice  des  simples  particuliers,  et  elle  couronne  noblement  celle  des 
magistrats.  Sans  doute  elle  tire  son  nom  du  privilège  qu'elle  a  de  marcher 
droit  devant  elle,  sereine  et  la  tète  levée,  peut-être  aussi  de  ce  qu'elle  est  tou- 
jours préparée  à  toute  preuve  et  à  toute  épreuve. 

La  probité  est  si  essentielle  au  magistrat,  qu'elle  prend  à  son  égard  un  nom 
particulier,  intégrité  :  celui  qu'elle  conduit  et  anime  est  dit  intègre,  c'est  à 
dire  est  un  magistrat  entier,  un  vrai  magistrat.  11  est  dès  lors  évident  qu'elle 
met  un  heureux  niveau  entre  le  plus  petit  juge  de  village  et  le  plus  illustre 
premier  président.  Il  n'en  est  aucun  qui,  fondé  sur  elle,  ne  se  puisse  dire 
avec  une  sorte  de  juste  orgueil  :  «  Magnificabo  apostolatiim  meum.  »  Je  glori- 
fierai mon  apostolat. 

«  Dans  cette  variété  infinie  de  fonctions  qui  partagent  et  occupent  les 
«  hommes,  les  emplois  que  l'état  a  le  plus  d'intérêt  de  voir  bien  remplis 
«  sont  ceux  qui  s'exercent  par  le  talent  de  l'esprit,  et  qui  demandent  des  con- 
«  naissances  supérieures  et  plus  relcvv'cs  que  les  autres  arts;  les  autres  pro- 
«  fessions  peuvent  être  négligées  jusiju'à  un  certain  point  sans  que  l'état  en 
«  reçoive  un  si  notable  préjudice.  H  n'en  est  pas  de  même  des  emplois  qui 
«  exigent  de  la  conduite  et  de  la  sagesse,  puisqu'ils  donnent  le  mouvement  à 
«  tout  le  corps  de  l'État,  et  qu'ayant  plus  départ  à  l'autorité  ils  influent  plus 
«  directement  dans  les  succès  du  gouvernement  et  dans  la  félicité  publique. 

«  Or,  c'est  la  vertu  seule  qui  met  les  hommes  en  état  de  bien  remplir  les 
«  postes  publics.  Ce  sont  les  bonnes  qualités  du  cœur  qui  donnent  le  prix 
«  aux  autres,  et  qui,  en  faisant  le  vrai  mérite  de  riiomme,  le  rendent  aussi 
«  un  instrument  propre  à  procurer  le  bonheur  de  la  société.  C'est  la  vertu  qui 
«  lui  donne  le  goût  de  la  véritable  et  solide  ijloire,  qui  lui  inspire  l'amour 
«  de  la  patrie  et  les  motifs  pour  la  bien  servir;  qui  lui  appnMid  à  préférer 
«  toujours  le  bien  public  au  bien  particulier,  à  ne  trouver  ri(;n  de  nécet;saire 
«  que  le  devoir,  rien  d'estimable  (jiic  la  droiture  et  l'équité,  rien  de  conso- 
«  lant  que  le  témoignage  de  sa  conscience  et  l'approbation  des  gens  de  bien, 
«  rien  de  honteux  que  le  vice;  c'est  la  vertu  qui  le  rend  désintéressé  pour  le 
«  conserver  libre,  qui  l'élève  au  dessus  des  flatteries,  des  reproches,  des  me- 
«  naces  et  des  malheurs,  qui  l'empêche  décéder  à  l'injustice,  quelque  puis- 
«  santé  et  quelque  redoutable  qu'elle  soit,  et  qui  l'accoutunK;  dans  toutes  ses 
«  démarches  à  respecter  le  jugement  durable  et  incorruptible  de  la  postérité, 
«  et  à  ne  lui  point  préférer  une  fausse  et  courte  lueur  de  gloire,  qui  s'éva- 
«  nouit  avec  la  vie  comme  une  légère  fumée.  » 
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C'esi  en  CCS  termes  queRollin  fait  l'éloge  de  rinstruction. 
J'ai  pu  voir  dans  mon  enfance  mi  magistral  blanchi  dans  le  plus  honorable 
exercice,  M.  Berthereau,  ancien  premier  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  homme  doué  de  qualités  éminentes,  d'une  intégrité  reconnue,  d'une 
vie  irréprochable,  d'un  jugement  supérieur  et  d'une  instruction  solide.  11  pas- 
sait néanmoins  pour  n'être  point  versé  dans  la  loi  romaine,  mais  aussi  pour 
juger  comme  elle.  Estimé  de  ses  pairs,  chéri  et  vénéré  des  jeunes  gens,  qu'il 
instruisait  en  maître  et  encourageait  en  ami;  sa  sévérité  instinctive  s'appe- 
santissait sur  les  fripons  dont  il  voyait  avec  peine  les  abords  de  la  justice  en- 
tourés, et  dont  il  aida  Bonaparte  à  faire  un  éclatant  exemple.  Entre  lui  et 
eux,  point  de  déguisement,  point  de  société  ni  de  pacte.  Ne  pouvant,  dans  son 
poste  élevé,  transiger  ni  faiblir  sans  que  ce  fût  au  détriment  et  pour  la  ruine 
des  familles,  il  demeura  ferme  et  incorruptible,  au  préjudice  de  sa  tranquil- 
lité propre  et  de  sa  sécurité;  car  c'était  un  sujet  de  pitié  commode  vénération 
de  voir  un  vieillard  si  homme  de  bien,  menacé  par  les  hommes  dont  il  avait 
arrêté  les  excès,  réduit  pendant  un  temps  à  ne  pouvoir  marcher  sans  escorte. 
M.  le  président  Berthereau,  oublié  aujourd'hui,  est  un  beau  modèle  que  je 
me  plais  à  emprunter  à  la  magistrature  supérieure,  de  môme  que  je  lui  en 
pourrais  proposer  plus  d'un  dans  les  rangs  de  la  magistrature  inférieure.  Je 
saisis  ce  qui  est  bon  où  je  le  trouve,  et  si  je  m'abstiens  de  nommer  des  per- 
sonnages plus  haut  placés ,  c'est  que  je  suis  peu  enclin  à  louer  ce  que  le 
monde  loue. 

De  toutes  mes  observations,  il  résulte  que  les  uns  apportent  à  la  magistra- 
ture ce  que  j'en  appellerai  le  génie,  les  autres  n'en  peuvent  avoir  que  le  talent 
par  des  clforis  et  des  soins  assidus;  mais  ils  forment  le  plus  grand  nombre  et 
la  masse.  C'est  pour  eux  que  des  réflexions  loyalement  méditées  doivent  n'être 
point  sans  uiilité  :  les  autres  sont  nos  maîtres,  et  nous  ne  pouvons  que  leur 
demander  des  leçons. 

C'est  donc  imbu  et  pénétré  du  sentiment  intime  de  ses  devoirs,  que  le  ma- 
gistrat doit  s'occuper  de  les  remplir;  et  je  ne  sais  guère  d'occasion  pour  un 
recueillement  plus  profond  que  lorsqu'il  siège  sur  son  tribunal,  se  devant 
rappeler  surtout  alors  que  le  dernier  refuge  de  l'homme  injustement  attaqué 
est  dans  l'inlégrité  de  son  juge.  Lorsqu'il  se  couvre  pour  rendre  son  jugement, 
le  respect  témoigné  à  la  double  autorité  qu'il  représente  le  doit  attacher  plus 
puissamment  au  respect  de  soi-même,  et  la  formule  qu'il  prononce  à  haute 
voix  ne  doit  être  dans  sa  pensée  que  la  suite  de  la  formule  sacrée  qu'il  pro- 
nonce intérieurement,  au  nom  de  la  justice  et  au  nom  du  roi. 

Quelque  sage  néanmoins,  quelque  juste  qu'il  ait  été,  le  magistrat  souvent 
ne  sera  point  sans  mécomptes,  soit  que  quelquefois,  mais  rarement ,  très  ra- 
rement, il  se  soit  trompé,  soit  que  l'injustice  d'autrui  finisse  par  être  plus 
forte  que  sa  justice. 

A  en  sujet,  il  me  paraît  à  propos  d'examiner,  d'une  part,  quels  sont  les 
moyens  du  magistrat,  instruit  et  capable,  pour  décider  selon  le  droit  et  la  jus- 
tice; et  à  quelles  chances,  d'ime  autre  part,  peuvent  être  exposées  ses  déci- 
sions supposées  compétentes  ei  justes. 
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Il  y  a  nbus  légalomcnt  de  pouvoir,  loules  les  fois  qu'un  juf;o  abuse  do  son 
pouvoir  et  l'oxcèdc  ,  comme  en  ordonnant  une  arrestation  arbitraire  ;  abus 
moral,  lorsque  le  juge,  paraissant  avoir  le  texte  de  la  loi  en  sa  faveur,  a  la  mo- 
rale et  l'honnêteté  contre  lui  :  l'excès  exclusivement  est  à  considérer  ici. 

Il  y  a  excès  simple  de  pouvoir,  lorsque  le  juge  simplement  a  excédé  son  au- 
torité ;  et  l'on  est  convenu  d'entendre,  par  excès  de  pouvoir,  le  fait  d'un  juge 
ou  d'un  tribunal  ayant  excédé  le  pouvoir  de  l'autorité  judiciaire. 

L'on  est  également  convenu  d'entendre  par  incompétence  le  fait  d'un  tribu- 
nal ou  d'un  juge  qui,  sans  dépasser  les  bornes  de  l'autorité  judiciaire,  excéde- 
rait néanmoins  la  sienne  propre  au  préjudice  d'une  autre  juridiction. 

L'excès  de  pouvoir,  ainsi  défini,  touche  le  fond  des  choses;  l'incompé- 
tence n'est  affaire  que  de  localité. 

Tout  jugement  rendu  avec  excès  d'autorité  étant  essentiellement  vide  d'au- 
torité, nul  et  réformable,  a  été  soumis  par  le  législateur,  savoir,  à  l'action 
simple  de  l'appel  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence  uniquement,  et  à  l'action 
plus  grave  du  recours  en  cassation  lorsqu'il  s'agit  d'excès  de  pouvoir.  Loi  du 
25  mai  iaS8. 

Pour  ne  point  commettre  d'excès  d'autorité,  d'aucune  sorte,  le  juge  doit  ba- 
ser chaque  point  de  ses  décisions  sur  une  loi  qu'il  ne  fait  qu'appliquer,  et  ne 
jamais  quitter  cet  appui.  Ainsi  un  juge  de  paix  de  l'arrondissement  d'Evreux, 
ollensé  sur  son  tribunal  par  un  avoué  de  cette  ville,  l'interdit  pour  un  certain 
temps;  et  son  interdiction  fui  mise  à  néant.  La  loi  en  eft'et  lui  donnait,  en  pa- 
reil cas,  des  pouvoirs  bien  plus  sévères  ;  mais  non  pas,  à  lui,  celui  d'inter- 
dire un  avoué,  même  pour  vingt-quatre  heures. 

Pour  ne  point  tomber  en  cet  excès  particulier  qui  est  l'incompétence,  le 
magistrat  doit  s'étudier  à  rendre  à  toute  autre  autorité  ce  qui  lui  appartient, 
et  renvoyer  la  cause  dont  on  le  veut  indûment  saisir,  selon  que  l'incompétence 
est  de  lieu  ou  de  matière,  et,  en  ce  dernier  cas,  selon  qu'elle  résulte  de  l'im- 
portance du  sujet  ou  de  sa  nature,  tour  à  tour,  à  d'autres  justices  de  paix,  à 
une  autre  nature  d'audience  de  sa  propre  justice,  aux  tribunaux  civils,  aux 
tribunaux  de  commerce,  aux  tribunaux  correctionnels,  aux  conseils  de  préfec- 
tures, aux  conseils  de  guerre,  etc. 

Le  juge  ne  se  reconnaîtra  compétent  que  basé  directement  sur  telle  loi  qui 
assigne  telle  cause  à  sa  juridiction,  et  indirectement,  par  contre-épreuve,  sur 
les  lois  régulatrices  des  autres  juridictions,  lorsqu'il  n'en  est  aucune  qui  at- 
tribue cette  même  cause  à  une  juridiction  différente. 

Quant  à  la  distinction  des  autorités  administrative  et  judiciaire,  qui  l'une 
et  l'autre  ont  même  origine,  procédant  du  roi  pour  le  bien  de  l'étal,  leur  con- 
cours et  leur  concert  sont  commandés  par  cette  origine  et  cette  tin  conunune, 
et  tout  bon  citoyen  doit  en  désirer  le  maintien  et  la  prospérité. 

Sans  enlendri;  comparer  leurs  mérites,  j'observe  que  l'autorité  judiciaire 
reçoit  évidemment  son  existence  et  sa  force  de  l'autorité  administrative,  dont 
l'autoi  lié  militaire  et  l'autorité  religieuse,  en  un  sens,  sont  aussi  des  démem- 
brements placés  sur  des  plans  dillérents. 

Les  administrations,  étant  des  corps  abstraits  do  l'ordre  et  du  système  gêné- 
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rai,  représentent  des  principes  et  des  intérêts  distincts,  exclusifs  souvent, 
presque  toujours  enclins  à  l'exagération  et  au  despotisme,  c'est  à  dire  au  vice 
propre  de  leur  abstraction.  Souvent,  ce  qui  est  pis,  elles  sont  représentées 
elles-mêmes  par  des  individus  vicieux  :  la  conséquence  est  qu'il  se  fasse  des 
abus  :  mais  au-dessus  d'elles  toutes  plane  l'autoriié  d'un  principe  général  et 
conservateur,  la  justice,  en  sa  généralité  absolue  :  à  elle  de  commander.  Elle 
est,  en  ce  sens,  divisée  en  deux  ordres  distincts,  la  justice  administrative, 
dont  notre  conseil  d'état  paraît  seul  nous  offrir  la  garantie  et  la  réalité;  et  la 
justice  judiciaire  ou  justice  proprement  dite,  dont  le  ministère  appartient  aux 
tribunaux.  C'est  le  conseil  d'élat  qui,  en  vertu  de  sa  nature,  juge  les  conflits 
d'attribution  entre  les  deux  autorités,  sous  la  seule  exception  ci-après,  rela- 
tive aux  commissions  militaires. 

L'importance  moindre  et  le  grand  nombre  des  justices  de  paix  ont  motivé 
sans  doute  la  décision  de  l'ordonnance  statuant  qu'il  ne  sera  pas  élevé  par  les 
préfets  de  conflits  d'attribution  devant  elles.  C'est  donc  aux  juges  de  paix  à  re- 
connaître eux-mêmes  leur  incompétence,  et  à  la  déclarer  d'office  au  besoin. 

Sous  l'ancien  régime  les  parlements  ont  donné  de  célèbres  exemples  de  la 
confusion  des  deux  pouvoirs. 

Sous  le  nouveau,  toutes  les  lois  fondamentales  ont  défendu  le  plus  expres- 
sément à  l'autorité  judiciaire  d'entreprendre  sur  le  pouvoir  administratif. 

Mais,  nonobstant  toutes  prétentions  contraires,  le  besoin  d'une  juste  pro- 
tection en  faveur  de  certains  intérêts  d'une  gravité  extrême,  a  fait  réserver  aux 
tribunaux  les  procès  concernant  la  propriété,  la  liberté,  la  vie  des  citoyens,  la 
police  :  ainsi  l'administration  qui  a  normalement  réglé  un  cours  d'eau  ou  fait 
une  adjudication,  n'a  point  droit  de  connaître  des  procès  qui  en  résultent,  non 
plus  que  le  législateur  ne  connaît  de  l'application  de  ses  lois  :  ainsi  un  conseil 
de  préfecture  peut  frapper  d'amende,  non  point  d'emprisonnement  :  ainsi  la 
cour  de  cassation  relaxe  un  bourgeois  de  la  sentence  incompétemment  pro- 
noncée contre  lui  par  une  commission  militaire,  et  devient  juge,  en  ce  cas 
unique,  d'un  conflit  d'attribution  :  ainsi  enfin  une  administration,  en  délit  de 
police,  est  condamnée  en  la  personne  de  ses  agens  par  les  tribunaux  de  police, 
et  répond  d'eux  civilement. 

Comme  il  est  défendu  à  l'autorité  judiciaire  d'attenter  à  l'action  légale  de 
l'autorité  administrative,  il  lui  est  ordonné  d'être,  dans  ses  limites,  parfaitement 
indépendante,  ne  devant  souffrir  non  plus  que  faire  aucune  usurpation,  et  de- 
vant toujours  se  rattacher  à  la  loi. 

Cela  posé,  en  nous  reportant  toujours  à  l'origine  et  à  la  fin  communes  des 
deux  pouvoirs,  qui  ne  diffèrent  que  par  les  voies  qu'ils  occupent,  il  est  aisé 
de  reconnaître  que  chacun  des  deux  doit,  selon  le  bon  ordre,  faveur  et  assis- 
tance à  l'autre.  Un  tribunal  manquerait  gravement  à  son  devoir  et  deviendrait 
coupable,  qui,  dans  sa  juridiction,  entraverait  par  des  jugements  faux  et  af- 
fectés les  travaux  et  la  marche  loyale  d'une  administration  quelconque. 

Une  administration  causc-t-elle  quelque  préjudice  aux  citoyens,  elle  le  fait 
par  des  voies  analogues  à  celles  que  nous  venons  d'observer  pour  les  tribunaux, 
soit  par  erreur  de  convenance  ou  d'équité,  soit  par  excès  de  pouvoir  sans  abus, 
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>t>ii  j».u'  ;iLhis  ni<»i.il  simple,  soit  [)nr  e\c«'.s  ni  ;ibus;  ri  il  \  a  it.c^um.s  rc^ulioKr- 
uionl  uinci'l  coniro  sos  actes,  soil  gracieusement  devant  ratlministratiMn  sn- 
péii  OUI  <',ail)i  lie  supérieur  d'une  convenance  méconnue,  soilcontiMilieuMMinMif 
(levant  les  cunscils  administratifs  supérieurs,  juges  des  droits  et  rclormai«iiis 
(lesexc«;s<ît  des  abus  éirangers  à  la  juridiction  des  tribunaux,  soit  enfin  dcvani 
les  tribunaux  eux-mêmes,  en  certaines  matières  (jui  leur  suni  réservées;, 
selon  les  distinctions  siis-<'-ial)lies. 

Le  juge,  ainsi  renlcriné  dans  sa  cûmpfleii(.r  <.'t  dans  son  aulorile,  a  une 
grande  tâche  encoie  à  remplir,  ci  lie  d<-  bien  juger. 

Pour  cela  il  a  bes<Mn  d'un  iripb;  talen.t;  Tari  de  raisoinn-r,  (ni  je  eonsidère* 
spécialement  la  dialectiijue  ;  l'art  de  procéder,  qui  renlernie  l'éludfei  le  di.-- 
cernement  des  laits,  l'étude  et  le  discernement  de  la  loi,  et  l'application  à  (U'.> 
cas  e\<-eptionnels  des  règles  de  la  morale  et  de  l'équité;  l'art  enfin  d'exprimer 
ses  décisions.  Sur  cliacun  de  ces  trois  points,  dont  b^  premier  entre,  commr 
élément  essentiel,  dans  les  deux  autres,  il  y  aurait  des  vi^dumes  à  lairi;,  mai> 
(pielques  indications  suffismi  au  lîut  (pn' je  me  suis  propose. 

I.'arl  d(;  raisonner  semble  mai  cher  naturell<;menl  ainsi  :  1"  obser\er  <;l  ana- 
l\ser  les  faits;  2"  étudier  les  lois;.">"  conclure,  [»ar  une  sorte  di'  dédmlion 
presf|uc-  malhémaliquc,  (jui,  ainsi  [uéjiaree,  lrom|H'ra  quelquefois  le  préjugé 
du  raisonneur  lui-même  :mais,  grâce  au  caprice  des  passions,  à  renlraînemenl 
d'une  sufiisancea^eugie  et  à  la  perfidie  des  intérêts  privés,  c'est  la  ]»rogr(issioii 
contraire  qui  est  de  mode  ,  et  l'usage  dans  les  discussions  est  de  prendre  bis 
chosesà  rebours.  1/on  commence  par  décider,  par  affirmerla  conclusion;  puis, 
maniant  et  remaniant  les  faits  et  les  lois  ,  on  s'efl'orce  de  la  prouver  :  la  théo- 
rie intéressée  paiail  dal»ord,  la  loi  ensuite;  le  jugement  avant  l'observation, 
la  conclusion  avant  l'analyse,  la  consé(|uence  avant  le  principe.  Or,  ayant  dé- 
eidéau  hasard  et  par  intérêt  ou  j>assion,  il  devient  naturel  et  facile  de  fausser 
les  preuves;  et,  comme  nne  opcMation  pareille  est  essentiellement  fausse,  il 
advient  fori  souvent  que  le  jugomeni  (pii  tirnine  lest  aussi. 

\i<MU  ensuite,  avons-nous  dit,  l'art  (;onq)Ie\e  de  procéder,  (pir  b-  magistral 
♦;x[)érimenté  n'aborder  (pnMqnefois  «pi'avec  embarras.  «  Expcrirntia  fnllux,  et 
•<  judichmi  d/ffirilr.  »  (lelle  maxime  est  ici  ()arlicnlièremi'ut  vraie. 

(juant  au  i)Oinl  de  fait  ,  les  [)remières  explications  toujours  sii>pectes  , 
l'examen  des  titres  ,  la  d<''positicm  des  témoins  ,  l'avis  d(.*s  experts  ,  ia  conq)a- 
rution  des  parties,  leur  réputation,  leurs  tons  mêmeà  l'audience,  voilà  les 
éléments  de  l'information,  qu'il  est  ditlicile  niais  essentiel  de  savoir  consulter 
à  propos.  «  Qiiid ,  (jids,  iibî,  fjuihu.s  niixilèia,  car ,  iftiomodo ,  quamlo?  »  Voilà  sept 
(luesiions  qui,  au  civil  conmie  au  criminel,  doivent  toujours  se  présenter  de 
Iront  à  l'esprit  du  juge.  Dans  ce  premier  travail ,  c'est  contre  l'imposture  qut^ 
l'attention  du  juge  est  éveillée,  alin  de  la  reconnaître  et  delà  condarnm'r 
toutes  les  fois  (ju'elle  ne  se  trouve  point  retranchée  dans  une  de  ces  positions 
inexpugnables  où  la  loi  lui  donne  gain  de  cause. 

Je  prends  en  considération  les  tons  des  gens,  comme  d<'S  indicateurs  pré- 
cieux, intidcles  nu  exacts,  le  plus  souvent,  selon  que  c'est. l'aveuglement  ou  la 
6agaciié  qui  les  interroge;  et  je  dis  en  ce  sensée  que  l'orateur  romain  écri- 
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vail  dans  un  autre  :  «  Omnis  enini  motus  animi  suuni  t/ucnidam  hubcl  a  naturà  vul- 
«  tnm  etsonum  et  gestmn.  »  D'une  part,  le  vrai  est  un  ;  il  y  a  unité,  accord  et 
comme  une  sorte  d'harmonie  dans  sa  défense.  D'une  autre  part,  le  faux  est 
infiniment  multiple  ,  et  cette  mul  liplicité  produit  inévitablement  la  discor- 
dance et  la  disparate,  La  justesse  de  l'un,  la  fausseté  de  l'autre,  se  i^econ- 
naissent  assez  aisément  pour  quiconque  a  l'oreille  juste  et  attentive. 

D'un  autre  coté  je  rejette  le  serment.  J'en  ai  vu  les  plus  scandaleuses  presta- 
tions, et  je  l'ai  repoussé.  Le  législateur  qui  l'ordonnait  a  commis  la  faute  de 
ne  tenir  compte  ni  de  l'irréligion  ni  du  sensualisme  qui  nous  débordent;  et 
dès  lors  que  des  hommes  partis  des  rangs  du  législateur  moderne  en  sont 
venus  à  faire  prédication  de  parjure,  à  devenir  volontairement  meurtriers  et 
à  pervertir  ainsi  toutes  les  idées  du  peuple,  la  religion  du  serment ,  comme 
toutes  les  autres,  s'est  éloignée  de  nous  ,  et  il  n'est  plus  permis  de  l'évoquer 
impunément. 

Pour  ce  qui  est  du  point  de  droit ,  le  principal  adversaire  de  la  justice,  ce 
n'est  plus  le  justiciable  ordinairement  ;  c'est  le  conseil,  c'est  le  système  des 
fausses  plaidoiries,  des  citations  inexactes,  des  commentaires  et  des  juris- 
prudences de  rechange ,  auxquels  le  magistrat  doit  opposer  la  connaissance 
des  lois  et  le  talent  de  raisonner  juste. 

Par  les  règles  de  l'équité,  viri  boni  arbitraiu ,  le  magistrat  déconcertera  la  chi- 
cane et  la  malice  ,  fortes  d'une  apparence  de  droit.  Mais  il  faut  ici  beaucoup 
de  réserve  et  de  circonspection  ;  car  la  règle  suprême  est  de  ne  rien  faire 
contre  la  loi  tout  en  voulant  en  observer  l'esprit.  Les  meilleurs  jugements 
sont  ceux  qui  ne  craignent  ni  la  censure  d'un  homme  de  bien  ,  ni  celle  de  la 
Cour  de  cassation  dans  ses  bons  jours. 

Reste  entin  l'art  de  rendre  le  jugement,  en  bons  termes,  clairs,  précis, 
positifs;  de  le  motiver  avec  justesse,  quelquefois  avec  force,  toujours  avec 
mesure,  et  d'en  déterminer  le  dispositif  dans  ses  justes  limites. 

De  ces  trois  points,  l'art  de  raisonner,  l'art  de  procéder,  l'art  de  rédiger,  les 
deux  derniers,  plus  complexes  et  plus  particulièrement  actifs,  sont  les  plus 
chargés  de  difficulté.  Tous  trois  sont  également  essentiels,  et  le  magistrat  qui 
les  possède  ne  sera  point  infaillible,  mais  ne  reste  exposé  qu'à  un  fort  petit 
nombre  d'inévitables  erreurs. 

La  probabilité  en  faveur  de  la  justice,  ainsi  recherchée,  n'est  })oint  cidle  cpie 
les  algébristes  pensent  calculer,  compensant  la  raison  des  uns  par  la  déraison 
des  autres;  c'est  celle  d'un  bon  archer ,  presque  toujours  sûr  de  son  coup. 
1  Mais,  je  le  lépèle,  [dus  le  jug(;  concilie,  et  plus  il  diminue  ses  risques. 

.l'ai  supposé  que  .ses  décisions,  même  justes,  peuvent  être  compromises  : 
comment  le  ))euveiil-elles? 

Il  y  a  loin  des  formes  de  l'aréopage  antique  à  celles  de  notre  cour  suprême. 
Mal  abritée  du  souffle  des  passions,  le  défaut  de  certitude  de  ses  arrêts  ne  nous 
laisse  e.^pérer  du  icsic  des  tribunaux  qu'une  justice  bien  plus  incertaine  en- 
core. C'est  chose  dépiorabhi  effectivement  que  ces  variations  et  cet  anlugo- 
nisme  génei.ii  de  toutes  ces  cours  et  de  tous  ces  tribunaux,  qui  jugent  inces- 
bamiiieiil  ,  en  cent  nianicics  dill'éioiilvb  ct  oi»posce;?,  des  quc^slioiis  de  droit 
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qu'nnfi  loi  parlout  la  mOmc  scmhlorail  devoir  faire  décider  miiformrmpni. 
Aux  mouvements  divers  de  ce  que  l'on  appelle  la  jurispnid(;nee,  on  dir.iit 
tantôt  d'un  vaste  tourbillon  de  vents  contraires,  tanlôl  d'un  flux  et  d'un  rellux 
qui  jamais  ne  cessent.  Pourquoi  les  Cours  royales  opposent-elles  si  fréquem- 
ment leur  science  à  la  science  de  la  Cour  de  cassaiion,  qui  s'évertue  à  casser? 
Pourquoi  les  tribunaux  civils  livrent-ils  aux  Cours  royales  tant  de  jugements 
à  rompre?  Pourquoi,  dans  la  multitude  infinie  des  jurisconsultes,  mille  voix 
(■'levées  en  faveur  d'une  opinion  sont-elles  aussitôt  démenties  par  mille  voix 
contraires?  Il  semble  que  le  monde  judiciaire  se  soit  fait  une  sorte  d'eau 
trouble  où  chacun  nage  et  plonge  à  sa  fantaisie.  Tenez  compte  des  questions 
de  droit  mal  jugées  que  le  perdant  abandonne,  et  des  questions  de  fait  pour 
lesquelles  il  n'a  souvent  point  de  recours:  il  y  a  donc  preuve  que  les  erreurs 
et  les  injustices  les  plus  graves  se  fabriquent  journellement  par  milliers  dans 
tous  ces  laboratoires  compliqués,  élevés  et  soutenus  avec  tant  de  frais.  C'est 
une  raison  au  moins  pour  le  juge  de  premier  ressort  d'apporter  à  tous  ses  ju- 
gements la  plus  scrupuleuse  attention;  c'en  est  une  aussi  pour  le  juge  d'appel 
de  ne  point  réformer  légèrement  ce  que  le  juge  de  premier  ressort  a  pro- 
noncé. 

Le  second  juge,  en  effet,  moins  bien  placé  que  le  premier  pour  apprécier  la 
Cause  et  les  parties,  risque,  dans  les  points  de  fait, de  méconnaître  la  vérité;  il 
s'expose  en  outre,  dans  les  causes  de  police,  à  rompre  et  confondre  un  sys- 
tème d(!  pénalité  exactement  et  équitablement  pondéré. 

Ce  que  le  premier  juge  avait  établi  dans  sa  conscience  de  magistrat  et  dans 
la  plénitude  de  sa  sagesse,  le  second  juge  le  vient  témérairement  détruire  par 
des  raisons  étrangères  à  la  justice  et  à  l'équité;  et  l'on  voit  alors  avec  scan- 
dale l'homme  en  crédit  touché  des  peines  les  plus  légères  pour  les  infractions 
les  plus  funestes,  et  le  pauvre  seul,  pour  des  infractions  moindres,  puni  selon 
la  rigueur  des  lois. 

Ajoutons  enfin  que  toute  préoccupation  malveillante  du  juge  supérieur  a 
cela  de  particulier,  qu'en  même  temps  qu'elle  viole  la  justice  envers  les  jus- 
ticiables qu'elle  fraude  de  leurs  patrimoines,  elle  ne  la  viole  pas  moins  ou- 
trageusement envers  le  magistrat  inférieur,  dont  elle  tend  à  démentir  la  sa- 
gesse, et  dont  elle  compromet  odieusement  la  réputation  et  la  sécurité. 

Je  voudrais  examiner  à  ce  sujet  /es  avantages  et  les  inconvénients  de  l'in- 
stitution de  deux  ressorts  pour  juger  une  seule  et  même  cause. 

Supposant  deux  tribunaux  corrélatifs,  l'un  inférieur,  l'aulrc  supérieur, 
j'observe  que  le  tribunal  de  premier  ressort  élabore  le  travail  du  deuxième 
juge,  l'tsouvent  le  rend  inutile;  là  est  le  bien  :  mais  souvent  il  ajoute  aux  frais 
et  au  temps  perdu;  là  est  le  mal. 

Renversant  l'observation,  je  trouve  que  le  second  juge,  protégeant  les  justi- 
ciables contre  l'erreur  ou  la  parlialité  du  premier,  exerce  une  autorité  en  cela 
salutaire;  mais  que,  se  prêlant  au  même  reproche  de  frais  onéreux, de  temps 
perdu  et  de  partialité  possible,  et  de  plus  à  celui  d'entretenir  plus  particuliè- 
rement la  chicane  ,  son  action  en  cela  est  nuisible. 

D'où  j'arriverais  volontiers  à  dire  :  Si  vous  me  ddime/  le  premier  juge. 
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supprimez  le  second;  me  donnez-vous  le  second,  supprimez  le  premier;  et 
soit  que  vous  gardiez  la  robe  noire,  soit  la  robe  rouge,  n'ayons  qu'un  seul  et 
unique  ressort,  et  nous  obtiendrons  une  plus  grande  expédition  des  affaires , 
moins  de  frais,  moins  de  chicane,  moins  de  temps  perdu,  moins  de  disputes. 
J'ai  précédemment  répondu  à  ce  désir  de  réduction  :  Par  le  plus  de  forma- 
lité accordé  aux  plaideurs,  le  ruiné  est  juridiquement  obligé  de  se  taire. 

Nous  observons  néanmoins  l'unique  ressort  attribué  dans  de  certaines  limites 
aux  tribunaux  de  paix  et  aux  tribunaux  civils  :  quelles  en  sont  les  raisons? 

En  justice  de  paix,  il  y  a  nécessité  ;  une  cause  de  dix  francs  ne  peut  être 
plaidée  deux  fois. 

Dans  les  tribunaux  civils,  quels  motifs?  Je  note  encore,  en  passant,  le  vice 
de  la  double  dénomination  de  ces  tribunaux  de  deuxième  ordre,  qui  ne  sont 
de  première  instance  que  relativement  aux  cours  royales,  étant  de  deuxième 
instance  relativement  aux  tribunaux  de  paix,  et  qui  ne  sont  pas  plus  tribu- 
naux civils  que  ces  derniers  ni  que  les  cours  royales. 

A  ne  considérer  que  la  nature  des  choses  et  non  un  désordre  arbitraire,  je 
vois  une  évidente  progression  entre  les  tribunaux  de  paix,  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement, les  tribunaux-cours  royales,  de  telle  sorte  que  les  premiers  sont 
aux  seconds  ce  que  les  seconds  sont  aux  troisièmes. 

Gomme  toutes  les  causes  que  les  tribunaux-cours  royales  jugent  en  dernier 
ressort,  ont  été  soumises  d'abord  à  une  première  épreuve  devant  les  tribunaux 
d'arrondissement;  pourquoi  toutes  les  causes  que  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment ont  à  juger  en  dernier  ressort  ne  sont-ellçs  pas  semblablement soumises 
à  l'épreuve  des  tribunaux  de  paix? 

Est-ce  que  les  cours  sont  plus  suspectes?  est-ce  que  les  justices  de  paix 
sont  d  une  nature  incapable  moralement  de  fournir  cette  première  épreuve, 
et  qu'il  y  aurait  infiniment  plus  de  distance  du  premier  au  second  degré,  que 
du  second  au  troisième. 

Si  tout  cela  n'est  point,  pourquoi  donc  cette  néglection  arbitraire  d'un  pre- 
mier juge,  d'un  juge  éminemment  utile,  soit  dans  les  causes  mobilières,  soit 
dans  les  causes  immobilières  surtout  ;  car  l'erreur  d'un  premier  juge  n'en» 
chaîne  point  la  liberté  du  deuxième,  et  au  contraire  la  vérité  qu'il  proclame 
aura  souvent  le  pouvoir  d'empêcher  le  second  de  commettre  une  injustice. 

On  ne  me  répondra  pas  sans  doute  parla  dissimilitude  des  juridictions; 
j'ai  assez  démontré  que  c'est  une  allégation  absurde,  soit  en  jurisprudence, 
soit  en  législation  surtout;  ni  par  le  préliminaire  de  conciliation,  dont  j'ai 
précédemment  exposé  les  exceptions  et  l'impuissance;  ni  par  l'isolement  du 
juge  de  paix,  puisqu'il  peut  juger,  bien  que  seul,  des  affaires  de  la  plus  haute 
valeur,  sauf  appel. 

Mais  en  ne  considérant  les  tribunaux  civils  qu'en  eux-mêmes  et  relative- 
ment à  la  garantie  qu'ils  offrent  de  porter  de  bons  et  solides  jugements,  on 
pourra  dire  que  ces  tribunaux  sont  formés  de  trois  juges  au  moins,  et  que 
trois  juges  forment  une  délibération  parfaite  :  Très  capUulum  faciunt. 
Sur  cela  distinguons,  et  n'acceptons  l'adage  que  sous  condition. 
Entendrons-nous  que  trois  personnages,  juges  ou  moines,  suffisent  pour 
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piciKlif  nue  (iùlibéialion  valable?  Soit  :  cela  est  de  convention.  EnttMuJions- 
iM)US(|u"ils  sulïiscnl  pour  assurer  une  excellente  discussion,  et  ganmiir  utif 
décision  juble  sur  loulc  qucisliun  proposée?  Distinguons  encore.-. 

Trois  hommes  agissant  d'un  concert  parfait  pour  sauver  leur  vie  ou  l«•ul^ 
fortunes  menacées  par  un  danger  commun,  oirn-nt  elïeclivenienl  uim;  pruh;i- 
bililé  très  forte  d'une  résolution  exacte. 

Mais  trois  hommes  délibérant  d'oflice  sur  la  fortune  ou  lulai  d'auiiui  pin- 
vent  se  trouver  dans  une  tout  autre  condition. 

Us  peuvent  être  indillérents  tous  les  trois  dans  raccomi)liss(;m<;nl  de  leur 
devoir,  ou  ignorants,  ou  inhabih^s,  ou  bien  passionnés,  ou  prévenus  dans  le 
même  sens;  ils  peuvent  aussi  èlrc  passionnés  eu  trois  dillerenls  sens,  et  for- 
mer comme  trois  partis;  ils  peuvent  encore  en  formin-  deux  avec  majorité  et 
minorité;  ils  peuvent  enfin,  connue  la  plus  tumultueuse  assemblée,  consti- 
tuer deux  partis  principaux  et  un  tiers  parti. 

J'ai  connu  des  tribunaux  ainsi  composés.  Dans  l'un,  les  deux  plus  fortes 
tètes  ne  se  pouvaient  soiilfrir,  ni  opiner  l'une  comme  l'autre,  et  la  mazetle 
donnait  force  à  droite  ou  à  gauche,  selon  son  bon  plaisir.  D'où  il  résultait  qui- 
ces  trois  tètes,  dont  deux  t-e  neutralisaient  au  proOt  de  la  troisième',  ne  va- 
laient ensemble  que  la  valeur  de  celle-ci,  diminuée  de  ses  i)ropres  défauts  et 
du  sentiment  de  son  irresponsabilité.  Dans  d'autres,  au  lieu  d'autorités  véné- 
rables, il  n'existait  que  de  dangereuses  coteries. 

Y  avail-il  donc  raison  que  dans  les  causes  dont  les  tribunaux  civils  c(.tn- 
naissent  en  unique  ressort,  l'une  des  deux  juridictions  fût  détruite?  Fallait-il 
passer  d'un  extrême  à  l'autre,  et  de  la  garantie  olï'erte  par  la  combinaison  des 
deux  degrés,  dont  un  en  robe  rouge,  à  l'omnipotence  d'un  degré  uniepie,  en 
robe  noire?  N'était-ce  point  le  cas  naturellement  et  prudemment,  de  conser- 
ver le  principe  de  la  combinaison  en  le  faisant  glisser  vers  la  base,  et  de  re- 
connaître comme  règle  essentielle,  que;  tout  jugement  délinitif  des  tribunaux 
d'arrondissement  doit  avoir  été  préparé  en  justice  de  paix. 

Ici  comme  ailleurs,  malheureusement,  le  législateur  a  procédé  tumultueu- 
sement, et  mal  résolu. 

Revenons  à  observer  ce  que  c'est  que  la  jurisprudence  en  général.  J(;m- 
prunte  à  notre  cour  suprême,  que  je  respecte  profondément  toutefois,  même 
danssa  faillil)ililé,  un  exemple  decequel'on  ap[)elle,je  crois,  un  mauvais  arrèl. 

En  '183G,  trois  gendarmes  en  uniforme,  dont  un  maréchal-des-logis,  se  tron- 
\ant  dans  un  passage  étroit,  chargé  de  monde  (!t  dangereux,  crient  à  la  malle- 
poste,  qui  survient  au  galop,  d'y  modérer  sa  course  :  un  arrêté  nmnicipal  et 
l'art.  475  du  Code  pénal  leur  en  faisaient  un  dmoir.  Courrier  ni  postillon  n'en 
tiennent  compte  :  la  malle,  plus  rapidement  emportée,  les  couvre  de  boue, 
les  écarte,  et  renverse  l'un  d'eux,  peu  s'en  laul  écrasé.  Sur  cpioi  condamna- 
tion est  prononcée  en  justice  de  paix,  avec  emprisonnement.  Le  jugement 
sur  appel  conlirme  le  principe,  mais  réduit  la  peine  à  1  franc  d'amende;  et 
l'administration  des  postes,  s'étanl  pourvue  en  cassation,  obtient  un  arrêt  qui 
décide  que  le  courrier  comme  le  postillon  ont  dûment  fait  ce  qu'ils  ont  lait, en 
xertu  d'une  ordoimanco  de  Louis  \IN  faisant  défense  à  quiconque  d'arrèi'.r 
ses  courriers. 
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Quelles  que  soient  la  faveur  et  la  confiance  dues  airservice  des  postes,  ce 
moyen  de  le  faire  craindre  en  vertu  de  règlements  empruntés  à  un  monar- 
que ,  à  des  temps  et  à  des  mœurs  si  éloignés  de  nous,  offre  le  caractère  d'une 
décision  perturbatrice,  émanée  d'une  évidente  préoccupation,  et  sans  durée. 

Premièrement,  messieurs  les  conseillers,  tous  étrangers  à  la  localité, 
ignorant  ses  besoins  et  ses  dangers,  ont  dû  mal  apprécier  l'arrêté  :  seconde- 
ment, on  ne  réforme  plus  en  France  un  arrêté  municipal  à  coups  de  fouet  : 
troisièmement ,  respect  est  dû  à  la  force  publique  par  ceux  surtout  qui  ne 
se  meuvent  et  ne  valent  que  par  elle  :  quatrièmement  enfin,  si  l'un  des  hommes 
du  maréchal-des-logis  renversé  eût  éventré  les  chevaux  de  la  poste  et  saisi 
postillon  et  courrier,  ses  juges  l'eussent  honorablement  acquitté, 

La  réaction  la  plus  entière  et  la  plus  forte  ne  s'est  point  fait  attendre  :  il  y 
a  fallu  malheureusement  quelques  hommes  tués  et  le  postillon  de  ISeuilly. 

J'ouvre  les  recueils  de  la  jurisprudenee,  et  je  vois  les  sentences  les  plus 
extraordinaires  proclamées  un  jour,  détruites  le  lendemain;  toujours  et  de 
pariout  une  foule  de  mauvais  arrêts. 

Quant  à  ce  qui  en  rejaillit  sur  les  justices  de  paix ,  outre  ce  pêle-mêle 
général  des  idées,  des  opinions  et  des  affections  contraires,  je  remarque 
dans  des  journaux  spéciaux  le  reproche  fait  à  un  trop  grand  nombre  de  tribu- 
naux d'arrondissement  d'une  sorte  de  mal -vouloir  et  d'opposition  systéma- 
tique à  leur  égard. 

Est-il  possible  qu'un  juge  qui  aura  tout  fait  pour  être  juste,  voie  ses  déci- 
sions les  plus  équitables  devenir  le  jouet  d'un  intérêt  clandestin  ou  de  la  ja- 
lousie? Je  ne  le  veux  point  croire. 

Néanmoins  dans  les  causes  de  premier  ressort,  où  le  juge  inférieur  craint 
de  blâmables  influences,  je  désire  que  ses  jugements  soient  si  mûrement  mé- 
dités, si  exactement  balancés,  si  sagement  conçus  et  limités,  si  clairement  et 
si  puissamment  motivés,  formulés  si  prudemment,  si  pleinement  d'ailleurs 
imbibés  de  la  vérité  la  plus  éclatante,  qu'entreprendre  de  réformer  de  tels  ju- 
gements, à  moins  des  plus  excellentes  raisons ,  soit  une  note  ineffaçable  pour 
les  réformateurs. 

«  Qli  terminos  exaraverit  sager  esto.  Cela  se  peut  dire  du  juge  qui  donne  des 
«  sentences  injustes.  Tels  arrêts  sont  beaucoup  plus  dommag*iables  que  plusieurs  mau- 
«  vais  exemples,  parccque  ces  derniers  ne  font  que  troubler  te  courant  de  l'eau,  où  ces 
«  autres  (jûtent  la  fontaine  entière.  »  (Bacon,  Traduction  contemporaine.) 

Les  référés  sont  un  moyen  par  lequel  un  juge  de  paix  peut  être  désagréable- 
nn^nt  et  à  chaque  pas  contrarié  dans  une  pariie  de  ses  fonctions.  Les  favoriser 
sans  mesure,  c'esi  fatiguer  le  magistrat,  qui  se  voit  ainsi  traduit  à  la  barre,  et 
prend  le  parti  de  s'en  rapporter,  sur  les  plus  grandes  irrégularités;  c'est  en- 
hardir les  fauteurs  de  mauvaises  alïaires,  qui  se  font  fort  d'emporter  ainsi  ce 
que  le  juge  naturel  l(;ur  a  régulièrement  refusé  :  les  décider  par  la  moralité 
toujours  preiendiie  des  personnes,  c'est  à  dire  adjuger  à  l'un  contrairement  à 
la  loi,  parcequ'il  est  ini  tel,  ce  que  l'on  dénie  à  un  autre,  c'est  poser  la  justice 
en  un  labyrinthe  sans  fil,  et  faire  en  sorte  que  le  premier  juge  manque  des  élé- 
ments du  second. 
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Le  juge  do  paix  cepondaiU  devra  tenir  hoii,  el  iii<-llre  lonjours  l:i  loi  pour 
lui,  cl  sa  responsabilité  à  couvert.  La  justicii  en  elïet  a  ses  règles  i)osiiiv('s,  ses 
luis,  hors  desquelles  il  n'y  a  plus  ni  lixité,  ni  concert,  ni  garanlii;,  ni  éfiuil»'; 
possible,  ni  justice  en  un  mot.  La  pratique,  il  est  vrai,  a  pour  certains  objets 
de  forme  ses  tolérances,  mais  qu'il  convient  de  rapporter  à  des  principes  fixes 
encore,  sans  quoi  tout  est  désordre  et  danger.  Ainsi  entendues,  elles  ne  sont 
point  destructives  de  la  loi,  dont  elles  ne  sont  qu'une  application  plus  déli- 
cate et  toujours  certaine. 

Encourir  des  responsabilités  parcequc  les  chances  en  sont  faibles  ,  des 
prises  à  parties  parcequc  les  objets  en  paraissent  actuellement  peu  impor- 
tants, ou  que  l'on  serait  sûr  de  ses  juges,  n'est  le  fait  ni  d'un  magistrat  ni 
d'un  homme  prudent. 

Les  déplaisirs  dont  on  pourrait  craindre  que  beaucoup  de  juges  de  paix  ne 
fussent  atteints,  m'allaient  porter  à  examiner  leurs  dilïérentes  positions  dans 
les  grandes  villes,  dans  celles  de  second  ordre,  dans  les  campagnes  :  ce  n'est 
ici  le  lieu  de  le  faire.  Loin  aujourd'hui  de  ces  temps,  s'ils  ont  pu  jamais 
exister,  où  des  juges  de  paix  se  seraient  vu  révoquer  pour  avoir  été  trop  fermes 
dans  leurs  devoirs,  ici  pour  avoir  frappé  d'amende  un  gentilhomme  en  con- 
iraviîution,  là  pour  avoir  astreint  à  la  règle  des  ofiicicrs  ministériels  en  crédit, 
j'estime  que  la  stabilité  dont  ils  jouissent  vaut  mieux  que  l'inamovibilité;  que 
leur  magistrature,  quoique  pénible,  ne  laisse  point  d'être  belle;  qu'elle  p(;ut 
mériter  encore  d'être  recherchée  par  des  citoyens  pourvusdes  moyens  de  la  di- 
gnement remplir,  et  qu'elle  est  faite  pour  être  exercée  avec  recueillement,  dé- 
vouement et  aflection.  J'en  exc(>[)tc  néanmoins  certaines  sortes  de  collocations 
disgracieuses  où  l'indépendance  manque,  et  dont  un  cœur  honnête  et  lier  peut 
éprouver  avec  regret  la  nécessité  de  se  retirer. 

Si  en  eflét  l'humble  tribunal  du  juge  de  paix  a  pu  jamais  devenir  un  sujet 
d'ombrage  pour  des  autorités  jalouses,  n'esl-il  point  dans  la  nature  des  choses 
qu'à  la  longue  il  leur  devieniK»  lui-même  un  objet  d'inquiétude  et  de  mal- 
veillance, cl  que  cela  se  manileste  par  une  foule  de  voies  détournées  et  ob- 
scures, mais  fatigantes  et  non  sans  inconvénients. 

Si  jamais  cette  sorte  de  guerre  sourde  lui  est  ainsi  déclarée,  le  magistrat 
(|ui  s'apprécie  et  se  respecte,  n'aura  point  à  changer  de  marche.  Sans  cesse 
avançant  sur  la  même  ligne,  il  s'efforcera  seulement  d'y  mieux  concentrer 
chaque  jour  tous  les  bons  moyens  protecteurs  de  sa  justice,  une  intégrité  tou- 
jours nette,  im  amour  toujours  éclairé  de  ses  justiciables,  une  fermeté  tou- 
jours tranquille,  une  science  toujours  laborieuse,  une  prudence  toujours  at- 
tentive ;  mais  que  sa  démission,  car  tout  doit  être  prévu,  soit  toujours  prêle 
sur  son  bureau. 

(Juelle  position,  au  demeurant,  rés(Mve-t-il  à  ses  adversaires, au  dessus  des- 
quels il  sera  nécessairement  placé  dans  reslim(>  publiqiuî!  F.lnnt  juste,  il  les 
lixe  à  la  nécessité  d'être  injustes,  de  faire  mal,  parcequ'il  fait  bien  :  l'à- 
clieux  dilenmie  et  nécessité  dégradante  :  car  il  aura  résolu  de  ne  j;uu;us 
cesser  d'être  juste,  loyal  et  attaché  à  ses  devoirs  comme  à  t?a  plus  intime 
religion. 


]Sil  coDscire  sibi. 
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Hic  luunis  aeneus  esto, 


En  tous  étals  de  choses  et  à  louies  fins,  la  circonspeciion  la  plus  grande  est 
essentielle  aux  magistrats  :  Videle,  fratres,  quomodo  cantè  ambidetis. 

S'il  m'était  permis  d'imaginer  une  réforme  de  l'organisation  actuelle,  voici 
celle  que  j'oserais  proposer,  car  il  est  évident  qu'il  en  faut  une.  La  loi  de  1838 
a  étendu  la  juridiction  sans  la  fortifier  :  de  ce  côté  tout  est  à  faire. 

Il  serait  d'abord  satisfait  au  vœu  généralement  manifesté  de  la  suppression 
des  droits  de  vacation  des  juges  de  paix,  qui  recevraient  un  traitement  fixe, 
égal  à  celui  des  juges  d'arrondissement.  L'état  en  serait  indemnisé  par  un 
accroissement  modéré  du  droit  d'enregistrement  des  procès -verbaux;  les 
droits  des  vacations  des  greffiers  seraient  maintenus. 

Do  plus,  et  ceci  est  l'essentiel,  une  rotation  annuelle  serait  établie  entre 
les  juges  de  paix  des  chefs-lieux  d'arrondissement  el  les  simples  juges  des 
tribunaux  civils.  L'hiérarchie  n'aurait  point  à  en  souffrir.  De  tribunal  à  tri- 
bunal, les  relations  actuelles  se  trouveraient,  de  droit,  maintenues  et  respec- 
tées :  chacun  des  magistrats  égaux,  soumis  à  ce  mouvement,  deviendrait  seu- 
lement à  tour  de  rôle,  inferior  interpares. 

Les  juges  de  paix  des  cantons  non  chefs-lieux  n'y  seraient  point  appelés, 
parceque  la  fixité  de  leurs  domiciles  et  de  leurs  établissements  y  ferait  le 
plus  souvent  obstacle,  et  que  d'ailleurs  il  est  d'un  avantage  notoire  pour  la  fa- 
cile distribution  de  la  justice  que  le  juge  de  paix,  vieillissant  parmi  ses  jus- 
ticiables, les  connaisse  et  en  soit  connu  parfaitement;  et  d'un  autre  côté,  les 
juges  de  la  ville  ne  pourraient  accepter  une  relégation,  même  temporaire. 

Le  système  de  rotaiion  aurait  les  avantages  suivants  : 

Pour  le  juge  de  paix  du  chef-lieu,  égalité  de  considération  et  d'autorité  mo- 
rale, au  lieu  de  l'état  actuel  d'infériorité,  qui  est  absurde;  pour  les  juges  de 
paix  des  cantons,  solidarité  d'honneur  et  encouragement;  pour  les  tribunaux 
d'arrondissement,  rappel  à  un  meilleur  esprit;  pour  tous,  émulation,  néces- 
sité d'être  instruits. 

D'inconvénients  à  ce  système,  je  n'en  vois  aucun.  Une  objection  se  pré- 
sente néanmoins,  en  ce  que  les  juges  d'arrondissement  sont  à  vie  et  les  juges 
de  paix  révocables.  Eh  bien,  le  juge  de  paix  du  chef-lieu  sera  compris  dans 
l'irrévocabilité  comme  dans  le  cadre  des  juges  d'arrondissement,  et  ceux-ci, 
contraints  à  voir  en  lui  leur  véritable  collègue,  et  dans  sa  juridiction  la  leur 
propre,  les  traiteront  l'un  et  l'autre  avec  plus  de  faveur;  la  justice  entre  eux 
et  au  profit  d(îs  justiciables  s'exercera  dans  un  meilleur  accord,  et  l'on  aura 
obtenu  le  meilleur  correctif  possible  aux  effets  reconnus  de  la  composition 
souvent  fâcheuse  des  tribunaux. 

Pour  couronner  Tinstitution  ainsi   élargie,  des  magistrats   inspecteurs, 
choisis  parmi  les  plus  considérés  delà  haute  magistrature,  seront  envoyés  pé- 
riodiquement, avec  mission  de  conserver  et  de  propager  les  règles,  les  prin 
cipes  rt  les  doctrines  (•ss(Mili<'ll(îS  de  l;i  magistrature  de  paix,  d'en  encourager 
et  d'en  protéger  la  pratique,  et  d'en  surveiller  la  violation  ou  l'oubli. 
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Je  viens  d'exposer  à  peu  près  ce  que  je  considère  comme  les  principes.  11 
me  resle  à  parler  de  quelques  applications;  et  je  reviens  d'abord,  «m  ce  sens, 
au  titre  de  la  conciliation,  articles  àH-oà  du  Code  d<'  prf)C«''durr',  et  à  cdiii  de 
la  comparution  volontaire,  avec  prorogation  de  juridiction,  articles  7,  1003 
ol  suivants. 

Pour  la  conciliation,  l'instruction  minist(''ri(dle  du  20  brumaire  an  V,  que 
j'ai  omise  à  dessein,  constate  des  abus  dès  lors  réprimés,  dont  le  germe  néan- 
moins subsiste  inévitablement  dans  la  loi.  La  discrétion  et  la  probité  du  juge 
de  paix  seules  les  peuvent  efficacement  prévenir.  La  difficulté  gît  dans  l'a- 
nalogie des  conciliations,  des  transactions  et  des  pactes  en  général. 

Le  juge  de  paix  qui  dresse  un  procès-verbal  de  conciliation,  soit  sans  tran- 
saction, soit  surtout  avec  transaction,  remplit  deux  fonctions  difTérenles, 
d'abord  ses  fonctions  propres  de  magistrat  conciliateur,"  puis  les  fonctions  d'un 
notaire,  comme  rédacteur  des  conventions  des  parties.  Il  va  une  sorte  de  dé- 
placement de  ces  dernières  fonctions,  et  si  le  magistrat  faisait  à  cet  égard 
au-delà  de  ce  qui  lui  est  commaniJé  par  l'intérêt  de  ses  justiciables,  il  excéde- 
rait le  vœu  du  législateur,  porterait  préjudice  aux  notaires,  et  courrait  le 
risque  d'accepter  pour  son  propre  compte  un  assujettissement  extrême. 

Toute  transaction  véritable,  dans  un  procès-verbal  de  conciliation,  est  es- 
sentiellement à  sa  place,  sous  ces  trois  conditions,  qu'elle  tende  à  éteindre 
ou  à  prévenir  réellement  un  procès,  qu'il  y  ait  urgence  à  la  consacrer  en  cette 
forme,  que  l'intérêt  des  parties  n'en  doive  point  souffrir. 

Par  la  première  condition,  le  juge  rejettera  toute  stipulation  non  nécessaire 
d'un  intérêt  nouveau  ;  parla  seconde,  si  le  renvoi  au  notaire  ne  compromet 
rien ,  il  tâchera  d'y  déterminer  les  parties  en  état  d'urgence  ;  car  une  transac- 
tion bien  conçue  et  bien  arrêtée  ne  se  doit  jamais  remettre  au  lendemain  ; 
par  la  troisième  enlin,  il  avertira  les  parties  que  son  procès-verbal  n'emporte 
point  hypothèque  ni  pareatis. 

Notons  ici  que  dans  les  causes  hors  de  la  compétence  du  juge,  il  obtiendra 
un  très  grand  nombre  de  conciliations  par  la  voie  indirecte  des  expertises  et 
des  compromis,  ce  qui  l'obligera  souvent  à  rédiger  à  cette  fin  ses  procès-ver- 
baux, où  il  doit  toujours  apporter  les  mêmes  soins  et  la  môme  exactitude  qu'un 
bon  notaire. 

Cette  voie  des  compromis,  que  le  juge  conseille  rarement  en  vain  aux  par- 
ties qui  ne  sont  point  égarées  par  de  mauvais  avis,  me  paraît  d'un  secours 
précieux  pour  un  juge  de  paix  nouveau.  La  voie  directe,  par  transaction  im- 
médiate, appartiendra  plutôt  à  un  magistral  devenu  maître,  à  la  longue,  de  la 
confiance  de  ses  concitoyens  :  nous  l'avons  déjà  fait  entendre. 

En  ce  qiii  concerne  les  comparutions  volontaires,  avec  prorogation  de  com- 
pétence, l'article  7  du  Code  de  procédure  en  (^st,  avons-nous  vu  ,  la  loi  unique, 
et  dispose  ainsi  :  «  //(le  juge  de  p;i\\)jvgrrn  leur  différend ,  soit  en  dernier  res- 
«  sort,  etc.  » 

,  Dans  ce  mot  différend,  j'observe  une  condition  esscnlicll(\  c'est  à  dire  qu'il 
y  ait  une  contestation  véritable  déférée  au  juge,  un  engagement  positif  pré- 
existant ,  un  sujet  réel  à  juger. 
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Le  mngisirat  devra  donc  repousser  toute  demande  qui  lui  serait  faite  de 
sanctionner  judiciairement  des  stipulations  nouvelles  et  libres,  soit  en  vue  de 
frauder  le  privilège  des  notaires,  soit  avec  l'intention  de  couvrir  par  l'hypo- 
thèque judiciaire  des  actes  qui  n'ont  encore  droit  qu'à  l'hypothèque  conven- 
tionnelle. 

Les  jugements  d'expédient  ne  sont  point  dans  ce  cas  toutefois,  bien  qu'il  y 
ait  concert  entre  les  parties  sur  le  dispositif  du  jugement  à  obtenir.  Le  concert 
alors  n'est  pas  pour  constituer  une  affaire  nouvelle,  mais  pour  régler  concilia- 
toirement  l'exécution,  désormais  obligée,  d'un  fait  antérieurement  accompli. 
Aussi  les  jugements  de  celte  nature  sont-ils  en  usage  dans  les  tribunaux 
civils,  et  la  faveur  en  doit  être  plus  grande  encore  devant  les  justices  de 
paix. 

Il  n'y  a  plus,  il  est  vrai,  dans  les  jugements  d'expédient,  de  différend  actuel 
apparent,  mais  il  y  en  a  le  fonds  :  le  créancier  étant  en  droit  de  refuser  la  re- 
connaissance purement  amiable  de  ce  dont  il  peut  exiger  la  déclaration  judi- 
ciaire, l'autorité  judiciaire  se  laisse  guider,  pour  le  bien  des  parties,  sans 
préjudice  pour  personne ,  en  une  décision  qu'elle  ne  peut  dénier,  et  dont  sa 
sagesse  est  l'arbitre. 

En  résumé,  pour  qu'il  y  ait  sujet  régulier  d'un  procès-verbal  de  conciliation, 
il  suffit  que  la  conciliation  porte  sur  des  intérêts  contraires,  sérieux  cl  pré- 
existants; et  pour  qu'il  y  ait  sujet  de  jugement  d'expédient  il  faut  en  outre 
qu'il  y  ait  en  faveur  de  la  demande  un  droit  assez  manifeste  et  présent  pour 
que  l'autorité  judiciaire  veuille  l'agréer  et  le  sanctionner. 

Notre  législation  offre  aussi  des  lacunes  nombreuses,  et  je  note  à  ce  sujet, 
comme  indication  utile,  le  passage  suivant  d'un  arrêté  du  4  thermidor  an  XIII 
relatif  aux  formalités  des  actes  de  mariage  :  «  Considérant  que  tes  difficultés 
«  naissent  de  ce  que  les  officiers  de  l'état  civil  ne  discernent  pas  assez  soigneusement 
<(  les  divers  cas  que  la  toi  a  voulu  régler  de  ceux  qu'elle  a  laissés  à  la  disposition  des 
«  principes  généraux  et  du  droit  commun.  » 

Le  livre  des  justices  de  paix,  au  Code  de  procédure,  abonde  en  lacunes  qui 
doivent  être  remplies  par  les  règles  analogues  du  livre  suivant ,  spécial  pour 
les  tribunaux  d'arrondissement. 

L'organisation  des  conseils  de  famille  en  offre  qui  seront  suppléées  par  les 
règles  de  la  raison  générale  et  de  la  prudence. 

Celle  des  scellés  en  présente  également ,  et,  peu  ûivorisée  en  elle-même,  ne 
repose  que  sur  des  équivoques.  J'y  comprends  les  carences,  dont  l'art.  924  du 
Code  de  procédure  donne  la  plus  fausse  définition,  et  qu'il  faut  entendre  de 
tous  les  cas  où  il  n'y  a  apparence  uniquement  que  d'un  mobilier  si  médiocre 
qu'il  ne  couvrirait  pas  les  frais  de  scellés,  d'inventaire  et  de  vente;  et  par 
suite,  j'ai  converti  en  procès-verbaux  de  carence  des  scellés  qui  m'avaient  été 
transmis,  et  que  leur  nullité  uîême  faisait  subsister  depuis  longues  années  sans 
que  personne  osât  en  réclamer  la  levée.  Ces  procès-verbaux  de  carence  seront, 
pour  le  juge,  toujours  gratuits,  ce  qui  prouvera  que  quelle  que  soit  la  chélive 
valeur  des  successions,  il  la  considère  comme  nulle. 

Le  point  de  vue  sous  lequel  je  considère  l'instiuition  des  justices  de  paix. 
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fora  comprcndiO  nisûmcnt  lo  plan  un  peu  larf;c  que  je  nie  suis  fait  pour  la 
conslruclion  du  lV<;cu(;il  (pii  va  suivre. 

Je  lais  les  soins  d'édileur  pris  jxjiir  rendre  cet  ouvrafje  d'une  hielurii 
a{,'r(''ablc,  d'un  usa^^e  connuode  et  d'une  étude;  facile. 

Mais  j'ai  voulu  qu'il  fût  à  l'adresse  d'Iiomnies  capables  et  do  vériiablos  ma- 
gistrats; qu'il  leur  présentât  et  leur  fît  exactement  connaître  ou  retrouver  tout 
ce  qui  intéresse  l'étal  civil,  la  liberté  individuelle,  le  droit  de  propriété,  la 
salubrité  et  la  sûreté  publique,  les  règles  essentielles  de  la  police  générale, 
les  principes  de  l'ordre  municipal  et  son  organisation,  en  un  mol  toutes  les 
plus  importantes  dispositions  de  la  législation  qui  les  régit.  J'ai  voulu  con- 
slruire  une  sorte  de  corpus  juris  aussi  complet  que  possible,  à  l'usage  spécial  des 
juges  de  paix,  mais  largement  conçu,  plein  de  la  substance  de  nos  lois,  d<.'sliné 
à  l'étude  et  à  la  méditation  aussi  bien  qu'à  la  pratique  journalière;  considé- 
rant le  juge  de  paix,  indépendamment  de  ses  devoirs  au  criminel,  comme  jug(>, 
comme  conciliateur,  comme  citoyen,  cl  le  portant  à  une  instruction  solide 
ix)ur  le  mettre  de  pair  avec  tout  autre  magistrat;  j'ai  voulu  que  ce  corpus juris 
fût  si  bien  rempli,  qu'avec  de  fort  légères  additions  dont  il  indique  les  sources, 
il  pût  être  le  compendium  le  plus  utile  et  le  plus  sûr  des  magistrats  de  tous 
les  tribunaux,  aussi  bien  que  des  fonctionnaires  qui  en  dépendent,  et  des  mai- 
ries. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'après  avoir  rangé  les  dix  premiers  extraits  de  ce 
llc^cueil,  relatifs  aux  Codes  et  à  leurs  annexes  accoutumées,  selon  l'ordre  de 
la  génération  de  leurs  sujets ,  j'ai  adopté  l'ordre  cbronologique  absolu  pour 
tout  le  surplus  des  lois,  ordonnances  et  décisions  ici  rassemblées,  ayant 
éprouvé  par  moi-même  combien  cet  ordre,  bien  suivi,  est  favorable  à  l'ob- 
servation, à  la  vérification  et  à  l'étude;  combien  il  est  simple,  quoique  tou- 
jours prêt  pour  toutes  questions  et  pour  toutes  recliercbes,  et  combien  il  offre 
d'indications  utiles  sur  l'origine  des  lois,  leurs  corrélalions  et  les  circonstances 
qui  les  ont  fait  naître.  Deux  tables  faites  avec  soin  en  sont  le  complément. 

La  table  alphabétique^  parliculièrement  indicpie  en  ses  divers  articles  comme 
une  suite  de  monographies  ou  de  traités  spéciaux,  permetlant  do  saisir  d'un 
coup  d'œil  l'ensemble  des  lois  qui  nous  régissent  en  chaque  matière.  Cette 
table  tient  lieu  des  renvois  que  j'eusse  autrement  marqués  d'une  loi  à  l'autre, 
et  que  j'ai  néanmoins  souvent  indiqués. 

J'avertis  à  ce  propos  de  la  marche  que  j'ai  adoptée  à  l'égard  d'un  asseï  grand 
nondjre  de  lois  et  règlements  dont  le  texte  ne  m'a  point  paru  devoir  utilement 
grossir  mon  Uecucil,  et  que  j'ai  néanmoins  jugé  essentiel  de  ne  point  laisser 
ignorer  au  magistrat.  Je  me  suis  borné  à  en  faire  connaître  le  sujet  et  (|uel(pie- 
fois  toute  la  portée  par  un  titre  analytique,  et  pour  le  surplus  je  me  suis  ré- 
féré au  bulletin;  car  j(3  tiens  pour  indispensable  (pie  tout  magistrat  ait  son 
bulletin  ofliciel  pour  y  recourir  au  besoin  ,  (pu'lqutî  rarement  que  ce  puisse 
êire. 

J'ai  rejeté  les  dispositions  des  lois  de,  renregistrement  qui  en  constituent 
le  tarif,  parcequ'elles  produiraient  une  eourusion  sans  utilité,  et  je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  renvoyer  aux  manuels  commodes  et  suecinls  dont  lesem- 
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ployés  de  renregistrement  font  eux-mêmes  usage  ;  mais  je  conserve  les  prin- 
cipes fondamentaux  et  les  prescriptions  des  lois  qui  s'y  rapportent. 

Et  comme,  dans  les  conciliations  surtout,  dans  les  délibérations  même, 
dans  tout  ce  qui  est  convention,  il  peut  être  d'une  extrême  importance  pour 
un  juge  de  paix  de  ne  point  laisser  ses  justiciables  encourir  des  droits  qu'il 
n'aurait  point  prévus,  il  convient,  je  crois,  de  noter  relativement  aux  droits 
proportionnels,  que  ces  droits  ont  généralement  pour  base  une  transmission 
mobilière  ou  immobilière,  et  que  toutes  les  fois  qu'une  transaction  peut,  natu- 
rellement et  sans  fausser  la  situation  et  la  convention  des  parties,  être  rame- 
née dans  sa  forme  à  une  simple  déclaration  d'un  état  de  choses  préexistant, 
sans  transmission  et  sans  ouverture  à  l'impôt,  cette  forme  est  indispensable. 

Je  note  aussi  la  pluralité  des  droits  fixes  ou  proportionnels,  autorisée  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  \II,  mais  que  les  employés  étendent  souvent  mal  à 
propos. 

L'administration  de  l'enregistrement  est,  comme  toute  autre,  sujette  à  ses 
erreurs;  et  les  fausses  perceptions,  lorsqu'il  y  a  gravité,  nécessitent  des  récla- 
mations que  le  greffier  doit  faire  et  suivre,  sauf  compte  entre  lui  et  les  justi- 
ciables. Ce  sont  les  réclamations  parties  de  toutes  les  officines  de  la  France,  qui 
ont  réformé  cette  administration,  et  l'ont  ramenée  de  la  plus  injuste  fiscalité 
à  l'équitable  observation  des  règles.  Comme,  d'une  part,  le  germe  de  cette 
fiscalité  ne  peut  point  ne  pas  exister,  que  d'une  autre  part,  néanmoins,  il  se 
combine  avec  de  bonnes  intentions,  du  savoir,  un  ordre  parfait  et  une  compo- 
sition de  personnel  généralement  excellente,  la  meilleure  marche  que  le  gref- 
fier réclamant  puisse  adopter,  est  de  présenter  immédiatement  ses  réclama- 
tions à  l'administration,  sur  simples  notes,  par  l'intermédiaire  des  employés, 
et  de  s'en  rapporter  le  plus  généralement  à  la  décision  administrative. 

J'ai  rejeté,  par  de  semblables  raisons,  et  n'ai  énoncé  que  pour  ordre,  la  loi 
et  les  instructions  sur  la  garde  nationale.  Quelque  important  qu'y  soit  le  rôle 
du  juge  de  paix,  elles  sont  étrangères  à  ses  attributions  fondamentales,  et  il 
s'en  est  fait  des  manuels  que  tout  juge  de  paix  doit  avoir. 

Quant  aux  codes  et  aux  tarifs,  on  verra  par  les  annotations  qui  vont  suivre 
à  leur  sujet,  comment  j'ai  entendu  mon  devoir  de  produire  un  travail  autant 
que  possible  bref,  substantiel,  complet. 

J'avertis  enfin  de  quelques  omissions  forcées,  telles  que  les  suivantes  : 

Un  édit  de  Henri  IV,  de  décembre  1607,  relatif  aux  alignements,  rapporté 
en  un  arrêt  de  cassation  du  6  juillet  1837  ; 

Une  ordonnance  de  Louis  XIV,  relative  aux  postes,  rappelée  par  l'arrêt  de 
cassation  dont  j'ai  parlé  précédemment; 

Des  lettres-patentes  de  1749,  rappelées  par  la  Cour  de  Bourges  en  un  arrêt 
du  28  septembre  1838,  et  ainsi  conçues:  «  Faisons  très  expresses  inhibitions  et 
«  défenses  à  tous  compagnons  et  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  et  fabriques 
«  de  notre  royaume,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  de  quitter  les  fabricants  et  en- 
«  trepreneurs  qui  les  emploient,  sans  en  avoir  obtenu  %in  congé  exprès  et  particulier,  à 
«  peine  de  100 /r.  d'amende.   » 

Ces  deux  derniers  rappels  me  paraissent  abusifs; 
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Une  ordonnance  du  4  février  1724,  n^lative  à  la  fermeture  générale  des  lieux 
publics,  à  défaut  d'arrêté  local,  on  hiver  à  huit  heures  du  soir,  on  été  à  dix 
heures; 

Une  ordonnance  du  21  décembre  1787,  relative  à  la  conduite  des  voitures, 
défendue  à  tous  individus  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Ces  deux  dernières  ordonnances  me  sont  indiquées  par  des  procédures  par- 
ticulières. 

Voilà  donc  mon  compte-rendu  d'un  travail  qui  m'occupe  dopiiis  cinq  an- 
nées. Un  labeur  aussi  aride  et  aussi  i)rolongé  est  un  effort  dont  je  ne  me  croyais 
pas  capable.  Je  l'entrepris  sans  m'en  douter,  et  je  le  poursuivis  parcequ'il  me 
parut  essentiel  et  que  j'avais  entrepris  :  puisse-l-il  être  aussi  utile  qu'il  est 
consciencieux.  Pour  moi,  libre  désormais  de  rechercher  de  nouveaux  devoirs 
dans  une  roule  moins  pénible,  les  yeux  fixés  sur  un  but  plus  haut  et  de  plus 
profondes,  affections,  c'est  à  mon  tour  de  m'écrier  :  Italiam! 


LOIS 

DES  JUSTICES  DE  PAIX 

ET  DES  MUNICIPALITÉS. 
CODES. 

1.  -  14  août  1830.  CHARTE  CONSTITUTIOININELLE. 

Articles  à  distinguer. 

^:^  Ces  articles,  au  nombre  de  douze,  les  1,  4,  5,  0, 12,  29,  43,  44,  48,  52, 
53,  55,  sont  rapportés  ci-après,  à  la  dale  de  la  charte.  (Bulletin,  9'  série,  59.) 

2.-5  mars  1803,  15  mars  1804.  CODE  CIVIL. 

Articles  à  distinguer. 

^:^  Nous  avions  fait  un  premier  extrait  de  deux  à  trois  cents  articles  du 
Code  civil;  puis  il  nous  parut  incomplet,  et  nous  le  relinies  en  plus  de  mille; 
puis  un  dernier  examen  nous  a  persuadé  qu'il  n'y  avait  rien  à  extraire.  C'est 
un  travail  que  chaque  juge  de  paix  doit  se  faire  à  soi-même,  en  notant,  dans 
une  lecture  attentive,  les  dispositions  qu'il  est  obligé,  par  la  nature  de  ses 
fonctions  ou  par  sa  position  spéciale,  soit  d'appliquer  conmie  magistrat,  soit 
de  connaître  comme  conciliateur  ou  comme  citoyen.  Ln  pareil  travail  s'é- 
tend ou  se  resserre  suivant  les  vues,  l'instruction  acquise  et  la  mémoire  de 
celui  qui  s'y  livre  pour  son  propre  compte. 

Nous  renvoyons  donc  nos  lecteurs  à  une  bonne  édition  de  ce  code,  avec  peu  ou 
point  de  commentaires,  une  bonne  impression,  et  beaucoup  d'articles  à  la  page. 

3.  -  10  et  14  septembre  1807,  28  mai  1838.  CODE  DE  COMMERCE. 

Articles  à  distinç;uer. 

Art.  1-  à  7,  12,  16,  17,  63, 106, 109, 189,  225,  226,  231,  242,  243,  245  à  248, 
250,  à  272,  413,  414,  433,  435  à  490,  631  à  641  :  total  115.  Ajouter,  décret  du 
15  septembre,  art.  2,  abrogatif  des  anciennes  lois  commerciales,  touchant  les 
matières  traitées  au  code. 

^S:^  INous  i)la(;ons  1<;  Code  de  commerce  immédiatement  après  le  Code  ci- 
vil, contrairement  à  l'usage,  parcequ'il  en  est  le  complément  normal.  Vient 
ensuite  naturellement  le  Code  de  procédure,  qui  leur  est  commun. 

La  raison  de  procéder  ainsi,  par  ordre  de  relation  et  d'hiérarchie  pour  les 
Codes  et  leurs  annexes,  est  évidente.  Celle  de  l'ordre  chronologique  pour  le 
surplus  de  la  masse  des  lois,  l'est  également. 

4.  -  14  et  29  avril  1806.  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

Articles  à  distinguer. 

Art.  1-"  à  (iO,  67,  69,  71, 74, 83  à  92, 119  à  125, 128  à  132, 13(1,  1.38, 139, l 'il, 
146,  150,  l.M,  152,  166  à  178,  180,  181,  183,  184, 186, 187,  255,  256,  260,  2t)3 
à  277,  281 .  283,  284,  285,  289  à  292,  302.  303,  304,  308  à  338,  3.52,  363,  .364. 
378,  379,  380,  ;^82,  387,  .S97.  403,  40'(,  412,  V13,  419,  i20,  Î2;^,  42i.  425,  428, 
443,  452,  453,  Î5Î,  169,  471,  'i72,  174  à  i81,  505  à  522,  527,  537,  54;i,  545  a 
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636,  673,  67/1;  780  à  867,  812  à  826,  841,  855,  861,  865,  875,  882  à  897,  905, 
907  à  952,  954,  966  à  971,  986,  992,  997,  998,  1,003  à  1037,  1039,  1040, 1041. 
Total  482. 

^j::;^  Nous  rappellerons  ici  notre  observation  au  sujet  du  Code  civil,  dont  le 
Code  de  procédure  est  presque  uniquenienirapplicalion.il  nous  a  été  impossible 
d'indiquer  un  extrait  plus  court  à  ceux  qui  doivent  être  des  magistrats  instruits. 

Nous  distinguons  ces  482  articles  en  six  classes  :  premièrement,  ceux  que 
le  législateur  a  nominativement  assignés  aux  justices  de  paix,  les  58  pre- 
miers articles;  deuxièmement,  ceux  qui,  appartenant  à  d'autres  juridictions, 
ont  néanmoins  l'avantage  ou  de  suppléer  aux  règles  de  la  leur,  comme  pres- 
criptions de  droit  commun,  signalées  telles  par  la  voix  de  la  raison  et  de  la 
nécessité,  ou  de  leur  offrir  des  principes  et  comme  des  sommités  pour  obser- 
ver la  tournure  que  les  intérêts  de  leurs  justiciables  sont  ex[»osés  à  prendre 
entre  les  mains  des  gens  de  justice;  ces  articles  sont  compris  entre  le  58  et  le 
517;  troisièmement,  ceux  qui  règlent  l'exécution  des  jugements  en  général, 
de  l'art.  517  à  l'art.  811;  quatrièmement,  certaines  procédures  isolées  où 
leurs  justiciables  peuvent  être  fréquemment  engagés  et  comj)romis,  de  l'ar- 
ticle 812  à  l'art.  881  et  de  l'art.  898  à  l'art.  906;  cinquièmement,  les  formes  de 
procéder,  non  contentieuses,  mais  ruineuses  quelquefois,  à  Tusage  spécial 
des  mineurs,  des  interdits,  des  orphelins,  des  veuves,  des  absents,  toutes 
personnes  dont  le  patronage  leur  est  conlié,  de  l'art  882  à  l'art.  897  et  de 
l'art.  907  à  l'art.  1002;  sixièmement  enlin,  le  titre  des  arbitrages  et  des  dis- 
positions générales,  de  l'art.  1003  à  l'art.  1042  et  dernier. 

Cette  énumération  indique  assez  bien  ce  que  les  juges  de  paix  ont  à  voir  et 
savoir  dans  toute  l'étendue  du  Code. 

5.  —  16  février  1807.  T.vuir  civil,  i'kemiek  ijéchet. 

Articles  à  distinguer. 

Art.  1"  à  26,  66, 168  à  175.  Total  35. 

Ajouter  quatrième  décret  du  même  jour,  art.  2  et  3. 

6.  - 12  et  20  février  1810,  28  avril  1832.  CODE  TÉNAL. 

Articles  à  distinguer. 

Art.  1"'  à  11,  28  a  31,  34,  40,  i2,  43,  55,  59,  64,  CA  67,  69,  73,  74, 108,  11  '(, 
119  à  123,  126,  127  à  131,  145,  146,  173,  174,  177,  183  à  186,  188,  196, 197. 
i209,  222,  223,  226,  228,  229,  231,  232,  234,  236,  249  à  255,  257,  258,  269,  27'(, 
277,  284,  287,288,291,  294,  305,  309,  311,  318  à  321,  327,  330,  334,  335,  341, 
345,  354,  362,  363  à  366,  373,  376,  378,  379,  380,  388  à  391,  401,  403,  405  a 
410,  412,  414,  415,  431  à  483.  Total  171. 

^f:^  Voici  un  extrait  assez  long,  mais  insuffisant,  et  qui  ne  peut  qu'indi- 
quer l'objet  d'une  attention  plus  spéciale,  car  les  juges  de  paix  comme  otli- 
ciers  de  police  judiciaire,  et  en  raison  de  l'espèce  de  surveillance  qui  leur  ap- 
partient, ne  doivent  ignorer  aucune  des  prohibitions  de  la  loi  pén.de,  ni  aucune 
de  ses  classifications,  ni  aucune  des  peines  dont  elle  frappe  les  crimes  et  les 
délits. 

D'ailleurs  nous  mettons  le  Code  i)énal  avant  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  n'en  est  que  le  subordonné,  et  qu'il  convient  de  faire  suivre  lui- 
même  par  son  propre  subordonné,  le  tarif  criminel. 

7.  -  17  novembre,  16  décembre  1808,  28  avril  1832.  CODE  D'INSTRUCTION 

CRIMINELLE. 

Articles  à  distinguer. 

Art.  1"  à  54,  55,  58,  50,  63  à  86,  91  à  115, 137  à  182, 185, 187,  196,  226,  227, 
249,250,  266  à  270,  279  à  283,  381  à  388,  391,  392,  407  à  427,  430,  436,  441, 
442,  464,  479,  483,  504,  505,  506,  509  à  517,  526,  527,  540  à  5^3,  603  à  614, 
615  à  618,  619,  020,  635  à  643.  Total  252. 

8.  —  18  juin  1811.  Tarif  ciumi>ll. 
Articles  à  distinguer. 


9.  —  1827  MAI  21.  47 

^:^'  Voilà  encore  une  matière  dont  il  est  iiiipossilile  (l'iiKlifpier  un  e\tr;iil; 
c'cîSl  à  cliaqu(;  magistrat  à  en  l'aire  uut;  première  éludfi  d'afiplication  pour  son 
pr()|)rc  usage.  Il  y  a  11)0  articles,  presrpic  tous  essentiels. 

Observons  que" ce  lariT  a  été  modilié  en  (iu(!iques-unes  de  ses  dispositions 
par  un  décret  du  7  avril  1813,  une  ordonnance  du  0  août  18"2.'i,  unii  (jrd<jn- 
n.jnce  du  25  lévrier  IHJ'2,  une  ordonnance  enlin  du  28  novembre  18i8;  (;t 
qu'il  est  expliqué  et  compbilé  par  une  instruetion  générale  ministérielle  du 
30  septembre '182(5,  |)ubliée  par  le  gouvernement  en  109  pages  in-4",  outre 
les  modèles,  et  que  tout  juge  la\aleur  doit  nécessairement  posséder. 

9.  — 21  mai  1827.  CODE  FORESTIER. 

Articles  à  distinguer. 

Art.  1,  2,  53,  57,  G3  à  06,  70,  72,  73,  75,  70,  78,  79,  80,  83, 85,  87, 90,  99, 117  à 
121,  124,  134,  144  à  150,  151  à  158, 159  à  478,  182,  185,  187  à  219,  22.3.  225. 
Total  200. 

Ordonnance  d'exécution,  du  l*''  août  1827,  art.  181  à  184, 191.  Total  5. 

10. —15  avril  1829. —CODE  OU  LOI  DE  LA  PÈCHE  FLUVIALE. 

Articles  à  distinguer. 

Art.  1  à  5,  24  à  20,  40,  42,  44  à  48,  50,  59,  65  à  68.  Total  21. 


LOIS,  ORDONNANCES  ET  INSTRUCTIONS. 

11.-4  août  1789.  DÉCRET  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

FÉODALITÉ.   —  SUPPRESSION  ;     PIGEONS,    CHASSE,    GARENNES. 

Art.  1''  L'Assemblée  nationale  détruit  entièrcMiient  le  régime  iéodal,  et 
décrète  que  dans  les  droits  et  devoirs  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui 
tiennent  à  la  main-morte  réelle  ou  personnelle,  et  à  la  servitude  i)ersonnelle, 
et  ceux  qui  les  représentent,  sont  abolis  sans  indemnité,  et  tous  les  autres 
déclarés  rachelables,  et  le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  fixés  par  l'Assem- 
blée nationale... 

2.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  est  aboli;  les  pigeons  seront  enfer- 
més aux  époques  fixées  par  les  communautés;  et  durant  ce  temps  ils  seront 
regardés  comme  gibier,  et  chacun    aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain. 

3.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes  est  pareillement 
aboli;  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire,  seulement 
sur  ses  j)ossessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  couronner  aux  lois  de 
police  qui  pourront  être  faites  relativement  à  la  sûreté  publique.  [Coll.  ln-A'\ 
t.  1,  p.  108.) 

12.  -  14  décembre  1789.  DÉCRET. 

MUNICIPALITÉS.    —  CONSTITUTION.  —INVIOLABILITÉ. 

Art.  49.  Les  corps  municipaux  auront  deux  espèces  de  fonctions  à  rem- 
plir, les  unes  propres  au  pouvoir  municipal,  les  autres  propres  a  l'adminis- 
tration générale  de  l'état,  et  déléguées  par  elh;  aux  municipalités.  ^T^  ^^-  ^i^'- 

50.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  sous  la  surveillance  et 
l'inspeclion  des  assemblées  législatives,  sont  : 

De  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et 
coimnunauiés; 

D(!  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépenses  locales  qui  doivent  être  payées 
des  deniers  communs; 

De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont  à  la  cliarg»'  de  la 
conununauié  ; 

D'administrer  les  établissements  (jui  appartiennent  à  la  c<»mmune,  ([ui 
sont  entretenus  de  ses  deniers,  ou  qui  sont  particulièrcmenl  destinés  à  l'u- 
sage des  citoyens  dont  elle  est  compogéo; 
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De  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment 
de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité,  dans  les 
rues,  lieux  et  édifices  publics. 

54.  Le  conseil  général  de  la  commune,  composé  tant  des  membres  du 
corps  municipal  que  des  notables,  sera  convoqué  toutes  les  fois  que  l'admi- 
nistration le  jugera  convenable.  Elle  ne  pourra  se  dispenser  de  le  convoquer 
lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  : 

Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles  ; 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses  locales; 

Sur  des  emprunts  ; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre; 

Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  des  remboursements  ou  recouvrements  ; 

Sur  les  procès  à  intenter; 

Même  sur  les  procès  à  soutenir,  dans  le  cas  où  le  fonds  du  droit  sera  con- 
testé. 

56.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  toutes 
les  délibérations  pour  lesquelles  la  convocation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune est  nécessaire,  suivant  l'art.  54  ci-dessus,  ne  pourront  être  exécutées 
qu'avec  l'approbation  de  l'administration  ou  du  directoire  de  département, 
qui  sera  donnée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de  l'administration  ou  du  directoire 
de  district. 

61.  Les  officiers  municipaux  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  pour  des 
délits  d'administration  sans  une  autorisation  préalable  du  directoire  du  dé- 
partement. (CoUection  in-A",  1,  413.) 

^f^  Loi  du  18  juillet  1837, 

13.- 4  mars  1790.  LETTRES  PATENTES  SUR  DÉCRET. 

COMMUNES.  —  DÉLIMITATIONS.  —  VILLES.   —  RIVIÈRES. 

Titre  I".  Art.  2.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les  départements 
et  les  districts,  il  est  entendu  que  les  villes  emportent  le  territoire  soumis  à  l'ad- 
ministration directe  de  leurs  municipalités,  et  que  les  communautés  de  cam- 
pagne comprennent  de  même  tout  le  territoire,  tous  les  hameaux,  toutes  les 
maisons  isolées  dont  les  habitants  sont  cotisés  sur  les  rôles  d'imposition  du 
chef-lieu. 

3.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite  entre  deux  départements 
ou  deux  districts,  il  est  entendu  que  les  deux  départements  ou  les  deux  districts 
ne  sont  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  deux  directoires 
doivent  concourir  à  l'administration  de  la  rivière.  (Collection  in  4",  tA,  p.  533.) 

14.  —  28  mars  1790.  DÉCRET,  féodalité.  —  suppression;  octrois;  péages. 

Art.  15.  Sont  exceptés,  quant  à  présent,  de  la  suppression  prononcée  par 
l'art.  13  : 

1"  Les  octrois  autorisés  qui  se  perçoivent  sous  aucune  des  dénominations 
comprises  dans  ledit  article,  soit  au  profit  du  trésor  public,  soit  au  profit  des 
provinces,  villes,  communautés  d'habitants  ou  hôpitaux; 

2"  Les  droits  de  bac  et  de  voiture  d'eau; 

3°  Ceux  des  droits  énoncés  dans  ledit  article  qui  ont  été  concédés  pour  dé- 
dommagement de  frais  de  construction  de  canaux  et  autres  travaux  ou  ou- 
vrages d'art  construits  sous  cette  condition; 

A"  Les  péages  accordés  à  titre  d'indemnité  à  des  propriétaires  légitimes  de 
moulins,  usines  ou  bâtiments  et  établissements  quelconques,  supprimés  pour 
raison  d(;  l'utilité  publique. 

19.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume,  hallage,  havage,  cohue,  et 
généralement  tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  ou  en  argent,  à  raison 
de  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes,  bestiaux,  poissons,  et  autres 
denrées  et  marchandises  dans  les  foires,  marchés,  places  ou  halles,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  représentatifs,  sont 
aussi  supprimés  sans  indemnité;  mais  les  bâtiments  cl  halles  continueront 
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d'appartenir  à  leurs  propririaires,  sauf  à  eux  à  s'arranger  à  rnniiablo,  soit 
pour  1(!  loyer,  soil  pour  l'aiiénalion,  avec  les  miini(i|)alil/'S  dfs  lieux;  ot  les 
dilïicultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  seront  soumises  à  l'arbitrage  des 
assemblées  adniinislratives. 

24.  Sont  e\cc|)tées  de  la  suppression  ci-dessus  et  seront  rachetables  : 

1"  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  une  convention 
souscrite  entre  une  communauté  d'iiabilants  et  un  particulier; 

2"  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  une  convention 
souscrite  entre  une  connnunauté  d'babiiants  et  son  seigneur,  et  par  laqindle 
le  seigneur  aura  lait  à  la  communauté  quebiue  avantage  de  plus  qii<;  de  s'o- 
bliger à  tenir  perpétuellement  en  état  les  moulins,  iours  et  autres  objets  ba- 
naux; 

3°  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour  cause  une  concession  faite  par 
le  seigneur  à  la  communauté  des  babiianls,  de  droits  d'usage  dans  ses  bois 
ou  prés,  ou  de  communes  en  propriétés. 

27.  Toutes  les- corvées,  à  la  seule  exception  des  réelles,  sont  supprimées 
sans  indemnité;  et  ne  seront  réputées  corvées  réelles  que  celles  qui  seront 
prouvées  être  dues  jiour  prix  de  la  concession  de  la  propriété  d'un  fonds  ou 
d'un  droit  réel. 

29.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits  conservés  par  les  art.  9,  40,  41,  45,  47, 
24  et  27  ci-dessus,  ne  seront  pas  en  état  de  représenter  le  titre  primitif,  ils 
pourront  y  suppléer  lar  deux  reconnaissances  conformes,  énoncialives  d'une 
plus  ancienne,  non  contredites  par  des  reconnaissances  antérieures,  données 
par  la  communauté  des  habitants  lorsqu'il  s'agira  de  droits  généraux,  et  par 
les  individus  intéressés  lorsqu'elles  concerneront  des  droits  particuliers, 
pourvu  qu'elles  soient  soutenues  d'une  possession  actuelle  qui  remonte  sans 
interruption  à  quarante  ans,  et  qu'elles  rappellent  soit  les  conventions,  soit 
les  concessions  mentionnées  dans  les  articles.  (Collect.  in-^°,  4,  624.) 

45.  -30  avril  4790.  LETTRES  PATENTES  SUR  DÉCRET. 

CHASSE. —  DROrr,  ADUS   ET    RÉPUESSION. 

Art.  4'^^  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  chasser,  en  quelque  temps 
et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son  consen- 
tement, à  peine  de  vingt  livres  d'amende  envers  la  commune  du  lieu,  et  d'une 
indemnité  de  dix  livres  envers  le  propriétaire  des  fruits,  sans  préjudice  de 
plus  grands  dommages-intérêts  s'il  y  échoit. 

Défenses  sont  pareillement  faites,  sous  ladite  peine  de  vingt  livres  d'amenchî, 
aux  propriétaires  ou  possesseurs,  de  chasser  dans  leurs  terres  non  closes, 
même  en  jachères,  à  compter  du  jour  de  la  publication  d(^s  présentes,  jus- 
qu'au prenuer  septembre  prochain,  pour  les  terres  qui  seront  alors  dépouillée'S, 
et  pour  les  autres  terres  jusqu'après  la  dépouille  entière  des  fruits,  sauf  à 
chaque  déi)artement  à  lixi^r  pour  l'avenir  le  temps  dans  lequel  la  chasse  sera 
libre,  dans  son  arrondissement,  aux  proj)riétaires  sur  huas  ttMres  non  closes. 

2.  L'amende  et  l'indemnité  ci-dessus  staluées  contre;  celui  (\m  aura  chassé 
sur  le  terrain  d'autrui,  seront  portées  respectivement  à  trente  livres  et  à  quinze 
livres  quand  le  terrain  sera  clos  de  murs  et  de  haicîS,  et  à  quarante  livres  et 
vingt  livres  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  inunédiatemcnt  à  une  ha- 
bitation, sans  entendre  rien  innover  aux  dispositions  des  autres  lois  qui  pro- 
tègent la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés,  et  qui  défendent  de  violer 
h's  clôtures,  notamment  celles  des  lieux  qui  forment  leur  domicile  ou  (pii 
y  sont  attachés. 

3.  Chacune  de  ces  dilTérentes  peines  sera  doidilée  en  cas  d(;  récidive;  elhî 
sera  triplée  s'il  survient  une  troisième  contravention;  et  la  inèuie  progres- 
sion sera  suivie  pour  les  contraventions  ultérieures;  le  tout  dans  le  courant 
de  la  même  année  seuhïmenl. 

5.  Dans  tous  les  cas,  les  arnn^s  avec  l(>sque11es  la  contravention  aura  été 
commise,  seront  conlisquées,  sans  néanmoins  que  les  gardes  puissent  dé- 
sarmer les  <'hasseurs. 

7.  Si  les  délinquants  sont  déguisés  ou  nias<[ués,  ou  t-'ils  n't^ut  aucuji  donii- 
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cile  connu  dans  io  royaume,  ils  seront  arrèlés  sur-le-champ,  à  la  réquisition 

de  la  nuniicipalité. 

8.  Les  peines  et  contraintes  ci-dessus  seront  prononcées  sommairement  et 
à  l'audience,  par  la  municip.iliié  du  lieu  du  délit,  d'après  les  rapports  des 
gardes-mcssiers,  bau^ards  ou  gardes-champètres  ;  sauf  l'appel,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  23  mars  dernier,  que  nous 
avons  accepté.  Elles  ne  pourront  l'être  que  soit  sur  la  plainte  du  proprié- 
taire ou  autre  partie  intéressée,  soit  même,  dans  le  cas  où  l'on  aurait  chassé 
en  temps  prohibé,  sur  la  seule  poursuite  du  procureur  de  la  commune. 

9.  A  cet  effet  le  conseil  général  de  chaque  commune  est  autorisé  à  établir 
un  ou  plusieurs  gardes-messiers,  baugards  ou  gardes-champèlres,  qui  seront 
reçus  et  assermentés  par  la  municipalité,  sans  préjudice  de  la  garde  des  bois 
et  forêts,  qui  se  fera  comme  par  le  jpassé  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

10.  Lesdits  rapports  seront  ou  dressés  par  écrit,  ou  faits  de  vive  voix 
au  greffe  de  la  municipalité,  où  il  en  sera  tenu  registre.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ils  seront  alTijmés  entre  les  mains  d'un  officier  municipal,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du -délit  qui  en.  sera  l'objet,  et  ils  feront  f(Dà-de  leur  contenu 
jusqu'à  la  preuve  contraire,  qui  pourra  être  admise  sans  inscription  de  faux. 

41 .  Il  pourra  être  suppléé  auxdits  rapports  par  la  déposition  de  deux  témoins. 

12.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  sera  prescrite  par  le  laps  d'un  mois, 
à  compter  du  jour  où  le  délit  aura  élé  commis. 

13.  Il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur,  de  chasser  ou  faire  chasser 
en  tout  temps,  et  nonobstant  l'ariicle  premier  des  présentes,  dans  ses  lacs  et 
étangs,  et  dans  celles  de  ses  possessions  qui  sont  séparées  par  des  murs  ou 
des  haies  vives  d'avec  les  héritages  d'autrui. 

14.  Pourra  également  tout  propriétaire  ou  possesseur,  autre  qu'un  simple 
usager,  dans  les  temps  prohibés  par  ledit  article  premier,  chasser  ou  faire 
chasser,  sans  chiens  courants,  dans  ses  bois  et  forêts. 

15.  11  est  pareillement  libre,  en  tout  temps,  aux  propriétaires  ou  posses- 
seurs, et  même  au  fermier,  de  détruire  le  gibier  dans  ses  récoltes  non  closes, 
en  se  servant  de  filets  ou  autres  engins  qui  ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits  de 
la  terre,  comme  aussi  de  repousser  avec  des  armes  à  feu  les  bêtes  fauves  qui 
se  répandraient  dans  lesdites  récoltes.  (Collect.  in-k°,  1,  759.) 

^j:;^  Modifié  par  décret  du  4  mars  1812,  et  par  le  code  d'I.  G.,  art.  179. 

16.  -  25  mai  1790.  LETTRES  PATENTES  SUR  DÉCRET. 

FÉODALITÉ   SUPPRIMÉE.  —TRIAGE. 

Louis,  etc.  L'Assemblée  nationale,  informée  des  désordres  et  voies  de  fait 
auxquels  plusieurs  communautés  d'habitants  et  particuliers  se  sont  portés  dans 
différentes  provinces  du  royaume,  par  une  fausse  interprétation  des  articles 
30  et  31  du  titre  2  du  décret  du  15  mars  dernier,  sanctionné  par  lettres  pa- 
tentes du  Roi,  du  28  du  même  mois,  a  décrété  le  15  mai,  et  nous  voulons  et 
ordonnons,  que,  par  l'abolition  du  droit  de  triage,  c'est  à  dire  de  L'action 
qu'  avait  ci-devant  le  seiçpieur  pour  se  faire  déiivr,r,  dans  certains  cas,  le  tiers  des  biens 
par  lui  concédés  précédemment  aux  communautés  d'habitants,  \\  ne  soit  rien  pré- 
jugé sur  la  propriété  des  bois,  pâturages  ,  marais  vacants,  terres  vaines  et  va- 
gues, ni  attribué  sur  ces  biens  aucun  nouveau  droit  aux  communautés  d'ha- 
bitants, ni  aux  particuliers  qui  les  composent (Collect.  in-A",  i,  843.) 

17.  —  3  juin  1790.  LETTRES  PATENTES  SUR  DÉCRET. 

ASSEMBLÉES    POPULAIRES.  —  RASSEMBLEMENTS.  —   PORT    d'ARMES. 

Art.  o.  Il  est  défendu  à  tout  citoyen  actif  de  porter  aucune  espèce  d'armes 
ni  bâtons  dans  les  assemblées  primaires  ou  électorales;  il  est  enjoint  aux 
maires  et  ofiiciers  municipaux  d'y  veiller,  tant  en  empêchant  les  citoyens  de 
parlir  armés  pour  le  chef-ii(!u  du  canton,  (pi'en  obligeant,  à  l'arrivée  dans  le 
ch(;f-lieu,  les  citoyens  actils  d(;s  différentes  paroisses  de  déposer  les  armes 
qu'ils  i)ourraient  avoir  et  leurs  bâtons  avant  d'entrer  dans  l'assemblée. 

Il  est  expresséaient  défendu  de  porter  aucune  espèce  d'armes  dans  les  égli- 
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srs,  dans  IftS  foires,  marclirs  v.l  aiUrcs  lieux  do  rnssoniMomoiit ,  sans  prrjii- 
(lieedcs  gardes  chari^vt's  du  niainticii  de  la  police. 

7.  Les  ortieiers  uinnieipauv,  lanl  du  clnîT-liiMi  que  d(!S  paroisses  dmii  les 
liabitanls  coni|)()serunl  les  assemblées  i)riniaires,  s«;  concerlfronl  eriscinhl»! 
pour  avoir  une  force  sufiisanle,  à  rclfel  de  niainl(;nir  la  Iranquillité  pul)li(|iir' 
et  l'exécutiou  dtîs  articles  ci-dessus  dans  \o,  lieu  d(.'s  assfMnhIées ,  sans  nc;ni- 
nioins  qu'aucun  honnne  ann(''  ])uisse  enlicrdans  ces  asseniblé'es,  si  ce  n'csi 
dans  les  cas  j)révus  [)ar  le  décrel  du  28  mai  dornier,  que  nous  avons  accej)lc. 

9.  Tous  les  citoyens  de  chaque  commune  qui  auioni  pu  empêcher  les 
donmiages  causés  par  ces  vioUnices  en  demeur(!ront  responsables,  aux  ter- 

anes  d(î  l'article  5  du  décret  du  23  février  dernier,  par  nous  sanctionné 

(Collect.  in-A%  i,  880.) 

18.-30  juin  1790.  LETTRES   PATENTES  SUR  DÉCRET. 

VAINE    PATURE.  —  PRÉS. 

Art.  1.  Tous  proj)riétaires  de  prés  clos,  ou  qui,  sans  être  clos,  étaient  ci- 
devant  possédés  à  deux  ou  plusieurs  herbes,  coniinueront  de  jouir,  confor- 
mément aux  lois,  réglemenis  et  usages  observés  dans  chaqu(i  lieu,  du  droit 
de  couper  et  récolter  les  secondes,  troisièmes  ou  (piatrièmes  herbes  ainsi 
qu'ils  ont  fait  par  le  passé.  Fait  défenses  à  toutes  personnes  do  troubler  lesdits 
propriétaires  de  prés  dans  leur  possession  et  jouissance;  le  tout  sans  rien  inno- 
ver aux  usages  des  pays  où  la  vaine  pâture  n'a  pas  lieu... (Co//ecf.  m-4°,  i,  1041.) 

19.  —  25  juillet  1790.  LOL  —  biens  nationalisés.  —  aliénation.  —  franchise. 

Art.  7.  Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes  rentes,  redevances  ou 
prestations  foncières,  comme  aussi  de  tous  droits  de  mutations,  etc. 

8.  Seront  pareillement  lesdits  biens  alFranchis  de  toutes  dettes,  rent(\s  cons- 
tituées et  hy})olliè(jues,  conformément  à  nos  lettres  patentes  du  22  avril,  sur 
les  décrets  des  14  et  IG avril  1790 (Collect.  m-4%  i,  1111.) 

20.  — 15  août  1790.  LOL  —  féodalité.  —  voirie.  —  arbres. 

Art.I"''.  Le  régime  féodal  et  la  justice  seigneuriale  étant  abolis,  nul  ne  pourra 
dorénavant,  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  titres,  prétiMidre  aucun  droit  depropriélc';  ni 
de  voirie  sur  les  chemins  publics,  rues  et  places  des  villages,  bourgs  et  villes. 

2. En  conséqu(;nce,  le  droitd<3planter  des  arbresou  de  s'approjirier  les  arbres 
crus  sur  les  chemins  publics,  rues  et  places  des  villages,  bourgs  et  villes, dans 
les  lieux  où  il  était  attribué  aux  ci-devant  seigneurs,  par  les  coutumes,  statuts 
et  usages,  est  aboli. 

8.  Ne  sont comprises  dans  les  art.  4  et  G les  plantations  faites, 

soit  dans  les  avenues,  chemins  privés  et  aulnes  terrains  appartenant  aux 
ci-devant  seignciurs,  S(jit  dans  les  i)arties  des  cheuilns  publics  qu'ils  poiu'- 
raicMt  avoir  achetés  des  riverains,  à  l'ellet  d'agrandir  lesdits  chemins  (ît  d'y 
planter;  les(juelles  plantations  pourront  être  conservées  et  renouvelées  par 
les  propriétaires  desdilcs  avenues,  chemins  privés,  terrains  et  partie  des 
chemins  publics,  en  se  conformant  aux  règles  établies  sur  les  intervalles  qui 
doivent  sé|)arer  les  arbres  plantés  d'avec  les  héritages  voisins....  {Collect. 
m-4",  I,  1168.) 

21.  —  24  août  1790.  LOI  FONDAMENTALE. 
organisation  judiciaire.  —  autorité  municipale. 

Titre  IL  Les  Juges  en  général.  —  Aut.  1.  La  justice  sera  rendue  au  nom 
du  roi. 

13.  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  sépa- 
rées des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forlai- 
ttu'e,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  ad- 
ministratifs, ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  h;urs 
fonctions. 

14.  En  toute  matière  civile,  ou  criminelle,  les  plaidoyers,  rapports  et  ju-o- 
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nicnts  seront  publics,  et  tout  ciioycn  aura  le  droit  de  défendre  lui-même  sa 

cause,  soil  verbalement,  soit  par  écrit. 

•IH.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi,  et  toute  préférence  pour  le 
rauii,  ei  le  tour  d'être  jugé  étant  une  injustice,  toutes  les  affaires,  suivant  leur 
nature,  seront  jugées  lorsqu'elles  seront  instruites,  dans  l'ordre  selon  lequel 
le  jugement  en  aura  été  requis  par  les  parties. 

TiniK  111.  Des  Juges  de  paix.  —  Art.  1.  II  y  aura  dans  cbaque  canton  un 
juge  (le  i)aix  (et  des  prudbommes  assesseurs  du  juge  de  paix). 

9.  Le  juge  de  paix  (assisté  de  deux  assesseurs)  connaîtra  favec  eux)  de 
toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mobilières,  sans  appel  jusqu'à  la 
\aleur  de  cinquante  livres,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent  livres; 
en  ce  dernier  cas  ses  jugements  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
l'appel  en  donnant  caution.  Les  législatures  pourront  élever  le  taux  de  celte 
compétence,  ^i:^'  L.  25  mai  1838. 

10.  11  connaîtra  de  même  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cinquante  livres, 
et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter  : 

1"  Des  actions  pour  dommages  faits,  soil  par  les  hommes,  soit  par  les  ani- 
maux, aux  champs,  fruits  et  récoltes; 

"i"  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations  de  terres,  arbres,  haies, 
fossés  et  autres  clôtures,  commises  dans  l'année;  des  entreprises  sur  les  cours 
d'eau  servant  à  l'arrosement  des  prés,  commises  pareillement  dans  l'année,  et 
de  toutes  autres  actions  possessoires  ; 

3"  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes; 

4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non-jouis- 
sance, lorsque  le  droit  de  l'indemnité  ne  sera  pas  contesté,  et  des  dégradations 
alléguées  parle  propriétaire; 

5"  Du  paiement  des  salaires  des  gens  de  travail,  des  gages  des  domestiques, 
et  de  l'exécution  des  engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domes- 
tiques ou  gens  de  travail  ; 

6"  Des  actions  pour  injures  verbales,  rixes  et  voies  de  fait,  pour  lesquelles 
les  parties  ne  se  seront  point  pourvues  par  la  voie  criminelle.  ^I^  C.  P.  L. 
25  mai  18.38. 

11.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés,  elle  sera  faite  par  le  juge 
de  paix,  qui  procédera  aussi  à  leur  reconnaissance  et  levée,  mais  sans  qu'il 
puisse  connaître  des  contestations  qui  pourront  s'élever  à  l'occasion  de  celle 
reconnaissance.  ^5::^  C.  Pr. 

Il  recevra  les  délibérations  de  famille  pour  la  nomination  des  tuteurs,  des 
curateurs  aux  absents  et  aux  enfants  à  naître,  et  pour  l'émancipation  et  la  cu- 
ratelle des  mineurs,  et  toutes  celles  auxquelles  la  personne,  l'état  ou  les  af- 
faires des  mineurs  et  des  absents  pourront  donner  lieu  pendant  la  durée  de 
la  tutelle  ou  curatelle,  à  charge  de  renvoyer  devant  les  juges  de  district  la 
connaissance  de  tout  ce  qui  deviendra  contentieux  dans  le  cours  ou  par  suite 
des  délibérations  ci-dessus.  ^5::^  G.  Civ. 

11  pourra  recevoir,  dans  tous  les  cas,  le  serment  des  tuteurs  et  des  curateurs. 

12.  L'appel  des  jugements  du  juge  du  paix,  lorsqu'ils  seront  sujets  à  l'ap- 
pel, sera  porté  devant  les  juges  du  district,  et  jugé  par  eux  en  dernier  ressort 
à  l'audience  et  sommairement,  sur  le  simple  exploit  d'appel. 

TrruE  IV.  Des  Jnçjes  de  première  instance.  — Aux.  4.  Les  juges  de  district  con- 
naîtront en  première  instance  de  toutes  les  affaires  personnelles,  réelles  et 
mixtes,  en  toutes  matières,  <'a:ce/)î(^  sculemeiU  C(^lles  qui  ont  été  déclarées  ci- 
dessus  être  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  les  affaires  de  commerce 
dans  les  districts  où  il  y  aura  des  tribunaux  de  commerce  établis,  et  le  con- 
tentieux de  la  police  municipale. 

5.  Les  juges  d(;  district  comiaîtront  en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes 
les  aff'niics  personnelles  et  mobiliains  juxju'à  la  valeur  de  mille  livres  de 
princiiial,  et  des  affaiies  réelles  dont  l'objet  principal  sera  de  cinquante  livres 
de  revenu  déierminé  soit  eu  rente,  soit  par  prix  de  bail.  ^i:#^  L.ll  avril  1838. 

TnisE  IX.  Des  Greffiers.  —  Aicr.  5.  Le  (secrétaire)  greflier,  (que  le  juge  de  paix 
pourra  commeltre,)  prêtera  serment  devant  lui,  (et  sera  dispensé  de  lout  eau- 
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tionncment.)II  sera inamovible,  ^j:::^  Dérogations  parla  loi  du  28  llo- 

ré;il  ail  X,  etc. 

TiTHE  XI.  Des  Juges  en  matière  de  police.  —  Art.  1.  T. es  corps  miini(i[);uix 
veilleront  et  tiendront  la  main,  dans  l'élcnduc  de  clia(in(i  municipalité,  ;i 
l'exécution  d(is  lois  et  des  réglemenis  (h;  police,  (et  ccjnnaiiront  du  eonlentieu.v 
auquel  cette  exécution  i)ourra  doniu.-r  li(;u.)  ^j;^'  Dérop^ation,  Vj.  4.  (î.  13H. 

2.  Le  procureur  de  la  commune  poursuivra  (l'onice  le's  contraventions  aux 
lois  et  aux  ré{,demenls  de  police,  et  cependant  clia(pie  citoyen  qui  en  ressen- 
tira un  tort  ou  un  danger  |)ersonnel  pourra  intenter  l'action  en  son  nom. 

3.  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  muni- 
cipaux sont  :  (  ^::^  L.  18  juillet  -1837.  ) 

\"  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le  neltoiement,  l'illumina- 
tion, l'eidèvcment  des  encond)reni(!nts,  la  démolition  ou  la  réparation  des 
bâtiments  menaçant  ruine,  l'intiudiclion  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou 
autres  parties  des  bâtiments  (pii  j)uiss(^  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien 
jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passants  ou  causer  des  exbalai- 
sons  nuisibles; 

2"  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique, 
tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  les  rues,  le 
tumulte  excilé  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  bruits  et  attroupe- 
ments nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens; 

3"  Le  maijitien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  l'ait  de  grands  ras- 
semblements d'hommes,  tels  que  les  loires,  marchés,  réjouissances  et  céré- 
monies publiques,   spectacles,  jeux,   cafés,  églises  et  autres  lieux  publics; 

A"  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en 
vente  publique; 

5"  Le  soin  de  prévenir,  par  les  précautions  convenables,  et  celui  de  faire 
cesser,  par  la  distribution  «les  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux  ca- 
lamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies  et  épizooties,  en  provoipiaiit 
aussi  <lans  ces  deux  derniers  cas  l'autorité  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district; 

G"  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pour» 
raient  être  occasionnés  par  les  ins(Misés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  cl 
par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 

à.  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et  autorisés  que  par  les 
ofticiers  municipaux.  Ceux  des  enlreprencuirs  et  direclcuirs  actuels  qui  ont 
obtenu  des  autorisations  soit  des  gouverneurs  des  anciennes  provinces,  soit 
de  toute  autre  manière,  se  pourvoiront  devant  les  ofliciers  municipaux,  qui 
contirmiM'ont  leur  jouissance  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  à  charge 
d'une  redevance  envers  les  pauvres. 

7.  Les  officiers  municipaux  sont  spécialement  chargés  de  dissiper  les  at- 
troupements et  émeutes  populaires,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
martiale,  (  ^l^^  21  octobrei78t>)et  res[)onsables  de  leur  négligence  dans  celle 
parii(!  du  service. 

TirnE  Xn.  Des  Juges  eu  matière  de  Commerce.  —  Art.  6.  Chaque  tribunal  de 
commerce  sera  composé  de  cin(|  jug(s;  ils  ikî  pourront  renilre  aucun  juge- 
ment s'ils  ne  sont  au  nombriî  de  trois  au  moins. 

7.  Les  juges  de  commerce  S(3ronl  élus  dans  l'assemblée  (h^s  négociants,  ban- 
<piiers,  marchands,  manufacturiers,  armatt.'urs  et  capitaines  de  navire  de  la 
ville  où  le  tribunal  sera  établi. 

13.  Dans  les  districts  où  il  n'y  aura  pas  (!<•  juges  de  commerce,  l(>s  juges 
du  district  connaîtront  de  loutces  les  matièrc^s  d«;  commerci»,  et  les  jugeront 
dans  la  même  forme  qiu;  les  jug<'s  de  commerct!.  Leurs  jiigeinenls  seront  de 
mèiiK!  sans  appel  jusqu'à  la  somme  <le  mille  livres,  exécutoires  nonobstant 
l'appel  au-dessus  de  mille  livres  en  donnant  caution,  et  produisant  dans  tous 
les  cas  la  contrainte  par  corps.  (CoUcci.  m-1",  1,  13(52.) 
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21  bis. — 29  août  1790.  LOI.  —  postes.  — administration,  —serment. 

Art.  2.  Avant  le  1"'  septembre  prochain,  les  commissaires  des  postes  et  les 
administrateurs  prêteront  serment  entre  les  mains  du  Roi,  de  garder  et  obser- 
ver iidèlemenl  la  foi  due  au  secret  de  lettres,  et  de  dénoncer  aux  tribunaux  qui 
seront  indiqués  toutes  les  contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu  et  qui  par- 
viendraient à  leur  connaissance.  Les  employés  dans  les  postes  prêteront  sans 
frais  le  même  serment  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux,  d'ici  au  1"  octobre 
prochain.  (Collection  Duvergier.) 

22.  —  11  septembre  1790.  LOL  —  juges.  —  résidence. 

Art.  3.  Les  sujets  élus  qui  auront  accepté  leur  nomination  seront  tenus  de 
résider  assidûment,  savoir,  les  juges  de  paix  dans  le  canton,  et  les  juges  de 
district  dans  le  lieu  oîi  le  tribunal  est  établi.  (  Collect.  in-^",  2,  25.  ) 

23.  —  27  septembre  1790.  DÉCRET. 
incompatibilités.  —  juges.  —  conseillers. 

L'assemblée  nationale,  sur  les  pétitions  qui  lui  ont  été  présentées  en  inter- 
prétation du  décret  du  2  septembre,  déclare  que  les  présidents  des  adminis- 
trations de  département  et  de  district,  n'étant  pas  membres  nécessaires  des 
direcioires,  sont  éligibles  aux  places  de  juges,  à  la  charge  par  eux,  s'ils  sont 
élus  juges  et  s'ils  acceptent,  de  ne  pouvoir  plus  exercer  dans  les  corps  admi- 
nistratifs les  fonctions  de  président,  et  de  se  réduire  à  celles  desimpie  membre 
du  conseil.  (Collect.  in-ï",  2,  135.) 

24.  -  14  octobre  1790.  LOL 

VOIRIE    GRANDE.  —  AUTORITÉS  ADMINISTRATIVE  ET  JUDICIAIRE.  —  CONFLIT. 

1°  L'administration  en  matière  de  grande  voirie,  attribuée  aux  corps  admi- 
nistratifs par  l'article  6  du  titre  XlV  du  décret. sur  l'organisation  judiciaire, 
comprend  dans  toute  l'étendue  du  royaume  l'alignement  des  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages  qui  servent  de  grandes  routes. 

2°  Conformément  à  l'article  6  de  la  section  troisième  du  décret  sur  la  con- 
stitution des  assemblées  administratives,  et  à  l'article  13  du  titre  II  du  décret 
sur  l'organisation  judiciaire,  aucun  administrateur  ne  peut  être  traduit  de- 
vant les  tribunaux  pour  raison  de  ses  fonctions  publiques,  à  moins  qu'il  n'y 
ail  été  renvoyé  par  l'autorité  supérieure,  conformément  aux  lois. 

3"  Les  réclamations  d'incompétence  à  l'égard  des  corps  administratifs  ne 
sont  en  aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux;  elles  seront  portées  au  Roi,  chef 
de  l'administration  générale (Collect.  m-4%  2,  1G3.) 

25.  —  26  octobre  1790.  LOI. 

JUSTICES  DE  PAIX.   —  ANCIEN  RÈGLEMENT  SUR  LEUR  PROCÉDURE. 

Titre  VIII.  Des  minutes  et  de  l'expédition  des  jugements.  —  kKi.  1.  Chaque 
affaire  portée  devant  le  juge  de  paix,  à  la  suite  d'une  citation,  sera  enregis- 
trée et  numérotée  par  le  greffier  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet,  coté  et  pa- 
raphé par  le  juge  de  paix  à  toutes  ses  pages,  et  mention  sera  faite  de  la  date 
de  chaque  enregistrement.  ^Sl:;^  De  cet  art.  et  dessuiv.  les  form.  ne  s'observ.  plus. 

2.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  les  parties 
se  présenteront  volontairemcMit  d(!vant  le  juge  de  paix,  sans  citation. 

3.  L(;  greffier  fera  pour  chaqui;  allaire  uncMniiiute  détachée,  particulière, 
portant  le  même  numéro  ipic  celui  de  l'enregistrinnent  ci-dessus,  sur  laquelle 
minute  sciront  inscrits,  successivement  et  à  l'ordre  de  leur  date,  tous  les  juge- 

.ments  préparatoires,  tous  les  autres  actes  d'instruction  dans  les  affaires  su- 
jett(;s  à  rap|)el,  et  ensuite  le  jug(imenl  définitif,  de  manière  que  cette  minute 
présente,  avec  le  jugement,  h;  tableau  de  l'instruction  qui  l'aura  précédé. 

4.  Toutes  ces  minutes  seront  mises  en  liasse  par  le  greffier  à  mesure 
qu'elles  seront  commencées;  et  à  lu  lin  de  chaque  année  toutes  celles  dont 
les  allaires  seront  définitivement  jugées  ou  autrement  terminées,  seront  ras- 
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sembléos  en  forme  de  registre  Ce  r(^f4,islre  sera  déposé  au  grellé  du  tnluinal 
du  district,  et  il  en  sera  donné  au  ^acîllier  du  juge  de  paix,  pour  sa  décharge, 
une  reconnaissance  exemple  de  coutrôlci. 

5,  Le  grefiier  du  juge  de  paix  désiguera  sur  son  registre,  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  premier  ci-dessus,  i)ar  uni;  note  en  marge  de  chacune  des  allaires 
(|ui  y  sont  inscrites,  celles  dont  les  minutes  auront  été  rassemblées  dans  le 
registre  déposé  à  la  lin  de  l'année  au  grc^lle  du  tribunal  du  district,  et  celles 
dont  les  minutes  seront  restées  entre  ses  mains.  Il  continuera  d'être  respon- 
sable de  ces  dtsmières  jusqu'à  ce  que  les  aHaircs  qu'elles  concernent  ayant 
été  jugées  déiinitivement  ou  autrement  terminées,  elles  soient  entrées  dans 
un  registre  déposé  au  grelVe  du  tribunal  du  district. 

0.  Lorsque  le  jugement  définitif  ne  sera  pas  sujet  à  l'appel ,  il  suffira  de  déli- 
vrer ce  jugement  seul  pour  le  faire  mettre  à  exécution;  mais  lorsqu'il  y  aura 
appel,  le  grelïier  délivrera  une  expédition  de  la  minute  entière,  contenant  la 
série  des  jugements  préi)aratoires,  enquête,  procès-verbaux  de  visite  et  autres 
actes  qui  ont  formé  le  fond  d(3  l'allaire.  ^5:;^  C.  Pr.  39,  43. 

8.  Les  directoires  de  district  feront  graver  des  sceaux  portant  un  écu  ovale, 
sur  lequel  seront  écrits  ces  mots,  Juge  de  paix,  avec  le  nom  du  canton  en 
entourage  entre  l'écu  et  le  cordon  du  sceau,  et  ils  remettront  deux  de  ces 
sceaux  à  chacun  des  juges  de  paix. 

Titre  IX.  Des  Dépens.  —Art.  2.  ...  Pour  la  vacation  des  gens  de  l'art,  ... 
la  journée  entière  ...  :  3  fr. 

Le  juge  de  paix  pourra  augmenter  cette  dernière  taxe,  relativement  aux 
gens  de  l'art  d'une  capacité  plus  distinguée  qu'il  se  trouverait  forcé  d'ap- 
peler. 

^3* Ceci  explique  l'art.  24  du  tarif  de  4807. 

4.  La  partie  à  laquelle  les  dépens  auront  été  adjugés  sera  tenue,  lorsqu'elle 
rccpierra  la  délivrance  d'un  jugement,  de  remettre;  au  greilier  les  originaux 
des  notilicalions  des  différentes  citations  qu'elle  aura  fait  faire  tant  à  sa  partie 
qu'aux  témoins  et  aux  gens  de  l'art,  et  l'expédition  du  jugement  exprimera  le 
résultat  de  la  taxe  des  dépens  qui  seront  liquidés  [)ar  le  juge,  y  compris  le 
coùl  de  la  délivrance  et  de  la  signiticalion  du  jugement. 

TrruE  \.  Diapositions  particulières  pour  les  jutjcs  de  paix  des  villes.  —  L'huis- 
sier rapportera  à  chaque;  audience  les  originaux  des  citations  qu'il  aura  faites, 
sur  lesquelles  il  aj)pell(na  les  causes  par  ordre  de  priorité  sui\ant  les  dates 
des  citations;  et  s'il  y  a  (pielques  aflaires  qui  n'aient  pas  été  en  tour  d'être 
appelées  à  la  première  audience,  elles  seront  remises  à  la  prochaine  et  appe- 
lées les  premières.  {Collect.  iit-A".) 

26.  —  5  novembre  1790.  LOI. 

BIENS  NATIONALISÉS.  —  TIERS  INTÉRESSÉS.  —  JUSTIFICATIONS. 

^:^Les  dispositions  suivantes,  inapplicables  aujourd'hui  comme  loi,  sont 
rapportées  comme  règle  de  doctrine. 

Titre  IV.  Ar.T.  9.  L(!S  emprunts  qu'auraient  pu  avoir  faits  les  bénéficiers, 
pour  des  causes  nécessaires  ou  utiles  à  leurs  bénéfices,  et  ceux  qu'auraient 
pu  avoir  faits  de  bonne  foi  les  corps,  maisons  et  communautés,  et  qui  senjjit 
constatés  par  actes  authentiques  d'une  date  antérieure  au  2  novembre  dernier, 
seront  déclarés  légitimes. 

Art.  dO.  11  en  sera  de  même  des  emprunts  qui,  pour  les  mêmes  causes, 
auraient  été  laits  par  lesdits  corps,  maisons  et  conmiunautés,  et  qui  ne  se- 
raient établis  (pie  i)ar  actes  sous  seing-;  privés,  pourvu  (|ue  ces  actes  aient 
une  date  certaine  antérieure  au  2  n(>vend)re  dernier,  ou  qu'ils  soient  rappelés 
à  une  date  antérietire  audit  jour  sur  les  registres  ou  livres  (l(>  comptes  de  C(\s 
maisons,  corps  et  comnmnantés,  tenus  de  bonne  foi  et  inventories  en  vertu 
des  décrets  de  rassend)lée.  (Collrri.  lianiloiu,  il9.) 

27.  —  5  novembre  1790.  LOI.  -^domaine  de  l'état.  —  kécie.  —  procès. 
Titre  II.  De  l'aduiinistration  des  biou^  n(H'onnu.v  en  particulier.  —  .\rt.   \'i. 
Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nullement  nécessaire  pour  la  passation  des 


b6  i'8.  »-  1790  NOVEMBRE  10. 

baux,  ni  pour  tous  les  autres  actes  d'administration;  ces  actes  ainsi  que  les 
baux  seront  sujets  au  contrôle ,  et  ils  comporteront  hypothèque  et  exécution  parée. 
La  minute  sera  signée  parles  parties  qui  sauront  signer,  et  par  les  membres  pré- 
sents du  directoire,  ainsi  que  par  le  secrétaire,  qui  signera  seul  l'expédition. 
TiTUE m.... Z)csyprocès,— 13.  Toutes  aclionsenjustice,  principales,  incidentes 
ou  en  reprise,  qui  seront  intentées  par  les  corps  administratifs,  le  seront  au 
nom  ûu  procureur  général  syndic  du  département  (préfet  ),  poursuite  et  dili- 
gence du  procureur  syndic  du  district  (sous-préfet);  et  ceux  qui  voudront  en 
intenter  contre  ces  corps  seront  tenus  de  les  diriger  contre  ledit  procureur 
général  syndic  (préfet). 


(1 
feci 

nullité  et  de  responsabilité,  excepté  pour  les  objets  de  simple  recouvrement. 

15.  Il  ne  pourra  être  exercé  aucune  action  contre  le  procureur  général  syn- 
dic ^préfet)  en  sa  dite  qualité  par  qui  que  ce  soit,  sans  qu'au  préalable  on  ne 
se  soit  pourvu  par  simple  mémoire,  d'abord  au  directoire  de  district  (au  sous- 
préfet)  pour  donner  son  avis,  ensuite  au  directoire  de  département  (conseil 
de  préfecture)  pour  donner  une  décision,  aussi  à  peine  de  nullité.  Les  direc- 
toires de  département  statueront  sur  le  mémoire  dans  le  mois,  à  compter  du 
jour  qu'il  aura  été  remis,  avec  les  pièces  justificatives,  au  secrétariat  du  dis- 
trict, dont  le  secrétaire  donnera  son  récépissé,  et  dont  il  fera  mention  sur  le 
registre  qu'il  tiendra  à  cet  eflet.  La  remise  et  l'enregistrement  du  mémoire 
interrompront  la  prescription  ;  et,  dans  le  cas  où  les  corps  administratifs  n'au- 
raient pas  statué  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  il  sera  permis  de  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux.  (Collect.  in-A''.Collect.  Diipin,  lois  de  procédure,  452.) 

^::^Y.  Loi  du  25  mars  1791  et  note.  Loi  du  10  mai  1838. 

28.  —  19  novembre  1790.  DÉCRET. 

CIIEJUNS  PUBLICS  ET  RUES.  —  ARBRES  RIVERAINS.  —  ESTIMATION.  —  PRODUIT  MOYEN. 

L'estimation  des  arbres  fruitiers  planiés  sur  les  rues  ou  les  chemins  publics, 
que  les  propriétaires  riverains  voudront  racheter,  sera  faite  au  capital  du  denier 
dix  du  produit  commun  annuel  des  arbres,  formé  sur  les  quatorze  dernières 
années,  déduction  faile  des  deux  plus  fortes  et  des  deux  moindres,  sauf  les 
déductions  que  les  experts  pourront  admettre  sur  ledit  capital,  d'après  les  lo- 
calités, l'âge  et  l'état  des  arbres  qu'il  s'agira  d'estimer.  (Collect.  Baudoin^  68.) 

29.  —1  décembre  1790.  LOL 

CASSATION  EN  MATIÈRE  CIVILE.  —  DÉLAI.  —  EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

Art.  \ï.  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ne  sera 
que  de  trois  mois,  du  jour  de  la  signitication  du  jugement  à  personne  ou  do- 
micile, pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France,  sans  aucune  distinction  quel- 
conque, et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être  donné  des  lettres  do 
relief  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

^S::^Décret,  11  février  1793. 

10.  En  matière  cioile  la  demande  en  cassation  n'arrêtera  pas  l'exécution  du 
jugement;  et,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  accordé 
de  surséance. (Co//f cf.  ?3i-4",  2,  623.) 

^?:^  Décret,  16  juillet  1793. 

30.  -  12  décembre  1790.  LOL 

CÔTES  DE  LA  MÉDITERRANÉE.  —PATRONS  PÊCHEURS. — PRUDIIOMMES. 

Art.  9.  L'assemblée  nationale,  prenant  en  considération  la  pétition  delà  ville 
de  Cassis  i)our  le  rétablissement,  dans  son  port,  de  la  juridiction  des  prud- 
hommes,  dont  elle  jouissait  anciennement,  décrète  que  ladite  juridiction  y 
sera  rétablie,  cl  qu'il  sera  accordé  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  de  pa- 
reils éiablissements  à  tous  les  poris  qui  en  feront  présenter  la  demande  parles 
municipalités  et  corps  administratifs  des  lieu,\.  (  Collect.  Baudoin^  378.) 
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31. — 5  janvier  1791.  LOI.  —  cardes  forestiers.  —  procès-verbvux. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  domaines,  dé- 
clare qu(.',  par  son  décret  du  19 de  ce  mois,  elle  n'a  pas  entendu  déroger,  quant 
à  présent,  à  l'usage  observé  dans  quelques  départements,  de  faire  rédiger  au 
grelle  les  rapports  des  gardes  concernant  les  délits  commis  dans  biS  bois  ;  elle 
décrète  en  conséquimce  que,  jusqu'à  ce  qu'd  y  ait  été  autrement  jtourvu, 
les  rapports  des  gardes  pourront  dans  lesdits  départements  être  reçus,  ré- 
digés et  écrits  par  le  greffier  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  délit  aura  été 
commis,  dans  la  forme  ci-devant  usitée;  qu'au  surplus  les  formalités  pres- 
crites pour  l'affirmation  et  le  dépôt  seront  observées  à  l'égard  d^sdits  rapports 
comme  pourles  procès-verbaux  rédigés  par  les  gardes.  {CoUect.Daiuloin.) 

32.  —  7  janvier  1791.  LOL  —  brevets  d'invention,  perfectionnements, 

IMPORTATIONS.   —  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

Art.  1.  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention  ,  dans  tous  les  genres  d'in- 
dustrie, est  la  propriété  de  son  auteur;  en  conséquence  la  lui  lui  en  garantit 
la  [)leine  et  entière  jouissance,  suivant  le  mode  et  pour  le  temps  (pii  seront 
ci-après  déterminés. 

2.  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  que  ce  puisse  être  un  nou- 
veau genre  de  i)erlection  sera  regardé  comme  une  invention. 

.3.  Quiconque  apportera  le  premier  en  France  une  découverte  étrangère 
jouira  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  était  l'inventenr, 

4.  Celui  qui  voudra  conserver  ou  assurer  une  produciion  industrielle  du 
genre  de  celles  énoncées  aux  précédents  articles,  sera  tenu  : 

1°  De  s'adresser  au  secrétariat  du  directoire  de  son  département ,  et  d'y  dé- 
clarer par  écrit  si  l'objet  qu'il  présente  est  d'invention,  de  perfection,  ou 
seulement  d'importation; 

2"  De  déposer,  sous  cacliet,  une  description  exacte  des  principes,  moyens 
et  procédés  (jui  constituent  la  découverte,  ainsi  que  les  plans,  coupes,  dessins 
et  modèles  qui  pourraient  y  être  relatifs,  pour  ledit  paquet  être  ouvert  au  mo- 
ment où  l'inventeur  recevra  son  litre  de  propriété. 

5.  Quant  aux  objets  d'une  utilité  générale,  mais  d'une  exécution  trop  sim- 
ple et  d'une  imitation  trop  facile  pour  établir  aucune  spéculation  commer- 
ciale, et,  dans  tous  les  cas,  lorsque  l'inventeur  aimera  mieux  traiter  directe- 
ment avec  le  gouvernement,  il  lui  sera  libre  de  s'adresser  soit  aux  assemblées 
administratives,  soit  au  corps  législatif,  s'il  y  a  lieu,  pour  conlier  sa  décou- 
verte, en  démontrer  les  avaniages,  et  solliciter  une  récompense. 

6.  Lorsqu'un  inventeur  aura  préféré  aux  avaniages  personnels  assurés  par 
la  loi  l'iionneur  de  faire  jouir  sur-lc-cliamp  la  nation  des  fruits  de  sa  décou- 
verte ou  invention,  et  lorsqu'il  prouvera  par  la  notoriété  publique  <.'l  par  des 
atlcstations légales  que  cette  découverte  ou  invention  est  d'une  véritable  uti- 
lité, il  pourra  lui  être  accordé  une  récompense  sur  les  fonds  destinés  aux 
encouragements  de  l'industrie. 

7.  Atin  d'assurer  à  tout  inventeur  la  propriété  et  la  jouissance  temporaire 
de  son  invention,  il  lui  sera  délivré  un  titre  ou  patente ,  selon  la  forme  indiquée 
dans  le  règlement  qui  sera  dressé  pour  l'exécuiion  du  présent  décret. 

8.  Les  patentes  seront  données  pour  5,  10  ou  io  aimées,  au  choix  de  l'in- 
venteur; mais  ce  dernier  terme  ne  pourra  jamais  être  prolongé  sans  un  décret 
parliculier  du  corps  législatif. 

9.  L'exercice  des  patentes  accordées  pour  une  découverte  importée  d'un 
pays  étranger,  ne  pourra  s'étendre  au-delà  du  terme  fixé  dans  ce  pays  à  l'exer- 
cice du  premier  inventeur. 

10.  L'in\enlenr  sera  tenu  pour  obtenir  lesdites  patentes  de  s'adresser  au  di- 
rectoire de  son  département,  qui  en  requerra  l'expédition.  La  patente  envoyée 
à  ce  directoire  y  sera  enregistrée,  et  il  en  sera  en  même  tem[)s  donné  avis 
par  le  ministre  de  rintcricur  au  directoire  des  autres  départements. 
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^:;^  Cette  rédaction  de  l'an.  40a  été  substituée  à  rancienne  par  la  loi  du  25 
mai  1791. 

11.  Il  sora  libre  à  tout  citoyen  d'aller  consulter  au  secrétariat  de  son  dépar- 
tement le  catalogue  des  inventions  nouvelles  :  il  sera  libre  de  même  à  tout 
citoyen  domicilié  de  consulterau  dépôt  général  établi  à  cet  aiîetle&spécijîcat'mis 
des  différentes  patentes  actuellement  en  exercice  :  cependant  les  descriptions  ne 
seront  point  communiquées,  dans  le  cas  où  l'inventeur,  ayant  jugé  que  des 
raisons  politiques  ou  commerciales  exigent  le  secret  de  sa  découverte,  se  se- 
rait présenté  au  corps  législatif  pour  lui  exposer  ses  motifs ,  et  en  aurait  obtenu 
un  décret  particulier  sur  cet  objet. 

Dans  le  cas  où  il  sera  déclaré  qu'une  description  demeurera  secrète,  il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  veiller  à  l'exactitude  de  la  description ,  d'après 
la  vue  des  moyens  et  procédés,  sans  que  l'auleur  cesse  pour  cela  d'être  res- 
ponsable par  la  suite,  de  cette  exactitude. 

12.  Le  propriétaire  d'une  patente  jouira  privativement  de  l'exercice  et 
des  fruits  des  découverte,  invention  ou  perfection  pour  lesquelles  ladite  pa- 
tente aura  été  obtenue;  en  conséquence  il  pourra,  (m  donnant  bonne  et  suffisante 
caiiiion,  requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits,)  et  traduire  les  contrefacteurs  de- 
vant les  tribunaux.  Lorsque  les  contrefacteurs  seront  convaincus,  ils  seront 
condamnés,  en  sus  de  la  confiscation,  à  payer  à  l'inventeur  des  dommages- 
intérêts  proportionnés  à  l'importance  de  la  contrefaçon,  et,  en  outre,  à  verser 
dans  la  caisse  des  pauvres  du  district  une  amende  lixée  au  quart  du  montant 
desdits  dommages-intérêts,  sans  toutefois  que  ladite  amende  puisse  excéder 
la  somme  de  trois  mille  livres,  et  au  double  en  cas  de  récidive. 

^::^  La  loi  du  25  mai  1791  ordonne  la  suppression  des  mots,  en 
italiques. 

13.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contrefaçon,  (d'après  laquelle  la  saisie 
aurait  eu  lieu,)  se  trouverait  dénuée  de  preuves,  l'inventeur  sera  condamné,  en- 
vers sa  partie  adverse,  à  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  trouble  et 
au  préjudice  qu'elle  aura  pu  en  éprouver,  et  en  outre  à  verser  dans  la  caisse 
des  pauvres  du  district  une  amende  fixée  au  quart  desdits  dommages-intérêts, 
sans  toutefois  que  ladite  amende  puisse  excéder  la  somme  de  trois  mille  livres, 
et  au  double  en  cas  de  récidive. 

^Si::^  La  loi  du  25  mai  ordonne  la  suppression  des  mots  en  italiques. 

14.  Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit  de  former  des  établissements 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  même  d'autoriser  d'autres  particuliers  à 
faire  l'application  et  l'usage  de  ses  moyens  et  procédés;  et,  dans  tous  les  cas, 
il  pourra  disposer  de  sa  patente  comme  d'une  propriété  mobilière. 

15.  A  l'expiration  de  chaque  patente,  la  découverte  ou  invention  devant  ap- 
partenir à  la  société,  la  description  en  sera  rendue  publique,  et  l'usage  en  de- 
viendra permis  dans  tout  le  royaume,  afin  que  tout  citoyen  puisse  librement 
l'exercer  et  en  jouir,  à  moins  qu'un  décret  du  corps  législatif  n'ait  prorogé 
l'exercice  de  la  patente,  ou  n'en  ait  ordonné  le  secret  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  11. 

16.  La  description  de  la  découverte  énoncée  dans  une  patente  sera  de  même 
rendu(i  publi(|uo,  et  l'usage  des  moyens  et  procédés  relatifs  à  cette  découverte 
sera  aussi  déclaré  libre  dans  tout  le  royaume,  lorsque  le  propriétaire  de  la 
patente  en  sera  déchu  ;  ce  qui  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  ci-après  déterminés: 

1°  Tout  inventeur  convaincu  d'avoir,  en  donnant  sa  description,  recelé  ses 
véritables  moyens  d'exécution  ,  sera  déchu  de  sa  patente; 

2"  Tout  inventeur  convaincu  de  s'être  servi,  dans  ses  f;ibrications,  de  moyens 
secrets  qui  n'nuraicnt  ]K)intété  détaillés  dans  sa  description,  et  dont  il  n'au- 
rait pas  donné  sa  déclaration  ,  sera  déchu  de  sa  patente; 

3"  Tout  invent(;ur  ou  se  disant  tel,  qui  sera  convaincu  d'avoir  obtenu  une 
patenti!  poju-  des  découvertes  déjà  consignées  et  décrites  dans  des  ouvrages  im- 
primés et  publiés,  sera  déchu  de  sa  patente; 

A"  Tout  inv<'nteur  qui,  dans  l'espace  de  deux  ans  à  compter  de  la  date  de  sa 
patente ,  n'aura  point  mis  sa  découverte  en  activité,  et  qui  n'aura  point  justifié 
des  raisons  de  son  inaction,  sera  déchu  de  sa  patente; 
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5"  Tout  inventeur  qui,  après  avoir  ol)l(!nu  uno  patente  en  France ,  snra  con- 
vaincu d'en  avoir  pris  une  |)()ur  le  nirmc  oljol  m  pays  éliang<;r,  sera  dt-cliu 
(le  sa  païen  le; 

()"  Enfin  tout  acquéreur  du  flroil  d'exercer  une  découverte  «''uoncée  dans  une 
patente,  sera  soumis  aux  mêmes  obligations  (jue  l'inventeur;  et  s'il  y  contre- 
vient, la  patente  sera  révoquée  ,  la  découverte  pub  liée  et  l'usage  en  devien- 
dra libre  dans  tout  le  royaume. 

17.  Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  privilèges  exclusifs  ci-devant  accordés 
pour  inventions  it  découvertes,  lorsque  toutes  les  formes  légales  auront  été  ob- 
servées pour  ces  privilèges  ,  lesquels  auront  leur  plein  et  entier  ellet;  et  seront 
au  surplus  les  possesseurs  de  ces  anciens  privilèges  assujettis  aux  disposi- 
tions du  présent  décret. 

Les  autres  privilèges,  fondés  sur  de  simples  arrêts  du  conseil  ,  ou  sur  des 
lettres  patentes  non  enregistrées,  seront  convertis  sans  frais  en  patente, 
mais  seulement  pour  le  temps  qui  leur  reste  cà  courir,  en  justitiant  quelesdits 
privilèges  ont  été  obtenus  puur  découvertes  et  inventions  du  genre  de  celles 
énoncées  aux  précédents  articles. 

Pourront  les  propriétaires  desdits  anciens  privilèges  enregistrés  et  de  ceux 
convertis  en  patentes,  en  disposer  à  leur  gré,  conformément  à  l'article  44. 

^j:^  Loi  du  25  mai  même  année,  et  décret  du  25  janvier  1807.  {Coll. 
in'/i%  3, 120.  ) 

33.  —  19  janvier  1791.  LOL  —  ouvrages  dramatiques.  —  propriété. 

Art.  2.  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  (cinq  ans)  et  plus  sont  une 
propriété  publique,  et  peuvent,  nonobstant  tous  anciens  privilèges,  qui  sont 
abolis,  être  représentés  sur  tous  les  théâtres  indistinctement. 

3.  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun 
théâtre  public,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le  consentement  for- 
mel et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peii.c  de  confiscation  du  produit  total  des 
représentations,  au  profil  des  auteurs. 

4.  La  disposition  de  l'article  3  s'a|)piique  aux  ouvrages  déjà  représentés, 
quels  que  soient  les  anciens  régleniciis  ;  néanmoins  les  actes  qui  auraient 
été  passés  entre  les  comédiens  et  les  auteurs  vivants,  ou  des  auteurs  morts 
depuis  moins  de  (cinq  ans,)  seront  exécutés. 

5.  Les  héritiers,  ou  les  cessionnaires  des  auteurs,  seront  propriétaires  de 
leurs  ouvrages  durant  l'espace  de  (cinq  années)  après  la  mort  de  l'auteur. 
(Collect.  in-A»,  3, 175.)  ^f!^  Y.  à  la  table,  Propriété  littéraire. 

34.  — 11  février  1791.  LOI.  —  comsiunes.  —  communautés. —  baux. 

Art.  V\  Les  corps,  maisons,  communautés  et  établissements  publics,  tant 
ecclésiastiques  que  laïques  ,  conservés,  et  auxquels  l'administration  de  leurs 
biens  a  été  laissée  provisoirement ,  ne  pourront  faire  d^^s  baux  pour  une  durée 
excédant  neuf  années,  à  peine  de  nullité.  Tons  ceux  faits  pour  une  plus  longue 
durée,  à  compter  du  2  novembre  1789,  dans  quelque  forme  (ju'ils  aient  été 
passés,  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  eirei. 

2.  Les  baux  autorisés  par  l'arliclcî  ci-dessus  ne  pourront,  à  peine  de  nul- 
lité, être  passés  qu'en  présence  d'un  membre  du  directoire  du  district  dans 
les  lieux  où  se  trouveront  fixés  iesdits  établissements,  ou  d'un  meml)re  du 
corps  municipal  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'adminisirat'on  de  district. 
Les  formalités  prescrites  par  l'ariicle  13  du  tiire  II  du  décret  du  IS  octobre, 
sanctionné  le  5  novembre  dernier,  seront  observées  pour  la  passation  desdiis 
baux,  aussi  à  peine  de  nullilé.fC'(^//<Tf.  ?h-4",  3,  ÏM.) 

^5::^\oici  les  formalités  tracées  à  C(;  sujet  par  l'iustruclion  minislèriell<?  du 
9  thermidor  an  X,  [)oiu-  I  s  municipalités  :  rv'.daciiou  du  cahier  des  charges, 
par  le  maire;  autorisation  au  consiîil  d'en  délibérer,  par  le  i>réfet  ;  approbation 
de  la  dèlibiîration,  par  le  sous-prél'el  ;  adjudication  par  le  maire;  homologa- 
tion par  l(!  préfet. 

Aujourd'hui,  voir  la  loi  du  18  juillet  1837,  nolammenl  en  ses  art.  10, 17, 19, 
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47  :  l'ancienne  loi  n'étant  ici  rapportée  que  sauf  les  dérogations  qui  résultent 
de  la  loi  nouvelle. 

35,  —  11  février  1791.  LOI.  — communes.  —  communautés.  —  emprunts. 

Art.  4.  Il  ne  pourra  plus  être  fait  par  les  corps  administratifs  aucun  em- 
prunt, établi  aucune  imposition  sur  les  administrés,  ni  être  employé  aucun 
denier  de  la  recette  des  trésoriers  de  district,  pour  les  frais  d'établissement 
des  corps  administratifs  et  des  tribunaux  sans  l'autorisation  spéciale  du  corps 
législatif,  conformément  aux  décrets  des  14  et  22  décembre  1789  et  3  dé- 
cembre 1790,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom.  (Collect. 
in-A%  3,  491.)  ^^::#-  L.  ISjuillet  1837. 

36.  —  18  février  1791 .  LOI.  —  communes.  —  communautés.  —  acquisitions. 

L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'emplacement  des 
tribunaux  et  corps  administratifs,  déclare  qu'aucun  corps  administratif  ne 
peut  faire  aucune  acquisition  sans  l'autorisation  préalable  du  corps  législatif. 
{Collect.  m-4",  3,  545.)  %::#-  L.  18  juillet  1837. 

37.  —  20  mars  1791 .  LOI.  —  officiers  ministériels.  —  huissiers.  —  avoués. 

Art.  2.  Le  ministère  des  officiers  publics  sera  nécessaire  pour  les  citations, 
significations  et  exécutions. 

3.  Il  y  aura  auprès  des  tribunaux  de  district  des  officiers  ministériels  ou 
avoués,  dont  la  fonction  sera  exclusivement  de  représenter  les  parties  ,  d'être 
chargés  et  responsables  des  pièces  et  titres  des  parties,  de  faire  les  actes  de 
forme  nécessaires  pour  la  régularité  de  la  procédure  et  mettre  l'affaire  en  état. 
Ces  avoués  pourront  même  défendre  les  parties,  soit  verbalement  soit  par 
écrit,  pourvu  qu'ils  soient  expressément  autorisés  par  les  parties,  lesquelles 
auront  toujours  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes  verbalement  et  par  écrit, 
ou  d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  officieux  pour  leur  défense  soit 
verbale,  suit  par  écrit.  (  Collect.  iu-4°,  3,  978.) 

^ij::^  Deux  articles  non  rapportés  ici  sont  à  noter  dans  cette  loi,  l'article  l*"" 
qui  déclare  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  ministériels  auprès  des  tribu- 
naux, supprimées;  l'article  11,  relatif  aux  huissiers-priseurs,  qui  déclare  tous 
droits  de  Suite  dès  à  présent  supprimés. 

38.  —  25  mars  1791.  LOI.  —  domaine  national.  —  procès. 

Art.  13.  «  Les  actions  relatives  aux  domaines  nationaux,  aux  propriétés 
«  publiques,  ne  pourront  être  intentées  ou  soutenues  par  un  directoire  de  dis- 
«  trict  (sous-préfet)  qu'avec  l'autorisation  du  directoire  du  déparlement 
«  (conseil  de  préfecture).  » 

14.  «  Ces  actions  seront  inlentéesou  soutenues  au  nomdu  procureur  général 
«  syndic  du  département,  et  à  la  diligence  du  procureur  syndic  du  district  de 
«  la  situation  des  biens.  »  (  Collect.  in-A".  ) 

^l:^  Les  actions  dont  il  est  ici  question  sont  celles  qui  concernent  la  pro- 
priété des  fonds  réclamés  par  l'état  ou  qu'on  lui  conteste. 

Quant  aux  actions  relatives  aux /erma^es  et  autres  revenus  de  biens  natio- 
naux, les  poursuites  sont  confiées  à  la  régie  des  domaines  par  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1791. 

A  l'égard  des  créances  purement  mobilières  sur  l'état,  il  n'y  a  pas  lieu  à  pour- 
suivre devant  les  tribunaux.  La  liquidation  et  le  paiement  doivent  en  être 
poursuivis  auprès  de  chacun  des  minisires  qu'elles  concernent.  Voir  le  titre  4  de 
la  loi  du  5  octobre  1790,  et  l'arrêté  du  2  germinal  an  V. 

Sur  les  actions  relatives  aux  biens  de  la  couronne  ou  de  la  Liste  civile,  consulter 
l'article  14  de  la  loi  du  8  novembre  \'&\ A. 

Consulter  la  loi  du  14  venlôse  an  VII,  article  !i7,  pour  la  marche  à  suivre  sur 
les  débats  qui  i)euvent  s'élever  au  sujet  de  la  propriété  des  domaines  engagés; 
les  contestations  ne  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  que  conformé- 
ment à  la  loi  du  5  novembre  1790. 
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Mr-mo  obligation  pour  les  demandes  en  revendication  de  meubles  saisis  pour 
conlribulions.(Loi  du  12novewî/»rei808.)Cette  noie  est  empruntée  à  M.  Diipin. 

30.  -27  mars  1791.  LOI. 

JUSTICES  DE  PAIX.  —  PROCÉDUUES.  —  ABSENCES.  —  MENUS  FKAIS. 

7....  Chaque  juge  de  paix  apposera  les  scellés  dans  l'étendue  de  son  terri- 
toire, et  ne  pourra  pas,  par  Suili^  les  ai)posor  dans  un  autre  territoire. 

14.  Si  le  juge  de  paix  est  pendant  plus  de  huit  jours  consécutils  sans  rem- 
plir ses  fonctions,  il  sera  tenu  de  remettre  à  l'assesseur  (jui  l'aura  rem[ilacé 
la  portion  proportionnelle  du  salaire  qui  lui  est  attribuée;  et  dans  tous  les  cas 
où  l'assesseur  remplacera  le  juge  de  paix  pour  les  commiïsions  et  les  actes 
auxquels  des  vacations  sont  attachées,  l'assesseur  recevra  lesdites  vacations. 

10.  Aucuns  avoués,  greffiers,  huissiers  et  ci-devant  hommes  de  loi  ou  pro- 
cureurs, ne  pourront  r<>présenter  les  parties  aux  bureaux  de  paix;  les  autres 
citoyens  ne  seront  admis  à  les  représenter  que  lorscpi'ils  seront  revêtus  de 
[)Ouvoirs  suffisants  pour  transiger. 

^5:!^  La  première  partie  de  cet  article,  dit  M.  Dupin,  quoique  fort  sage,  est 
fort  mal  exécutée. 

L'on  y  opposait  l'art.  53,  Code  de  P.  C— V.  Loi  du  25  mai  1838,  art.  16  à  10. 

19.  Les  officiers  municipaux  sont  autorisés  à  pourvoir  économiquement 
aux  menus  frais  de  bois,  lumières,  papiers  et  secrétaire  du  bureau  de  paix, 
qui  seront  à  prendre  sur  le  produit  des  amendes  prononcées  sur  les  appels. 

Des  juges  de  District ,  Suppléants  et  Greffiers.  —  28.  Les  suppléants  ne  pourront 
être  greifTiers,  huissiers  ni  percepteurs  des  impôts  indirects;  mais  ils  pourront 
ex(îrcer  le  ministère  de  défenseurs  officieux,  d'avoués,  de  juges  de  paix,  ainsi 
que  les  fonctions  municipales,  à  la  charge  d'opter  au  moment  où  ils  auront 
des  provisions  déjuges. 

30.  Lorsque  les  suppléants  seront  appelés  pour  la  validité  des  jugements 
ils  porteront  le  même  costume  que  les  juges 

.33.  Toute  perception  d»  droits  et  émoluments  contraire  aux  règlements 
est  défendue  à  peine  de  concussion,  et  le  juge  qui  aura  fait  la  taxe  en  sera 
personnellement  responsable,  sauf  son  recours  contre  l'ofiicier  qui  aurait 
trop  reçu  ;  ainsi,  d'après  la  taxe,  le  mémoire  des  dépens  sera  paraphé  par  le 

juge,  et  restera  au  greffe  annexé  à  la  minute  de  la  sentence (  Coilect.  in-à°, 

3,1078.) 

AO.  —17  avril  1791.  LOL  —  autouité  judiciaire.  —  autorités  délibérantes. 

2.  Les  citoyens  qui  assisteront  aux  audiences  des  juges  de  paix,  à  celles  des 
tribunaux  de  district,  des  tribunaux  criminels,  de  ceux  de  police  et  de  com- 
merce, se  tiendront  découverts,  dans  le  respect  et  le  silence.  Tout  ce  que 
les  juges  ordonneront  pour  le  maintien  de  l'ordre  sera  exécuté  ponctuelle- 
ment à  l'instant  mèuK!. 

%:^  C.  proc,  an.  10,  11, 12,  85  et  s. 

3.  Si  un  ou  plusieurs  des  assistants  interrompent  le  silence,  donnent  des 
signes  publics  d'approbation  ou  de  désapprobation,  soit  à  la  défense  des  par- 
lies,  soit  au  jugement ,  causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  et  si,  après  l'avertissement  des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas 
dans  l'ordre,  sur-le-champ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer;  et  dans  le  cas  où 
quelqu'un  opposerait  à  cette  injonction  la  moindre  résistance,  les  réfractaires 
seront  saisis  aussitôt  et  déposés  dans  la  maison  d'arrêt,  où  ils  demeureront 
vingt-quatre  heures. 

^S^  Code  L  Cr.  504,  505. 

4.  Si  quelques  mauvais  citoyens  osaient  outrager  ou  menacer  les  juges  ou 
les  oiliciers  de  jusiic(;  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  juges  feront  saisir 
à  l'instant  les  coupables,  qui  dtî  suil(î  seront  déposés  dans  la  maison  d'arrêt. 
Les  juges  les  interrogeront  publiqiu;menl  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
l)()urroui  les  condamner,  par  voie  de  police  correctionnelle,  jusqu'à  huit  jours 
de  détention,  selon  la  nature  des  circonstances. 
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5.  Si  les  outrages  étaient  d'une  telle  gravité  qu'ils  méritassent  peine  afflic- 
live  ou  infamante,  les  coupables,  saisis  et  interrogés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  seront  renvoyés  dans  la  maison  d'arrêt  pour  y  subir  les  épreuves  de 
l'insirnction  criminelle;  et  s'ils  sont  convaincus,  ils  seront  punis  selon  toute 
la  rigueur  des  lois. 

^^:^  C.  p.,  art.  222  et  s. 

6.  Les  assemblées  délibérantes  des  municipalités  et  des  administrations, 
s'il  s'y  trouve  queUiues  assistants  étrangers,  exerceront,  dans  le  lieu  de  leurs 
séances,  les  mêmes  fonctions  de  police  qui  viennent  d'être  attribuées  aux  ju- 
ges. Après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs  aux  termes  des  art.  3  et  4  ci-des- 
sus, les  membres  de  ces  assemblées  dresseront  procès-verbal  du  délit,  et  le 
feront  parvenir  au  tribunal,  qui  suivra  pour  l'interrogatoire  et  le  jugement, 
ce  qui  est  prescrit  dans  les  articles  4  et  5.  { Collect.  in-A",  4,  261.) 

41.-25  mai  1791.  LOI. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE.  ~  JUGES.  —  AVERTISSEMENTS. 

Art.  5.  Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  seront  :....  4»  de  donner  aux 
juges  des  tribunaux  de  disirict  et  des  tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux  ju- 
ges de  paix  et  de  commerce,  tous  les  avertissements  nécessaires,  de  les  rap- 
peler à  la  règle,  et  de  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien  administrée... 

^r^  Le  ministère  de  la  ju.-tice  est  par  cette  loi  placé  à  la  tète  des  autres 
ministères.  {Collect.  m-4",  4,  839.) 

42.  —  25  mai  1791.  LOI.  —  brevets  d'invention.  —  formalités. 

Titre  I.  Art.  1<'\  En  conformité  des  trois  premiers  articles  de  la  loi  du  7 
janvier  1791,  relative  aux  nouvelles  découvertes  et  inventions  en  tous  genres 
d'industrie,  il  sera  délivré  sur  une  simple  requête  au  roi,  et  sans  examen 
préalable,  des  patentes  nationales,  sous  la  dénomination  de  brevets  d'invention, 
(dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  règlement,  sous  le  numéro  2)  à  toutes 
personnes  qui  voudront  exécuter  ou  faire  exécuter  dans  le  royaume  des  objets 
d'industrie  jusqu'alors  inconnus. 

2.  Il  sera  établi  à  Paris ,  conformément  à  l'article  11  de  la  loi ,  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  chargé  de  délivrer  iesdits  bre- 
vets, un  dépôt  général  sous  le  nom  de  directoire  des  brevets  d'invention ,  où  ces 
brevets  seront  expédiés  ensuite  des  formalités  préalables,  et  selon  le  mode 
ci-après  déterminé. 

3.  Le  directoire  des  brevets  d'invention  expédiera  Iesdits  brevets  sur  les 
demandes  qui  lui  parviendront  des  secrétariats  des  déparlements.  Ces  de- 
mandes contiendront  le  nom  du  demandeur,  sa  proposition  et  sa  requête  au 
roi;  il  y  sera  joint  un  paquet  renfermant  la  description  exacte  de  tous  les 
moyens  qu'on  se  propose  d'employer,  et  à  ce  paquet  seront  ajoutés  les  dessins, 
modèles  et  autres  pièces  jugées  nécessaires  pour  l'explication  de  l'énoncé  de 
la  demande,  le  tout  avec  la  signature  et  sous  le  cachet  du  demandeur.  Au  dos 
de  l'enveloppe  de  ce  paquet  sera  inscrit  un  procès-verbal,  (dans  la  forme 
jointe  au  présent  règlement,  sous  le  numéro  !•")  signé  parle  secrétariat  du 
département  et  par  le  demandeur,  auquel  il  sera  délivré  un  double  dudit  pro- 
cès-verbal, afin  de  constater  l'objet  de  la  demande,  la  rernie-i;  des  pièces,  la 
date  du  dépôt,  l'acquit  de  la  taxe  ou  la  soumission  de  la  payer  suivant  le 
prix  et  dans  le  délai  qui  seront  fixés  au  présent  règlement. 

4.  Les  directoires  des  départements  ,  non  plus  que  le  directoire  des  brevets 
d'invention ,  ne  recevront  aucune  demande  qui  contienne  plus  d'un  objet 
principal ,  avec  les  objets  de  détail  qui  pourront  y  être  relatifs. 

5.  Les  directoires  des  déparlements  seront  tenus  d'adresser  au  direc- 
toire des  brevets  d'invention  les  paquets  des  demandeurs,  revêtus  des 
formes  ci-dessus  prescrites,  dans  la  semaine  même  où  la  demande  aura  été 
présentée. 

0.  A  l'arrivée  de  la  dépêche  du  secrétariat  du  département  au  directoire  des 
brevets  d'invention,  le  procès-verbal  inscrit  au  dos  du  paquet  sera  enregistré, 
le  paquet  sera  ouvert,  et  le  brevet  sera  sur-le-champ  dressé  d'après  le  modèle 
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annexé  au  présent  règlement  (  sous  le  numéro  2).  Ce  brevet  renfermera  une 

copie  exacte  (le  la  descriplion ,  ainsi  que  des  dessins  et  modèles  anncxt'-s  au 
procès-verbal  ;  ensuite  de  quoi  ledit  hruvel  sera  .s<;ellè  t;l  envoyé  au  def)art<j- 
m<Mit,  sous  le  cachet  du  directoire  des  brevets  d'invention.  11  sera  vn  im  ine 
temps  adressé  à  tous  les  tribunaux  et  départements  du  royaume  uikî  proc/a- 
vitUion  du  roi  relative  au  brevet  d'invention  et  dans  la  formi;  ci-joiote  (nu- 
méro 3),  et  ces  proclamations  seront  (!nref,M,slrées  par  ordre  de  dale,  et  alli- 
chécs  dans  lesdils  tribunaux  et  déparlements. 

7.  Les  descriptions  des  objets  dont  le  corps  législatif,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  XI  de  la  loi  du  7  janvier,  aura  ordonné  le  secret ,  seront  ouvertes  el 
inscrites  par  numéros  au  directoire  des  inventions,  dans  un  registre  particu- 
lier, en  présence  des  commissaires  nommés  à  cet  elïél ,  conformément  audit 
article  de  la  loi;  ensuite  ces  descriptions  seront  cachetées  de  nouveau,  et 
procès-verbal  en  sera  dressé  par  lesdits  commissaires.  Le  décret  qui  aura  or- 
donné de  les  tenir  secrètes  sera  transcrit  au  dos  du  paquet;  il  en  sera  fait 
mention  dans  la  proclamation  du  roi,  et  le  paquet  demeurera  cacheté  jusqu'à 
la  fin  de  l'exercice  du  brevet,  à  moins  qu'un  décret  du  corps  législatif  n'en 
ordonne  l'ouverture. 

8.  Les  prolongatiéris  de  brevets  qui,  dans  des  cas  très  rares  et  pour  des  rai- 
sons majeures,  pourront  être  accordées  i)ar  le  corps  législatif,  seulement 
pendant  la  durée  de  la  législature,  seront  enregistrées  dans  un  registre  parti- 
culier au  directoire  des  inventions,  qui  sera  tenu  de  donner  connaissance  de 
cet  enregistrement  aux  différents  départements  et  tribunaux  du  royaume. 

9.  Les  arrêts  du  conseil ,  lettres  patentes,  mémoires  descriptifs,  tous  docu- 
ments et  pièces  relatives  à  des  privilèges  d'invention  ci-devant  accordés  pour 
des  objets  d'industrie,  dans  quelque  dépôt  public  qu'ils  se  trouvent,  seront 
réunis  incessamment  au  directoire  des  brevets  d'invention. 

10.  Les  frais  de  l'établissement  ne  seront  point  à  la  charge  du  trésor  public; 
ils  seront  pris  uniquement  sur  le  produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention  , 
et  le  surplus  employé  à  lavantage  de  l'industrie  nationale. 

Titre  IL  Art.  i.  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet  d'invention  sera  tenu, 
conformément  à  l'art.  IV  de  la  loi  du  7  janvier,  de  s'adresser  au  secrétariat  du 
directoire  de  son  département ,  pour  y  remettre  sa  requête  au  roi  avec  la 
description  de  ses  moyens,  ainsi  que  les  dessins  et  modèles  relatifs  à  l'objet 
de  sa  demande,  conformément  à  l'article  III  du  titre  1*"  ;  il  y  joindra  un  étal 
fait  double  el  signé  par  lui  de  toutes  les  pièces  contenues  dans  le  paquet  :  un 
de  ces  doubles  devra  être  renvoyé  au  secrétariat  du  dé[)ariement  par  le  direc- 
teur des  brevets  d'invention,  qui  se  chargera  de  toutes  les  pièces  par  son  ré- 
cépissé nu  pieddudit  état. 

2.  Le  demandeur  aura  le  droit ,  avant  de  signer  le  procès-verbal ,  de  se  faire 
donner  communication  du  catalogue  de  tous  les  objets  pour  lesquels  il  aura 
été  expédié  des  brevets,  afin  de  juger  s'il  doit  ou  non  persister  dans  sa 
demande. 

3.  Le  demandeur  sera  tenu  ,  conformément  à  l'article  3  du  titre  1",  d'ac- 
quiler  au  secrétariat  du  département  la  taxe  du  brevet  suivant  le  tarif  annexé 
au  présent  règlement  (sous  le  numéro  4);  mais  il  lui  sera  libre  de  ne  payer 
que  la  moitié  de  celte  taxe  en  présentant  sa  requête  ,  et  de  déposer  sa  soumis- 
sion d'acquitter  le  reste  de  la  somme  dans  le  délai  de  six  mois. 

4.  Si  la  soumission  du  breveté  n'est  point  remplie  au  terme  prescrit,  le 
brevet  qui  lui  aura  élé  délivré  sera  de  nul  elïét,  l'exercice  de  son  droit  de- 
viendra libre ,  el  il  en  sera  donné  avis  à  tous  les  départements  par  le  direc- 
toire des  brevets  d'invention. 

5.  Toute  personne  pourvue  d'un  brevet  d'invention  sera  tenue  d'acquitter, 
en  sus  de  la  taxe  dudil  brevet,  la  taxe  des  patentes  annue,lles  imposées  à  touit-s 
les  [)roléssions  d'arts  et  métiers  par  la  loi  du  17  mars  1791. 

G.  Tout  propriétaire  de  brevet  qui  voudra  faire  des  changements  à  l'objet 
énoncé  dans  sa  première  demande  sera  obligé  d'en  faire  sa  déclaration  ,  et  de 
remettre  la  description  de  ses  nouveaux  moyens  au  secrétariat  du  déparle- 
mcni,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrite  par  l'article  1"  du  présent 
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titre;  et  il  sera  observé  à  cet  égard  les  mêmes  formalités  entre  les  directoires 
des  départements  et  celui  des  brevets  d'invention. 

7.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privaiivement  de  l'exercice  de  ses  nouveaux 
moyens  que  pendant  la  durée  de  son  brevet,  il  lui  sera  expédié  par  le  di- 
rectoire des  brevets  d'invention  un  cerîiiicat  dans  lequel  sa  nouvelle  décla- 
ration sera  mentionnée,  ainsi  que  la  remise  du  paquet  contenant  la  descrip- 
tion de  ses  nouveaux  moyens. 

11  lui  sera  libre  aussi  de  prendre  successivement  de  nouveaux  brevets  pour 
lesdils  changements  à  mesure  qu'il  en  voudra  faire,  ou  de  les  faire  réunir 
dans  un  seul  brevet  quand  il  les  présentera  collectivement. 

Ces  nouveaux  brevets  seront  expédiés  de  la  même  m;inière  et  dans  la  môme 
forme  que  les  brevets  d'invention,  et  ils  auront  les  mêmes  effets. 

8.  Si  quelque  personne  annor.ce  un  moyen  de  perfection  pour  une  inven- 
tion déjà  brevetée,  elle  obtiendra  sur  sa  demande  un  brevet  pour  l'exercice 
privatif  dudit  moyen  de  perfection ,  sans  qu'il  lui  soit  permis,  sous  aucun 
prétexte,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  l'invention  principale,  et  récipro- 
quement sans  que  l'inventeur  puisse  faire  exécuter  par  lui-même  le  nouveau 
moyen  de  perfection. 

Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections  industrielles' les  changements  de 
formes  ou  de  proportions ,  non  plus  que  les  ornements ,  de  quelque  genre  que 
ce  puisse  être. 

9.  Tout  cessionnaire  de  brevet  obtenu  pour  un  objet  que  les  tribunaux  au- 
ront jugé  contraire  aux  lois  du  royaume  ,  à  la  sûreté  publique  ou  aux  règle- 
ments de  police,  sera  déchu  de  son  droit  sans  pouvoir  prétendre  d'indem- 
nité ,  sauf  au  ministère  public  à  prendre,  suivant  l'importance  du  cas,  telles 
conclusions  qu'il  appartiendra. 

10.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  sera  troublé  dans  l'exercice  de  son 
droit  privatif  il  se  pourvoira,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres  pro- 
cédures civiles,  devant  le  O'm/e  rfe/^aza;^  ,  pour  faire  condamner  le  contrefac- 
teur aux  peines  prononcées  par  la  loi.  ^::^  Lois  11  avril  et  25  mai  1838. 

11 .  Le  (juge  de  paix)  entendra  les  parties  et  leurs  témoins ,  ordonnera  les  vé- 
rilicaiions  qui  pourront  être  nécessaires  ;  et  le  jugement  qu'il  prononcera  sera 
exécuté  provisoirement  nonobstant  l'appel. 

12.  Dans  le  cas  où  une  saisie  juridique  n'aurait  pu  faire  découvrir  aucun 

objet  fabriqué  ou  débité  en  fraude,  le  dénonciateur  supportera  les  peines 

énoncées  dans  l'ariicle  XIII  de  la  loi,  à  moins  qu'il  ne  légitime  sa  dénoncia- 
tion par  des  preuves  légales,  auquel  cas  il  sera  exempt  desdites  peines  sans 
pouvoir  néanmoins  prétendre  aucuns  dommages-intérêts. 

13.  Il  sera  procédé  de  même  en  cas  de  contestation  entre  deux  brevetés 
pour  le  même  objet  :  si  la  ressemblance  est  déclarée  absolue,  le  brevet  de  date 
antérieure  demeurera  seul  valide;  s'il  y  a  dissemblance  en  quelques  parties, 
le  brevet  de  date  postérieure  pourra  être  converti,  sans  payer  de  taxe,  en 
brevet  de  perfection  pour  les  moyens  qui  ne  seraient  point  énoncés  dans  le 
brevet  de  date  antérieure. 

14.  Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra  contracter  telle  société  qu'il  lui 
plaira  pour  l'exercice  de  son  droit,  en  se  conformant  aux  usages  du  com- 
merce; mais  il  lui  sera  interdit  d'établir  son  entreprise  par  actions,  à  peine  de 
déchéance  de  l'exercicu  de  son  brevet. 

^5l^  Défense  modifiée  par  décret  du  24  novembre  1806. 

15.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura  cédé  son  droit  en  tout  ou  en 
partie,  ce  qu'il  ne  pourra  faire  que  par  acte  notarié,  les  deux  parties  contrac- 
tantes seront  tenues,  à  peine  de  nullité,  de  faire  enregistrer  ce  transport 
(suivant  le  modèle  sous  le  numéro  5)  au  secrétariat  de  leurs  départements 
respectifs,  lesquels  en  informeront  aussitôt  le  directoire  des  brevets  d'inven- 
tion ,  afin  que  celui-ci  en  instruise  les  autres  dé[)artements. 

10.  En  exécution  de  l'article  XVII  de  la  loi  du  7  janvier,  tous  les  possesseurs 
de  privilèges  exclusifs  maintenus  par  ledit  article,  seront  tenus,  dans  le 
délai  de  six  mois  après  la  publication  du  présent  règlement,  de  faire  enre- 
gistrer au  directoire  d'invention  les  titres  de  leurs  privilèges,  et  d'y  déposer 
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los  descriptions  des  objets  privilégiés,  conformément  ù  rarliclc  1"  du  présent 
litre,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Titre  III.  Art.  1".  L'assemblée  nationale  renvoie  au  ministre  de  l'intérietir 
les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  du  réj,dement  sur  la  loi  des  brevets 
d'invention  ,  et  le  charge  de  présenter  incessamment  à  l'assemblée  les  dispo- 
sitions qu'il  jugera  nécessaires  pour  assurer  cette  partie  du  service  public. 
Voir  la  table  alphabétique.  Propriété  industrielle.  (Collect.  in-^L",  4,  82-4.  ) 


A3.  — 10  juillet  1791.  LOI.  —  places  de  guerre  et  postes  militaires.  — 

RÈGLEMENT    GÉNÉRAL;    HONNEURS;    LOGEMENTS   MILITAIRES. 

Titre  1".  Conservation  et  classement.  —  Art.  1"'.  Les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  seront  partagés  en  trois  classes,  suivant  leur  degré  d'importance, 
et  conformément  au  tableau  qui  sera  réglé  et  annexé  au  présent  décret. 

5.  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  considérés  sous  trois  rap- 
ports ;  savoir  :  dans  l'état  de  paix ,  dans  l'état  de  guerre  et  dans  l'état  de  siège. 

22.  Tous  terrains  dépendant  des  fortifications,  qui,  sans  nuire  à  leur  con- 
servation, seront  susceptibles  d'être  cultivés,  ne  le  seront  jamais  qu'en  nature 
d'herbage,  sans  labour  quelconque  et  sans  être  pâturés,  à  moins  d'une  au- 
torisation du  ministre  de  la  guerre. 

29. 11  ne  sera  lait  aucun  chemin ,  levée  ou  chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé 
dans  l'étendue  de  cinq  cents  toises  autour  des  places,  et  trois  cents  toises  au- 
tour des  postes  militaires,  sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été 
concertés  avec  l'autorité  militaire. 

^Sl^*  Les  cinq  articles  suivants  règlent  les  distances  pour  les  diverses  constructions. 

41.  11  est  défendu  à  tout  particulier  autre  que  les  agents  militaires  désignés 
à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre ,  d'exécuter  aucune  opération  de  topo- 
graphie sur  le  terrain  ,  à  cinq  cents  toises  d'une  place  de  guerre,  sans  l'aveu 
de  l'autorité  militaire.  Cette  faculté  ne  pourra  être  refusée  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  d'opérations  relatives  à  l'arpcntement  des  propriétés. 

Les  contrevenants  à  cet  article  seront  arrêtés  et  jugés  conformément  aux  lois 
qui  seront  décrétées  sur  cet  objet  dans  le  Gode  des  délits  militaires. 

Titre  III...  Des  rapports  entre  le  pouvoir  civil  et  l'autorité  militaire...  —  Art.  1G. 
Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresseront  la  police,  l'ordre,  la  tranquil- 
lité intérieure  des  places,  et  où  la  participation  des  troupes  serait  jugée  né- 
cessaire ,  le  commandant  militaire  n'agira  que  d'après  la  réquisition  par  écrit 
des  officiers  civils,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  qu'après  s'être  concerté 
avec  eux. 

41.  Les  honneurs  qui  se  rendront  aux  corps  et  aux  individus  agents  du  pou- 
voir civil ,  seront ,  savoir  :  pour  les  corps  administratifs ,  judiciaires  et  muni- 
cipaux, les  mêmes  qui  seront  alïectés  aux  maréchaux-de-camp  employés; 
et  pour  les  officiers  municipaux  individuellement  pris,  les  mêmes  que  pour 
les  capitaines. 

51.  Tout  particulier  qui  sera  arrêté  pour  fait  de  désordre ,  de  contravention 
aux  lois  ou  à  la  police ,  sera  remis  sans  délai ,  le  citoyen  à  la  police  civile ,  le 
militaire  à  la  police  militaire,  pour  être  chacun,  suivant  les  circonstances  et 
la  nature  du  délit,  renvoyé  aux  tribunaux  civils  ou  militaires. 

54.  Le  commandant  d'une  troupe  en  marche  sera  tenu  d'informer  la  muni- 
cipalité du  lieu  où  couchera  sa  troupe,  de  l'heure  à  laquelle  il  la  fera  partir 
le  lendemain.  Une  heure  après  son  départ,  les  citoyens  ne  pourront  plus 
porter  de  plaintes  contre  elle;  et  si  pendant  ce  temps,  il  n'y  en  a  aucune  de 
portée ,  la  municipalité  ne  pourra  refuser  un  certificat  (le  bien  vivre  à  rofiicier 
de  ladite  troupe  qui  aura  dû  rester  ùcetellet.  (Collect.  llondoneau,  1817,  435.) 

44.  —  22  juillet  1791.  DÉCRET.— police  municipale  ;  police  conuECTiONNuiLE. 

—  GENS  SANS  AVEU,   SUSPECTS,  MALINTE^TIO^.^KS.  — LOGEURS.  —LIEUX  PI  ULll-S. 

—  ROUTiyUES,     etc.    —    domicile    des    cnOVKNS.     —    OFFICIERS    DE     POLICE. 

—  AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  — AUTORITÉ    MIMCU'ALE.  —   OlUETS    C0NFIS»JUÉS, 

Titre  1".    Art.    3.    Ceux  qui  étant  on  état  do  trnvailler,   n'auront   ni 
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moyens  de  subsislance,  ni  métier,  ni  répondants,  seront  inscrits  avec  la  note 
de  gens  sans  aveu. 

Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration  ,  seront  inscrits  sous  leurs  signale- 
ment et  demeure,  avec  la  note  de  gem  stispects. 

Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations,  seront 
inscrits  avec  la  noie  de  gens  malintentionnés. 

Il  sera  donné  communication  de  ces  registres  aux  officiers  et  sous-officiers 
de  la  gendarmerie  nationale,  dans  le  cours  de  leurs  tournées. 

4.  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d'être  énoncées,  s'ils  prennent  part 
à  une  rixe,  à  un  attroupement  séditieux,  à  un  acte  de  voie  de  fait  ou  de  vio- 
lence, seront  soumis  dès  la  première  fois  aux  peines  de  la  police  correc- 
tionnelle. 

5.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  les  aubergistes,  maîtres  d'hôtels 
garnis  et  logeurs  seront  tenus  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un 
registre  en  papier  timbré  et  paraphé  par  un  officier  municipal  ou  un  com- 
missaire de  police,  les  noms,  qualités ,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et 
de  sortie  de  tous  ceux  qui  coucheront  chez  eux,  même  une  seule  nuit;  de 
représenter  ce  registre  tous  les  quinze  jours  et  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis  ,  soit  aux  officiers  municipaux  ,  soit  aux  officiers  de  police, 
ou  aux  citoyens  commis  par  la  municip;ilité. 

6.  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du  précédent  article  ,  ils  seront 
condamnés  à  une  amende...  et  ils  demeureront  civilement  responsables  des 
désordres  et  des  délits  commis  par  ceux  qui  logeront  dans  leurs  maisons. 

%:^C.  P.,  475. 

7.  Les  jeux  de  hasard  oii  l'on  admet  soit  le  public  ,  soit  des  affiliés,  sont 
défendus  sous  les  peines  qui  seront  désignées  ci-après...  %::^  C.  P.  410,  475. 

8.  ISul  officier  municipal,  commissaire  ou  officier  de  police  municipale, 
ne  pourra  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens,  si  ce  n'est  pour  la  confection 
des  états  ordonnés  par  les  articles  1,  2  et  3,  et  la  vériticaiion  des  registres  des 
logeurs;  pour  l'exécution  des  lois  sur  les  contributions  directes,  ou  en  vertu 
des  ordonnances,  contraintes  et  jugements  dont  ils  seront  porteurs;  ou  enfin 
sur  le  cri  des  citoyens,  invoquant  de  l'intérieur  d'une  maison  le  secours  de 
la  force  publique.  ^S3*  ï'^*  Constitution  du '■2'2  frimaire  an  VIII,  art.  76. 

9.  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  mt)nde  est  admis  indistinctement,  tels  que 
cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres,  les  officiers  de  police  puurioni  toujours 
y  entrer,  -oit  pour  prendre  connaissance  des  désordres  ouconlraveniiuns  aux 
règlements,  soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  litre  des  matières 
d'or  et  d'argent,  la  salubrité  des  comestibles  et  médicaments. 

10.  Ils  pourront  aussi  entrer  en  :out  temps  dans  les  maisons  où  l'on  donne 
habituellement  à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation 
qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés. 

Ils  pourront  également  entrer  en  tout  temps  dans  les  lieux  livrés  notoire- 
ment à  la  débauche. 

11.  Hors  les  cas  mentionnés  aux  art.  8,  9  et  10,  les  officiers  de  police  qui, 
sans  autorisation  spéciale  de  justice  ou  de  la  police  de  sûreté,  feront  des 
visites  ou  recherches  dans  les  maisons  des  citoyens,  seront  condamnés  par 
le  tribunal  de  police,  et  en  cas  d'aj  pel,  par  celui  de  district,  à  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  ne  pourront  être  au  dessous  de  cent  livres,  sans  pré- 
judice des  peines  prononcées  par  la  loi,  dans  le  cas  des  voies  de  fait,  de 
violences  et  autres  délits. 

12.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  les  appariteurs 
et  autres  agents  assermentés,  dresseront  dans  leurs  visites  et  tournées  le 
procès-verbal  des  contraventions  en  présence  de  deux  des  plus  proches  voi- 
sins, qui  ap[.os(.'ront  leurs  signatures,  ei  des  experts  en  chaque  partie  d'art, 
lorsque  la  iijunicip.tliié,  soit  par  voie  d'administration,  soit  comme  tribunal 
de  police,  aura  jugé  à  propos  d'en  indiquer. 

i'.i.  La  munieipaiilé,  soit  par  voie  d'administration,  soit  comme  tribunal 
de  police,  pourra,  dans  les  lieux  où  la  loi  n'y  aura  pas  pourvu  ,  commettre  à 
l'inspecliou  du  tiire  des  matières  d'or  et  d'argent,  à  celle  de  la  salubrité  des 
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comestibles  et  inéilicamenis,  un  nombre  siilUsanl  (J<îsg','iis  du  l'ari,  le.-><|iiel.s, 
après  avoir  prèle  serment,  rempliront,  à  cet  égird  smilHmtini ,  los  lonciions 
de  commissaires  de  police.  ^5:^  Matières  d'or  ou  d'arfjent.  V.  Loi  du  V.)  bru- 
maire an  VI. 

.'jO.  La  taxe  des  snbsistan((;s  ne  f)onrra  provisoirement  avoir  iitîu  dans  au- 
cune ville  on  commune  du  royaume  que  sur  le  pain  (,*t  la  viand(;  de  bouche- 
rie, sans  qu'il  soit  permis  en  aucun  cas  de  l'étuidrc  sur  le  vin,  sur  le  blé, 
|(^s  auires  urains,  ni  auire  espèce  de  denrées;  et  ce,  sous  peine  de  dc^litu- 
lioii  des  olllciers  municipaux. 

/itj.  Aucun  tribunal  de  police  municipale,  ni  aucun  corps  municipal  ne 
pourra  laae  de  )é;.;lemHni  :  le  corps  municipal  néanmoins  pourra,  sous  le 
nom  et  l'iuliiulé  de  délibérations,  et  saul  la  rélormation ,  s'il  y  a  lieu,  par  l'ad- 
ministration du  (le[)artemenl,  sur  l'avis  de  celle  du  district,  l'aire  des  arrêtés 
sur  les  objets  qui  suivent  : 

i"  Lor^qu'd  s'agira  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les  objets  con- 
liés  à  sa  vigilance  et  à  son  au;orité,  par  les  articles  3  et  4  du  titre  11  du  dé- 
cret sur  l'orfjanisation  judiciaire. 

2"  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police,  ou  de  rappelé»' 
les  citoyens  à  leur  observation. 

47.  Les  objets  confisqués  resteront  au  greffe  du  tribunal  de  police,  mais 
seront  vendus  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  au  plus  ullVanl  et  dernier  enché- 
risseur, selon  les  formes  ordinaires {Collecl.  iu-4",  5.) 

45.  —  28  juillet  171)  1 .  LOI.  —  affiches.  —  couleur. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  alïicbes  des  actes  émanés  de  l'auto- 
rité publique,  seront  seules  imprimé»;s  sur  pa[)ier  blanc  ordinaire;  et  celles 
laites  par  des  particuliers  ne  pourront  l'être  que  sur  papier  de  couleur,  sous 
peine  de  l'amende  ordinaire  de  police  municipale.  (Collecl.  in-A"  ,  5,  510.) 

46.  — 3aoùtl791.  LOI.  —  paix  publique.  —  attroupements.  —  sommations.  — 

RÉQUISITION    ET    ACTION    i)E    LA    FOIlCE    PUBLIQUE. 

Art  28.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  précédents,  l'obligation  de  se 
présenter  au  lieu  de  lattroupement  remontera  dans  l'ordre  qui  suit  :  d'abord 
le  procureur  de  la  commune  et  les  commissaires  de  police,  dans  I  s  lieux  où 
il  v  en  aura;  à  leur  (iéfaiit,  tous  les  officiers  municipaux  individuellement^ 
ensuite  le  juge  de  paix  du  canton;  si  c'est  dans  une  villa,  le  juge  de  paix  de 
la  ville;  et  si  elle  en  a  plusieurs,  tous  les  juges  de  paix  individuellement  ^  en. 
fin  le  piocureur-syndic  du  di>lrict,  et  à  son  défaut  tous  les  membres  du  di- 
rectoire du  district  individuellement;  le  procureur  général  syndic ,  el  à  son 
défaut  les  membres  du  directoire  du  département  individuellement ,  si  l'at- 
troupement ou  l'émeute  populaire  se  passe  dans  le  chef-lieu  d'une  adminis- 
tration de  district  ou  de  déparlement  ; 

Les  officiers  publics  dénommés  ci-dessus,  chacun  selon  l'ordre  de  leur  élec- 
tion; et,  s'il  s'agit  des  juges  de  paix,  dans  l'ordre  de  Tàge,  eu  «ommençanl 
[)ar  les  plus  jeune?. 

^^:^  Avant  celte  loi,  avait  été  publiée  la  loi  viariiale  du  21  octobre  178'J  ;  un 
décret  spécial  du  23  juin  17ÎJ3  déclara  la  toi  niuriiule  abolie  :  au  contraire,  la  loi 
du  U)  arv'l  1831,  rappelle  la  loi  du  3  aoùtil^ii,  qui  subsiste  donc.  (Collect.  de 
l'un  Mil  ,VJÔ.) 

47.-6  août  17!)1.  LOI.  —  domaines  congéables. 

^JC^  Référé  aux  collections. 

48.  —  6  août  171)1,  LOI.  —  ouvrages  dramatiques.  —  propriété. 

Art.  1".  Conformément  aux  dispositions  des  articles3et  4  du  décret  du  13  jan^ 
vier  dernier, cuncernaiii  les  speclacles,  les  ouvrages  des  auteurs  vivants,  même 
ceux  qui  étaient  représentés  avant  cette  époque,  soit  (ju'ils  fussent  ou  non 
gravés  ou  imprimés,  ne  pourront  être  rcpréicnlés  sur  aucun  théâtre  public, 
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dons  tonte  l'étendue  du  royaume,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit 
dos  auteurs,  ou  sans  celui  de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  pour  les  ouvra- 
ges des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous  peine  de  conliscation 
du  produit  total  des  représentations  au  profit  de  l'auteur,  ou  de  ses  héritiers 
ou  cessionnaires. 

2.  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de  spectacles  sera 
parfaitement  libre,  et  les  officiers  municipaux,  ni  aucuns  autres  fonction- 
naires publics,  ne  pourront  taxer  lesdits  ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter 
le  prix  convenu;  et  la  rétribution  des  auteurs  convenue  entre  eux  ou  leurs 
ayants  cause  et  les  entrepreneurs  de  spectacles,  ne  pourra  être  ni  saisie  ni 
arrêtée  par  les  créanciers  des  entrepreneurs  du  spectacle...  (Collect.  in-à°y  5, 
813.)  ^::^  V.  à  la  Table,  Propriété  littéraire. 

49.  — 10  août  1791.  LOI.  — -  communes.  —  communautés.  —  emprunts. 

Art.  7.  Aucune  ville  ni  commune  ne  pourra  désormais  être  autorisée  à 
faire  des  acquisitions  d'immeubles  ni  des  emprunts,  que  par  décret  du  corps 
législatif,  vu  l'opinion  du  directoire  de  district  et  l'avis  du  directoire  de  dé- 
partement, et  à  la  charge  par  les  villes  et  communes  à  qui  l'autorisation  sera 
donnée,  de  fournir  assignation  de  deniers  pour  le  paiement  des  arrérages  et 
le  remboursement  du  capital ,  suivant  la  progression  et  dans  les  délais  qui 
seront  fixés  par  le  décret.  (Collect.  hi-^%  5,  830.)  ^:^  L.  i8  juillet  1837. 

50.  —  13  août  1791.  LOL 

NAVIGATION  t  PORTS   DE    COMMERCE.   —   POLICE.   —  SINISTRES. 

Titre  I"'.  De  la  Compétence  sur  tes  affaires  maritimes.  —  Art.  2.  Dans  tous  les 
cantons  où  ne  sera  pas  situé  le  tribunal  de  commerce,  les  juges  de  paix  con- 
naîtront, sans  appel ,  des  demandes  de  salaires  d'ouvriers  et  gens  de  mer,  de 
la  remise  des  marchandises,  et  de  l'exécution  des  actes  de  voiture,  des  con- 
trats d'alïVétement,  et  autres  objets  de  commerce,  pourvu  que  la  demande 
n'excède  pas  leur  compétence,  ^i^  C.  Com.,  631  etsuiv. 

3.  Les  juges  de  paix  du  canton,  le  maire  ou  le  premier  officier  municipal 
du  lieu,  et  le  syndic  des  gens  de  mer,  seront  tenus  de  se  rendre  au  premier 
avertissement  de  quelque  échouement,  bris  ou  naufrage,  pour  procurer  les 
secours  nécessaires.  ^::^  Arrêté  27  thermidor  an  VII. 

4.  Les  ordres  seront  donnés  par  le  juge  de  paix,  dès  qu'il  sera  présent;  à  son 
défaut,  par  l'officier  municipal  ;  et  à  leur  défaut,  par  le  syndic  des  gens  de  mer. 

5.  Dans  tous  les  cas  de  bris  et  naufrage,  il  en  sera  donné  avis  de  suite  au 
chef  des  classes  le  plus  prochain,  et  au  juge  de  paix  du  canton,  qui,  avec  le 
greffier  du  tribunal  de  paix,  seront  tenus  de  se  transporter  sur  les  lieux,  et  d'y 
pourvoir  au  sauvement  des  navires  et  effets,  dont  ils  rapporteront  état  et  pro- 
cès-verbal. 

6.  Le  juge  de  paix  pourra  faire  vendre  de  suite,  sur  la  réquisition  du  chef 
des  classes,  les  effets  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  conservés;  et  s'il 
ne  se  présente  point  de  réclamation  dans  le  mois,  il  procédera,  en  présence  du 
même  chef,  à  la  vente  des  marchandises  les  plus  périssables;  et  sur  les  de- 
niers en  provenant,  seront  payés  les  salaires  des  ouvriers,  suivant  le  règle- 
ment qu'A  en  aura  fait  provisoirement  et  sans  frais. 

^:^  Les  fonds  ont  dû  être  versés  préalablement  au  receveur  à  ce  préposé.  I.  M. 
15  brumaire  an  VII. 

7.  En  cas  de  contestation  ou  refus  d'exécuter  ce  règlement  de  la  part  de 
quelqu'une  des  parties  intéressées,  il  sera  porté  pour  servir  d'instruction  seu- 
lomcm,  au  tribunal  de  commerce,  qui  procédera  de  nouveau  au  règlement 
contesté. 

•^  8.  Les  règlements  d'avaries  et  les  autres  demandes  et  actions  civiles  des 
intéressés  aux  navires  <;t  marchandises,  seront  de  la  compétence  du  tribunal 
do  commerce.  Le  juge  de  paix  |)ourra  cependant  ordonner  que  la  remise  des 
ellèls  sauvés  soit  faite  aux  réclamants,  ai)rès  l'examen  dos  prouves  de  leur 
pro|>rièlé,  et  avec  le  consentonicnt  du  <h«;f  dos  classes.  A  défaut  de  ce  con- 
sontonient,  il  renverra  au  tribunal  do  commerce  la  dcniandd  en  réclamation. 
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9.  Dans  les  cas  de  bris  et  naufragf!  des  hâiimenis  espagnols,  li^s  jiij,'es  do 

paix  se  retireront  à  la  première  ré(|iiisition  des  consuls  d'Kspagnc,  auxquels 

ils  abandonneront  les  soins  du  sauvf;tafîe,  en  conforniilé  des  traités. 

iO.  S'il  s<î  commet  des  vols,  pillagiîs  ou  autres  déliis,  le  juge  de  paix  y 

pourvoira  provisoirement.  11  en  rapportera  procès-verbal,  qu'il  adressera  au 

tribunal  de  district,  sur  lequel  le  commissaire  du  roi  et  l'accusateur  pidjlic 

seront  tenus  de  faire  poursuivre  les  coupables. 
Id.  Lorsque  des  cadavres  seront  trouvés,  soit  dans  les  ports,  soit  sur  les 

rivages,  il  en  sera  donné  avis  au  juge  de  paix  du  lieu,  qui  fera  les  diligences 

cl  poursuites  nécessaires.  (CoUect.  in-^",  5,  1)01.) 

51.  —  22  août  1791.  LOI.  —  douanes.  —  kéglement  général. 

TiT.  VIL  Des  marchandises  qui  seront  sauvées  des  naufrages.  —  Art.  7.  Ceux 
qui  seront  trouvés  par  les  préposés  de  la  régie  saisis  de  marchandises  nau- 
fragées, enlevées  sans  être  porteurs  d'une  permission,  seront  par  eux  arrêtés  et 
conduits  à  la  maison  d'arrestation,  et  lesdits  préposés  remettront  dans  le  jour 
leur  procès-verbal  au  juge  de  paix  le  plus  prochain,  sans  que  les  frais,  en  au- 
cun cas,  puissent  être  à  la  charge  de  la  régie;  et  seront  lesdites  marchandises 
remises  dans  un  dépôt  ou  magasin,  pour  être  statué  sur  la  propriété  de  ceux 
qui  les  réclameront,  et  en  être  usé  comme  pour  le  surplus  du  chargement. 

TiT.  X.  Dessaisies  et  des  procès-verbaux.  —  Art.  4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
saisir  dans  une  maison,  conformément  aux  art.  36,  37,  38  et  39  du  lit.  XllI 
du  présent  décret,  la  description  y  sera  pareillement  faite  et  le  procès-verbal 
y  sera  rédigé.  Les  marchandises  non  prohibées  ne  seront  pas  déplacées,  pourvu 
que  la  partie  donne  caution  solvable  pour  leur  valeur,  qui  sera  appréciée  de 
gré  à  gré.  Si  la  partie  ne  fournit  pas  caution  ou  s'il  s'agit  d'objets  prohibés  à 
rentré<%  les  marchandises  seront  transportées  au  plus  prochain  bureau. 

6.  S'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  dans 
la  maison  ou  sur  le  navire,  cet  acte  sera  fait  dans  le  bureau  h;  plus  voisin. 

^j:::;^  Ce  titre  en  entier  fut  déclaré  abrogé  par  la  loi  du  9  floréal  an  VII  ;  mais 
les  art.  4  e/  G  ont  été  rappelés  par  le  décret  du  20  septembre  1809. 

TiT.  XIll.  De  la  Police  générale.  —  Art.  27.  Lesdits  registres  seront  reliés, 
les  feuillets,  par  premier  et  dernier,  cotés  et  paraphés  sans  frais  par  l'un  des 
juges  du  district  ou  par  le  juge  de  paix. 

28.  Les  receveurs  principaux  des  droits  seront  en  outre  tenus  d'avoir  un 
registre-journal,  sur  lequel  ils  porteront  de  suite  et  sans  aucune  transposition, 
surcharge  ni  rature,  toutes  les  parties  tant  de  recettes  que  de  dépenses  qu'ils 
feront.  Ledit  registre-journal,  pareillement  relié,  sera  coté  et  paraphé  par 
premier  et  dernier  feuillet,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  du  district,  ou  par 
le  juge  de  paix,  et  par  le  directeur  de  l'arrondissemcni. 

^:^  Les  art.  36  et  39  règlent  le  mode  et  les  conditions  des  recherches  des  employés, 
et  de  l'assistance  qu'ils  pourront  demander  à  un  juge  ou  à  un  officier  municipal  du 
lieu.  Ces  visites  ne  pourront  pas  être  faites  la  nuit.  Voir  le  décret  interprétatif  du 
20  septembre  1809.  (Collect.  ^n-4^) 

62.  --  12  septembre  1791.  LOI.  —  domaines  nationaux. — revenus,  —conten- 
tieux. —  RÉGIE   DE   l'enregistrement   ET  DES   DOMAINES. 

Art.  4.  Tous  les  revenus  des  domaines  nationaux,  de  même  que  le  prix  du 
rachat  des  droits  incorporels  qui  ne  seront  pas  rentrés  à  l'époque  du  présent 
décret,  ne  pourront  être  payés  qu'entre  les  mains  des  préposés  de  la  régie;  ils 
seront  tenus  de  poursuivre  le  paiement  de  tous  les  revenus  et  droits  échus, 
ainsi  que  du  prix  des  adjudications  des  bois,  aux  termes  conveiuis  par  lesdiles 
adjudications;  en  cas  d<>.  retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  adjudicataires,  le 
directeur  de  la  régie  décernera  des  contraintes,  qui  seront  visées  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  district  de  la  situation  des  biens,  sur  la  représentation 
d'un  extrait  du  litre  obligatoire  du  débiteur,  et  mises  à  exécution  sans  autre 
formalité. 

^SC^  Par  les  lois,  19  décembre  1790,  art.  2o,  22  frimaire  an  VII,  art,  6o,  27  vcn- 
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tôse  an  IX,  art.  47,  les  procès  en  matière  d'enreifistrement  se  jugent  par  le  tribunal 
de  première  installée,  sursiinpl  s  mémoires,  sans  avoués,  sansappel;  mais  sauf  cassation. 
Parla  loi  du  9  octobre  1791,  art.  17,  les  procès  en  matière  de  domaine  et  droits 
dont  la  régie  est  réunie  à  celle  de  l' enregistrement,  se  jugent  en  la  même  forme;  mais 
(suivant  la  jurisprudence  )  sauf  appel,  quand  il  échet{Collect.  in-A",  5, 1171.) 

53.  —14  septembre  1791.  LOI.  —  CONSTITUTION. 

AUTORITÉS    ADMINISTRATIVE    ET    JUDICIAIRE.   —  HAREAS    CORPUS.    —    LIBERTÉ    DÉ 
DISCUSSION.  —  FORMULE  EXÉCUTOIRE. 

Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  —  Art.  7.  Nul  homme  ne  peut 
être  arrêté,  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites. 

Ceux  qui  soUicileni,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  actes  arbi- 
traires, doivent  être  punis;  —  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  eu  vertu  de 
la  loi,  doit  obéir  à  l'instant  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

^f^*  Leguni  idcirco  omnes  servi  sumus,  ut  liberi  esse  possi)nus. 

9.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupa- 
ble, s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  li-uie  rigueur  qui  ne  serait  pas  né- 
cessaire pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être  sévèrf-ment  réprimée  par  la  loi. 

Titre  III,  chap.  5.  Du  Pouroir  judiciaire.  —  Art.  3.  Les  tribunaux  ne  peuvent, 
ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des 
lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

10.  Nul  homme  ne  peut  êlre  saisi  que  pour  être  conduit  devant  l'officier  de 
police;  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou  détenu  qu'en  vertu  d'un 
mandat  des  officiers  de  police,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  d'un  tri- 
bunal, d'un  décret  d'accusation  du  corps  législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appar- 
tient de  le  prononcer,  ou  d'un  jugement  de  condamnation  à  prison  ou  déten- 
tion correctionnelle. 

11.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l'officier  de  police,  sera  examine 
sur-le-champ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures 

13.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée  par  la  loi,  ne 
peut  être  conduit  et  détenu  que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement 
désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice  ou  de  prison. 

17 La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise;  mais 

les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonctionnaires  publics  et  la 
droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront  être 
poursuivies  par  ceux  qui  on  sont  l'objet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  personnes  que  ce  soit,  relatives 
aux  actions  de  leur  vie  privée,  seront  punies  sur  leurs  poursuites. 

24.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugements  des  tribunaux  seront  con- 
çues ainsi  qu'il  suit  : 

<(  N.  (  te  nom  du  roi  )  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de 

«  l'état,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir  salut.  Le  tribunal  de 

«  a  rendu  le  jugement  suivant:  » 

(  Ici  sera  copié  le  jugement  dans  lequel  il  sera  fait  mention  du  nom  des  juges.  ) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit 
«  jugement  à  exécution,  à  tios  commissaires  auprès  des  tribunaux  d'y  tenir 
'  la  main,  et  à  tous  commandants  et  ofïîciers  de  la  force  publique,  de  prêter 
«'  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalemeni  requis.  En  foi  de  quoi  le  présent 
*  jugement  a  été  signé  par  le  président  du  tribunal,  et  par  le  greffier.  » 
(Cotlect.  m-4%  ô,  1217,  1253.)  ^^^  Ord.  16  août  i830. 

54.  —  19  septembre  1791.  LOI.  —  instruction  criminelle.  —  organisation. 

Delà  Police  de  sûreté.  —  Tit.  I".  Art.  1"'.  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton 
sera  chargé  des  fonctions  de  la  police  de  sûreté,  ainsi  qu'elles  seront  ci-après 
détaillées.  ^3°*  Renvoi  au  Code  d'instruction  criminelle. 

Tit.  II.  Art.  4.  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  venir  rendre  compte  aux 
officiers  de  police  des  faits  qu'on  lui  impute..  '  '  -  '"^  - 
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De  la  Justice  criminelle  et  de  ChiUllutioit  des  Jurés.  —  Tir.  1".  Aur.  1".  Il 
sera  désif^ii»'  d.tns  clia([iie  Irihunal  un  des  jiif,'cs  pour  rfin[jlir  dans  les  ma- 
tières criminelles  les  fonctions  qui  vont  être  détaillé<;S;  en  cas  d'ahscnc»;  ou 
d'empêchement,  le  juge  sera  remplacé  par  celui  (|ui  le  suit  dans  l'ordre;  du 
tableau. 

2.  Ce  juge  s'appellera  directeur  du  juré  (jury),  il  sera  pris  à  tour  de  rôle 
tous  les  six  mois,  parmi  les  membres  composant  le  tribunal,  le  président 
excepté. 

^j::^  Ces  deux  articles  ne  sont  évidemment  rappelés  que  comme  fiistorlfiues.(Collect. 
in-/L%  5,  1325.) 

55.  —  29  septembre  1791.  LOI.  —  commissaires  de  police. 

Arï.  i"'.  11  sera  établi  par  le  corps  législatif  des  commissaires  do  police 
dans  toutes  les  villes  où  on  les  jugera  nécessaires,  après  l'avis  de  l'adminis- 
tration du  département. 

2.  Ces  commissair(^s  veilleront  au  maintien  et  à  l'exécution  des  lois  de  po- 
lice municipale  et  correctionnelle,  et  ils  pourront  dresser  les  procès-ver- 
baux en  matière  criminelle,  conlormément  à  ce  qui  sera  dit  ci-après.  Les 
municijjalites  détermineront,  selon  les  localités  et  avec  l'autorisation  de 
l'administration  du  département,  sur  l'avis  de  celle  du  district,  le  détail 
des  fonctions  qui  pourront  leur  être  attribuées  dans  l'ordre  des  pouvoirs 
propres  ou  délégués  aux  corps  municipaux.  (  Collect.  in-A",  5,  1318.  ) 

56.  —  6  octobre  1791.  LOL  —  CODE  PÉNAL,  1"  partie,  titre  iv. 

INTERDITS   JUDICIAIRES. 

TiT.  IV.  Art.  2.  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des  fers, 

de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force,  de  la  gêne  ou  de  la  détention 

ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  peine,  exercer  par  lui-même  aucun  droit 
civil;  il  sera  pendant  ce  temps  en  état  d'inierdieiion  légale,  et  il  lui  sera 
nommé  un  curateur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens. 

5.  Tendant  la  durée  de  sa  peine,  il  ne  pourra  lui  être  remis  aucune  por- 
tion de  ses  revenus;  mais  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens  les  scjmines 
nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  enfants,  ou  pour  fournir  des  aliments 
à  sa  femme,  à  ses  enfants,  à  son  père  ou  à  sa  mère,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

().  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur  ses  biens  qu'en  vertu  d'un 
jugement  rendu  à  la  requête  des  demandeurs,  sur  l'avis  des  parents  et  du 
curateur,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi.  ^:;^C.  P.,  art.  29  et 
sulv.  (Collect.  In-A",  G,  110.) 

57.- 6 octobre  1791.  LOI  FONDAMENTALE.  — CODE  RURAL.— agriculture 

protégée.  —  ABEILM:S.  — vers   a   soie.  —  troupeaux.   —  CLOTURES.  —  VAINE 
PATURE.  —  PARCOURS.   —  GARDES-CIIAMPÈTRES.  —  POLICE  RURALE.  —  CHEMINS. 

^L^  La  première  série  de  numéros,  dei  à  53,  est  étrangère  à  la  rédaction  de  In 
loi,  et  propre  au  présent  extrait. 

Titre  1'',  Section  lll.  De  diverses  propriétés  rurales.  —  1.  —  Art.  1".  Nul  agent 
de  l'agriculture,  employé  avec  des  bestiaux  au  labourage,  ou  à  quelque  travail 
que  ce  soit,  {nu)  occupé  à  la  garde  des  troupeaux,  ne  pourra  èire  arrêté,  sinon 
pour  crime,  avant  (pi'il  ail  été  pourvu  à  la  sùrrté  desdiis  animaux;  et,  en  cas 
de  poursuite  criminelle,  il  y  sera  également  poiirNu,  iinmédiaiement  après 
l'arrestation,  <;!  sous  la  responsabilité  de  ceux  (|ui  raiironl  exercée. 

2.  —  2.  Aucun  engrais  ni  ustensile,  ni  auln>  meuble  utile  à  l'exploitation 
<lcs  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage,  \\o  pourront  être  saisis 
ni  vendus  p'jur  conlribuiions  jinblicpies;  et  ils  ne  pourront  l'être  pour  aucune 
cause  de  dettes,  si  ce  n'est  au  i)rotit  de  la  ixmsoiukî  (pii  aura  fourni  lesdits  ef- 
fets ou  bestiaux,  ou  pour  l'acquittement  de  la  créance  <lii  propriétaire  envers 
son  fermier;  et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis,  en  cas  d'insulVi- 
sance  d'autres  objets  mobiliers. 

Cet  article  est-il  abrofié  complclemcnl  par  le  Code  de  Pr.  ? 
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3.  —  3.  L.i  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches;  et  pour  aucune  raison  il 
ne  sera  permis  de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs  travaux; 
on  conséquence,  même  en  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne  pourra  être 
déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

4.  —  4.  Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables  pendant  leur  travail, 
ainsi  que  la  feuille  du  mûrier  qui  leur  est  nécessaire  pendant  leur  éducation. 

5.  —  5.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en 
ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  le  suivre;  autrement,  l'essaim  appar- 
tient au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé. 

Section  IV.  Des  troupeaux,  des  clôtures ,  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture.  — 
6.  —  Art.  1".  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui  telle  quantité  et  telle 
espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utiles  à  la  culture  et  à  l'exploitation  de  ses 
terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusivement,  sauf  ce  qui  sera  réglé  ci-après 
relativement  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture.  ^::^L.  '2Spluv.  an  Vni,artA6. 

7.  —  2.  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse,  connue  sous  le  nom 
de  parcours,  et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  continuera  pro- 
visoirement d'avoir  lieu  avec  les  restrictions  déterminées  à  la  présente  sec- 
tion, lorsque  cette  servitude  sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession 
autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes  :  à  tous  autres  égards,  elle  est  abolie. 

8.  —  3.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse,  accompagné  ou  non  de 
la  servitude  du  parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé 
sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immé- 
morial, et  à  la  charge  que  la  vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que  conformé- 
ment aux  règles  et  usages  locaux,  qui  ne  contrarieront  point  les  réserves  por- 
tées dans  les  articles  suivants  de  la  présente  section. 

9.  —  4.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages,  résulte  essentielle- 
ment du  droit  de  propriété,  et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire. 
L'assemblée  nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier 
ce  droit. 

10.  — 5.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture,  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages;  et  tout  le 
temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la  manière  qui  sera  déterminée  par  l'article 
suivant,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci-dessus. 

11.  —  6.  L'héritage  sera  réputé  clos,  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de 
quatre  pieds  de  hauteur  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement 
fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de  treillages,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une 
haie  sèche,  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec  des  branches,  ou  de  toute 
autre  manière  de  faire  les  haies  en  usage  dans  chaque  localité;  ou  enfin  d'un 
fossé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture,  et  de  deux  pieds  de 
jn-ofondeur.  ^î:::^  Code  P.,  391. 

12.  —  7.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de  vaine  pâture  réciproque 
ou  non  réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un  titre. 
Toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis. 

13.  —8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur  un  titre, 
môme  dans  les  bois,  sera  rachetable  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantage  que 
pourrait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit  s'il  n'était  pas  réciproque,  ou  eu 
égard  au  désavantage  qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la  réciprocité  si 
olle  existait;  le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  cantonnement,  tant  pour  les 
particuliers  que  pour  les  communautés,  confirmé  par  l'art.  8  du  décret  des 
16  et  17  septembre  1790. 

14.  —  9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours  ni  celui 
de  vaine  pâture,  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne  pour- 
ront avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  couverte  de  quelques  pro- 
ductions que  ce  soit,  qu'ai)rès  la  récolte. 

15.  —  10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au  parcours  ou  à 
Ja  vaine  pâture,  ils  n'auront  lieu  provisoirement  que  dans  le  temps  autorisé 
par  I«;s  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant  que  la  première  herbe  ne  sera  pas 
récollée. 

16.  —  11.  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages,  a  lieu 
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Wi^me  par  rapport  t\u\  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans  liiro  «le  propriété 
et  seulement  par  l'usn^i!,  elles  (levienn(înt  communes  à  tous  les  liahiiants, 
soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit  dans  tout  auirti 
tem|)S  déterminé. 

17.  — -12.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  soumis  à  l'usapo 
«lu  troupeau  en  commun,  tout  propriétairii  ou  fermier  pourra  renoncer  à  cette 
communauté,  et  fair«^  garder,  par  troupeau  séparé,  un  nombr»;  de  tètes  de  bé- 
tail proportionné  à  l'étendue  des  terres  «pi'il  exploitera  dans  la  paroisse. 

48.  —  13.  La  quantité  de  bétail,  proportionnellement  à  l'étendue  du  terrain, 
sera  iixée  dans  chaque  paroisse,  à  tant  de  bètes  par  arpent,  d'après  les  règle- 
ments et  usages  locaux;  et  à  défaut  de  documents  positifs  à  cet  égard,  il  y 
sera  pourvu  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

19.  —  l^i.  Néanmoins  tout  chef  de  famille  domicilié,  qui  ne  sera  ni  pro- 
priétaire ni  fermier  d'aucun  des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâ- 
ture, et  le  propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son  cxploilalion  n'assu- 
rerait pas  l'avantage  qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre  sur  lesdits  terrains, 
soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  commun,  jusqu'au  nombre  do  six 
bètes  à  laine  et  d'une  vache  avec  son  veau,  sans  prejudicier  aux  droits  desdites 
personnes  sur  les  terres  communales,  s'il  y  en  a  dans  la  paroisse,  et  sans  en- 
tendre rien  innover  aux  lois,  coutumes  ou  usages  locaux  et  de  temps  immé- 
morial, qui  leur  accorderaient  un  plus  grand  avantage. 

20.  —15.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  les  pa- 
roisses sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils  ne  se- 
raient pas  domiciliés,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau  com- 
mun, ou  de  faire  garder  par  troupeau  séparé  une  quantité  de  tètes  de  bétail 
proportionnée  à  l'étendue  de  leur  exploitation,  et  suivant  les  dispositions  de 
l'art.  13  de  la  présente  section;  mais  dans  aucun  cas,  ces  propriétaires  ou  fer- 
miers ne  pourront  céder  leurs  droits  à  d'autres. 

21.  —  10.  Quand  un  propriétaire  d'un  [)ays  de  parcours  ou  de  vaincs  pâture 
aura  clos  une  partie  de  sa  pro{)riété,  le  nombre  de  tètes  de  bétail  qu'il  pourra 
continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau  commun,  ou  par  troupeau  séparé,  sur 
les  terres  particulières  des  habitants  de  la  conmiunaulé,  sera  restreint  pro- 
portionnellement et  suivant  les  dispositions  de  l'art.  13  de  la  présente  section. 

22.  —  17.  La  commune  dont  le  droit  de  parcours  sur  une  paroisse  voisine 
sera  restreint  par  des  clôtures  faites  de  la  manière  déterminée  à  l'art.  6  de 
cette  section,  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard  à  aucune  espèce  d'indemnité, 
même  dans  le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur  un  ihre;  mais  ccHc  commu- 
nauté aura  le  droit  de  renoncer  à  la  faculté  réciproque  qui  résultait  de  celui 
de  parcours  entre  elle  et  la  paroisse  voisine  :  ce  qui  aura  également  lieu,  si  le 
droit  de  parcours  s'exer<;ait  sur  la  propriété  d'un  particulier. 

23.  —  18.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si  quelques  sections  de  pa- 
roisse se  trouvent  réunies  à  des  paroisses  soumises  à  des  usages  dilTérents 
des  leurs,  soit  relativement  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  soit  relalivenienl 
au  troupeau  en  commun,  la  plus  petite  ])artie  dans  la  réunion  suivra  la  loi 
de  la  plus  grande?,  et  les  corps  administratifs  décideront  des  contesialions  qui 
naîtraient  à  ce  sujet.  Cependant,  si  une  propriété  n'était  point  «Miclavéc  dans 
les  autres,  et  qu'cdle  ne  gênât  point  le  droit  provisoire  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  auquel  elle  n'élait  point  soiniiise,  elU;  serait  exceptée  de  cette  règle. 

24.  —  19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau  malade,  il  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  nnniicipalité;  elle  assignera  sur  le  terrain  du 
parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  si  l'un  ou  l'autre  existe  dans  la  paroisse,  un 
espace  où  le  troupeau  malade  pourra  pâturer  exclusivement  et  le  chemin  qu'il 
devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturage.  Si  ce  n'est  point  un  pays  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture,  le  propriétaire  sera  tenu  de  ne  point  faire  sortir  de  ses 
héritages  son  troupeau  malade.K^  Ci-après  tlt.  Il,  art  13,  2;^.  et  ord.  27  jan- 
vier 1815. 

Section  V.  Dcfi  récoltes. —  25.  —1.  La  municipalité  pourvoira  à  faire  serrer 
la  récolte  d'un  cultivateur  absent,  infirme  (»u  accidentellement  hors  d'étal  de 
la  faire  lui-même,  et  qui  réclamera  ce  secours;  elle  aura  soin  que  cet  acte  de 
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fraternité  et  de  protection  de  la  loi  soit  exécuté  aux  moindres  frais.  Les  ou- 
vriers seront  payés  sur  la  récolte  de  ce  cultivateur. 

Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  récolte  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  avec  tout  instrument  et  au  moment  qu'il  lui  conviendra,  pourvu  qu'il 
ne  cause  aucun  dommage  aux  propriétaires  voisins. 

Cependant,  dans  les  pays  où  le  ban  de  vendange  est  en  usage,  il  pourra 
être  fait  à  cet  égard  un  règlement  chaque  année  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes.  Les  réclamations  qui 
pourraient  être  faites  contre  le  règlement  seront  portées  au  directoire  du  dé- 
partement, qui  y  statuera  sur  l'avis  du  directoire  de  district. 

26.  —  2.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  intervertir  les  travaux  de  la 
campagne,  dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes. 

Section  VIL  Des  Gardes  champêtres.  —  27.  —  4.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonc. 
tions  les  gardes  champêtres  pourront  porter  toutes  sortes  d'arm(;s  qui  seront 
jugées  leur  être  nécessaires  par  le  directoire  du  département.  Ils  auront  sur  le 
bras  une  plaque  de  métal  ou  d'étotfe  où  seront  inscrits  ces  mots  :  la  loi,  le  nom 
de  la  municipalité,  celui  du  garde.  ^:i#"  L.  20  messidor  an  III. 

28.  —  5.  Les  gardes  champêtres  seront  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans; 
ils  seront  reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le 
juge  de  paix;  il  leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à  la  conservation  de 
toutes  les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi  publique  et  de  toutes  celles  dont  la 
garde  leur  aura  été  confiée  par  l'acte  de  leur  nomination. 

29.  —  6.  Ils  feront,  alfirmeront  et  déposeront  leurs  rapports  devant  le  juge 
de  paix  de  leur  canton  (ou  l'un  de  ses  assesseurs,  ou  téront  devant  l'un  ou 
l'autre,  leurs  déclarations).  Leurs  rapports,  ainsi  que  leurs  déclarations  (lors- 
qu'ils ne  donneront  lieu  qu'à  des  réclamations  pécuniaires),  feront  foi  en  jus- 
tice pdur  tous  les  délits  mentionnés  dans  la  police  rurale,  sauf  la  preuve 
contraire. 

30.  —  7.  Ils  seront  responsables  des  dommages,  dans  le  cas  où  ils  néglige- 
ront de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  les  rapports  des  délits. 

31.  —  8.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  au  plus  tard  dans  le  délai 
d'un  mois,  soit  par  les  parties  lésé»  s,  soit  par  le  procureur  de  la  commune  ou 
ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit  par  des  hommes  de  loi  commis  à  cet  effet  par  la 
municipalité,  faute  de  quoi  il  n'y  aura  plus  lieu  à  poursuite.^:^/.C.,640, 643. 

Titre  II.  Delà  Police  rurale.  — 32.  —  Art.  1.  La  police  des  campagnes  est 
spécialement  sous  la  juridiction  des  juges  de  paix  et  des  oiïiciers  municipaux, 
et  sous  la  surveillance  des  gardes  champêtres  et  de  la  gendarmerie  nationale. 
^f^  /.  C,  17. 

33.  —  2.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont,  suivant  leur  nature,  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  ou  de  la  municipalité  du  lieu  où  ils  auront  été 
commis.  ^C^/.  C,  139, 166. 

34.  —  3,  Tout  délit  rural  ci-après  mentionné  sera  punissable  d'une  amende 
ou  d'une  détention,  soit  municipale,  soit  correctionnelle,  ou  de  détention  et 
d'amende  réunies,  suivant  les  circonstances  et  la  gravité  du  délit,  sans  préju- 
dice de  l'indemiiiié  qui  pourra  être  due  à  celui  aura  souffert  le  dommage. 
Dans  tous  les  cas,  cette  indemnité  sera  payable  par  préférence  à  l'amende. 
L'indtmniié  et  l'amende  sont  dues  solidairement  par  les  délinquants.  ^I^  C. 
brnm.  an  IV,  600,  5,  6;  L.  23  v.erm.  an  IV;  C.  P.,  465,7,  9. 

35.  —  4.  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail au  taux  du  pays,  déterminée  par  le  directoire  du  département.  Toutes  les 
amendes  ordinaires  qui  n'excèdent  pas  la  somme  de  trois  journées  de  travail 
seront  doublées  en  cas  de  récidive  dans  l'espace  d'une  année,  ou  si  le  délit  a 
été  commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil;  elles  seront  triples 
quand  h^s  deux  circonstances  précédentes  se  trouveront  réunies  :  elles  seront 
versées  dans  la  caisse  de  la  municipalité  du  licu.^::;^  Z/.  23  ttterm.an  IV;  G.I., 
137;  P.,  465. 

36.  —  7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  entrepreneurs  de  toute 
espèce,  seront  civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes 
et  enfants,  pupilles,  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  mariés, 
domestiques,  ouvriers,  voîturiers  et  autres  subordonnés.  L'estimation  dir  dom- 
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maf^c  sera  toujours  faîlo  par  lo  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs,  ou  par  des  ex- 
porls  par  eux  nommés,  ^t;^  C  C/v.,  iHH'l. 

'A'.  —  9.  Les  officiers  municipaux  vcillcronJ  p;én«';ralement  à  la  tranf[iiiili((', 
à  la  salubrité  el  à  la  sûreté  dus  campafîups;  ils  sc^ront  tenus  pariicuiiértriicDt 
de  l'aire,  au  moins  une  lois  par  an,  l.i  visite  des  fours  el  cheminées  de  toutes 
maisons  et  de  tous  bùlimenls  éIoi}:;nés  de  moins  de  cent  toises  d'aiitriîs  habi- 
tations :  ces  visites  seront  préalablement  annonci'-es  huit  jours  d'avance. 

Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la  démolition  des  Tours  et 
cheminées  qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabrement  qui  pourrait  occa- 
sionner un  incendie  ou  d'autres  accidents;  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende 
au  moins  de  6  liv.,  et  au  plus  de  24  liv. 

38.  —  10.  Tout(i  personne  qui  aura  alluiué  du  feu  dans  les  champs  plus 
près  que  cinquante  toises  des  maisons,  bois,  bruyères,  veri^ers,  haies,  meules 
de  grains,  de  paille  ou  de  foin,  sera  condamnée  à  une  amende  éj,'ale  à  la  va- 
leur de  douze  journées  de  travail,  et  paiera  en  outre  le  dommage  que  le  feu 
aura  occasionné.  Le  délinquant  pourra  de  ])lus,  suivant  les  circonstances, 
être  condamné  à  la  détention  de  la  [»olice  municipale. 

39.  —  11.  (>elui  qui  achètera  d(3s  bestiaux  hors  d(;s  foires  et  marchés,  sera 
tenu  de  les  restituer  gratuitement  au  propriétaire  en  l'état  oii  ils  se  trouve- 
ront, dans  le  cas  où  ils  auraient  été  volés.  ^I^  C.  Civ.,  2280. 

40.  —  12.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à  l'abandon, 
feront  sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit 
dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  cham|)S  ouverts,  seront  payés  par  les  per- 
sonnes qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux;  si  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts 
seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  Le  propriétaire  qui  éprouvera 
les  dommages,  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous  l'obligation  de  les 
faire  conduire  dans  les  vingt  quaini  heures  au  lieu  de  dépôt  qui  sera  désigné 
à  cet  effet  par  la  municipalité.  ^>::^  C.Ciu.,  1385, 

Il  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  ré- 
clamés, ou  si  le  dommage  n'a  |)oint  é:é  payé  dans  la  huitaine  du  jour  du  délit. 

Si  ce  sont  des  volaillers,  de  quelque  es[ièce  que  ce  soit,  qui  causent  le  dom- 
mage, le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  lermier  qui  l'éprouvera,  pourra  les 
tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât. 

41.  —  13.  Les  bestiaux  morts  seii.iit  enfouis  dans  la  journée  à  quatre  pieds 
de  profondeur  par  le  propriétaire  el  dans  son  terrain,  ou  voilures  à  l'endroit 
désigné  par  la  municipa.ité,  pour  y  être  également  cîifouis,  sous  peine  par 
le  délinquant  de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  et 
les  frais  de  transport  et  d'enfouissement. 

42.  —  15.  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son  voisin,  ni  lui  trans- 
mettre volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer 
le  dommage  et  une  aiuende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédomma- 
gement. ^[^  C.  P.,  457. 

43.  —  17.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  recombler  les  fossés,  de  dé- 
grader les  clôtures,  de  couper  des  branches  de  haies  vives,  d'enlever  des  bois 
sec^  des  haies  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail. Le  dédommagement  sera  [)ayé  au  i>ropriéiiire;  el  suisaui  la  gravité  des 
circonstances,  la  détention  pourra  avoir  lieu,  mais  au  plus  pour  un  mois. 
^S:^  C.   P.,  456. 

44.  —  18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  parcours  ni  à  la  \aine  pâ- 
ture, pour  toute  chèvre*  <pii  sera  trouvée  sur  l'héritage  d'autrui  contre  le  gré 
du  propriétaire  de  l'héritage,  il  sera  payé  une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail  par  le  pro|)riétaire  d(î  la  chè  re. 

Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  où  les  chèvres  ik^  sont  pas 
rasseiublé(\s  et  conduites  en  troupeau  comuuiii,  celui  qui  aura  des  animaux 
de  Celte  (espèce,  ne  pourra  les  mener  aux  champs  qu'allaclies,  sous  peine 
d'une  anKMide  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tête  d'animal. t^lï^L. 
28/;/Mr.  an  V///,  15. 

45.  —  21.  Les  glaneurs,  les  jâteleurs  et  les  grappilleurs,  dans  les  lieux  où 
les  usages  de  glaner,  de  râteler  ou  de  grappiller  sont  reçus,  n'entreront  dans 
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les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu'après  l'enlèvement  entier 
des  fruits.  En  cas  de  contravention,  les  produits  du  glanage,  du  ràtelage  et 
du  grappillage  seront  confisqués,  et,  suivant  les  circonstances,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  la  détention  de  police  municipale.  Le  glanage,  le  ràtelage  et  le  grappil- 
lage sont  interdits  dans  tout  enclos  rural,  tel  qu'il  est  défini  à  l'art.  6  de  la 
quatrième  section  du  premier  titre  du  présent  décret. ^I^  C.  P.,  471. 

46.  —  22.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  comme  dans  ceux 
cil  ces  usages  ne  sont  point  établis,  les  pâtres  et  les  bergers  ne  pourront  mener 
les  troupeaux  d'aucune  espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts,  que 
deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
d'un  journée  de  travail  :  l'amende  sera  double  si  les  bestiaux  d'autrui  ont  pé- 
nétré dans  un  enclos  rural. 

47.  —  23.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse  qui  sera  rencontré 
au  pâturage  sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  autres  que  celles 
qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul,  pourra  être  saisi  par  les  gardes  cham- 
pêtres, et  même  par  toute  personne;  il  sera  ensuite  mené  au  lieu  du  dépôt 
qui  sera  indiqué  à  cet  eflet  par  la  municipalité...  %::^  C.  P.,  459  et  suiv.  ci' 
dessus  Ut.  P%  sect.  4,  art.  19. 

48.  —  25.  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des  foires  ou  les  menant 
d'un  lieu  à  un  autre,  même  dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne 
pourront  les  laisser  pacager  sur  les  terres  des  particuliers,  ni  sur  les  com- 
munaux, sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de  travail, 
en  outre  du  dédommagement.  L'amende  sera  égale  à  la  somme  du  dédom- 
magement, si  le  dommage  est  fait  sur  un  terrain  ensemencé,  ou  qui  n'a  pas 
été  dépouillé  de  sa  récolte,  ou  dans  un  enclos  rural. 

A  défaut  de  paiement,  les  bestiaux  pourront  être  saisis  et  vendus  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité,  l'amende  et  autres  frais  re- 
latifs; il  pourra  même  y  avoir  lieu  envers  les  conducteurs,  à  la  détention  de 
police  municipale,  suivant  les  circonstances,  ^i:^  C.  P.,  479. 

49.  —  26.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  ses  bestiaux  dans  les  ré- 
coltes d'autrui,  sera  condamné  ,  en  outre  du  paiement  du  dommage,  à  une 
amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement ,  et  pourra  l'être,  suivant  les 
circonstances,  à  une  détention  qui  n'excédera  pas  une  année. %::^C.  P.,  479. 

50  —  28.  Si  quelqu'un,  avant  leur  maturité,  coupe  ou  détruit  de  petites 
parties  de  blé  en  vert,  ou  d'autres  productions  de  la  terre,  sans  intention  ma- 
nifeste de  les  voler,  il  paiera  en  dédommagement  au  propriétaire  une  somme 
égale  à  la  valeur  que  l'objet  aurait  eue  dans  sa  maturité;  il  sera  condamné  à 
une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement,  et  il  pourra  l'être  à  la 
détention  de  police  municipale.  ^:^  C.  P.,  388,  475,  15". 

51.  —  30.  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  dessein  prémédité,  mé- 
chamment, sur  le  territoire  d'autrui,  blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens  de 
garde,  sera  condamnée  à  une  amende  double  de  la  somme  du  dédommage- 
ment. Le  délinquant  pourra  être  détenu  un  mois,  si  l'animal  n'a  été  que  blessé; 
et  six  mois,  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure  ou  en  est  resté  estropié  :  la  dé- 
tention pourra  être  du  double,  si  le  délit  a  été  commis  la  nuit,  ou  dans  une 
étable  ou  dans  un  enclos  rural.  ^1^  C.  P.,  452  et  suiv. 

52.  —  39.  Conformément  au  décret  sur  les  fonctions  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, tout  dévastateur  des  bois,  des  récoltes,  ou  chasseur  masqué,  pris  sur 
le  fait,  pourra  être  saisi  par  tout  gendarme  national,  sans  aucune  réquisition 
d'ofïicier  civil. 

53.  —41.  Tout  voyageur  qui  déclorra  un  champ  pour  se  faire  un  passage 
dans  sa  route,  paiera  le  dommage  fîïit  au  propriétaire,  et  de  plus,  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  à  moins  que  le  juge  de  paix  du  canton 
ne  décid(;  que  le  chemin  public  était  impraticable;  et  alors  les  dommages  et 
les  frais  de  clôture  seront  à  la  charge  de  la  communauté.  (Collect.  m-4%  6,  60.) 

58.  —  6  octobre  1791.  LOL  —  notariat.  —  minutes  anciennes. 

Tu.  IH.  Aux.  1".—  Les  minutes  dépendant  des  offices  de  notaires  royaux  et 
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autres  supprimés  par  le  titrn  premier  de  ce  drcrot,  seront  mises  en  la  gar(J<i 
des  noiaîres  publics  établis  dans  la  résidence  la  plus  procbaine  du  lieu  de 
leur  dépôt  actuel.  {Coll.  m-4",  G,  85.) 

59.  --21  octobre  1791.  LOI  D'INSTRUCTION. 

instruction  criminelle.  —  jlges  de  paix.  —  police  judiciaire.  —  plaintes.— 

dI^;nongiations  civiques.— haine  du  crime. 

L'assemblée  nationale,  en  s'occupant  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique  par 
la  répression  des  délits  qui  troublent  la  société,  a  senti  que  l'acconipiisse- 
ment  de  ce  but  exigeait  le  concours  de  deux  pouvoirs  ,  celui  de  la  police  et 
celui  de  la  justice. 

La  police  considérée  sous  ses  rapports  avec  la  sûreté  publique,  doit  pré- 
céder l'action  de  la  justice;  sa  vigilance  doit  être  son  caractère  principal  :  la 
société  considérée  en  masse,  est  l'objet  essentiel  de  sa  sollicitude. 

L'action  de  la  police  sur  chaque  citoyen,  doit  être  assez  prompte  et  assez 
sûre,  peur  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  l'éluder:  elle  doit  faire  en  sorte  que  rien 
ne  lui  échappe;  mais  son  action  doit  être  assez  modérée  pour  ne  pas  blesser 
l'individu  qu'elle  atteint.  Il  ne  faut  pas  qu'il  ait  ù  regretter  l'institution  d'un 
pouvoir  constitué  pour  son  avantage,  et  que  les  précautions  prises  en  sa  fa- 
veur soient  plus  insupportables  que  les  maux  dont  elles  doivent  l'alïran- 
chir. 

L'assemblée  nationale  n'a  point  créé  de  nouveaux  mandataires  pour  exer- 
cer la  police  de  sûreté;  elle  l'a  confiée  à  des  agents  déjà  honorés  par  la  cons- 
titution du  dépôt  d'une  grande  confiance;  c'est  principalement  aux  juges  de 
paix  qu'elle  en  a  conféré  la  plénitude;  et  en  ajoutant  ce  nouveau  pouvoir  à 
celui  dont  les  juges  de  paix  jouissaient  antérieurement,  elle  a  pensé  que  ces 
diverses  attributions  se  prêteraient  dans  leurs  mains  une  force  mutuelle. 

Les  fonctions  de  la  police  sont  délicates.  Si  les  principes  en  sont  constants, 
leur  application  du  moins  est  modifiée  par  mille  circonstances  qui  échappent 
à  la  prévoyance  des  lois,  et  ces  fonctions  ont  besoin  ,  pour  s'exercer,  d'une 
sorte  de  latitude  de  confiance  qui  ne  peut  reposer  que  sur  des  mandataires 
infiniment  purs.  Les  juges  de  paix  élus  par  le  peuple  pour  exercer  le  plus 
doux  et  le  plus  consolant  de  tous  les  ministères  politiques,  dans  un  cercle 
peu  étendu,  dont  ils  connaissent  tous  les  individus,  et  où  ils  sont  connus  de 
tous,  ne  semblent-ils  pas  désignés  pour  accumuler  sur  leurs  personnes  tout 
ce  qui  peut  rendre  la  police  tranquillisante  pour  ceux  qu'elle  protège,  res- 
pectable pour  ceux  qu'elle  surveille,  et  rassurante  pour  ceux  même  qu'elle 
soumet  à  son  action. 

Mais  il  est  des  cas  où  un  juge  de  paix  ne  suffirait  pas  à  tant  de  détails.  La 
police  de  sûreté  exige  souvent  des  déplacements  :  ce  n'est  point  assez  que 
ceux  qui  l'exercent  soient  impassibles  et  intrépides,  il  faut  encore  qu'ils 
soient  agissants,  qu'ils  voient  par  leurs  yeux,  et  que  leur  présence  prenne  sur 
le  fait,  s'il  est  possible,  les  auteurs  du  délit,  ou  du  moins  en  saisisse  les 
traces  encore  si  récentes,  qu'elles  décèlent  inévitablement  leurs  auteurs. 
Cette  considération  a  dû  conduire  l'assemblée  nationale  à  associer  dans  les 
circonstances  actuelles  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  à  une  grande 
partie  des  fonctions  de  police  attribuées  aux  juges  de  paix  relativement  aux 
délits  commis  hors  l'enceinte  des  villes.... 

Un  premier  mouvement  peut  porter  à  rendre  une  plainte  inconsidérée.  II 
est  juste  de  laisser  place  aux  regrets  qu'amènent  une  réflexion  plus  lente 
et  le  refroidissement  d'une  passion  trop  vivement  émue.  Ainsi,  celui  qui  dans 
les  vingt-quatre  heures  se  sera  désisté  de  sa  plainte,  sera  considéré  comme 
s'il  n'avait  point  agi  ;  sa  plainte  demeurera  bilFée  et  anéantie.  L'ollet  de  cet 
anéantissement  ne  doit  pas  être  confondu  avec  ia  simple  faculté  de  se  désis- 
ter, qu'il  est  libre  au  plaignant  d'exercer  quand  bon  lui  semble,  et  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  en  vertu  du  principe  qui  permet  à  chacun  de  renoncer  à 
une  action  introduite  en  matière  criminelle,  comme  en  matière  civile,  sauf 
à  l'accusé  à  se  pourvoir  Contre  le  pluignuiii  pour  ses  dommages  et  iulérOl:?,  s'il 
s'y  croit  fondé. 
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Il  en  est  autrement  quand  le  désislement  intervient  dans  les  vingt-quatre 
heures;  alors  il  ne  peut  y  avoir  lieu  aux  dommages  et  intérêts  pour  le  fait  de 
la  plainie. 

Quoique  le  plaignant  renonce  à  suivre  sa  plainte,  si  les  faits  qu'il  y  a  énon- 
cés ont  averti  l'ofticier  de  police  de  l'existence  d'un  délit  qui  intéresse  le  pu- 
blic, sa  vigilance  ne  manquera  point  de  proiiter  de  cet  avis  salutaire  pour 
agir  d'office. 

Une  partie  qui  rend  plainie,  doit,  pour  justifier  autant  qu'il  lui  est  possible 
dans  ce  premier  ins  ant  les  faits  qu'elle  allègue,  amener  avec  elle  les  témoins 
qui  en  ont  connaissance.  Cette  précaution  est  nécessaire,  autant  pour  cons- 
tater le  degré  de  croyance  que  mérite  la  plainte,  que  pour  préparer  à  la  jus- 
lice  les  moyens  de  juger  de  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  elle  aura  à  pro- 
noncer,  en  lui  indiquant  d'avance  une  partie  des  personnes  qui  en  sont 
instruites,  et  dans  les  déclarations  desquelles  peuvent  se  trouver  d'utiles 
renseignements,  qui  condi  iront  à  découvrir  d'autres  témoins.  Le  juge  doit 
donc  recevoir  les  déclarations  des  témoins  produits  par  le  plaignant,  et  en 
tenir  procès-verbal;  mois  il  ne  doit  pas  confondre  ces  déclarations  avec  les 
dépositions  qui  se  recevaient  et  s'écrivaient  dans  les  formes  de  l'ancienne 
procédure  criminelle. 

Ces  déclarations  ne  sont  point  destinées  à  faire  charge  au  procès  ;  leur 
principal  objet,  comme  on  l'a  dit,  est  de  corroborer  la  plainte,  et  de  servir  à 
l'officier  de  police  de  guide  sur  la  conduite  qu'il  doit  tenir  envers  les  per- 
sonnes inculpées.  Lorsque  le  temps  de  l'action  de  police  sera  écoulé,  et  que 
la  justice  Sera  entrée  en  connaissance  de  l'affaire,  ces  dépositions  écrites 
produiront  ertcore  le  bon  effet  de  soutenir  la  conscience  des  témoins  trop  pu- 
sillanimes, lesquels  s'expliqueront  avec  plus  de  franchise  quand  ils  se  senti- 
ront appuyés  sur  les  déclarations  écrites,  sans  être  néanmoins  liés  par  elles. 
L'accusé  qui  en  aura  connaissance  y  pourra  puiser  les  moyens  d'atténuer  des 
lémoigujiges  évidemment  contiadictoires 

Ce  ne  sont  pas  seulement  «les  plaintes  que  les  citoyens  sont  autorisés  à  por- 
ter devîini  l'officier  de  police;  il  est  encore  de  leur  droit  et  même  de  leur 
devoir  de  dénoncer  tous  les  attentats  dont  ils  auront  été  témoins,  soit  contre 
la  liberté  ou  la  vie  d'un  autre  homme,  soit  contre  la  sûreté  publique  ou  indi- 
vidut  lie.  La  liberté  ne  pouvant  subsister  que  par  l'observation  des  lois  qui 
protègent  tous  les  membres  de  la  socié'é  contre  les  entreprises  d'un  homme 
puissant  ou  audacieux,  rien  ne  caractérise  mieux  un  peuple  libre  que  cette 
haine  vigoureuse  du  crime,  qui  fait  de  chaque  citoyen  un  adversaire  direct 
de  tout  iiifr;icteur  des  lois  sociales. 

Ce  devoir  <  st  encore  bien  plus  sacré,  lorsque  le  délit  a  privé  la  société  de  la 
vie  d'un  citoyen  :  il  n'y  a  que  des  hommes  lâches  et  indignes  de  la  liberté  qui 
puissent  connaître  un  si  grand  crime,  et  ne  pas  le  dénoncer,  lors  même  que 
le  meurtrier  serait  inconnu,  lorsque  la  cause  immédiate  de  la  mort  ne  serait 
pas  clairement  manifestée;  il  suffirait  qu'il  existât  un  homme  frappé  de  mort 
par  une  cause  inconnue  ou  suspecte,  pour  que  tous  ceux  qui  ont  connaissance 
du  fait  fussent  lenus  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  la  police. 

Rien  n'est  plus  éloigné  des  formes  obscures  et  perfides  de  la  délation,  que  la 
dénonciation  civitiue;  mais  elle  ne  prend  le  caractère  généreux  qui  la  dis- 
lingue, et  ne  devient  une  véritable  dénonciation  civique,  que  par  la  fermeté 
du  dénonciateur,  lorsqu'il  consent  à  déclarer  sur  la  réquisition  de  l'ofticier  de 
police,  qu'il  est  prêt  à  signer  et  à  affirmer  sa  dénonciation,  et  qu'il  veut  don- 
ner caution  de  la  poursuivi'c  :  par  cette  démarche  authentique,  le  dénoncia- 
teur impose  à  l'officier  de  police  la  nécessité  de  donner  une  suite  à  la  dénon- 
ciation qui  lui  est  portée,  et  d'entendre  les  témoins  (pi'il  lui  indiquera — 

C'est  une  pariie  délicate  des  fonctions  de  la  police,  que  celle  qui  consiste  à 
évoqui  r  par-devant  l'officier  qui  l'exerce,  le  citoyen  inculpé  soit  par  une  dé- 
nonciation ,  soit  par  une  jilainte,  soit  enfin  par  la  rumeur  publique,  ou  par  une 
rc'union  de  circonstances  qui  détermine  l'officier  de  poiice  à  diriger  contre  lui 
d'oflice  ses  suspicions.  {CoUect.  Dupin,  lois  crim.y  app.  73.) 
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go.  —49  février  1792.  LOI.  —  tiiésok  i'Liîmc.  —  saisies  et  oppositions. 

AuT.  5.  Touie  personne  pourra  s'opposer  et  saisir  entre  les  mains  des  com- 
missaires de  'a  trésorerie  nationale,  les  sommes  qui  doivent  être  acquittées 
direetem<;nt  au  trésor  public,  soit  pour  intérêts  de  finances,  de  cautionne- 
ment et  de  prix  d'acquisition,  soit  pour  fournitures,  entreprises  et  travaux 
autres  que  ceux  de  charité. 

6.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposition  et  saisie  entre  les  mains  des 
commissaires  de  la  tiésorerie  nationale,  de  la  moitié  des  arrérages,  {)ensions, 
s.ecours,  dons  et  gratifications,  autres  néanmoins  que  les  primes  et  encoura- 
gements pour  le  commerce,  par  les  créanciers  de-.dits  pensionnaires  fondés 
en  titres,  pour  entretien,  nourriture  et  logement,  conformément  au  décret 
du  18  août  dernier. 

^1^=*  V.quaitt  aux  pemions,  l'arrêtéduT  thermidor  anX,  les  déclarant  inaliénables. 

7.  A  la  mort  d'un  créancier  de  l'état,  tout  ce  qui  sera  dû  à  sa  succession 
par  la  trésorerie  nationale,  sera  saisissable  par  ses  créanciers,  quel  que  soit 
le  litre  dudil  créancier,  (Collect.  in-A^,  8,208.) 

61.  —  28  août  1792.  DÉCRET.  —  féodalité.  —  suppression. 

Art.  3.  Tous  les  actes  d'aflVanchissement  de  la  main-morte  réelle  ou  mixte, 
et  tous  autres  actes  équivalents,  sont  révoqués  et  annules.  Toutes  redevances, 
dîmes  ou  prestations  quelconques  établies  par  lesdits  actes,  en  représenta- 
tion de  la  main-morte,  sont  supprimées  sans  indemnité;  tous  cor[)s  d'héri- 
tage cédés  pour  prix  d'afïrancliissement  de  la  main-morte,  soit  par  les  com- 
munautés, soit  par  des  particuliers  ,  et  qui  se  trouvent  encore  entre  les  mains 
des  ci-devant  seigneurs,  seront  restitués  à  ceux  qui  les  auront  cédés;  et  les 
sommes  de  deniers  promises  pour  la  même  cause,  et  non  encore  payées, 
ne  pourront  être  exigées. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  3  ci-dessus  auront  également  lieu  dans  les 
ci-devant  provinces  de  Bourbonnai.«^,  de  Nivernais  et  de  Bretagne,  pour  tous 
les  actes  relatifs  aux  ci-devant  tenures  en  bordelage,  en  mole  et  en  (|uerèze. 

5 Généralement  tous  les  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux 

que  censuels,  conservés  ou  déclarés  rachetables  par  les  lois  antérieures, 
quelles  (|ue  soient  leur  nature  et  leur  dénomination,  même  ceux  qui  [)i)ur- 
raienl  avoir  été  omis  dans  lesdites  lois  ou  dans  le  présent  décret,  amsi  que 
tous  les  abonnements,  pensions  et  prestations  quelconques  qui  les  représen- 
tent ,  sont  abolis  sans  indemnité,  à  moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  avoir  pour 
cause  une  concession  primitive  de  fond.->,  laquelle  cause  ne  pourra  être  éta- 
blie qu'autant  qu'elle  se  trouvera  clairenient  énoncée  dans  l'acte  primordial 
d'inf'éodalion ,  d'acensemenl  ou  de  bail  à  cens  ,  qui  devra  être  rapporté.  (  Coll. 
m-4«,10,  Gll.) 

62.  —14  septembre  1792.  LOI. 
biens  communal'x.  —  restitution.—  attribution.  — arbres.  — VOIE  publique. 

Art.  9.  Les  terres  vaines  ou  vagues  ou  gastes,  landes,  biens  hcrmes  ou 
vacants,  garrigues,  dont  les  communautés  ne  [iourraient  pas  justifier  avoir 
été  anciennement  en  possession,  sont  censés  leur  appartenir,  et  leur  seront 
adjugés  par  les  tribunaux,  si  elles  forment  leur  action  dans  le  délai  de  cinq 
aus,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent,  par  titres  ou  par  pos- 
session exclusive,  continuée  paisiblement  et  sans  trouble  pendant  (|uaranie 
ans,  qu'ils  eu  ont  la  propriété. 

10.  Dans  les  cinq  départements  qui  composent  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne, les  terres  actuellement  vaines  ou  vagues  non  arr.  nié(.'s,  alTcagees  ou 
accusées  jiis([u'à  ce  jour,  connues  sous  les  noms  de  commîmes,  frosi ,  frostuycs, 
Jrmichiscs^  (jallois  ,  etc.,  apparliendr(jnt  exclusivement ,  soit  aux  conunuiirs  , 
soit  aux  habitants  des  villages,  soil  aux  ci-devant  vassaux,  t|ui  c^onl  actuelle- 
ment en  possession  du  droit  de  communer,  moloyer,  couper  des  landes,  bois 
et  bruyères ,  pacager  ou  mener  leurs  bestiaux  dans  lesdites  terres  situées  dans 
l'enclave  ou  le  voisinage  de  ces  ci-devant  liels. 
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11 .  Celles  des  terres  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédents ,  qui  ne 
se  trouveraient  pas  circonscrites  dans  le  territoire  particulier  d'une  commune 
ou  d'une  ci-devant  seigneurie ,  sont  censées  appartenir  à  la  nation ,  sans  pré- 
judice des  droits  que  les  communautés  ou  les  particuliers  pourraient  y  avoir 
acquis,  et  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  par  titres  ou  par  possession  de  qua- 
rante ans. 

14.  Tous  les  arbres  existants  actuellement  sur  les  chemins  publics,  autres 
que  les  grandes  routes  nationales,  et  sur  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages, 
sont  censés  appartenir  aux  propriétaires  riverains ,  à  moins  que  les  communes 
ne  justifient  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou  possession.  ^^::;^  V. 
loi  du  9  février  1793;  toi  du  9  ventôse  an  XIII  ;  décret  du  16  décembre  1811. 

15.  Tous  les  arbres  actuellement  existants  sur  les  places  des  villes,  bourgs 
et  villages,  ou  dans  des  marais,  prés  et  autres  biens  dont  les  communautés 
ont  ou  recouvreront  la  propriété ,  sont  censés  appartenir  aux  communautés , 
sans  préjudice  des  droits  que  des  particuliers  non  seigneurs  pourraient  y 
avoir  acquis  par  titre  ou  par  possession. 

16.  Dans  le  cas  même  où  les  arbres  mentionnés  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents, ainsi  que  ceux  qui  existent  sur  les  fonds  mêmes  des  riverains,  auraient 
été  plantés  par  les  ci-devant  seigneurs,  les  communautés  et  les  riverains  ne 
seront  tenus  à  aucune  indemnité,  ni  à  aucun  remboursement  pour  frais  de 
plantations  ou  autres. 

17.  Dans  les  lieux  où  les  communes  pourraient  être  dans  l'usage  de  s'appro- 
prier les  arbres  épars  sur  les  fonds  des  propriétaires  particuliers,  ces  der- 
niers auront  la  disposition  desdits  arbres. 

18.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  relativement  aux  arbres  plantés  sur 
les  grandes  routes  nationales,  nul  ne  pourra  s'approprier  lesdits  arbres  et  les 
abattre  :  leurs  fruits  seulement,  les  bois  morts  appartiendront  aux  propriétaires 
riverains;  il  en  sera  de  même  des  émondages  quand  il  sera  utile  d'en  faire, 
ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  l'agrément  des  corps  administratifs ,  à  la 
cbarge  par  lesdits  riverains  d'entretenir  lesdits  arbres  et  de  remplacer  les 
morts.  {Collect.  in-A%  10,  712.) 

63.  ~  20  septembre  1792.  LOI  SUR  L'ÉTAT  CIVIL,  titre  3. 

NAISSANCES.  — ENFANTS  EXPOSÉS. 

Art.  9.  En  cas  d'exposition  d'enfant,  le  juge  de  paix  ou  l'officier  de  police 
qui  en  aura  été  instruit,  sera  tenu  de  se  rendre  sur  le  lieu  de  l'exposition,  de 
dresser  procès-verbal  de  l'état  de  l'enfant,  de  son  âge  apparent,  des  marques 
extérieures,  vêtements  et  autres  indices  qui  peuvent  éclairer  sur  sa  nais- 
sance; il  recevra  aussi  les  déclarations  de  ceux  qui  auraient  quelques  con- 
naissances relatives  à  l'exposition  de  l'enfant. 

10.  Le  juge  de  paix  ou  l'officier  de  police  sera  tenu  de  remettre  dans  les 
vingt-quatre  heures, à  l'officier  public,  une  expédition  de  ce  procès- verbal, 
qui  sera  transcrit  sur  le  registre  double  des  actes  de  naissance. 

11.  L'officier  public  donnera  un  nom  à  l'enfant,  et  il  sera  pourvu  à  sa  nour- 
riture et  à  son  entretien,  suivant  les  lois  qui  seront  portées  à  cet  effet.  (Col- 
lect. in-i%  11,  501.) 

64.  — 9  février  1793.  DÉCRET.  —  huissiers  des  justices  de  paix. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation,  décrète  que  les  huissiers  des  juges  de  paix  des  villes  divisées  en 
plusieurs  sections,  seront  tenus  de  résider  dans  l'arrondissement  de  leur 
section.  (  Collect.  in-^%  13,  278.  )  ^î:^  L.  25  mai  1838,  a.  16. 

65.  —  11  février  1793.   DÉCRET. 

CASSATION    EN     MATIÈRE    CIVILE.  —  DÉLAI   POUR  LA  CORSE. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  jusqu'à 
ce  jour  par  les  tribunaux  de  la  Corse,  et  contre  ceux  à  rendre  par  les  mêmes 
tribunaux,  sera  de  Six  mois  pour  les  habitanis  de  ce  département.  (,Co//ec^  /«-4% 
13,  292.) 


66. — 44  février  179.3.  DÉCRET.  —  prises  maritimes.  —  instruction  l'uovisoihE. 

4.  Les  jiges  de  paix  rempliront  provisoirement,  et  à  la  réquisition  de  l'offi- 
cier préposé  ou  syndic  des  classes  du  lieu,  les  fonctions  précédemment  attri- 
buées aux  amirautés  ;  ils  feront  la  procédure  d'instruction  n('CC8sairc  pour  par- 
venir au  jugement  de  bonne  prise,  et  la  feront  passer,  dans  le  plus  bref  délai, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  de  district  qui  devra  en  connaître 
{CoUect.  llond.,  171.) 

67.-29   mars  1793.  DÉCRET. 

POSTE  AUX  CHEVAUX. — TARIF. —  COMPÉTENCE. 

4.  Ceux  qui  auront  exigé  des  voyageurs  au-delà  du  prix  fixé  seront  tenus  de 
restituer  le  trop  perçu.  La  connaissance  en  est  attribuée  aux  municipalités  et 
aux  juges  de  paix  concurremment.  {CoUect.  Iiu)id.,  2G4.) 

68. — 10  juin  1793.  DÉCRET.  —  communes. —  biens  communaux.  —  partage. 

Section  première.  —  Art.  1.  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  pro- 
priété ou  le  produit  desquels  tous  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes, ou  d'une  section  de  commune  ont  un  droit  commun.  ^^6'.  c/y/7, 542. 

2.  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par  des  relations  locales, 
soit  qu'elle  forme  une  municipalité  particulière,  soit  qu'elle  fasse  partie  d'une 
(autre)  municipalité;  de  manière  que  si  une  municipalité  est  composée  de 
plusieurs  sections  dilférentes,  et  que  chacune  d'elles  ail  des  biens  commu- 
naux séparés,  les  habitants  seuls  de  la  section  qui  jouissait  du  bien  com- 
munal, auront  droit  au  parta^^e. 

3.  Tous  les  biens  appartenant  aux  communes,  soit  communaux,  soit  patri- 
moniaux, de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  pourront  être  partagés,  s'ils 
sont  susceptibles  de  partage,  dans  les  formes  et  d'après  les  règles  ci-après 
proscrites,  et  sauf  les  exceptions  qui  seront  prononcées. 

A.  Sont  exceptés  du  partage  les  bois  communaux,  lesquels  seront  soumis 
aux  récries  qui  ont  été,  ou  qui  seront  décrétées  pour  l'administration  des  fo- 
rêts nationales. 

5.  Seront  pareillement  exceptés  du  partage,  les  places,  promenades,  voies 
publiques  et  édifices  à  l'usage  des  communes;  et  ne  sont  point  compris  au 
nombre  des  biens  communaux,  les  fossés  et  remparts  des  villes,  les  édifices  et 
terrains  destinés  au  service  public,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  et  en  général  toutes  les  portions  du  territoire  qui, 
n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  considérées  comme  une 
dépendance  du  domaine  public.  ^^:^  Code  c'iv.,  538. 

6.  Les  communes  ou  les  citoyens  qui  ont  joui  jusqu'à  présent  du  droit  d'y 
conduire  leurs  bestiaux,  continueront  à  en  jouir  comn)e  par  le  passé. 

Section  III.  —  Art.  15.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  iiabilants  aura  dé- 
terminé la  jouissance  en  commun  de  tout  ou  de  partie  d'un  communal,  les 
propriétaires  non  habitants  (jui  jouissaient  du  droit  d'y  conduire  leurs 
bestiaux,  continueront  d'en  jouir  comme  les  antres  habitanis. 

Section  IV.  — Art.  h'.  Tous  les  biens  communaux  en  général,  connus  dans 
toute  la  république  sous  les  divers  noms  de  terres  vaincs  cl  vagues,  f/astes,  qnr- 
r'Kines,  laudes,  pneatjes,  pâtis,  ajoncs,  bruyères,  bois  communs,  hernies,  vacants, 
pcUus,  marais,  marécages,  montagnes,  et  sous  toute  autre  dénominalion  quel- 
conque, sont  et  appartiennent  de  leur  nature  à  la  généralité  des  habitants 
ou  membres  des  conununes  ou  des  sections  de  commune  dans  le  territoire 
desquelles  ces  communaux  sont  situés;  et  comme  tels,  lesdites  communes  ou 
sections  de  commune  sont  fondées  et  autorist'-rs  à  les  reven(li(|uer,  sous  les 
restrictions  et  modifications  portées  par  les  articles  suivants. 

2.  Lorsque  plusieurs  conununes  seront  en  possession  concurremnieni.  (h;- 
puis  ])Ius  de  trente  ans,  d'un  bien  communal  sans  litre  de  part  ni  d'autre, 
elles  auront  la  même  facult»';  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  iiarlage  ou  la  par- 
tition des  terrains  sur  lescjuels  elles  ont  un  droit  ou  un  usai;e  coninuin 
que  les  habitanis  d'une  commune  relalivemeni  au  pariayc  de  leurs  commu- 
naux entre  eux. 
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".  Los  parlagos  faits  en  veriii  du  tiirc  premier  de  la  loi  dn  20  avril  1791, 
sont  maintenus,  ainsi  que  les  possesseurs  de  terrains  desséchés  et  défrichés, 
aux  termes  et  en  exécution  de  l'édit  et  de  la  déclaration  du  14  juiin  1764  el 
du  13  avril  1766. 

8.  La  possession  de  quarante  ans  exigée  par  la  loi  du  28  août  1792,  pour 
justilier  la  propriété  d'un  ci-devant  seigneur,  sur  les  terres  vaines  et  vagues 
gastes,  garrigues,  landes,  marais,  biens  hermes,  vacants,  ne  pourra  en  aucun 
cas  suppléer  le  titre  légitime;  et  le  titre  légitime  ne  pourra  être  celui  qui 


17  jîiillet  1808. 

69.  —  16  juillet  1793.  DÉCRET. 

CASSATION    CIVILE,   —  EXÉCUTION     PROVISOIRE. 

Il  ne  sera  fait,  par  la  trésorerie  nationale  et  par  les  caisses  des  diverses  ad- 
ministrations de  la  république,  aucun  paiement  en  vertu  de  jugements  atta- 
qués par  la  voie  de  la  cassation,  dans  les  termes  prescrits  par  la  loi,  qu'au 
préalable  ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugements  auraient  été  rendus, 
n'aient  donné  bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté  des  sommes  à  eux 
adjugées.  {Collect.  in-i",  15,  97.  ) 

70.  —  17  juillet  1793.  DÉCRET.  —  féodalité.  —  suppression. 

Art.  1".  Toutes  redevances  ci-devant  seigneuriales,  droits  féodaux,  cen- 
suels  ,  fixes  et  casuels,  même  ceux  conservés  par  le  décret  du  25  août  dernier, 
sont  supprimés  sans  indemnité. 

2.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent,  les  rentes  ou  pres- 
tations purement  foncières  et  non  féodales.  (Collect.  m-4°,  15,  109.) 

71.  —  19  juillet  1793.  DÉCRET.  —  propriété. — littérature  et  beaux-arts. 

Art.  l*".  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de  musique, 
les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins,  jouiront 
durant  leur  vie  entière  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 
leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  république,  et  d'en  céder  la  propriété 
en  tout  ou  en  partie. 

2.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  même  droit  durant  l'espace 
de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

3.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire  confisquer  à  la  réquisition 
et  au  profit  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et  autres, 
leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées 
ou  gravées  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

^5:;^  Loi  du  25  prairial  an  III. 

4.  Tout  contrefacieur  sera  tenu  de  payer  an  véritable  propriétaire  une 
somme  équivalente  au  prix  de  trois  mille  exemplaires  de  l'édition  originale. 

5.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il  n'est  pas  reconnu  contrefacteur, 
sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix 
de  cinq  cents  exemplaires  de  l'édition  oiiginale. 

6.  Tout  citoyen  (jui  mettra  au  jour  un  ouvrage,  soit  de  littérature  ou  de 
gravure,  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux  exem- 
plaires à  la  biblioihéque  nationale,  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  républi- 
que, dont  il  recevra  un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire,  faute  de  quoi  il  ne 
pourra  être  admis  en  justice  pour  la  poursuite  des  cont  efacteurs. 

7.  Les  héritiers  d«!  l'auttMird'un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure,  ou  de 
toute  auirci  production  de  l'esprit  ou  lu  génie  qui  appartienne  aux  beaux-irts, 
en  auront  la  propriété  exclusive  pendant  dix  années.  {Collect.  iri-A",  15, 139.) 

72.  —  22  août  1793.  DÉCRET.— troubles.  —  justice  suspendue. 

Pour  tous  les  citoyens  qui  seront  dans  le  cas,  soit  de  se  pourvoir  en  cassa. 
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lion  contre  les  jugemcinls  «l«^s  tril)ijri;uix  sitiu-s  (l.ins  lis  «Icp.irlfinfiits  o\i  ré- 
volte ,  soil  de  ïnivt:  descilations  ou  roiiit^rdrs  pièces  des  nuMues  <le|t.iiiements, 
les  dél.iis  fixés  par  la  loi  ne  commenceront  à  courir  que  quinze  jours  après  la 
cessation  des  iroubles  et  l'entier  rélablisscnient  de  rordre.(6'o//ec£.in-4",  15, 493.) 

73.  —  1"  septembre  1793.  LOI.  —  propriété.  —  ouvrages  dramatiques. 

Art.  1".  La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du  30  août  1702,  relative 
aux  ouvrages  draiiiaiiques. 

2.  Les  lois  des  13  janvier  et  19  juillet  1791  et  1793,  leur  sont  appliquées 
dans  toutes  leurs  dispositions. 

3.  La  police  des  s[)eciacles  continuera  d'appartenir  exclusivement  aux  mu- 
nicipalités. Les  entrepreneurs  ou  associés  seront  tenus  d'avoir  un  registre 
dans  lequel  ils  inscriront  et  feront  viser  par  l'oflicier  de  police  de  service,  à 
chaque  représentation,  les  pièces  qui  seront  jouées,  pour  constater  le  nombre 
des  représentations  de  chacune.  {CoUect.in-h,  15,  094.) 

74. —2  septembre  1793.  DÉCRET, 

CASSATION   CIVILE.  —  DÉLAIS.  —  CEi>S    DE   MER. 

Art.  1".  Los  gens  de  mer  absents  du  territoire  français  en  Europe,  pour 
cause  (le  navigation,  sans  avoir  acquis  ou  fixé  leur  domicile,  soit  dans  les  co- 
lonies françaises,  soit  en  pays  étranger,  auront  trois  mois,  à  compter  de  leur 
retour  en  France,  pour  se  pourvoir  en  cassation  des  jugements  en  dernier 
ressort  rendus  contre  eux  pendant  leur  absence. 

2.  Les  gens  de  mer,  qui  se  sont  trouvés  dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus 
à  l'époque  du  décret  du  27  novembre  1790,  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir  en 
cassation  des  jugements  »m  dernier  ressort ,  rendus  contre  eux  pendant  leur 
absence,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  La  durée  de  l'absence  et  l'époque  du  retour  en  France,  seront  justifiées 
par  des  extraits  en  bonne  forme  des  rôles  des  bureaux  des  classes.  (  CoUect 
m-4°,  15,  696.) 

75.  —  21  septembre  1793.  DÉCRET.  —  pavillon  français.  —  navires. 

Art.  1'^'....  Tout  déchargement  et  départ  de  bâtiments  sera  difléré  jusqu'a- 
près la  délivrance  d'un  acte  de  francisation. 

2.  Tout  armateur,  en  présentant  congé  et  litres  de  propriété  du  bâtiment 
sera  tenu  de  déclarer  en  présence  d'un  juge  de  paix  ,  et  signer  sur  le  registre 
des  bâtiments  français,  qu'il  est  propriétaire  du  bâtiment,  qu'aucun  étranger 
n'y  est  intéressé  directement  ni  indirectement,  et  que  sa  dernière  cargaison 
d'arrivée  des  colonies  ou  comptoirs  des  Français,  ou  sa  cargaison  actuelle  de 
sortie  pour  les  colonies  ou  comptoirs  des  Français,  n'est  point  un  armement 
en  commission,  ni  propriété  étrangère. 

3.  Si  l'armateur  ne  réside  pas  dans  le  port  où  est  le  bâtiment,  le  consigna- 
laire  et  le  capitaine  donneront  conjointement  et  solidairement  caution  de 
rapporter,  dans  un  délai  convenable,  les  actes  de  propriété,  et  la  déclaration 
affirmée  et  signée  par  le  vrai  propriétaire  des  bâtiment  et  cargaison (  Col- 
lée t.  Rond.,  Mo.) 

76.  —23  septembre  1793.  DÉICUET.  —  consignatioivs  lkgales. 

5.  A  l'avenir,  tout  dépôt  à  faire  en  vertu  de  jugement  ou  par  permission  de 
justice,  sera  versé,  savoir  :  pour  Paris,  à  la  caisse  générale  de  la  trésorerie 
nationale;  et  pour  les  dt''pari(Mnents,  aux  caisses  de  district. 

6.  Au  moment  où  il  survie'ndra  des  saisies  ou  oppositions  entre  les  mains 
des  dépositaires  voloniaires,  ils  seront  tenus  d'en  faire  le  versement,  confor- 
mément à  l'article  précédent.  {CoUect.  in-A",  16, 16.) 

77.  —6  brumaire  an  IL  DÉCRET. 
instruction  criminelle.  —  incidents  criminels. 

Considérant.... qu'il  importe  de  faire  revivre  dans  les  procès  criminels  ins- 
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triiits  suivant  les  nouvelles  formes,  la  maxime,  le  criminel  tient  le  civil  en  état  y 
et  à  cet  elïei ,  de  rendre  générale  la  disposition  particulière  au  crime  de  faux, 
qui  est  consignée  dans  l'ariicle  41  du  titre  12  de  la  deuxième  partie  de  la  loi 
sur  les  jurés ,  du  16  septembre  1791 ,  décrète  ce  qui  suit  : 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  un  procès  criminel  incidemment  à  un  pro- 
cès civil ,  les  juges  ou  arbitres  saisis  du  procès  civil  seront  tenus,  à  peine  de 
nullité,  de  surseoir  à  son  instruction  et  à  son  jugement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  définitivement  sur  le  procès  criminel. 

^^C^  V.  C.  I.  C,  art.  3;  C.  Civ.,  art.  235,  327;  C.  Corn.,  601.  (Collect.  m-4% 
16,  337.) 

78.  —  1"  frimaire  an  II.  DÉCRET.  — cassation  civile.  —  délai. 

Art.  l*^En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  trois 
mois  francs,  d.ms  lesquels  ne  seront  point  compris,  ni  le  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  à  personne  ou  domicile,  ni  le  jour  de  l'échéance { Collect. 

m-â%  16,  480.) 

79.  —14  frimaire  an  II.—  DÉCRET. 

AUTORITÉS.    LIMITES    IMPOSÉES.  CORRESPONDANCE  INTERDITE. 

Art.  15.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autorité  constituée ,  à  tout 
fonctionnaire  public ,  à  tout  agent  employé  au  service  de  la  république  d'éten- 
dre l'exercice  de  leurs  pouvoirs  au-delà  du  territoire  qui  leur  est  assigné,  de 
faire  des  actes  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence ,  d'empiéter  sur  d'autres  au- 
torités et  d'outrepasser  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées,  ou  de  s'arroger 
celles  qui  ne  leur  sont  pas  confiées, 

16.  Il  est  aussi  expressément  défendu  à  toute  autorité  constituée  d'altérer 
l'essence  de  son  organisation,  soit  par  des  réunions  avec  d'autres  autorités, 
soit  par  des  délégués  chargés  de  former  des  assemblées  centrales,  soit  par  des 
commissaires  envoyés  à  d'autres  autorités  constituées.  Toutes  les  relations 
entre  tous  les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  que  par  écrit. 
(  Collect.  in-à%  16,  597.  )  ' 

80.— 17  nivôse  an  II. -LOI  SUR  LES  DONATIONS  ET  LES  SUCCESSIONS. 

DONS  ET  AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX. 

Art.  13.  Les  avantages  singuliers  ou  réciproques,  stipulés  entre  les  époux 
encore  existans ,  soit  par  leur  contrat  de  mariage ,  soit  par  des  actes  posté- 
rieurs, ou  qui  se  trouveraient  établis  dans  certains  lieux  par  les  coutumes, 
statuts  on  usages,  auront  leur  plein  et  entier  eflet  nonobstant  les  dispositions 
de  l'article  premier,  auquel  il  est  fait  exception  en  ce  point. 

Néanmoins,  s'il  y  a  des  enfants  de  leur  union  ou  d'un  précédent  mariage,  ces 
avantages,  au  cas  qu'ils  consistent  en  simple  jouissance,  ne  pourront  s'élever 
au-delà  de  moitié  du  revenu  des  biens  délaissés  par  l'époux  décédé;  et  s'ils 
consistent  en  des  dispositions  de  propriété,  soit  mobilière,  soit  immobilière, 
ils  seront  restreints  à  l'usufruit  des  choses  qui  en  seront  l'objet  sans  qu'ils 
puissent  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la  totalité  des  biens. 

14.  Les  avantages  légalement  stipulés  entre  époux,  dont  l'un  est  décédé 
avant  le  14  juillet  1789,  seront  maintenus  au  profil  du  survivant.  A  l'égard  de 
tous  autres  avantages  échus  et  recueillis  postérieurement,  ou  qui  pourront 
avoir  lieu  à  l'avenir,  soit  qu'ils  résultent  des  dispositions  matrimoniales,  soit 
qu'ils  proviennent  d'institutions,  dons  entre-vifs,  ou  legs  faits  par  un  mari  à 
sa  femme,  ou  par  une  femme  à  son  mari ,  ils  obtiendront  également  leur  elfet, 
sauf  néanmoins  leur  conversion  ou  réduction  en  usufruit  de  moitié  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  des  enfants,  conformément  à  l'article  13  ci-dessus. 

61.  Au  moyim  des  dispositions  ci-dessus,  la  loi  du  5  brumaire  dernier  est 
dé(laré(!  comme  non  avenue. 

Toul(,s  lois,  coutumes,  usages  et  statuts  relatifs  à  la  transmission  des  biens 
par  succession  ou  donation,  sont  également  déclarés  abolis,  saufà  procéder 
au  partage  des  successions  échues  depuis  et  y  compris  le  14  juillet  1789,  et  do 
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celles  à  venir  selon  les  règles  qui  vont  cire  ci-après  établies.  (Colleci.  in-A"y 
17,  90.  ) 

81. —  6  pluviôse  an  II.  Dl'XRET.  — scellés. —  p.vpirrs  êikanglus. 

Akt.  i*'.  Les  citoyens  dont  les  litres,  sentences  ou  procédures,  confiés  aux 
notaires  publics,  ci-devant  avoués,  défenseurs  ofiicicux,  huissiers,  fondés 
de  pouvoirs,  agents  d'aflaires  et  autres  délenieurs,  se  trouvent  sous  les  scel- 
lés, pourront  requérir  le  juge  de  paix,  ou  tel  autre oHicier  public  qui  U',6  aura 
apposés,  de  les  lever  do  suite,  pour  leur  remettre  les  pièces  qu'ils  réclament, 
en  constatant  cette  remise  par  le  procès-verbal. 

2.  Dans  le  cas  où  les  dépositaires  des  titres  réclamés  seraient  détenus,  leur 
présence  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  levée  des  scellés;  ils  seront  repré- 
sentés par  leur  fondé  de  pouvoirs,  s'ils  en  ont  un. 

3.  Les  juges  de  paix  ou  autres  officiers  publics  qui  étant  requis,  ne  défé- 
reront pns  promplement  à  cette  réquisition,  seront  responsables  des  domma- 
ges et  intérêts  qu'aura  occasionnés  leur  négligence  ou  leur  refus. 

A.  Les  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  jugements  par  opposition,  appel  ou 
voie  de  cassation,  pour  exercer  toute  action,  faire  tous  actes  cons(nvatoires, 
cessent  de  courir  contre  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  l'article  premier,  depuis 
l'instant  de  l'apposition  des  scellés  jusqu'au  procès-verbal  de  la  levée  sur 
leur  réquisition.  (Collcct.  in-i°^  17,  209.) 

^::^ Ce  décret  d'un  temps  de  proscription,  présente  néanmoins  d'utiles  indications. 
Voir  C.  Pr.,  907  à  940. 

82.  —20  pluviôse  an  IL  DÉCRET. 

TRAVAUX  PUBLICS. — ENTREPRENEURS.  — OPPOSITIONS. 

Art.  l«^  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  des 
ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de  la  naiion,  ne  peuvent,  jusqu'à 
l'organisation  définitive  des  travaux  publics,  faire  aucune  saisie-arrèt ,  ni  op- 
position sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  pour 
èlre  délivrés  auxdils  entrepreneurs  ou  adjudicataires. 

2.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  auraient  été  faites  jusqu'à  ce  jour 
par  les  créanciers  particuliers  desdils  entrepreneurs  ou  adjudicataires,  sont 
déclarées  nulles  et  comme  non  avenues. 

3.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions  des  articles  précédents,  les 
créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  lesdits  entreprenciurs, 
et  les  sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  autres  objets  servant  à 
la  construction  des  ouvrages. 

4.  Néanmoins  les  sommes  qui  resteront  dues  aux  entrepreneurs  ou  adjudi- 
cataires après  la  réception  des  ouvrages,  pourront  être  saisies  par  leurs  créan- 
ciers particuliers,  lorsque  les  dettes  mentionnées  en  l'article  3  auront  été  ac- 
quittées. {Collect.  in-A\  17,  ,392.  ) 

^j:;^  Le  8  novembre  1810,  décret  qui  ordonne  la  publication  de  cette  loi  dans 
deux  départements  de  la  Hollande. 

83.  —  11  ventôse  an  II.  DÉCRET.  —  militaires.  —  succession  a  leur  profit. 

Art.  1"  Immédiatement  après  l'apposition  de  scellés  sur  les  effets  et  papiers 
délaissés  par  les  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie ,  et  autres  parents 
dont  ils  sont  liéritiers,  le  juge  de  paix  qui  les  a  apposés  en  avertira  ces 
héritiers,  s'il  sait  à  quel  corps  ou  armée  ils  sont  attachés;  il  en  instruira  [)a- 
reillement  le  ministre  de  la  guerre,  et  le  double  de  ses  lettres  sera  copié  à  la 
suite  de  son  procès-verbal,  avant  de  le  présenter  à  l'enregistrement,  sans  aug- 
menlaiion  de  droits. 

2.  Le  délai  d'un  mois  expiré,  si  l'héritier  ne  donne  pas  de  s(\s  nouvelles, 
et  n'envoie  pas  de  procuration,  l'agenl  national  de  la  comiiiunculans  l:i(|uello 
les  pènî  et  mère  seront  décédés,  convoquera  sans  frais,  tlevaiit  le  juge  d»;  paix, 
la  famille,  et  à  S(jn  défaut,  les  voisins  et  amis,  à  l'effet  de  nommer  un  ctna- 
teur  à  l'absent. 

^^I^  Plus  d'agents  nalionaiu  en  ce  sens.  Se  référer  au  code  civil,  art.  iOO  cl  suiv 
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3.  Ce  curateur  provoquera  la  levée  des  scellés,  assistera  à  leur  reconnais- 
sance, pourra  faire  procéder  à  l'inventaire  et  vente  de  meubles,  en  recevoir 
le  prix  à  la  charge  d'en  rendre  compte,  soit  au  militaire  absent,  soit  à  son 
fondé  de  pouvoir-^. 

4.  11  administrera  les  innneubles  en  bon  père  de  famille. 

^:^  V.  Code  civil,  Absens;  Code  proc,  art.  859,  860,  909,  §  3,  et  928;  et  loi 
du  \^  fructidor  an  II.  (CoUcct.  in-4°,  17,  534.  ) 

84[.  —  4  germinal  an  II.  LOI  FONDAMENTALE.  —  douanes.  —  navigation. 

—  COMMERCE.  -^POLICE  GÉNÉRALE.  —  PRÉEMPTION.  — CONTENTIEUX. 

Titres  1,  II,  III,  IV,  V.  Mesures  administratives. 

Titre  VI.  Contraventions,  Saisies,  Condamnations,  Partage  d7i  produit  des 
Amendes  et  Confiscations.  — Art.  1^'. Aucune  marchandise  ne  pourra  être  em- 
barquée ou  déchargée  qu'en  plein  jour,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil, 
et  après  un  permis  du  préposé  des  douanes. 

2.  Quiconque  cachera  ou  achètera  des  objets  saisissables,  ou  participera  à 
une  contravention  aux  lois  des  douanes,  sera  condamné  à  une  amende  de  dix 
fois  la  valeur  des  objets  cachés  ou  achetés  en  fraude. 

3.  Les  objets  qui  doivent  être  pesés  ou  jaugés  ne  pourront  être  déplacés  du 
qiiai  et  autre  lieu  de  décharge  qu'après  avoir  été  pesés  ou  jaugés,  avec  le  per- 
mis des  préposés. 

4.  La  république  est  préférée  à  tous  créanciers  pour  droits,  confiscation, 
amende,  restitution,  et  avec  la  contrainte  par  corps. 

5.  La  facture  faite  au  lieu  de  l'exportation  sera  jointe  à  'évaluation  donnée 
au  lieu  d'importation. 

6.  Toute  personne  a  droit  de  saisir  et  arrêter  pour  contravention  aux  lois 
sur  la  navigation  et  le  commerce.  Tout  saisissant,  préposé  des  douanes  ou 
non,  aura  une  moitié  du  produit  des  amendes  et  confiscations;  l'autre  moitié 
sera  au  profit  de  la  république. 

7.  Dans  toute  action  sur  une  saisie,  les  preuves  de  non  contravention  sont 
à  la  charge  du  saisi. 

8.  Un  ou  plusieurs  préposés  des  douanes,  saisissant  bâtiments  ou  mar- 
chandises, feront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un  rapport  énonciatif  du  fait 
de  contravention,  et  descriptif  de  l'objet  saisi.  ^I^  Loi  du  9  floréal  an  VU, 
articles  4,  3,  4,  5. 

9.  Les  rapports  de  saisie  seront  soumis  à  l'enregistrement.  ^^I^  Même  loi, 
art.  9. 

10.  Le  lendemain  du  jour  de  la  saisie,  le  rapport  sera  transcrit  sur  le  registre 
du  bureau  des  douanes  le  plus  prochain.  %:^  Même  loi ,  art.  2. 

41.  Les  expéditions  et  toutes  pièces  relatives  aux  bâtiments,  cargaisons  et 
voilures  de  la  saisie,  seront  déposées  au  même  bureau.  ^:^  Même  article. 

12.  Ce  rapport  sera  affiché  à  la  porte  du  bureau  dans  le  jour  du  dépôt,  et 
contiendra  sommation  à  la  partie  saisie,  nommée  ou  inconnue,  de  comparaître 
dans  trois  jours  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  le  plus  prochain.  ^:^  Même  loi, 
art.  G;  Loi  du  W  fructidor  an.  III ,  art.  10. 

43.  Le  rapport  et  l(;s  pièces  jointes  seront  présentés  au  juge  de  paix,  qui 
recevra  l'aflirmalion  du  saisissant  et  l'entendra  sur  le  fait  de  la  saisie.  ^?::^  Loi 
du  9  floréal,  art.  10. 

14.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu'il  n'y  ail  pas  d'appel  dans  les  trois 
jours  suivants,  le  quatrième  jour  le  préposé  du  bureau  indiquera  la  vente  des 
objets  confisqués,  par  affiche  mise  à  la  porte  du  bureau  et  à  celle  de  l'audi- 
toire, et  procédera  à  la  vente  cinq  jours  après,  ^f!^  Loi  duiA  fructidor,  art.  6, 
1  etii. 

45.  Les  délais  d'appel  et  de  vente  expirés,  toutes  répétitions  et  actions  se- 
ront non  recevables.  ^::^  Loi  du  9  floréal ,  art.  44;  Loi  du  44  fructidor,  art.  6. 

46.  S'il  y  a  appel,  le  tribunal  du  district  de  la  situation  du  bureau  pronon- 
cera en  dernier  ressort.  ^^^  Même  article  6. 

17.  En  première  instance  «'t  sur  l'appi;!,  l'instruction  sera  verbale,  sur 
simple  méûaûirc,  et  sans  hais  de  justice  à  répéter  de  part  ni  d'autre. 
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18.  Lo  préposé  du  bureau  interjcitcra  aftpcl  du  juj^ement  du  jiij,'(;  de  paix, 
si  la  saisie  n'est  pas  déclarée  valahlr.  ^"^  Loi  du  W  frncLidor ,  urtkh-a  5  et  fi. 

20.  S'il  y  a  lieu  à  [)rocédui(;  (;riiniin'll(',  on  suivra  les  règles  piescrii»-s  par 
leOtdc  pénal  et  les  lois  sur  la  jiislici;  criniinf-lle. 

21.  Toutes  transactions,  coinposilions,  départs  et  rcmisps  avant  on  après 
le  jugement  sont  prohibés  et  dé<  larés  nuls.  ^5l^  Loi  du  {ijloréfdy  article  17. 

22.  Tous  les  condamnés  sur  une  sai>ie  sont  solidaires  pour  la  couliscalion 
et  l'amcndi;. 

2^^.  Aucun  juge  ne  modérera  ni  les  droits,  ni  la  confiscation,  ni  l'anK'nde, 
sous  peine  d'en  répondre  personnellement.  ^:!^*  Lui  du  UJÎorctd,  art.  il. 

^:i^  La  présente  loi  fut  rapportée  en  partie  par  la  loi  du  AA  fructidor  an  III ,  (pu 
elle-même  a  été  en  partie  abrogée  par  celle  du  ^  jloréal  an  Vil.  (Collect.  m-4",  ^1.) 

85.  -  18  prairial  an  II.  DÉCRET. 

INSTRtCTION  CIUMINEI.LE.  —TÉMOINS  MILITAIRES. 

Art.  i".  Les  militaires  et  les  citoyens  attachés  aux  armées  ou  employés  à 
leur  suite,  dont  le  témoignage  sera  requis  dans  les  affaires  criminelles  ou  de 
police  correctionnelle  qui  s'instruiront,  soit  devant  un  tribunal  mililaire 
de  leur  arrondissement,  soit  devant  un  tribunal  ordinaire,  siégeant  dans  la 
place  où  ils  ser-îient  en  garnison,  seront  entendus  et  donneront  leurs  décla- 
rations de  la  même  manière  que  les  autres  personnes  citées  en  justice  pour 
déposer. 

2.  Lorsque  le  témoignag»;  de  militaires,  ou  de  citoyens  attachés  aux  armées 
ou  employés  à  leur  suite,  sera  requis  dans  les  affaires  criminelles  ou  de 
police  correctionnelle  portées,  soit  devant  un  autre  tribunal  militaire  que 
celui  de  leur  arrondissement,  soit  devant  un  autre  tribunal  ordinaire  que 
celui  de  leur  garnison,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

3.  L'officier  ûc  police  civil  ou  militaire,  le  directeur  du  juré,  l'accusateur 
public  on  militaire,  qui  jugera  nécessaire  de  faire  entendre  des  témoins  de 
la  qualité  énoncée  en  l'article  précédent,  rédigera  et  communiquera  au 
prévenu  ou  accusé  la  série  des  questions  auxquelles  il  croira  qu'il  doit 
répondre  :  il  tiendra  note  des  observations  du  prévenu  ou  accusé,  les  lui  fera 
signer  ou  fera' mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  n'aura  pas  signé,  et  adres- 
sera le  tout  à  laccusateur  mililaire  de  l'armée  où  ils  seront  employés,  ou, 
s'il  l'ignore,  à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre,  qui  en  fera  l'envoi  dans  les  trois  jours  à  l'accusateur  militaire  dont 
il  vient  d'être  parlé. 

12.  Après  Ih  débat,  et  la  position  de*  questions  auxquelles  il  donnera  lieu, 
le  président  demandera  aux  jurés  de  j«g(MTient  s'ils  sont  en  état  de  prononcer 
sans  entendre  oralement  les  témoins,  soit  militaires,  soit  attachés  aux  ar- 
mées ou  emplovés  à  leur  suite,  dont  les  déclarations  auront  été  lues.  (  Co/- 
lect.iii'k",  17,  8^37.) 

86.  —  6  messidor  an  IL  LOI. —  notaires  détenus  ou  condamnés. 

2.  Les  expéditions  ou  copies  coUationriées  d'actes  reçus  par  des  notaires 
détenus  ou  condamnés,  ou  de  pièces  déposées  en  leur  étude,  seront  délivrées 
par  le  premier  notaire  requis. 

11  sera  responsable  des  dommages  qu'il  occasionnerait  aux  propriétaires 
par  sa  négligence  ou  son  refus.  ^ï^*  Loi  du  25  ventôse  an  XI ,  art.  54  et  stdv. 
{Bulletin,  3i.} 

87. —  2  thermidor  an  IL  LOI. —  langue  française.  —  actes  publics. 

Art.  1*'.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  nul  acte 
public  ne  pourra,  dans  quelque;  partie  que  ce  soit  du  territoire  de  la  répu- 
bli<pie,  être  écrit  qu'en  langue  française.  (  Bulletin,  118.  ) 

88.  —  22  thermidor  an  IL  LOI. —  passeports.  —  le  jugement  acquittant  in 

PRÉVENU  lui  vaudra  PASSEPORT.  —  A  QUELLES  CONDITIONS? 

Référé.  (Bulletin,  m).) 
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89.  —  6  IViiciidor  an  II.  LOI.  —  DÉ^'OMINATIONS  des  citoyens. 
Art.  i"".  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de  nom  ni  de  prénom  autres  que 
ceux  exprimés   dans  son  acte  de  naissance  :  ceux  qui  les  auraient  quilles 
seront  tenus  de  les  reprendre. 

2.  Il  est  également  défendu  d'ajouter  aucun  surnom  à  son  nom  propre,  à 
moins  qu'il  n'ait  servi  jusqu'ici  à  distinguer  les  membres  d'une  même  famille, 
sans  rappeler  des  qualifications  féodales  ou  nobiliaires. 

^^^  Voir  la  Charte  rfel830,  art.  62.  L'ordonnance  de  1629,  art.  20,  veut 
que  l'on  signe  le  nom  de  famille. 

3.  Ceux  qui  enfreindraient  les  dispositions  des  deux  articles  précédents, 
seront  condamnés  à  six  mois  d'emprisonnement  et  à  une  amende  égale  au 
quart  de  leurs  revenus.  La  récidive  sera  punie  de  la  dégradation  civique. 

à.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  fonctionnaires  publics  de  désigner  les 
citoyens  dans  les  actes  autrement  que  par  le  nom  de  famlle,  les  prénoms 
portés  en  l'acte  de  naissance,  ou  les  surnoms  maintenus  par  l'article  2,  ni 
d'en  exprimer  d'autres  dans  les  expéditions  et  extraits  qu'ils  délivreront  à 
l'avenir. 

5.  Les  fonctionnaires  qui  contreviendraient  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  seront  destitués,  déclarés  incapables  d'exercer  aucune  fonction 
publique,  et  condamnés  à  une  amende  égale  au  quart  de  leurs  revenus.  (  Bul- 
letin, 240.  ) 

90.  -16  fructidor  an  II.  LOI. 

MILITAIRES. SUCCESSIONS  ÉCHUES.  —  PROCURATIONS. 

Art.  le'".  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  ventôse,  concernant  les  défenseurs 
de  la  patrie,  sont  communes  aux  officiers  de  santé  et  à  tous  autres  citoyens 
attachés  au  service  des  armées  de  la  république. 

2.  Lorsque  les  citoyens  compris  dans  l'article  premier  et  dans  la  loi  pré- 
citée, se  trouveront,  soit  en  pays  ennemi,  soit  au  bivouac,  n'ayant  point  de 
notaire  pour  recevoir  leur  procuration,  ils  pourront  s'adresser  au  conseil 
d'administration  du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

3.  Cette  procuration  sera  signée  et  certifiée  par  les  membres  du  conseil  ; 
elle  sera  scellée  du  sceau  de  l'administration. 

4.  Le  fondé  de  pouvoirs  sera  tenu  de  soumettre  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, l'acte  de  procuration  qui  lui  aura  été  adressé  avant  d'en  faire  usage, 
à  peine  de  nullité.  (  Bulletin,  278.) 

91.  — 6  vendémiaire  an  III.  LOL  —  vindicte  publique.  —  transaction  privée. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  une  lettre  de  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris,  proposant  la  question  de  savoir  si  l'accusation  intentée 
contre  le  nommé  François  Barré  en  bris  de  scellés  apposés  à  la  requête  de  sa 
femme  demanderesse  en  divorce,  sur  les  effets  de  la  communauté,  desquels 
scellés  ledit  Barré  avait  été  établi  gardien,  doit  être  poursuivie,  nonobstant  la 
réconciliation  qui  s'est  opérée  entre  les  époux,  et  qui  a  rendu  sans  objet  pour 
la  femme  la  plainte  par  elle  rendue  contre  le  mari; 

Considérant  que  les  délits  sont  poursuivis  par  les  accusateurs  publics,  moins 
parcequ'ils  lèsent  l'intérêt  particulier  que  parcequ'ils  blessent  l'ordre  public; 

Que,  sous  ce  dernier  rapport,  il  ne  dépend  pas  des  citoyens,  quand  bien 
même  ils  seraient  désintéressés  subséquemment  à  une  accusation  par  eux  in- 
tentée, d'arrêter  le  cours  de  la  vindicte  publique,  qui  ne  peut  être  satisfaite 
qu(;  par  un  jugement,  • 

Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  (Bulletin,  46). 

92.  —  6  vendémiaire  an  III.  LOI. 

SCELLÉS.  —  FEMME  NE  PEUT  ÊTRE  ÉTABLIE  GARDIENNE. 

A  l'avenir  aucune  femme  ne  pourra  être  établie  gardienne  de  scellés. 
{linllrim,  Wa.) 

^X^  Lot  du  21 ,  et  tarif  de  1811 ,  art.  38. 
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93.  —  21  vendémiaire  an  III.  LOI.  — scellés.  —  femme  gaiidienne. 

AuT.  l"'.  Les  dispositions  du  décret  du  6  du  présent,  portant  que  les  femmes 
ne  |)cuvenl  pas  être  gardiennes  de  scellés,  ne  s'appliquent  qu'aux  scellés  mis 
sur  les  ellels  et  meubles  appartenant  à  la  nation.  (liuUeùn,  ;j85.) 

^^3-  Tarif  de  18'M,  art.  38. 

94.  —  21  vendémiaire  an  III.  LOI.  —  faillis.  —  fonctions  publiques. 

La  Convention  nationale  décrète  que  ceux  qui,  ayant  fait  faillite,  ne  se  sont 
pas  complètement  libérés  avec  leurs  créanciers,  ne  peuvent  exercer  aucune 
fonction  publique.  {Bulletin,  384.) 

95.-24  vendémiaire  an  III.  LOI  FONDAMENTALE. 

INCOMPATIBILITÉS.  —  FONCTIONS    PUBLIQUES. 

Titre  P'.  Incompati hilité  des  fonctions  administratives  et  judiciaires.  — 
Aht.  l*^'.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  juges  des  tribunaux  cri- 
minels de  département,  les  accusateurs  publics  de  ces  tribunaux  et  leurs  subs- 
tituts, les  juges  des  tribunaux  de  district,  les  commissaires  nationaux  auprès 
de  ces  tribunaux,  les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix  ot 
leurs  assesseurs,  les  membres  des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation,  les  gref- 
fiers de  ces  divers  établissements  et  tribunaux,  ne  pourront  être  membres  des 
directoires  de  département  et  de  district,  ofliciers  municipaux,  présidents, 
agents  nationaux,  ou  greffiers  de  ces  diverses  administrations. 

2.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  notaires  publics,  membres  des  administra- 
tions forestières,  receveurs  de  district  ou  de  l'enregistrement,  employés  dans 
le  service  des  douanes,  postes  et  messageries,  ni  remplir  des  fonctions  pu- 
bliques sujettes  à  comptabilité  pécuniaire. 

Titre  11.  De  t Incompatibilité  des  diverses  fonctions  administratives  entre  elles. — 
Art.  1""".  Aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  ni  concourir  à  l'exercice  d'une 
autorité  chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu'il 
exerce  dans  une  autre  qualité. 

TiriiE  III.  De  l'Incompatibilité  des  diverses  fonctions  judiciaires  entre  elles. — 
AuT.  unique.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  juges  et  accusateurs 
publics  des  tribunaux  criminels  des  départements,  les  juges  et  commissaires 
nationaux  des  tribunaux  de  district,  les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les 
juges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  greffiers  de  ces  divers  tribunaux  et  leurs 
commis  salariés  |)ar  la  république,  ne  pourront  cumuler  avec  leurs  fonctions 
celles  attachées  à  quelques-unes  des  autres  places  énoncées  dans  le  présent 
article. 

Titre  IV.  Dispositions  générales.  —  Art.  1".  Les  instituteurs  salariés  par  la 
nation  et  les  membres  des  comités  révolutionnaires  ne  pourront  cumuler  avec 
ces  fonctions  aucune  autre  fonction  publicjue. 

2.  Les  fonctionnaires  publics  qui  réuniraient  actuellement  des  fonctions  in- 
compatibles, seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai  d'une  déeadci 
après  la  publication  de  la  présente  loi  par  la  voie  de  bulletin,  à  peine  d'être 
destitués  des  unes  et  des  autres  après  ce  délai  expiré. 

3.  Ceux  qui  seraient  appelés  à  l'avi^nir  à  remplir  des  fonctions  incompa- 
tibles avec  celliîs  qu'ils  exerceraient  déjà,  seront  pareillement  tenus,  sous  la 
même  peine,  de  faire  leur  oj)tion  dans  la  décade  qui  suivra  la  notification  qui 
leur  sera  faite  du  nouveau  choix  qui  aura  eu  lieu  en  leur  faveur, 

4.  Les  suppléants  des  tribunaux  ne  seront  néanmoins  tenus  de  faire  leur  op- 
tion entre  les  autres  fonctions  qu'ils  j)0urraient  remplir  et  celles  de  juges, 
que  lorsqu'ils  seront  appelés  définitivement  aux  fonctions  de  juges,  par  la 
mort  ou  la  destitution  de  ceux  qu'ils  étaient  appelés  à  remplacer.  (Bulletin, 3S^.} 

96.  — 19  pluviôse  an  III.  LOI. — militaires.  —  saisies  de  leurs  appointements. 

'  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire  payer  aux  ortieiers  des  troupes, 
aux  commissaires  îles  guerrt^s,  et  à  tous  autres  employés  ilaus  les  armées  ou  à 
la  suite,  grevés  d'oppositions  par  leurs  créanciers,  les  quairc  cinquièmes  Uc 
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leurs  appointemenls  :  le  cinquième  restant  sera  réservé  aux  créanciers,  qui 
pourront  d'ailleurs  exercer  leurs  droits  sur  les  autres  biens  de  leurs  débiteurs. 
(Bulletin,  640.) 

97.  — 18  germinal  an  III,  LOI. —  poids  et  mesures.—  mètre.—  accomplissement 

DES  DÉCRETS  DU  8  MAI  1790  ET  DU  1"  AOUT  1793. 

Art.  i".  L'époque  prescrite  par  le  décret  du  4"  août  1793  (vieux  style),  pour 
l'usage  des  nouveaux  poids  et  mesures,  est  prorogée,  quant  à  la  disposition 
obligatoire,  jusqu'à  ce  que  la  convention  nationale  y  ait  statué  de  nouveau  en 
raison  des  progrès  de  la  fabrication;  les  citoyens  sont  cependant  invités  de 
donner  une  preuve  de  leur  attachement  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique, en  se  servant  dès  à  présent  des  nouvelles  mesures  dans  leurs  cal- 
culs et  transactions  commerciales. 

2.  11  n'y  aura  qu'un  seul  étalon  des  poids  et  mesur(^s  pour  toute  la  répu- 
blique; ce  sera  une  règle  de  platine  sur  laquelle  sera  tracé  le  mètre  qui  a  été 
adopté  pour  l'unité  fondamentale  de  tout  le  système  des  mesures. 

Cet  étalon  sera  exécuté  avec  1.'.  plus  grande  précision,  d'après  les  expériences 
et  les  observations  des  commissaires  chargés  de  sa  déterminaiion,  et  il  sera 
déposé  près  du  corps  législatif,  ainsi  que  le  procès-verbal  des  opérations  qui 
auront  servi  à  le  déterminer,  afin  qu'on  puisse  les  vérifier  dans  tous  les  temps. 

3.  Il  sera  envoyé  dans  chaque  chef-lieu  de  district  un  modèle  conforme  à 
l'étalon  prototy[)e  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  en  ouire  un  modèle  de  poids 
exactement  déduit  du  système  des  nouvelles  mesures.  Ces  modèles  serviront  à 
la  fabrication  de  toutes  les  sortes  de  mesures  employées  aux  usages  des  ci- 
toyens. 

4.  L'extrême  précision  qui  sera  donnée  à  l'étalon  en  platine  ne  pouvant  pas 
influer  sur  l'exactitude  des  mesures  usuelles,  ces  mesures  continueront  d'être 
fabriquées  d'après  la  longueur  du  mètre  adoptée  par  les  décrets  antérieurs. 

5.  Les  nouvelles  mesures  seront  distinguées  dorénavant  par  le  surnom  de 
républicaines  ;  leur  nomenclature  est  définitivement  adoptée  comme  il  suit  : 

On  appellera, 

Mètre,  la  mesure  de  longueur  égale  à  la  dix  millionième  partie  de  l'arc  du 
méridien  terrestre  compris  entre  le  pôle  boréal  et  l'équateur; 

Are,  la  mesure  de  superficie  pour  les  terrains,  égale  à  un  carré  de  dix  mèlres 
de  côté; 

Stère,  la  mesure  destinée  particulièrement  aux  bois  de  chauffage,  et  qui  sera 
égale  au  mètre  cube; 

Litre,  la  mesure  de  capacité,  tant  pour  les  liquides  que  pour  les  matières 
sèches,  dont  la  contenance  sera  celle  du  cube  de  la  dixième  partie  du  mètre  ; 

Gramme,  le  poids  absolu  d'un  volume  d'eau  pure,  égal  au  cube  de  la  cen- 
tième partie  du  mètre,  et  à  !a  température  de  la  glace  fondante; 

Enfin,  l'unité  des  monnaies  prendra  le  nom  de/ranc,  pour  remplacer  celui 
de  livre  usité  jusqu'aujourd'hui. 

6.  La  dixième  partie  du  mèlre  se  nommera  décimètre-^  et  sa  centième  partie 
centimètre. 

On  appellera  décamètre  une  mesure  égale  à  dix  mètres;  ce  qui  fournit  une 
mesure  très  commode  pour  l'arpentage. 

Hectomètre  signifiera  la  longueur  de  cent  mèlres. 

Enfin,  kilomètre  et  mijriamètre  seront  des  longueurs  de  mille  et  de  dix  mille 
mètres,  et  désigneront  principalement  les  distances  itinéraires. 

7.  Les  dénominations  des  mesures  des  autres  genres  seront  déterminées 
d'après  les  mômes  principes  que  celles  de  l'article  précédent. 

Ainsi,  décilitre  sera  une  iiKïsure  de  capacité  dix  fois  plus  petite  que  le  litre; 
cenlifframme  sera  la  centième  partie  du  poids  d'un  gramme. 

On  dira  de  même  décalitre  pour  désigner  une  mesure  contenant  dix  litres; 
hectolitre  pour  une  mesure  égale  à  cent  litres;  un  kilogramme  sera  un  poids  de 
mille  grammes. 

On  composera  d'une  manière  analogue  les  noms  de  toutes  les  autres  me- 
sures. 
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Cependant,  lorsqu'on  voudra  exprimer  les  dixièmes  ou  les  cenlièmes  du 

franc,  unité  df^s  monnaies,  on  se  servira  des  mois  décime  el  centime ,  déjà  reçus 

en  vertu  des  décrets  antérieurs. 
8.  Dans  les  poids  et  les  mesures  de  ca|)acité,  chacune  des  mesures  décimales 

de  ces  deux  g<!nres  aura  son  double  et  sa  nioiiié,  alin  de  donner  à  la  vente  des 

divers  objets   toute    la    commodité  que  l'on  peut  désirer:  il  y  aura  donc  le 

double-litre  et  le  demi-litre,  le  doublc-hectogrmnme  et  le  dcmi-kectuçiramme,  et  ainsi 

des  autres. 
22.  La  disposition  de  la  loi  du  4  frimaire  an  II,  qui  rend  oblip^.iloin^  l'usage 

de  la  division  décimale  du  jciurelde  ses  parties,  est  suspendue  indclinimenl. 

24.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  toute  labrication  des  an- 
ciennes mesures  est  inteiditeen  Franc  e,  ainsi  que  toute  importation  des  mêmes 
objets  venant  de  l'étranger,  à  peine  de  conliscation  et  d'une  amende  du  double 
de  la  valeur  desdils  objets. 

La  commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  et  celle  des 
revenus  nationaux,  sont  chari^ées  de  l'exécution  du  présent  article. 

25.  Dès  que  l'étalon  prototype  des  mesures  de  la  république  aura  été  déposé 
au  corps  législatif  par  les  commissaires  chargés  de  sa  confection,  il  S(;ra  élevé 
un  monument  pour  le  conserver  et  le  garantir  de  l'injure  des  temps 

^:^*  L.  Ad  frimaire  an  VIII,  qui  fixe  définitivement  la  longueur  du  mètre;  L.  i" 
vendémiaire  anlV,  etarrété  dul9  germinal  an  VII,  qui  fixent  des  époques  d'ei  écution; 
décret  i-2  février  -1812,  qui  crée  des  mesures  mixtes  ;  L.  du  A  juillet  ib'Sl,  qui  pres- 
crit un  mode  d'exécution  positif,  et  abroge  le  décret,  (Bulletin,  749.) 

98.—  25  prairial  an  111.  LOI.  —  propriété.  —  littérature  et  beaux-arts. 

Art.  1".  Les  fonctions  attribuées  aux  officiers  de  paix  par  l'article  3  de  la 
loi  (lu  19  juillet  1793  (vieux  style)  seront  à  l'avenir  exercées  [)ar  les  commis- 
saires de  police,  et  par  les  juges  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
missaires de  police.  (Bulletin,  916.J 

99.—  6  messidor  an  III.  LOL 

GRAINS  EN  VERT  ET  PENDANT  l'AK  RACINES. — TENTE. 

Art.  1"'.  Toutes  les  ventes  de  griinsen  vert  et  pendant  par  racines  sont 
prohibées,  sous  peine  de  conliscation  des  grains  et  fruits  venclus 

3.  Les  olficiers  munici|)aux,  les  administrateurs  de  district  et  de  départe- 
ment, sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécution  delà  présente  loi. 

^C^  V.  loi  du  23;  C.  Civ.,  1598;  Pr.,  626.  (Bulletin,  928.; 

100.  —  20  messidor  an  III.  LOI. 

GARDES  CHAMPÊTRES.  —  GARDES    PAKTICLLIERS.   —  DÉLINQUANTS  NON    DOJIICILIÉS. 

Art.  1".  Il  sera  établi  immédiatement  après  la  promulgation  du  présent 
décret,  des  gardes  champêtres  dans  toutes  les  communes  rurales  de  la  répu- 
blique; les  gardes  déjà  nommés  dans  celles  où  il  y  en  a  pourront  être  réélus 
d'après  le  mode  suivant  : 

2.  Les  gardes  champêtres  ne  pourront  être  choisis  que  parini  les  citovens 
dont  la  prot)ité,  le  zèh;  et  le  patriotisme  seront  généralemeii!  recomnis,  ils 
seront  nommés  par  l'administration  du  district,  sur  la  présentation  des  conseils 
généraux  des  communes  ;  leur  traitement  sera  aussi  iixé  par  le  district,  d'après 
l'avis  du  conseil  général,  et  réparti  au  marc  la  livre  de  l'imposition  foncière. 

3.  11  y  aura  au  moins  un  pirde  par  commune,  et  la  numicipaliti}  jugera 
de  la  nécessité  d'y  en  établir  davantage. 

4.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'avoir  pour  ses  domaines  un  garde  cliani- 
pêtie;  il  sera  tenu  de  le  faire  agréer  par  le  conseil  général  de  la  commune,  et 
conlirmer  par  le  district  :  ce  droit  ne  pourra  l'exempter  néanmoins  de  contri- 
buer au  traitement  du  garde  de  la  commune. 

5.  La  policcî  rurale  sera  exercée  provisoin'ment  par  le  jugt^  de  paix. 

6.  Les  ganles  champêtres  seront  tenus  do  citer  devant  lui  les  citoyens  pris 
en  flagrant  délit  :  si  le  délinquant  n'est  pas  domicilié  et  refuse  de  se  rendre  à 
la  citation,  le  garde  pourra  requérir  de  la  municipalité  main-forte,  et  les  ci- 
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loyens  requis  ne  pourront  refuser  d'obéir  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés. 

^j::^  La  première  de  ces  deux  dispositions  ^  applicable  à  tout  citoyen  pris  en  fla- 
grant délit,  n'est  plus  en  vigueur. 

11.  La  conservation  des  récoltes  est  mise  sous  la  surveillance  et  la  garde  de 
tous  les  bons  citoyens.  (Bulletin,  9M.) 

101.— 23  messidor  an  III.  LOI. 

GRAINS  EN  YERT  ET  PENDANT    PAR   RACINES.  —  VENTE. 

Art.  l".  La  convention  nationale  décrète,  que  dans  la  prohibition  portée 
par  la  loi  du  6  messidor,  sur  les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendant  par  ra- 
cines, ne  sont  pas  comprises  celles  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle,  curatelle, 
changement  de  fermier,  saisie  de  fruits,  baux  judiciaires  et  autres  de  cette 
nature.  Sont  également  exceptées  les  ventes  qui  comprendraient  tous  autres 
fruits  ou  productions  que  les  grains.  ^::^  C.  Pr.,  626.  (Bulletin,  948.J 

102.  —5  fructidor  an III.  LOI.— CONSTITUTION.—  division  et  administration 

DE    LA    FRANCE. —  PUBLICITÉ  DES    JUGEMENTS.—  AGE    DES    JUGES.—  CASSATION. 

TiT.  I".  Art.  5.  Chaque  déparlement  est  distribué  en  cantons,  chaque  can- 
ton en  communes. 

TiT.  YII.  Art.  174.  Il  y  a  dans  chaque  département  une  administration  cen- 
trale, et  dans  chaque  canton  une  administration  municipale,  au  moins. 

178.  Toute  commune  dont  la  population  s'élève  depuis  500  habitants  jus- 
qu'à cent  mille,  a  pour  elle  seule  une  administration!  municipale. 

^I^  Lois,  'US  pluviôse  an  VIII,  21  mars  lH3i,  22  >m  1833. 

TiT.  MIL  Art.  208.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques;  les  juges 
délibèrent  en  secret;  les  jugements  sont  prononcés  à  haute  voix  :  ils  sont  mo- 
tivés, et  on  y  énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée. 

209.  Nul  citoyen,  s'il  n'a  l'âge  de  trente  ans  accomplis,  ne  peut  être  élu 
juge  d'un  tribunal  de  département,  ni  juge  de  paix,  ni  assesseur  de  juge  de 
paix,  ni  juge  d'un  tribunal  de  commerce,  ni  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion, ni  juré,  ni  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux. 

^:^  Cette  fixation  d'âge  a  été  confirmée  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  art.  4. 
Les  lois  16  ventôse  an  XI,  art.  i"',  et  20  avril  1810,  art.  64,  ont  réduit  l'âge  à  vingt- 
cinq  ans  pour  les  juges  de  première  instance. 

Du  tribunal  de  Cassation.  —  Art.  254.  Il  y  a  pour  toute  la  république  un  tri- 
bunal de  cassation. 

Il  prononce  : 

1"  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  tribunaux; 

2"  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  sus- 
picion légitime  ou  de  sûreté  publique; 

3°  Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à  partie  contre  un  tribunal 
entier. 

255.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  connaître  du  fond  des  aflaires  ; 
mais  il  casse  les  jugements  rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent  quelque  contravention  expresse  à 
la  loi,  et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 
(Manque  au  bulletin.) 

103.  —  14  fructidor  an  III.  LOI. 

DOUANES.    —   CONTENTIEUX.    —  MODIFICATIONS  A  LA   LOI   DU   4    GERMINAL   AN   II. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  la  saisie  n'étant  pas  déclarée  valable,  l'agence  des 
douanes  interjetterait  appel  du  jugemcnr,  les  bâtiments,  voitures  et  chevaux 
saisis,  même  les  marchandises  sujettes  à  dépérissement,  seront  remis  sous  cau- 
tion solvable,:q)rès  estimation  deleur  valeur.  Sila  remise,  auxconditions  ci-des- 
sus, n'est  p;is  demandée  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  jugement,  l'agence 
des  douanes  pourra  faire  procéder  à  la  vente  dans  les  trois  jours  de  l'annonce 
qui  en  aura  clé  laite  à  la  partie,  soit  à  son  domicile,  ou  par  afliçhe  à  la  porte 
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de  la  maison  commune  ei  à  celle  du  bureau  :  celle  venie  aura  lieu,  soit  que 
la  f)arlie  comparaisse  ou  non;  loule  opposilion  esl  non  recevable. 

6.  L'appel  devra  èlre  notifié  dans  la  huitaine  de  la  siguilicalion  du  ju^'em«nt, 
sans  citation  préalable  au  bureau  de  paix  et  de  conciliation;  af)rès  ce  d(;l;ii, 
il  ne  sera  point  recevable ,  et  le  jugement  sera  exécuté  purement  et  simple- 
ment. La  déclaration  d'appel  contiendra  assi{,malion  à  trois  jours  devant  le  tri- 
bunal civil  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  juge  de;  paix  qui  aura  rendu  le 
jugement,  et  le  tribunal  sera  Umu  de  prononcer  dans  les  délais  fixés  par  la  loi 
pour  les  appels  des  jugements  des  juges  de  paix,  ^j:^  Loi  djîoréal  anVfl,  art.lï. 

7.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu'il  n'y  ail  pas  d'appel  dans  la  huitaine  de 
la  signification,  le  neuvième  jour,  le  préposé  du  bureau  indiquera  la  vente  des 
objets  confisqués,  par  une  alFiche  signée  de  lui,  et  apposée  tant  à  la  porle 
du  bureau  qu'à  celle  de  l'auditoire  du  juge  de  paix,  et  procédera  à  la  vente 
cinq  jours  après. 

8.  Les  objets  saisis  qui  auront  été  confisqués  seront  vendus  publiquement 
et  après  l'apposition  d'affiches ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  7. 

10.  Les  tribunaux  de  paix  qui  connaissent  en  première  instance  des  saisies 
jugeront  également  en  première  instance  les  conleslalions  concernant  le  refus 
de  payer  les  droits,  le  non  rapport  des  acquits  à  caution,  et  les  autres  affaires 
relatives  au.x  douanes. 

11.  Tous  jugements  rendus  sur  une  saisie  seront  signifiés,  soit  à  la  partie  sai- 
sie, soit  au  préposé  indiqué  par  le  rapport.  Les  significations  à  la  partie  seront 
faites  à  son  domicile,  si  «lie  en  a  un  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  rétablisse- 
ment du  bureau,  sinon  à  celui  de  l'agent  national  de  la  commune.  Les  signi- 
fications à  l'agence  des  douanes  seront  faites  au  préposé. 

12.  Au  moyen  des  dispositions  du  présent  décret,  le  litre  YI  de  la  loi  du 
4  germinal  est  rapporté  en  tout  ce  qui  pourrait  y  être  contraire.  (ThilL,  lOGO.) 

104.  —  16  fructidor  an  lU.  LOL 

AUTORITÉ   ADMIMSTUATIVE.    —   INDÉPENDANTE    DE    l'aUTORITÉ   JUDICIAIRE. 

Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'admi- 
nistration de  quelque  espèce  qu'ils  soient...  {Bull.,  10G4.)^5:^F.  l'intrud.  et 
C.  P.,  471,  15". 

105.  —  21  fructidor  an  IlL  LOL 

CONFLITS  d'attribution.— CONSEIL  d'ÉTAT.— COMMISSIONS  MILITAIRES. — CASSATION. 

Art.  27.  En  cas  de  conflit  d'attribution  entre  les  autorités  judiciaires  et 
administratives,  il  sera  sursis  jusqu'à  décision  du  ministre,  confirmée  par  le 
Directoire  exécutif,  qui  en  référeraj  s'il  est  besoin,  au  corps  législatif. 

Le  Directoire  exécutif  est  tenu,  en  ce  cas,  de  prononcer  dans  le  mois. 

^Sl^  Loi  du  2i  fructidor  an  JV,  autorisayd  le  recoxirs  en  cassation  pour  incompé- 
tence contre  les  jugements  militaires,  et  arrêté  du  6  nivôse  an  VIII,  déférant  au  conseil 
d'état  les  conflits  ordinaires  d'attribution.  (Bulletin,  1128.) 

10(J.  —  2  complémentaire  an  IlL  LOL 

AGRICULTURE.  —  ENSEMENCEMENTS.  —  PROPRIÉTAIRE   RENTRANT. 

Art.  1".  Tout  propriétaire  faisant  valoir  par  suite  d'une  expiration  de  bail, 
et  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  réensemencer  ses  terres  sans  avoir  eu  part  à 
la  récolte  qui  vient  de  se  faire,  pourra  exiger  de  son  fermier  sortant,  à  compte 
sur  ses  fermages  en  nature,  la  quantité  de  grains  qui  lui  sera  nécessaire  pour 
faire  ses  ensemencements.  (Bulletin,  1098.J 

107.  —  7  vendémiaire  an  IV.  LOI.  —  état  civil.  — actes. 

Art.  20.  11  est  défendu  à  tous  juges,  administrateurs  et  fonctionnaires  publics 
(luelconques,  d'avoir  aucun  égard  aux  alleslalinus  que  di's  ministres  du  culte, 
ou  des  individus  se  disant  tels,  pourraient  donner  relativement  à  l'eiat  civil 
des  citoyens  :  la  contravention  sera  punie  comme  en  l'art.  18.  Ce'ux  qui  les 
produiront,  soit  devant  les  tribunaux,  ou  devant  les  adiainislralions,  seront 
condamuéb  au.\  lacmes  peines. 
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21.  Tout  fonctionnaire  public  chargé  de  rédiger  les  actes  de  l'éiat  civil  des 
citoyens,  qui  fera  mention,  dans  lesdils  actes,  des  cérémonies  religieuses,  ou 
qui  exigera  la  preuve  qu'elles  ont  été  observées,  sera  condamné  aux  peines 
portées  en  l'art.  48.  (Bulletin,  4l34,j 

108.  — 10  vendémiaire  an  IV.  LOI. 

COMMUNES.    —    POLICE    INTÉRIEURE.    —    RESPONSABILITÉ.   —  PASSEPORTS. 

Titre  III.  Des  Passeports.  —  Art.  1"' .  Jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été 
ordonné,  nul  individu  ne  pourra  quitter  le  territoire  de  son  canton,  ni  voya- 
ger, sans  être  muni  et  porteur  d'un  passeport  signé  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  ou  administration  municipale  du  canton. 

6.  Tout  individu  voyageant,  et  trouvé  hors  de  son  canton  sans  passeport, 
sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation,  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
justifié  être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de  son  domicile. 

Titre  IV.  Des  espèces  de  délits  dont  les  communes  sont  civilement  responsables.  — 
Art.  1^'.  Chaque  commune  est  respon.^able  des  délits  commis  à  force  ouverte 
ou  par  violence  sur  son  territoire,  par  des  attroupements  ou  rassemblements 
armés  ou  non,  si»il  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  nationales 
ou  privées,  ain«i  que  des  dommages-iniérèls  auxquels  ils  donneront  lieu. 

4.  Les  habitanis  de  ht  commune  ou  des  communes  contribuables,  qui  pré- 
tendraient n'avoir  pris  aucune  pari  aux  délits,  et  contre  lesquels  il  ne  s'élè- 
verait aucune  prenve  de  complicité  ou  participation  aux  attroupements,  pour- 
ront exercer  leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices  des  délits. 

10.  Si,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  à  part  de  fruits,  refusent  de 
livrer,  au  terme  du  bail,  la  portion  due  aux  propriétaires,  tous  les  habitants 
de  cette  commnne  sont  tenus  des  dommages-intérêts. 

Titre  Y.  Des  dommages-intérêts  et  réparation  civile.  —  Art.  3.  Le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  l'admini^iration  du  département  dans  le  territoire 
duquel  il  aurait  été  commis  des  délits,  à  force  ouverte  et  par  violence,  sur 
des  propriétés  nationales,  en  poursuivi  a  la  réparation  et  les  dommages- 
intérêts  devant  le  tribunal  civil  du  département. 

6.  Les  dommages-intérêts  ne  pourront  jamais  être  moindres  que  la  valeur 
entière  des  objets  pillés  et  choses  enlevées.  (Bulletin,  11-42.) 

109.  —  28  vendémiaire  an  IV.  LOI  SUR  LA  POLICE  DE  LA  BOURSE. 

agioteurs.  —  mauvais  citoyens. 

Celui-là  est  agioteur  criminel,  qui  par  choix  met  son  intérêt  en  compromis 
avec  son  devoir,  en  faisant  des  opérations  d'une  nature  telle  qu'elles  ne  peu- 
vent lui  rapporter  quelque  bénétice  qu'au  détriment  de  la  chose  publique. 
(Bidleiin,  1183.; 

110.  -  3  brumaire  an  IV.  CODE  CRIMINEL. 

DÉLITS  ET  PEINES.  —  INSTRUCTION  CRIMINELLE.   —  JUGES  DE  PAIX. 

Art.  \".  Faire  ce  que  défendent,  ne  pas  faire  ce  qu'ordonnent  les  lois  qui 
ont  pour  objet  le  maintien  d  l'ordre  social  et  la  tranquillité  publique,  est  un 
délit. 

4.  Tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à  une  action  publique. 

Il  peutaus>i  en  résulter  une  action  privée  ou  civile. 

14.  Les  délits  qui  se  commettent  dans  l'armée  do  terre  et  de  mer  sont  sou- 
mis à  des  lois  particulières  pour  la  forme  des  procédures  et  des  jugements, 
et  pour  la  nature  des  peines.  {Art.  290  de  l'acte  constitutionnel.  ) 

48.  Les  juges  de  paix,  considérés  c<imme  officiers  de  police  judiciaire,  sont 
chargés  :  '^îC^  V.  C.  1.  C,  art.  22  et  s.,  48  et  s. 

1"  De  recevoir  les  dénonciations  et  plaintes  relatives  à  tous  les  délits  qui 
sont  d(i  nature  à  être  punis,  soit  d'une  amende  au  dessus  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  soit  d'un  emprisonnement  de  plus  de  trois  jours,  soit 
d'une  i)eine  infamante  ou  afflictive; 

2"  De  constater  par  des  procès-verbaux  les  traces  des  délits  qui  en  laissent 
quelques-unes  après  eux; 
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3"  De  (listingufir  les  hommes  justoniorit  prôvriuis,  do  eeu^  qui  sont  f;uisstj- 
nu'iit  inciilpt's; 

A"  De  recueillir  les  indices  el  les  preuves  (pii  existent  sur  les  prévenus. 

5"  De  les  faire  traduire  devant  1(î  (lireclei  rdu  jury. 

50.  Ils  ne  peuvent  exercer  leurs  fondions  (pie  dans  leurs  cantons  respec- 
tifs, el  pour  raison  des  délits  qui  y  sont  commis,  ou  dont  les  auteurs  y  onl 
leur  résidence  habituelle  ou  momentanée. 

02.  En  cas  de  llagrant  délii,  tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  môme 
tout  citoyen,  est  tenu  de  saisir  le  prév<.'nu,et  de  l'amener  devant  le  juf,'e  de  paix. 

76.  Le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit,  et  celui  de  la  résidence  habituelle  ou 
momentanée  du  prévenu,  sont  égah;ment  compétenis  pour  délivrer  c(jiure 
celui  ci,  soit  le  mandat  d'amener,  soit  le  mandat  d'arrêt,  soit  le  mandat  de 
comparution. 

77.  En  cas  de  concurrence,  l'instruction  demeure  à  celui  qui  a  le  premier 
délivré  le  mandat  d'amener. 

78.  Si  le  juge  de  p>ix  du  lieu  du  délit  el  celui  de  la  résidence  ont  délivré 
le  manflat  (l'amener  le  même  jour,  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit  e>t  préféré. 

79.  Si  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  habituelle  et  celui  de  la  rési- 
dence momentanée  l'ont  délivré  le  même  jour,  l'instruction  demeure  au  juge 
de  paix  du  lieu  de  la  résidence  habituelle.  ^:^  Code  d'instruction  criminelle, 
art.  23. 

600.  Les  peines  <^e  simple  police  sont  celles  qui  consistent  dans  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  au  dessous,  ou  dans  un  emprison- 
nement qui  n'excède  pas  trois  jours. 

Elles  se  prononcent  par  les  tribunaux  de  police. 

605.  Sont  punis  des  peines  de  simple  police 

8°  Les  auteurs  de  rixes,  attroupements  injurieux  ou  nocturnes,  voies  de 
fait  el  violences  légères,  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne,  et 
qu'ils  ne  soient  pas  notés,  d'après  '.es  dispo...iiionsde  la  loi  du  19  juillet  179'1, 
comme  (fcns  sans  aveu,  suspects  ou  malhitentionnés,  auxquels  cas  ils  ne  p«3uvent 
être  jugés  que  par  le  tribunal  correctionnel; 

9"  Les  personnes  coupables  d(îs  délils  mentionnés  dans  le  litre  H  de  la  loi 
du  28  septembre  1791,  sur  la  police  rurale,  hisquelles,  d'après  ses  dispositions 
annexées  en  note  au  présent  Code,  étaient  dans  le  cas  d'être  jugées  par  voie  de 
police  municipale,  ^^i^^  L-  (/m  28  septembre  —  6  octobre  1791. 

606.  Le  tribunal  de  police  gradue,  selon  les  circonstances  et  le  plus  ou 
moins  de  gravité  du  délit,  les  peines  qu'il  est  chargé  (te  prononcer,  sans 
néanmoins  qu'elles  puissent,  en  aucun  cas,  ni  être  au  dessous  d'une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ou  d'un  jour  d'emprisonnement,  ni  s'é- 
lever au  dessus  d(î  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours 
d'emprisonnement. 

607.  En  cas  de  récidive,  les  peines  suivent  la  proportion  réglée  par  les  lois 
des  19  juillet  el  28  septembre  1791 ,  et  ne  peuvent  en  conséquence  être  pro- 
noncéiis  que  par  le  tribunal  correctionnel. 

608.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  augmentation  de  peines  pour  cause  de  ré- 
cidive, il  faut  qu'il  y  ail  eu  un  premier  jugement  rendu  contre  le  prévenu 
pour  pareil  délit,  dans  les  douze  mois  précédents,  el  dans  le  ressort  du  mèuu! 
tribunal  de  |)olice.  (Bulletin,  1221.) 

111.  —  26  frimaire  an  IV.  LOI.  —  justices  de  paix.  —  minutes.  —  dépots. 

Art.  4.  Les  minutes  des  actes  des  juges  de  paix,  en  matière  civil(\  seront 
déposées,  tous  les  ans,  dans  un  local  de  la  maison  de  l'adininisiration  muni- 
cipale, et  les  expéditions  en  seront  délivrées  par  les  grefliers  de  ces  juges. 
(Bulletin,  2%  63.) 

112.  —  19  nivôse  an  IV.  LOI.—  état.  —  procès.  —  formi;  des  actions. 

Art.  l'^  Toutes  les  actions  en  justice,  principales,  incidentes,  ou  eu  re- 
prise, qui  seront  intentées  par  les  corps  atlministratifs,  le  seront  au  nom  de 
i'éiat,  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'adminislrulion  dé- 


96  41  r>.  —  AN  4  VENTOSE  15. 

partementale,  à  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire  du  Direcioire  exé- 
cutif près  l'administration  municipale  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouveront 
les  objets  contentieux. 

2.  Si  ces  actions  donnent  lieu  à  des  poursuites  devant  le  tribunal  de  dé- 
partement, elles  y  seront  suivies  et  dirigées  par  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  l'administration  départementale  au  nom  de  laquelle  elles  au- 
ront été  intentées.  (Bulletin,  2%  104.) 

113.  —  15  ventôse  an  IV.  LOI. 

INSTRUCTION    CRIMINELLE .— TÉMOINS   NON   ADMISSIBLES. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Considérant  que,  d'après  les  articles  300,  310  et  423  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  l'instruction  est  indivisible  sur  le  fond  de  l'accusation  à  l'égard  de 
tous  coaccusés  du  même  fait,  lorsqu'ils  sont  compris  dans  le  même  acte  d'ac- 
cusation, et  qu'il  n'y  a  à  l'égard  de  tous  qu'une  seule  et  même  déclaration 
sur  le  fait. 

Considérant  que,  d'après  l'ariicle  358  du  même  Code ,  les  parents  et  alliés 
d'un  accusé  aux  degrés  spécifiés  ne  peuvent  être  entendus  contre  lui. 

A  pris  la  résolution  suivante  : 

Les  parents  et  alliés  de  l'un  des  coaccusés  du  même  fait  et  compris  dans  le 
même  acte  d'accusation ,  ne  seront  pas  entendus  comme  témoins  contre  les 
autres  accusés,  ^j:^  C.  1.  C,  75,  156,  322.  (Bulletin,  2%  219.  ) 

114.  —  26  ventôse  an  IV.  LOI.  —  ecuenillage  des  arbres. 

Art.  1".  Dans  la  décade  de  la  publication  delà  présente  loi,  tous  proprié- 
taires, fermiers,  locataires  ou  autres  faisant  valoir  leurs  propres  héritages  ou 
ceux  d' autrui,  seront  tenus,  chacun  endroit  soi,  d'écheniller  ou  faire  échenil- 
1er  les  arbres  étant  sur  lesdits  héritages,  à  peine  d'amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  journées  de  travail,  et  plus  forte  de  dix. 

2.  Us  sont  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de  brûler  sur-le-champ  les  bourses 
et  toiles  qui  sont  tirées  des  arbres,  haies  ou  buissons,  et  ce  dans  un  lieu  oii  il 
n'y  aura  aucun  danger  de  communication  de  feu,  soit  pour  les  bois,  arbres  et 
bruyères,  soit  pour  les  maisons  et  bâtiments. 

3.  Les  administrateurs  de  département  feront  écheniller,  dans  le  même  dé- 
lai, les  arbres  étant  sur  les  domaines  nationaux  non  affermés. 

4.  Les  agents  et  adjoints  des  communes  sont  tenus  de  surveiller  l'exécution 
de  la  présente  loi  dans  leurs  arrondissements  respectifs;  ils  sont  responsables 
des  négligences  qui  y  sont  découvertes. 

5.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  municipalités,  sont  te- 
nus, dans  la  deuxième  décade  de  la  publication,  de  visiter  tous  les  terrains 
garnis  d'arbres,  d'arbustes,  haies  ou  buissons,  pour  s'assurer  que  l'échenil- 
lage  aura  été  fait  exactement,  et  d'en  rendre  compte  au  ministre  chargé  de 
cette  partie. 

6.  Dans  les  années  suivantes,  l'échenillage  sera  fait,  sous  les  peines  por- 
tées par  les  articles  ci-dessus,  avant  le  premier  ventôse. 

7.  Dans  le  cas  où  quelques  propriétaires  ou  fermiers  auraient  négligé  de  le 
faire  pour  cette  époque,  les  agents  et  adjoints  le  feront  faire,  aux  dépens  de 
ceux  qui  l'auront  négligé,  par  des  ouvriers  qu'ils  choisiront;  l'exécutoire  des 
dépenses  leur  sera  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur  les  quittances  des  ouvriers, 
contre  lesdits  propriétaires  et  locataires,  et  sans  que  ce  paiement  puisse  les 
dispenser  de  l'amende. 

8.  La  présente  loi  sera  publiée  le  premier  pluviôse  de  chaque  année,  à  la 
diligence  des  agents  des  communes,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif.  (Bulletin,  242.) 

115. — 22  germinal  an  IV.  LOI.  — ouvriers.  —  travaux  par  ordre  de  justice. 

Art.  1".  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux,  requer- 
ront les  ouvriers ,  chacun  à  leur  tour,  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
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l'exécution  des  jugements,  à  la  chaire  de  leur  en  faire  compter  le  prix  or- 
dinaire'. 

"2.  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  déférer  à  la  réquisition  desdits  commissai- 
res, sera  condanmé,  la  première  fois,  par  voie  de  police  simple,  à  un  t-mpri- 
sonnement  de  trois  jours;  et  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné,  par  voie  de 
police  correctionnelle,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'une 
décade,  ni  excéder  trente  jours.  (BuUethi,  319.) 

H6.  — 10  thermidor  an  IV.  APkUÈTÉ. —  état.  —  procès.  —  mimstère  public. 

Art.  1".  Dans  toutes  les  affaires  portées  devant  les  tribunaux,  dans  lesquelles 
la  république  sera  partie,  les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  b.'S  ad- 
ministrations en  vertu  des  arrêtés  desquelles  elles  seront  poursuivies,  s<;ront 
tenus  d'adresser  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  ces  tribunaux, 
des  mémoires  contenant  les  moyens  de  défense  de  la  nation. 

2.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux  pourront  lire 
à  l'audience  les  mémoires  qui  leur  ont  été  adressés  par  les  commissaires  du 
Directoire  exécutif  près  les  administrations,  et,  soit  qu'ils  les  lisent  ou  non, 
ils  proposeront  tels  moyens  et  prendront  telles  conclusions  que  la  nature  de 
l'affaire  leur  paraîtra  devoir  exi'^er. {Btdtctin,  572.) 

417. — 16  thermidor  an  IV.  LOI.—  employés,  gardes,  experts,  etc. — serment. 

Art.  i".  Les  employés  à  la  régie  de  l'enregistrement ,  les  gardes  forestiers, 
les  experts,  et  tous  autres  qui ,  à  raison  de  leurs  emplois  ou  fonctions,  sont 
assujettis  par  les  lois  à  une  prestation  préalable  de  serment,  sont  autorisés, 
lorsqu'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune  où  le  tribunal  civil  du  déj)arte- 
ment  est  établi,  à  prêter  leur  serment  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  ils  sont  pour  leurs  fonctions  ou  pour  leur  commission. 

2.  11  sera  dressé  acte  de  cette  prestation  :  les  employés  do  la  régie,  les  gar- 
des forestiers,  et  tous  autres  employés  et  fonctionnaires,  en  enverront  tout  de 
suite  l'entrait  au  greile  du  tribunal  civil  du  département,  pour  y  être  enr<!gis- 
tré;  pourront  néanmoins  lese\[)erts  se  dispenser  de  cet  envoi,  à  la  charge  de 
joindre  extrait  de  leur  prestation  de  serment  à  leur  rapport,  lorsqu'ils  le  re- 
mettent au  grelTe.  (Bulletin,  581.) 

118.  -  23  thermidor  an  IV.  LOI. 

délits  ruraux.  —  PROCÈS-VERBAUX.  —  AFFIRMATION. PEINES. 

Art.  1".  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  (ne  seront 
pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  :  )  les  gardes  champêtres  seront 
(s(ïulement)  t(jnus  d'en  aifirmer  la  sincérité,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
devant  le  juge  de  paix  (ou  l'un  de  ses  assesseurs.)  ^:^  Enregistrement  dans  les 
(jualre  jours,  en  débet,  lui  22  frimaire  an  VII. 

2.  La  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail ,  ou  d'un 
jour  d'emprisonnement,  iixée  comme  la  moindre  par  l'article  (JOU  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  ne  pourra,  pour  tout  délit  rural  et  forestier,  être  au  des- 
sous de  trois  journées  de  travail,  uu  de  trois  jours  d'emprisoni.cmen  t. (//«//.,  GUI.) 

119.-12  fructidor  an  IV.  ARRÊTÉ. 

VENTES  A  l'encan.  —  PRISÉES.  —  OFFICIERS  MINISTÉRIELS, 

Art.  l'^'.  Conformément  aux  lois  des2G  juillet  1790  et  17  septembre  1703,  et 
aux  règlements  antérieurs,  maintenus  provisoirenn'ut  par  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  du  21  septembre  1792,  il  est  défendu  à  tous  autres  que  les 
notaires,  gretïiers  et  liui>siers,  de  s'immiscer  dans  Uîs  prisées,  estimations  et 
VfMiles  |)ul)li(iues  de  menhles  et  ell'els  mobiliers,  soit  (|u'(;lles  soient  faites  \o- 
lontaireinent,  après  inventaire,  ou  par  autorité  de  justice,  en  (jaehiue  sorte  et 
manière  que  ce  puisse  être,  et  sans  aucune  e\ce[)iion. 

2.  Les  coniri.'venants  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux,  à  la  requête  et 
diligeiUM^  des  commissaires  du  Directoire  exécutif  [)res  les  auministralions, 
pour  être  condamnés  aux  amendes  portées  par  les  règlements  non  abroj^es. 
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sans  préjudice  desdommages-iniérêis  des  notaires,  greffiers  et  huissiers,  pour 
raison  desquels  ceux-ci  se  pourvoiront  contre  eux,  ainsi  qu'ils  aviseront. 
iBuUeûn,  66(5.) 

120.-21  fructidor  an  IV.  LOI. 

COMMISSIONS  MILITAIUES.  INCOMPÉTENCE.   —  CASSATION. 

Art.  I*"  .  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  commissions  mi- 
litaires, est  admissible  pour  cause  d'incompétence.  {Bulletin,  689.) 

121.  —  5  vendémiaire  an  V.  ARRÊTÉ. 

ORDRE.   —  ÉTATS    DE    PIÈCES.  —  CORRESPONDANCE. 

Art.  1'^'.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux,  tiendront 
un  registre  où  seront  inventoriés  les  Bulletins  des  lois,  les  circulaires,  lettres 
et  papiers  officiels  qui  leur  sont  adressés,  et  même  les  lettres  qu'ils  ont  écrites 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

2.  Les  greffiers  des  tribunaux  tiendront  également  registre  des  pièces  et  pa- 
piers qu'ils  reçoivent  officiellement  pour  l'usage  des  tribunaux,  de  manière 
que  ces  registres,  et  ceux  des  commissaires,  se  servent  mutuellement  de  con- 
trôle. (Bulletin,  735.) 

122.   —  12  vendémaire  an  V.  INSTRUCTION    MINISTÉRIELLE. 

LOIS   PÉNALES. —  ANCIENS    RÈGLEMENTS. —  PEINES. —  INSTRUCTION. 

Vous  demandez,  citoyen,  par  votre  lettre  du  21  fructidor,  quelles  mesures 
le  bureau  central  doit  prendre  relativement  aux  nombreux  délits  de  police 
non  prévus  par  les  lois  nouvelles,  et  devant  quels  juges  ceux  qui  en  sont  pré- 
venus dclveni  être  traduits. 

Chez  un  peuple  libre,  c'est  la  loi  seule  qui  règne  :  en  matière  de  délits, 
c'est  elle  qui  condamne,  et  le  juge  prononce.  Il  ne  doit  rien  y  avoir  d'arbi- 
traire dans  les  jugements  :  tous  les  délits,  par  conséquent,  doivent  être  classés 
dans  le  livre  de  la  loi,  avec  des  peines  proportionnées  au  genre  de  trouble 
qu'ils  apportent  à  l'ordre  social.  Pour  remplir  cet  objet  important,  il  faut 
que  la  sagesse  fasse  des  méditations  profondes  sur  la  perversité. 

Ce  n'est  pas  dans  les  premières  années  d'un  gouvernement  nouveau  que  le 
législateur  peut  se  flatter  de  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  cette  matière;  et, 
dans  la  néce>silé  de  punir  loiis  les  genres  de  délits,  même  ceux  non  prévus 
par  la  législation  nouvelle,  il  faut  recourir  aux  règlements  ou  ordonnances  an- 
ciennes, dans  tout  ce  qui  ne  contrarie  pas  les  principes  et  les  bases  posées  par 
les  lois  nouvelles. 

Ainsi,  quand  un  délit  de  police  ne  se  trouve  point  énoncé  dans  l'art.  605 
du  Code  du  3  brumaire,  dans  les  lois  des  19  juillet  et  28  septembre  1791,  dans 
celle  du  20  messidor  an  111,  et  quelques  autres,  il  faut  recourir  aux  anciennes 
ordonnances  qui  statuent  sur  ces  délits.  C'est  d'après  la  nécessité  d'une  pa- 
reille mesure  que  la  loi  du  19  juillet  1791  ordonne  l'exécution  d'anciens 
règlements  dans  certaines  parties  de  police  dont  elle  ne  contient  pas  les  délits, 
et  que  le  Code  du  3  brumane  renvoie  à  l'ordonnance  de  1669  pour  les  peines 
encourues  par  les  délits  forestiers. 

Il  existe  d'ailleurs,  sur  cette  matière,  une  disposition  plus  générale  dans 
le  deuxième  des  décrets  rendus  le  21  septembre  1792.  Il  porte  que,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les  lois  non  abrogées  seront  provisoi- 
rement exécutées. 

Il  faut,  dans  la  poursuite  des  délits  non  prévus  par  les  lois  nouvelles,  se 
conformer  aux  règles  établies  pour  l'ordre  judiciaire  actuel. 

Or  une  de  ces  règles,  qui  est  infiniment  sage,  est  de  déterminer  la  com- 
pétence du  tribunal  par  la  nature  de  la  peine,  d'attribuer  aux  tribunaux  de 
simple  police  la  connaissance  des  délits  dont  la  peine  n'excède  pas  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  trois  jours  d'emprisonnement,  et 
aux  tribunaux  correctionnels  celle  des  délits  qui  excèdent  cette  peine,  sans 
être  néanmoins  afflictivc  ou  infamante.  ^5Q?^  C.  I.  C,  137,  139. 

11  résulte  de  là  que,  si  le  délit  non  prévu  par  la  loi  nouvelle  est  puni,  par 
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mi  cortnin  r^-glomeiit,  <l'uiu;  pcim^  qui  iiCxcrdc  pas  la  valeur  de  Hois  jomnéiîs 
(le  travail  ou  un  nuprisonncmoiit  de  trois  jours,  il  snllil  qu'il  soit  coiisialt' par 
le  |)rocès-verbal  d'un  comniissairc  de  f)olice.  Le  eoniniissaire  de  jtoliee  reniet- 
Ira  son  procès-verhal  ;ui  commissaire  du  pouvoir  exéculil',  qui  fera  citer  le  dé- 
linquant devant  le  tribunal  de  police,  et  poursuivra  contre  lui  la  peine  ytortée 
par  l'ancien  règlement. 

Mais  si  le  délit  dont  il  s'agit  est  puni  par  cet  ancien  règlement  d'une  [teine 
qui  soit  de  la  compélence  du  tribunal  correctionnel,  comme  l'obj*;!  a  plus  de 
gravité,  c'ej;tau  juge  de  [)ai\  du  lieu  du  délit  (pi'il  appartient  de  l'airi;  l'instruc- 
tion préparatoire,  et  de  piocéder  d'après  la  voie  ilacé(i  par  le  nouveau  Code. 

Le  ministre  (\v  la  justice, 
Signe  Merlin. 

123.  —  29  vendèmaire  an  V.  LOL  —  communes.  —  actions  en  leur  nom. 

Art.  1".  Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent  uniquement  les 
comnmnes,  est  confié  aux  agents desdiles  communes  et,  à  leur  défaut,  à  leurs 
adjoints. 

2.  Dans  les  conmiunes  au  dessus  de  5,000  âmes,  le  droit  de  suivre  les  ac- 
tions qui  les  intéressent,  est  attribué  à  l'ofticier  municipal  qui  sera  choisi  à 
cet  effet  par  l'administration  munici|)ale. 

3.  Les  agents  ou  leurs  adjoints,  les  officiers  municipaux,  ne  pourront  suivre 
aucune  action  devant  les  autorités  constituées,  sans  y  être  préalablement  au- 
torisés par  l'administration  centrale  du  dé(»artcmcnt,  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'administration  municipale.  (Bulletin,  706.  )^j:^  L.  iS  juillet  m^l ,  art.  49 
et  suivants. 

124.  -  6  brumaire  an  V.  LOI  TRANSITOIRE. 

MILITAIRES    ABSENTS.    —    CONSERVATION    DE    LEURS    RIENS. 

Art.  2.  Aucune  prescription,  expiration  de  délais  ou  péremption  d'instance 
ne  peut  être  acquise  contre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens  atta- 
chés au  service  des  armées  de  terre;  et  de  mer,  pendant  tout  le  temps  qui  s'est 
écoulé  ou  s'écoulera  depuis  leur  départ  de  leur  domicile,  s'il  est  postérieur  à  la 
déclaration  de  la  présente  guerre,  ou  depuis  ladite  déclaration  s'ils  étaient 
déjà  au  service,  jusqu'à  l'expiration  d'un  mois  après  la  |)ublicaiion  de  la  paix 
générale  ou  après  la  signature  du  congé  absolu  qui  leur  aurait  été  ou  leur 
serait  délivré  avant  cette  époque. 

Le  délai  sera  de  trois  mois,  si,  au  moment  de  la  publication  de  la  paix  ou 
de  l'obtention  du  congé  absolu,  ces  citoyens  font  leur  service  hors  de  la  ré- 
publique, mais  en  Europe;  de  huit  mois,  dans  les  colonies  en-deçà  du  cap  do 
Bonne-Espérance;  de  d(nix  ans,  cn-delà  de  ce  cap.  (  liulletin,  811.) 

^j:;^  Ces  délais  ont  été  prorogés  jusqu'au  i"'  avril  1815,  par  une  loi  du  21  dé- 
cembre 1814. 

125.  —  14  brumaire  an  V.  LOL  —  cassation.  —  consignation  d'amende. 

Art.  1"^^'.  L'art.  5  du  titre  IV  de  la  première  partie  du  règlement  de  17:i8, 
qui  assujettit  les  demandeurs  en  cassation  à  consigner  l'amende  de  150  liv. 
ou  de  75  liv.,  selon  la  nature  des  jugements,  sera  strictement  observé  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  d(^  police  corn^ctiomudle  et  municipale. 

2.  Les  citoyens  indigents,  qui  n'auront  pas  la  faculté  de  consigner  cette 
amende,  seront  dispensés  de  cette  formalité,  en  représentant  un  cerlilicat 
de  l'administration  nuinicipale  de  leur  canton  qui  constat»^  leur  indigence. 

Ce  certilicai  sera  visé  et  api)rouvé  par  l'adminisiration  centrale  de  dépar- 
tement, et  il  y  sera  joint  un  extrait  de  leurs  impositions.  {Bulletin,  838.) 

126.  —  17  brumaire  an  V.  LOL  —impositions  directes.  —  contraintes. 

Art.  3.  Les  contribuables  qui  n'auront  pas  acquitté  le  montant  de  leur  taxe 
en  contribution  directe  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'échéance  des  délais 
lixés  par  les  lois,  y  seront  contraints,  dans  les  dix  jours  suivants,  par  la  voie 
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des  garnisaires  envoyés  dans  leur  domicile,  et  auxquels  ils  seront  tenus  de 
fournir  le  logement  et  les  subsistances,  et  de  payer  de  plus  1  fr.  par  jour.  Ce 
premier  délai  expiré,  le  paiement  sera  poursuivi  par  la  saisie  et  vente  des 
meubles  des  contribuables  en  retard,  même  des  fruits  pendant  par  racines. 
(Bulletin,  841.) 

127.  —  21  brumaire  an  V.  LOI.  —  armée.  —  code  pénal  militaire. 

^f^*  Cette  loi,  et  sur  la  procédure  militaire  celle  du  i3  du  même  mois  de  brumaire 
an  V,  pour  lesquelles  il  est  référé  au  Bulletin,  sont  du  nombre  de  celles  qui  positivement 
étrangères  au  magistrat  ne  doivent  point  être  ignorées  du  citoyen.  (Bulletin,  843,  848.) 

128. — 26  nivôse  an  V.  ARRÊTÉ. —  bois  flottés.— perquisition  en  cas  de  vol. 

Art.  1*^  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  4  nivôse  an  V,  relatives  à  la  re- 
cherche ou  perquisition  des  bois  coupés  en  délit  ou  volés,  sont  applicables 
à  la  recherche  des  bois  volés  sur  les  rivières  ou  ruisseaux  flottables  et  navi- 
gables :  en  conséquence,  tous  inspecteurs  de  la  navigation  ou  gardes  de  ri- 
vière commissionnés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  reçus  et  assermentés  de- 
vant les  tribunaux,  sont  autorisés  à  faire  la  recherche  et  perquisition  des  bois 
volés  sur  les  rivières  et  ruisseaux  flottables  et  navigables,  et  le  long  d'iceux, 
de  la  manière  énoncée  aux  art.  1,  2,  3  et  4  dudit  arrêté  ;  et  les  officiers,  agents, 
adjoints  municipaux  et  commissaires  de  police,  tenus  de  les  accompagner 
dans  les  perquisitions,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  conformément  aux  dispo- 
sitions dudit  arrêté,  et  sous  les  peines  y  portées.  (Bulletin,  976.) 

129.  —  27  nivôse  an  Y.  ARRÊTÉ. 
ventes  a  l'encan.  —  prisées.  —  officiers  ministériels.  —  anciens  règlements. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  l'art.  2  de  son  arrêté  du  12  fructidor  an  IV... 

Considérant  qu'il  importe  au  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre,  de  remettre  sous  les  yeux  des  citoyens  et  des  autorités  constituées, 
les  règlements  qui  ont  déterminé  ces  amendes*,  et  que  l'art.  11  de  la  loi  du 
12  vendémiaire  an  lY,  autorise  le  Directoire  exécutif  à  faire  repubiier  les  lois 
anciennes  ou  récentes,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  et  que  la  loi  du  21  sep- 
tembre 1792  maintient  expressément,  jusqu'à  révocation,  toutes  les  lois  an- 
ciennes non  encore  abrogées  ; *  (Celles  rappelées  au  n"  119,  art.  2.) 

Yu  en  conséquence, 

1"  L'édit  du  mois  de  février  1771,  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  cinq.  Lesditsjurés-priseurs,  vendeurs  de  meubles,  feront  seuls,  et  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  dans  toute  l'étendue  du  ressort  du  bailliage,  sénéchaus- 
sée et  autre  justice  du  lieu  de  leur  établissement,  la  prisée,  exposition  et  vente 
de  tous  les  biens  meubles,  soit  qu'elles  soient  faites  volontairement,  après  les 
inventaires,  ou  par  autorité  de  justice,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
l)uissc  être,  et  sans  aucune  exception,  recevront  les  deniers  provenant  desdites 
ventes,  quand  môme  les  pariies  y  appelleraient  d'autres  huissiers,  et  jouiront 
delà  faculté  d'exi)loiler,  dans  le  cas  de  l'exécuiion  et  vente  de  meubles,  con- 
curremment avec  les  autres  huissiers,  dans  l'étendue  de  leur  ressort  ; 

.3'^  L'arrêt  du  ci-devant  conseil  d'état,  du  21  août  (1775),  lequel  «  ordonne  que, 
conlormément  à  l'art.  5  de  l'édit  du  mois  de  février  1771 ,  et  aux  lettres  pa- 
t(;nt('s  du  7  juillet  suivant,  il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  exposition  pu- 
blique et  vente  à  l'encan  de  meubles  et  effets  mobiliers,  soit  qu'elles  soient 
faites  volontairement,  soit  après  les  inventaires,  soit  devant  les  juges,  ou  par 
autorité  de  justice,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être,  et  sans 
aucune;  (exception,  par  d'autres  <}ue  jiar  les  notaires,  greffiers,  huissiers  ou  ser- 
g<!iits;  fait  1res  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  même 
au\  pru|)riétaires  des  meubles  et  effets  mobiliers,  héritiers,  créanciers  et 
autres,  de  s'immiscer  à  lairc  lesdites  expositions  et  ventes  à  l'encan  ,  sous 
<|u<'l(|U(!  ]nétexi('  et  pour  (pielque  cause  que  ce  i)uisse  être,  à  peine  de  con- 
lis(  aiioii  (les  meubles  el  cllcis  mobiliers  qui  seront  encore  existants,  et  de  pa- 
reilh;  amende  tonlre  les  conlrevenanls.  «^"[^(lOOO  livres  d'am.^art.  9  de  l'édit.) 
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^r  L'arrêt  du  ci-dcvnnt  conseil  d'état,  du  13  novembre  1778,  qdi  •<  ordonne 
que  l'cdit  du  mois  de  février  1771,  les  lettres  patentes  du  7  juillet  (h;  la 
même  année,  les  arrêts  d(;s  21  août  1772  et  20  juin  1775,  seront  exécuiés  se- 
lon leur  forme  et  teneur-,  fait,  en  conséquence,  défenses  à  toutes  pcrsonniis 
sans  caractère,  même  aux  propriétaires,  héritiers  ou  autres,  de  f;iire  pfr- 
sonnellement  l'exposilion,  vente  ou  adjudication  à  l'encan,  d'aucuns  hi<;ns 
meubles  à  eux  apparlenant  ou  à  d'autres,  à  peine  de  confiscation  des  meubles, 
et  de  mille  livres  d'amende;  leur  enjoint  d'y  faire  procéder  par  tel  notaire, 
grelïier,  huissier  ou  scir^cnt  (jue  bon  leur  semblera,  h^squels  seront  tenus, 
sous  les  mêmes  peines,  de  dr(;sser  des  procès-verbaux,  en  l'orme  et  sur  pa[)ier 
timbré,  desdites  ventes,  et  de  comprendre  dans  lesdils  procès-verbaux  lous 
les  articles  exposés  en  vente,  tant  ceux  par  eux  adjugés,  soit  en  totalité  ou  sur 
simple  échantillon,  que  ceux  retirés  ou  livrés  par  les  propriétaires  ou  héri- 
tiers, pour  le  prix  de  l'enchère  ou  de  la  prisée;  lesquelles  amendes  ci-des- 
sus ordonnées,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  remises  ni  modérées  par  les 
juges;  » 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice. 

Arrête  que  les  dispositions  ci-dessus  seront  avec  le  présent  arrêté,  réimpri- 
mées et  publiées  de  nouveau,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
jusqu'à  ce  que,  par  le  corps  législatif,  il  en  ait  été  autrement  ordonné.  { Bul- 
letin, 95S.} 

130.  —  15  pluviôse  an  V.  LOI.  —  paiements.  —  espèces.  —  retenues. 

Art.  1"'".  Les  arrérages  des  rentes,  tant  perpétuelles  que  viagères,  et  des 
pensions,  ainsi  que  les  intérêts  de  capitaux  exigibles,  dus  entre  particuliers, 
fondés  sur  des  titres  qui  ont  une  date  antérieure  au  1*^'  juillet  1790,  échus  à 
cette  époque,  et  qui  peuvent  encore  être  dus,  ainsi  que  ceux  échus  depuis 
le  l*"'  vendémiaire  an  V,  et  qui  écherront  à  l'avenir,  pourront  être  exigés,  dès 
la  publication  d(;  la  présenle,  en  numéraire  métallique. 

2.  Seront  acquittés  de  la  même  manière,  les  arrérages  des  rentes  et  pen- 
sions, ainsi  que  les  intérêts  de  capitaux  exigibles,  dont  les  titres  ont  été  créés 
dans  l'intervalle  du  1"  juillet  1790  au  1*'  vendémiaire  an  Y,  lorsqu'ils  auront 
été  stipulés  payables  en  numéraire  métallique,  ou  lorsqu'ils  rappelleront  des 
créances  qui  avaient  une  date  soit  authentique,  soit  reconnue  par  le  débiteur, 
antérieure  au  1"  juillet  1790. 

3.  Les  rentes  et  autres  prestations  stipulées  en  grains,  denrées  ou  marchan- 
dises, continueront  d'être  acquittées  en  nature,  aux  termes  convenus  entre 
les  parties. 

à.  Les  conventions  au  sujet  des  retenues  à  faire  sur  les  rentes,  pensions  et 
intérêts  dont  il  s'agit,  auront  leur  exécution. 

A  défaut  de  stipulations,  elles  seront  réglées,  relativement  aux  arrérages  et 
intérêts  échus  avant  le  1'='  juillet  1790,  suivant  les  lois  alors  en  vigueur,  et  pour 
ceux  échus  depuis  le  1""^  vendémiain;  an  \,  au  cinquième  quant  aux  intérêts 
et  aux  rentes  perpétuelles,  et  au  dixième  par  rapport  aux  pensions  et  rentes 
viagères.  (Dulletin,  991.) 

131.  — 2  prairial  an  Y.  LOL  —  communes.  — aliénation  de  leurs  biens. 

Art.  1".  Il  ne  sera  plus  fait  aucune  vente  de  biens  de  commune,  qmds  qu'ils 
soient,  ni  en  exécution  de  l'article  2  de  la  section  3  de  la  loi  du  lOjuin  1793, 
et  de  l'article  92  de  la  loi  du  24  août  suivant,  ni  en  vertu  d'aucune  autre  loi. 

INéanmoins,  les  ventes  légalement  faites  de  ces  mêmes  biens  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  auront  leur  plein  et  entier  elfet. 

2.  A  l'avenir,  les  communes  ne  pourront  faire  aucune  aliénation  ni  aucun 
échange  de  leurs  biens  sans  une  loi  particulière.  {liuHeùn,  1201.)  ^I^  V.  782. 

132.  —  22  prairial  an  Y.  ARRÊTÉ. — scellés. —  avis  a  donner  par  les  maires. 

Art.  l•■^  Dans  chaque  commune  où  ne  réside  pas  un  juge  de  paix,  l'agent 
municipal,  et  à  son  défaut,  son  adjoint,  sont  tenus  de  donner  avis  sans  au- 
cun délai,  au  juge  de  paix  résidant  dans  le  canton ,  ou,  à  :son  défaut ,  à  son  as- 
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sesbeur  le  ptus  voisin  ,  de  la  mort  de  toute  personne  de  son  arrondissement 

qui  laissepour  héritiers,  des  pupilles,  des  mineurs  ou  des  absents.(l?M//efm,  1232.) 

433.  -  23  messidor  an  Y.  ARRÊTÉ. 

COMMLJNES.  —    CHEMINS  VICINAUX.  — ÉTAT  GÉNÉRAL. 

Art.  i*".  Dans  chaque  département  de  la  république,  l'administration  cen- 
trale fera  dresser  un  état  général  des  chemins  vicinaux  de  son  arrondissement,' 
de  quelque  espèce  qu'ils  puissent  être. 

2.  D'après  cet  état,  elle  constatera  l'utilité  de  chacun  des  chemins  dont  il 
sera  composé. 

3.  Elle  désignera  ceux  qui,  à  raison  de  leur  utilité,  doivent  être  conservés,  et 
prononcera  la  suppression  de  ceux  reconnus  inutiles. 

4.  L'emplacement  de  ces  derniers  sera  rendu  à  l'agriculture.  (Bulletin,  1289.) 

134.  —11  fructidor  an  V.  LOI. 

TRÉSOR  PUBLIC.  — EXÉCUTION  PROVISOIRE  DES  JUGEMENTS  OU  IL  EST  PARTIE. 

Art.  i".  Les  jugements  rendus  sur  les  instances  dans  lesquelles  l'agent  du 
trésor  pubiicauraété  partie,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sont  exécu- 
toires par  provision. 

2.  L'exécution  provisoire  n'aura  lieu  en  faveur  des  particuliers  qui  voudront 
en  user,  qu'après  avoir  fourni  bonne  et  suffisante  caution,  dans  les  formes 
ordinaires.  (Bulletin,  1394.) 

135.  —  13  fructidor  an  V.  LOL  —  salpêtre,  poudre  de  guerre. 

Art.  1".  L'exploitation  des  salpêtres  continuera  d'être  faite  pour  le  compte 
de  la  république,  ou  ne  pourra  l'être  que  sous  l'inspection  et  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement. 

2.  Les  salpêtriers  commissionnés  en  vertu  des  lois  précédentes,  ou  qui  le 
seront  à  l'avenir,  continueront  d'enlever,  dans  les  arrondissements  qui  leur 
sont  ou  seront  déterminés,  les  matériaux  de  démolition  salj)ètrés.  A  cet  elfet, 
les  propriétaires  qui  voudront  faire  démolir,  ou  ceux  qui  en  seront  chargés 
par  eux,  ne  le  pourront  qu'après  en  avoir  prévenu  leur  municipalité  ou  l'agent 
municipal  de  leur  commune,  alin  que  le  salpêirier  puisse  en  prendre  con- 
naissance. 

Cet  avertissement  devra  précéder  d'une  décade  au  moins  la  démolition;  et 
ceux  qui,  sans  avoir  satisfait  à  cette  condition,  ci  mmenceraieni  à  démolir, 
ou  qui  le  feront  laire,  seront  condamnés  solidairement  à  une  amende  égale  à 
la  contribution  mobilière  du  propriétaire  ou  principal  locataire  du  bâtiment. 

Cette  amende  sera  double  pour  ceux  qui  auraient  détourné,  employé  ou 
détérioré,  en  tout  ou  en  partie,  les  matériaux  provenant  de  leur  démolition, 
ou  qui  s'opposeraient  à  leur  enlèvement. 

3.  Il  ne  sera  rien  payé  par  le  salpôtrier  pour  raison  des  matériaux  de  démo- 
lition salpêtres  qu'il  aura  enlevés;  mais  dans  le  cas  où  le  propriétaire  l'exi- 
gerait, le  salpôtrier  sera  tenu  de  lui  rendre  au  même  lieu  une  quantité  de 
matériaux  d'un  même  volume. 

12.  Les  salpêtriers  devant  porter  dans  les  magasins  nationaux  tout  le  sal- 
pêtre qu'ils  exploitent,  de  la  manière  et  aux  époques  qui  leur  seront  prescrites, 
ceux  qui  se  permettraient  d'en  disposer  autrement,  de  le  vendre  ou  donner 
en  échange  à  qui  que  ce  soit,  seront  dénoncés  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et  encourront,  outre  l'abolition  de  leur  atelier,  la  coniiscation  des 
matières  détournées,  et  une  amende  de  500  francs. 

24.  La  fabrication  et  la  vente  des  poudres  continueront  d'être  interdites  à 
tous  les  citoyens  autres  que  ceux  qui  y  seront  autorisés  par  une  commission 
spéciale  de  l'administration  nationale  des  poudres. 

11  est  également  interdit  aux  citoyens  qui  n'y  seraient  pas  autorisés,  de 
conserver  chez  eux  de  la  poudre  au-delà  de  la  quantité  de  cinq  kilogrammes 
(environ  dix  livres  un  quart.) 

La  surveillance  de  ces  di;:.positions  est  confiée  aux  administrations  départe- 
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moniales  et  imii.icip;iles,  aux  cominissaires  du  Directoire  exccuiil  près  d'elles, 
et  aux  ollieiers  de  police. 

37.  Dans  le  c.is  (le  contravention  à  la  présente  loi ,  toutes  les  demanrhjs  et 
poursuites  pouvant  donner  lieu  à  condamnation,  seront  (ailes  par  devant  le 
juf,'e  de  paix  ou  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  suivant  l'étendue  de 
leur  compétence,  et  sauf  l'appel.  (  liullctin,  1386.  ) ^5::^  Loi  du  iO murs  18-19. 

13G.  —  19  brumaire  an  VI.  LOI.  —  or  et  argent.  —  titres.  —  garantie. 

Titre  I.  Titres.  —Art.  l*"'.  Tous  les  ouvrages  d'orfèvrerie  et  d'argenterie  fa- 
bri(|ués  en  France  doivent  être  conformes  aux  titres  prescrits  parla  loi,  respec- 
tivement, suivant  leur  nature. 

2.  C(;s  titres,  ou  la  quantité  de  fin  contenue  dans  chaque  pièce,  s'expri- 
meront en  millièmes.  Les  anciennes  dénominalions  de  karats  et  de  deniers, 
pour  exprimer  le  degré  de  pureté  des  métaux  précieux,  n'auront  plus  lieu. 

3.  Il  est  cepiMidant  permis  pendant  un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  pré- 
sente loi,  d'employer  dans  les  actes  ou  écrits  qui  sont  dans  le  cas  de  passer 
sous  les  yeux  d'un  officier  public,  les  anciennes  expressions  de  karnis,  deniers, 
ou  leurs  subdivisions,  mais  seulement  à  la  suite  du  nombre  de  millièmes  qui 
devra  exprimer  la  vraie  qualité  du  métal  précieux. 

4.  Il  y  a  trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or,  et  deux  pour  les  ouvrages 
d'argent;  savoir,  pour  l'or. 

Le  premier,  de  020  millièmes  ou  (22  karats  2'32  et  1/2  environ); 

Le  second,  de  840  millièmes  (20  karats  5,32  et  1/8); 

Le  troisième,  de  750  millièmes  (  18  karats  )  ; 

El  pour  l'argent, 

Le  premier,  de  950  millièmes  (11  deniers  9  grains  7/10); 

Le  second,  de  800  millièmes  (  9  deniers  11  grains  1/2). 

5.  La  tolérance  des  tilrc^s  pour  l'or  est  de  trois  millièmes;  celle  des  titres 
pour  l'argent  est  de  cinq  millièmes. 

6.  Les  fabricants  peuvent  employer,  à  leur  gré,  l'un  des  titres  mentionnés 
à  l'article  4,  respectivement  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  quelle  que  soit 
la  grosseur  ou  l'espèce  des  pièces  fabriquées. 

Poi>i{ons.  —  7  La  garantie  du  titre  des  ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent 
est  assurée  par  des  poinçons;  ils  sont  appliqués  sur  chaque  pièce,  ensuite 
d'un  essai  de  la  matière,  et  conforniéinent  aux  règles  établies  ci-après. 

8.  Il  y  a  pour  marquer  les  ouvrages  tant  en  or  qu'en  argent,  trois  espèces 
principales  de  poinçons,  savoir  : 

Celui  du  fabricant. 

Celui  du  titre. 

Et  Celui  du  bureau  de  garantie. 

Il  y  a  d'ailleurs  deux  petits  poinçons,  l'un  pour  les  menus  ouvrages  d'or, 
l'antre  pour  les  m(>nus  ouvrages  d'argent  trop  petits  pour  recevoir  l'empriMute 
des  trois  espèces  de  poinçons  précédentes. 

Il  y  a  de  plus  un  poinçon  particulier  pour  les  vieux  ouvrages  dits  de 
hasard  ; 

1)11  autre  pour  les  ouvrages  venant  de  l'étranger; 

Une  troisième  sorte  pour  les  ouvrages  doublés  ou  plaqués  d'or  et  d'argent. 

Lue  quatrièm<î  sorte,  dit(> /9o/»ro»  de  reeenxe,  qui  s'applique  par  l'autorité 
pnblique,  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  l'elTet  de  quelque  infidélité  relative  aux 
litres  et  aux  poinçons; 

Enfin  un  poinçon  particulier  pour  marciuer  les  lingots  d'or  et  d'argent 
a  fil  nés. 

9.  Le  poinçon  du  fabricant  porte  la  lettre  initiale  de  son  nom,  avec  un  sym- 
bole :  il  peut  être  gravé  par  tel  artiste  qu'il  lui  plait  de  choisir,  en  observant 
les  formels  et  proportions  éiablii^spar  l'administration  des  monnaies. 

10.  Les  poinçons  dt;  titre  ont  pour  empreinte  un  co(i,  avec  l'un  deschinVes 
arabes  1,  2,  3,  indicatif  Ao.<.  premier,  second  et  troisième  titres,  fixes  dans  la 
précédente  section.  Ces  poinçons  sont  uniformes  dans  toute  la  républifpio; 
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chaque  sorte  de  ces  poinçons  a  d'ailleurs  une  forme  particulière  qui  la  difl'é- 

rencie  aisément  à  l'œil. 

dl.  Le  poinçon  do  chaque  bureau  de  garantie  a  un  signe  caractéristique 
particulier,  qui  est  déterminé  par  l'administration  des  monnaies. 

Ce  signe  est  changé  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire,  pour  prévenir  les 
efieis  d'un  aoI  ou  d'une  inlidélité. 

12.  Le  petit  poinçon  destiné  à  marquer  les  menus  ouvrages  d'or  a  pour  em- 
l)reinte  une  tête  de  coq;  celui  pour  les  menus  ouvrages  d'argent  porte  un 
faisceau. 

13.  Le  poinçon  de  vieux  ,  destiné  uniquement  à  marquer  les  ouvrages  dits 
de  hasard,  représente  une  hache. 

Celui  pour  marquer  les  ouvrages  venant  de  l'étranger  contient  les  lettres  ET. 

14.  Le  poinçon  de  chaque  fabricant  de  doublé  ou  de  plaqué  a  une  forme 
particulière  déterminée  par  l'administration  des  monnaies.  Le  fabricant 
ajoute  en  outre  sur  chacun  de  ses  ouvrages,  des  chiffres  indicatifs  de  la 
quantité  d'or  et  d'argent  qu'il  contient. 

15.  Le  poinçon  de  recense  est  également  déterminé  par  l'administration 
des  monnaies,  qui  le  différencie  à  raison  des  circonstances. 

16.  Le  poinçon  destiné  à  marquer  les  lingots  d'or  ou  d'argent  affinés,  est 
aussi  déterminé  par  l'administration  des  monnaies  :  il  est  uniforme  dans  toute 
la  France. 

17.  Tous  les  poinçons  désignés  dans  les  articles  10,  11,  12,  13,  15  et  16. 
sont  fabriqués  par  le  graveur  des  monnaies,  qui  les  fait  parvenir  dans  les 
divers  bureaux  de  garantie  et  en  conserve  les  matrices. 

Le  poinçon  destiné  pour  les  lingots  affinés,  n'est  déposé  que  dans  les  bu- 
reaux de  garantie  dans  Tarrondissement  desquels  il  se  trouve  des  affineurs  à 
la  chambre  de  délivrance  delà  monnaie  de  Paris,  pour  l'affinage  national. 

18.  Lorsqu'on  ne  fait  point  usage  de  ces  poinçons,  ils  sont  enfermés  dans 
une  caisse  à  trois  serrures,  et  sous  la  garde  des  employés  des  bureaux  de 
garantie,  comme  il  sera  dit  ci-après. 

19.  Les  fabricants  de  faux  poinçons,  et  ceux  qui  en  feraient  usage,  seront 
condamnés  à  dix  années  de  fers  et  leurs  ouvrages  confisqués. 

20.  Les  poinçons  servant  actuellement  ù  constater  les  titres  et  l'acquit  des 
droits  de  marque,  seront  biffés  immédiatement  après  que  les  poinçons  ordon- 
nés par  la  présente  loi  seront  en  état  d'être  employés.  (Btdletin,  1542.J 

137.-28  brumaire  an  \I.  ARRÊTÉ. 

JUSTICES   DE   PAIX. — MINUTES.  —  DÉPÔT  ANNUEL. 

Art.  l•^  Les  juges  de  paix  veilleront,  sous  leur  propre  responsabilité,  à  ce 
que  les  minutes  de  leurs  actes,  en  matière  civile,  soient  déposées,  danslapre- 
mièn;  décade  du  mois  de  vendémiaire  de  chaque  année,  dans  le  local  de  la 
maison  de  i'administration  municipale,  qui  sera  désigné  par  ladite  adminis- 
tration. 

2.  Ils  prendront  un  reçu  de  l'administration  municipale...  {Bidleûn,  1562.) 

138.  —  27  frimaire  an  VL  ARRÊTÉ. 

INSTRUCTION   CRIMINELLE.  —TÉMOINS.  —TAXE. — PAIEMENT   IMMÉDIAT. 

Art.  l*"".  La  régie  du  droit  d'enregistrement  prendra,  sans  délai,  des  me- 
sures précises  pour  que  les  taxes  des  témoins  entendus  dans  les  affaires  cri- 
minelles, soit  devant  les  tribunaux  criminels,  correctionnels  ou  de  police, 
soit  devant  les  directeurs  du  jury,  juges  de  paix  et  autres  officiers  de  police 
judiciain;,  soient  acquittées  à  l'instant  même  de  la  présentation  qui  en  sera 
faite  aux  bureaux  des  receveurs,  sans  distinction  d'Iieures  ni  de  jours. 

2.  En  cas  d(;  contravention ,  les  témoins  (ui  porteront  leurs  plaintes  au  juge, 
directeur  du  jury  ou  officier  de  police  judiciaire  (pii  aura  taxé  leurs  indem- 
nités. 

Le  juge,  directeur  du  jury  ou  officier  de  police  judiciaire  en  dressera  un 
procès-verbal,  d(jnt  il  enverra  copie  dûment  certiiiée  au  ministre  de  la  jus- 
tice. {Bu/lcliu,i&2l.) 
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139.-8  nivôse  an  VI.  LOI. 

RENTES    SUR    l'^TAT.  — THÙRS    CONSOLIDÉ. — OPPOSITIONS. 

Arl.  k.  II  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'oppositions  sur  le  lien  consei-vé  thi  l\ 
dello  publique  inscrite  ou  à  inscrire... 

Cependant  les  comptabl(\s  envers  l'éial,  ne  pourront,  en  aucun  temps,  dis- 
jtoscr  de  leurs  inscri|>lions  avant  l'appurement  de  leurs  comptes,  ccrtilié  par  le 
bureau  de  comptabilité,  si  mieux  ils  n'aiment  fournir  caution.  {liu/leU)t,i{iïi.) 

140.  —4  messidor  an  M.  LOI. —  communes.  —  Languedoc 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'article  T,  section  4,  du  décret  du  10  juin  1703, 
relatives  aux  t<irrains  dessécliés  et  défrichés  aux  termes  et  en  exécution  de 
i'édit  et  de  la  déclaration  des  14  juin  1793,  et  13  juin  1776,  sont  déclarées  aj)- 
plicables  et  comnmnes  aux  terrains  desséchés  et  défrichés  dans  la  ci-devant 
province  de  Languedoc,  aux  termes  et  en  exécution  de  la  déclaration  du  5 
juillet  1770.  (Bulletin,  1892.) 

141.— 13  brumaire  an  VII.  LOI  FONDAMENTALE,  -tlmrue. 

Titre  I".  De  l'établissement  et  de  la  fixation  des  droits. — Art.1".  La  contribu- 
tion du  timbre  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  ju- 
diciaires, et  aux  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  ioi. 

11  n'y  a  d'autres  exceptions  que  celles  nommément  exprimées  dans  la  pré- 
sente. 

2.  Cette  contribution  est  de  deux  sortes  : 

La  première  est  le  droit  de  timbre  imposé  et  tarifé  en  raison  de  la  di- 
mension du  papier  dont  il  est  fait  usage; 

La  seconde  est  le  droit  de  timbre  créé  pour  les  effets  négociables  ou  de 
commerce,  et  gradué  en  raison  des  sommes  à  y  exprimer,  sans  égard  à  la  di- 
mension du  papier. 

TiTHE  H.  De  r application  des  droits.  —  Art.  12.  Sont  assujettis  au  droil  du  tim- 
bre établi  en  raison  de  la  dimension,  tous  les  papiers  à  employer  pour  les  ac- 
tes et  écritures  soit  i)ublics,  soit  privés;  savoir  : 

1°  Les  actes  des  notaires,  et  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont 
délivrés; 

Ceux  des  huissiers,  et  les  copies  et  expéditions  qu'ils  en  délivrent; 

Les  actes  et  les  procès-verbaux  des  gardes  et  de  tous  autres  employés  ou 
agents  ayant  droit  de  verbaliser,  et  les  copies  qui  en  sont  délivrées; 

Les  actes  et  jugements  de  la  justice  de  paix,  des  bureaux  de  paix  et  de  con- 
ciliation, de  la  police  ordinaire,  des  tribunaux  et  des  arbitres,  et  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qui  en  sont  délivrés; 

Les  actes  particuliers  des  jugi'S  de  paix  et  de  leurs  greffiers,  ceux  des  autres 
juges  et  des  commissaires  du  Directoire  exécutif,  et  ceux  reçus  aux  greffes  ou 
parles  greffiers,  ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expéditions  <[ui  s'en  délivrent; 

Les  actes  des  avoués  ou  défenseurs  oflicieux  près  les  tribunaux,  et  les  co- 
pies ou  expéditions  qui  en  sont  faites  ou  signifiées; 

Les  consultations,  mémoires,  observations  et  précis  signés  des  hommes  de 
loi  et  déftînseurs  officieux; 

Les  actes  des  autorités  constituées  administratives,  qui  sont  assiij(>(tis  à 
renregistrement,  ou  qui  se  délivrent  aux  citoyens,  et  toutes  les  expéditions  et 
extraits  des  actes,  arrêtés  et  délibérations  desdites  autorités,  qui  sont  déli- 
vrés aux  citoyens; 

Les  pétitions  et  mémoires,  même  en  forme  de  lettres,  présentés  au  Direc- 
toire exécutif,  aux  ministri's,  à  toutes  autorités  constiiuées,  aux  commis- 
saires dtî  la  trésorerie  nationale,  à  ceux  de  la  comptabilité  nationale,  aux  di- 
recteurs de  la  liquidation  générale,  et  aux  administrations  ou  établissements 
publics; 

Les  actes  entre  particuliers  sous  signature  privée,  et  le  double  des  comptes 
de  recette  ou  gestion  particulière; 

Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et  expéditions,  soit 
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publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour  obli- 
gation, décharge,  justification,  demande  ou  défense; 

2°  Les  registres  de  l'autorité  judiciaire  oùs'écrivent  des  actes  sujetsàl'en- 
registrement  sur  les  minutes,  et  les  répertoires  des  greffiers;! 

Ceux  des  administrations  centrales  et  municipales,  tenus  pour  objets  qui 
leur  sont  particuliers,  et  n'ayant  point  de  rapport  à  l'administration  géné- 
rale, et  les  répertoires  de  leurs  secrétaires  ; 

Ceux  des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers  publics  et  ministériels ,  et 
leurs  répertoires; 

Ceux  des  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des  communes  et  des  établis- 
sements publics; 

Ceux  des  fermiers  des  postes  et  messageries; 

Ceux  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires; 

Ceux  des  établissements  particuliers  et  des  maisons  particulières  d'éducation; 

Ceux  des  agents  d'affaires,  directeurs,  régisseurs,  syndics  de  créanciers  et 
entrepreneurs  de  travaux  et  fournitures; 

Ceux  des  banquiers,  négociants,  armateurs,  marchands,  fabricants,  com- 
missionnaires, agents  de  change,  courtiers,  ouvriers  et  artisans; 

Ceux  des  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs,  sur  lesquels  ils 
doivent  inscrire  les  noms  des  personnes  qu'ils  logent,  et  généralement  tous 
livres,  registres  et  minutes  de  lettres  qui  sont  de  nature  à  être  produits  en  jus- 
tice et  dans  le  cas  d'y  faire  foi,  ainsi  que  les  extraits,  copies  et  expéditions, 
qui  sont  délivrés  desdits  livres  et  registres. 

43.  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger,  ou  dans  les  îles  et  colonies 
françaises  où  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi,  sera  soumis  au  timbre 
avant  qu'il  puisse  en  être  fait  aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte  pu- 
blic, soit  dans  une  déclaration  quelconque,  soit  devant  une  autorité  judi- 
ciaire ou  administrative. 

14.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  en  raison  des  sommes  et  valeurs,  les 
billets  à  ordre  ou  au  porteur,  les  rcscriptions,  mandats,  mandements,  ordon- 
nances, et  tous  autres  effets  négociables  ou  de  commerce,  même  les  lettres 
de  change  tirées  par  seconde,  troisième  et  dupl'ccua,  et  ceux  faits  en  France 
et  payables  chez  l'étranger. 

15.  Les  <  ffets  négociables  venant  de  l'étranger,  ou  des  îles  et  colonies  fran- 
çaises où  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi,  seront,  avant  qu'ils  puis- 
sent être  négociés,  acceptés  ou  acquittés  en  France,  soumis  au  timbre  ou  au 
7'isa  pour  timbre ,  et  le  droit  sera  payé  d'après  la  quotité  fixée  par  l'article  8  de 
la  présente. 

Titre  IIL  Des  actes  et  registres  non  soumis  à  la  formalité  du  timbre.  —  Art.  16. 
Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre,  savoir  : 

1°  Les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire  exécutif; 

Les  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés,  décisions  et  délibérations  de  l'ad- 
ministration publique  en  général,  et  de  tous  établissements  publics,  dans 
tous  les  cas  où  aucun  de  ces  actes  n'est  sujet  à  l'enregistrement  sur  la  minute, 
et  les  extiaits,  copies  et  expéditions  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par  une 
administration  ou  un  foniUionnaire  public  à  une  autre  administration  publi- 
blique  ou  à  un  fonctionnaire  public,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  des^ 
lination; 

Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  nationale,  et  les  effets  publics; 

Tous  les  comptes  rendus  par  des  comptables  publics; 

Les  doubles,  autres  que  celui  du  comptable, de  chaque  compte  de  recette 
ou  gestion  particulière  et  privée. 

Les  quittances  de  traitements  et  émolumerils  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés salariés  par  la  république  : 

Les  quittances  ou  récéjjissés  délivrés  aux  collecteurs  et  receveurs  de  de- 
niers publies,  celles  f|ne  les  collecteurs  (h;  contributions  directes  peuvent  dé- 
livreraux  contribuables;  celles  des  contributions  indirectes  qui  s'expédient 
sur  les  actes,  et  celles  de  toutes  autres  contributions  qui  se  délivrent  sur 
feuilles  particulières,  §t  qui  n'e^tçè^ent  pas  dix  francs;; 
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Les  quittances  des  secours  payés  aux  indipicuts,  ot  dos  indemnités  pour  in- 
cendifs,  inondations,  épizootics  et  autres  (;as  rorluils; 

Toutes  aulpîs  quillaiie<'S,  niènie  celles  entre  pariieuliers,  jxxir  eréaneesen 
sommes  non  excédant  dix  francs,  (piand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à  compte  ou 
d'une  quittance  linale  sur  une  plus  lorte  sonjine; 

Les  engagements,  enrùlemenis,  congés,  certiiicats,  cartouches,  passe- 
ports, quittances  pour  prêt  et  fournitures,  billets  d'étape,  de  subsistance  et 
de  logement,  et  autres  pièces  ou  écritures  concernant  les  gens  de  guerre, 
tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer; 

Les  pétitions  présentées  au  Corps  légi^laiif;  celles  qui  ont  pour  objet  des 
(biuiandes  de  congés  absolus  et  linn'tés,  et  de  secours,  et  les  pétitions  des  dé- 
portés et  réfugiés  des  colonies,  tendant  à  obtenir  des  certiiicats  de  rési- 
dence, passeports  et  passages  pour  retourner  dans  leur  pays; 

Les  certificats  d'indigence; 

Les  rôles  qui  sont  fournis  pour  l'appel  des  causes; 

Les  actes  de  police  générale  el  de  vindicte  publique,  et  ceux  des  commis- 
saires du  Directoire  exécutif  non  soumis  à  la  furmaliié  de  l'enregistrement,  et 
les  copies  des  pièces  de  procédure  criminelle  qui  doivent  être  délivrées  sans 
frais; 

2°  Les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques  et  des  établisse- 
ments publics  pour  ordre  et  administration  générale; 

Ceux  des  tribunaux,  des  accusateurs  publics,  et  des  commissaires  du  Di- 
rectoire exécutif,  où  il  ne  se  transcrit  aucune  minute  d'actes  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement; 

Ceuxdes  receveurs  des  contributions  publiques,  et  autres  ])réposés  publics. 

Titre  IV.  Des  obligations  respectives  des  notaires,  huissiers,  greffiers,  secrétaires 
des  administrations,  arbitres  et  experts,  des  diverses  autorités  pubUqui'S,  des  pré- 
posés de  la  régie,  et  des  citoyens;  et  peines  jmnwncées  contre  les  contrevenants. — 
Art.  47.  Les  notaires,  huissiers,  secrétaires  des  administrations  centrales  et 
municipales,  et  autres  officiers  et  fonctionnaiies  publics,  les  arbitres,  et  les 
avoués  ou  défenseurs  officieux  près  des  tribunaux,  ne  pourront  employer, 
pour  les  actes  (ju'ils  rédigeront  et  lei.is  copies  el  expéditions,  d'autre  papier 
que  celui  timbré  du  département  où  ils  exercent  leurs  fonction-;. 

18.  La  faculté  accordée  par  l'arliv  le  7  de  la  présente  aux  citoyens  qui  vou- 
dront employcu"  d'autre  papier  que  celui  fourni  par  la  régie  en  le  faisant  tim- 
brer avant  d'en  faire  usage,  est  interdite  aux  notaires,  hui-ssiiers,  greffiers, 
arbitres,  avoués  ou  défenseurs  officieux,  el  à  tous  autres  ofliciers  ou  fonction- 
naires publics  :  ils  seront  tenus  de  se  servir  du  papier  timbré  débité  par  la 
régie. 

Les  administrations  publiques  seulement  conserveront  cette  faculté. 
Les  notaires  et  autres  ofliciers  publics  pourront  néanmoins  faire  timbrer,  à 
l'extraordinaire,  du  parchemin,  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  d'en  employer. 

19.  Les  notaires,  greffiers,  arbitres,  et  secrétaires  des  administrations,  ne 
pourront  employer,  pour  les  expéditions  qu'ils  délivreront  des  actes  retenus 
en  minute,  et  dt;  ceux  déposés  ou  annexés,  de  papier  timbré  d'un  format  infé- 
rieur à  C(;lui  aj)pelé  niogen  papier,  vA  dont  le  prix  est  fixé  à  "rx-enlinu's  la  feuille 
par  l'article  8  de  la  présente.  Ce  prix  sera  aussi  celui  di\  timlirc  du  parchemin 
<pie  Ton  voudra  employer  pour  expi'dition,  sans  égard  à  la  dimension,  si  tou- 
lefois  elle  est  au  dessous  de  celle  de  ce  papier. 

Les  huissiers,  et  autres  officiers  publics  ou  ministériels,  ne  pourront  non 
|>lus  employer  de  pa[)ier  limbni  d'urne  dimension  inféricuire  à  celle  du  moyen 
papier,  pour  les  <!xpédilions  des  procès-verbaux  df  \enles  de  mobilier. 

20.  Les  papiers  (Mnployés  à  des  e\])é(iiiions  ne  pourront  contenir,  com]>en- 
sation  faite  d'une  feuille  a  l'autre,  savoir  : 

Plus  de  vingt-ciiHi  lignes  par  pagi^  de  moyen  pai)icr; 

Plus  de  tniiite  lignes  par  pag(,'  de  grand  papier; 

Et  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  de  grand  registre. 

21.  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte  d'écriture,  ni  altérée. 

22.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé  à  un  acte  quelconqui;,  ne  pourra 
plus  servir  pour  un  autre  acte,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé. 
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23.  11  ne  pourra  être  fait  ni  expédie  deux  actes  à  la  Suite  l'un  de  l'autre  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré ,  nonobstant  tout  usage  ou  règlement  con- 
traire. 

Sont  exceptés  les  ratifications  des  actes  passés  en  l'absence  des  parties,  les 
quittances  de  prix  de  ventes,  et  celles  de  remboursement  de  contrats  de  cons- 
titution ou  obligation,  les  inventaires,  procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne 
peuvent  être  consommés  dans  un  même  jour  et  dans  la  même  vacation,  les 
procès-verbaux  de  reconnaissance  et  levée  de  scellés  qu'on  pourra  faire  à  la 
suite  du  procès-verbal  d'apposition,  et  les  significations  des  huissiers,  qui 
peuvent  également  être  écrites  à  la  suite  des  jugements  et  autres  pièces  dont 
il  est  délivré  copie. 

Il  pourra  aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille  de  pa- 
pier timbré,  pour  à  compte  d'une  seule  et  même  créance,  ou  d'un  seul  terme 
de  fermage  ou  loyer. 

Toutes  autres  quittances  qui  seront  données  sur  une  même  feuille  de  papier 
timbré,  n'auront  pas    plus  d'effet  que  si  elles  étaient  sur  papier  non  timbré. 

24,  11  est  fait  défenses  aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres  et  experts, 
d'agir,  aux  juges  de  prononcer  aucun  jugement,  et  aux  administrations  pu- 
bliques de  rendre  aucun  arrêté,  sur  un  acte,  registre  ou  effet  de  commerce 
non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre. 

Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra  non  plus  coter  et  parapher  un  re- 
gistre assujetti  au  timbre,  si  les  feuilles  n'en  sont  timbrées. 

27.  Aucune  personne  ne  pourra  vendre  ou  distribuer  du  papier  timbré, 
qu'en  vertu  d'une  commission  de  la  régie,  à  peine  d'une  amende  de  100  francs 
pour  la  première  fois,  et  de  300  francs  en  cas  de  récidive. 

Le  papier  qui  sera  saisi  chez  ceux  qui  s'en  permettront  ainsi  le  commerce, 
sera  confisqué  au  profit  de  la  république. 

28.  La  peine  contre  ceux  qui  abuseraient  des  timbres  pour  timbrer  et  ven- 
dre frauduleusement  du  papier  timbré,  sera  la  même  que  celle  qui  est  pro- 
noncée par  le  Code  pénal  contre  les  contrefacteurs  des  timbres. 

29.  Le  timbre  des  quittances  fournies  à  la  république  ou  délivrées  en  son 
nom,  est  à  la  charge  des  particuliers  qui  les  donnent  ou  les  reçoivent;  il  en 
est  de  même  pour  autres  actes  entre  la  république  et  les  citoyens. 

30.  Les  écritures  privées  qui  auraient  été  faites  sur  papier  non  timbré,  sans 
contravention  aux  lois  du  timbre,  quoique  non  comprises  nommément  dans 
les  exceptions,  ne  pourront  être  produites  en  justice  sans  avoir  été  soumises 
au  timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre ,  à  peine  d'une  amende  de  30  fr., 
outre  le  droit  de  timbre. 

34.  Les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  retenir  les  actes,  registres  ou 
effets  en  contravention  à  la  loi  du  timbre,  qui  leur  seront  présentés,  pour  les 
joindre  aux  procès-verbaux  qu'ils  en  rapporteront,  à  moins  que  les  contreve- 
nants ne  consentent  à  signer  lesdits  procès-verbaux,  ou  à  acquitter  sur-le- 
champ  l'amende  encourue  et  le  droit  de  timbre. 

32.  En  cas  de  refus,  de  la  part  des  contrevenants,  de  satisfaire  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent,  les  préposés  de  la  régie  leur  feront  signifier, 
dans  les  trois  jours,  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  rapportés,  avec  assigna- 
tion devant  le  tribunal  civil  du  déparlement. 

L'instruction  se  fera  ensuite  sur  simples  mémoires  respectivement  signifiés. 

Lesjug(;menlsdélinitifs  qui  interviendont,  seront  sans  appel. 

%:;^  Les  tarifs  créés  par  cette  loi  ont  été  axiqmentés  par  les  lois  postérieures,  mais 
les  prescriptions  ont  été  maintenues.  {Bulletin,  2436). 

142.  —  6  frimaire  an  Vil.  LOI.  —  navigation  intériecrk.  —  police. 

Bacs  existants.  —Art.  4".  Les  dispositions  des  lois  du  25  août  4792,  sur  les 
bacs  cl  bai(!aux  établis  pour  la  traverse  des  fleuves,  rivières  ou  canaux  navi- 
gal)l(;s,  et  du  25  thermidor  an  111,  sur  les  droits  à  percevoir  auxdits  passages, 
ainsi  que  toutes  autres  lois,  tous  us;iges,  concordats,  engagements,  droits  com- 
nnms,  franchises,  qui  pourraient  y  être  relatifs  ou  en  dépendre,  sont  abrogés. 

2.  .VussitOl  lu  publication  de  la  présente  loi,  les  propriétaires,  délenteurs. 
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conducteurs  (le  bacs,  haleaux,  passc-clieval,  et  autres  passeurs  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  navif^ablcs,  seront  tenus  de  Hiire  connaître  leurs  titres  à 
l'administration  de  leur  canton,  «jui  recevra  leur  déclaration  en  pr(';s(;nce  du 
préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement  :  ils  justilieront  à  «{uel  titre  ils  jouis- 
sent desdits  bacs,  bateaux  et  agrès,  ainsi  que  des  logenKmts,  magasins,  bu- 
reaux et  autres  objets  y  relatifs;  s'ils  en  ont  acquitté  la  vabnir,  soit  au  trésor 
public,  soit  à  des  particuliers  :  et  dans  ce  dernier  cas,  ceux  qui  auront  reçu, 
justifieront  de  leurs  pouvoirs  et  du  compti;  qu'ils  auront  rendu.  A  défaut 
de  preuves  écrites,  il  y  sera  suppléé  par  un(;  en<iuète. 

9.  Ne  sont  i)oint  (  non  plus)  com[)ris  dans  les  précédents  articles,  les  bar- 
ques, batelets  et  bacbots  servant  à  l'usage  de  la  pècbe,  et  de  la  marine  mar- 
cbande  montante  et  descendante;  mais  les  propriétaires  et  conducteurs  de'S- 
dites  barques,  batelets  et  bacbots,  ne  pouront  point  établir  de  passage  à  beure 
ni  lieu  lixes. 

Police. — 31.  Les  opérations  relatives  à  l'administration,  la  police  et  la 
perception  des  droits  de  passage  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables, 
appartiendront  aux  administrations  centrales  de  déparlem(;nt  dans  l'étendue 
desquelles  se  trouvera  situé  le  passage,  sans  préjudice  de  la  surveillance  de 
l'administration  municipale  de  cbaque  lieu  :  la  poursuite  des  délits  crimi- 
nels et  de  police  continuera,  conformément  au  Code  des  délits  et  des  peines, 
à  être  de  la  compétence  des  tribunaux. 

32.  Lorsque  les  passages  seront  communs  à  deux  départements  limitropbes, 
l'administration  et  la  police  desdits  passages  appartiendront  à  l'administra- 
tion centrale  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouvera  située  la  commune 
la  plus  procbaine  du  passage;  en  cas  d'égalité  de  distance,  la  population  la 
plus  forte  déterminera  :  en  conséquence,  la  gare,  le  logement  et  le  domicile 
de  droit  du  passager  seront  toujours  établis  de  ce  côté. 

33.  L'attribution  donnée  par  l'article  précédent  aux  administrations  cen- 
trales dans  l'arrondissement  desquelles  se  trouve  située  la  commune  la 
plus  procbaine  du  passage,  déterminera  également  celle  d(\s  tribunaux 
civils,  criminels,  de  police  et  de  justice  de  paix,  cbacun  suivant  leur  cunîpé- 
lence. 

45.  Les  adjudicataires  et  nautonniers  maintiendront  le  bon  ordre  dans  leurs 
bacs  et  bateaux  pendant  le  passage,  et  seront  tenus  de  désigner  aux  officiers 
de  police  ceux  qui  s'y  comporteraient  mal,  ou  qui,  par  leur  imprudence, 
compromettraient  la  sûreté  des  passagers. 

46.  Dans  les  lieux  où  les  passages  de  nuit  sont  autorisés,  les  veilleurs  ou 
quarts  exigeront  des  voyageurs  autres  que  les  domiciliés,  la  représentation  do 
leurs  passeports,  qui  devront  être  visés  par  l'administration  municipale  ou 
l'oflicier  de  police  des  lieux. 

Les  conducteurs  de  voitures  publiques,  courriers  des  malles  et  porteurs 
d'ordres  du  gouv(;rnemcnt,  seront  dispensés  de  cette  dernière  formalité. 

DisfwsUions  pénales. — 51.  Il  est  enjoint  aux  adjudicataires,  mariniers  et 
autres  personnes  employées  au  service  des  bacs,  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  police  administrative  et  de  sûreté  contenues  dans  la  présente 
loi,  ou  qui  pourraient  leur  être  imposées  par  le  Directoire  et  les  adminislra- 
lions  pour  son  exécution,  à  peine  d'être  responsables,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  des  suites  de  leur  négligence,  et,  en  outre,  être  condamnés  pour  ciiaque 
conlravenlion,  en  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  :  le 
loin  à  la  diligence  des  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  adminis- 
trations centrales  et  municipales. 

52.  11  est  expressément  défendu  aux  adjudicataires,  mariniers  et  autres 
personnes  employées  au  service  des  bacs  el  bateaux,  d'exiger,  dans  aucun 
temps,  autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  portées  aux  tarifs,  à  peine  d'être 
condanmés  par  le  juge;  de  paix  du  canton,  snii  sur  la  réquisition  des  parties 
plaignanles,  soit  sur  celle  des  connnissair(>s  du  Directoire,  à  la  restitution  des 
sommes  indûment  pereues,  et  en  outre,  par  l'orme  (U'  siMi[)le  poliic,  à  untî 
anumde  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  et 
d'un  jour  d'emprisonnement,  ni  excéder  la  valeur  de  trois  journéw  de  travail 
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et  trois  jours  d'emprisonnement  :  le  jugement  de  condamnation  sera  imprimé 
et  atïicliéaux  frais  du  contrevenant. 

En  cas  de  récidive,  la  condamnation  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  conformément  à  l'article  607  du  Code  des  délits  et  des 
peines. 

53.  Si  l'exaction  est  accompaj^née  d'injures,  menaces,  violences  ou  voies 
de  fait,  les  prévenus  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, et,  en  cas  de  conviction,  condamnés,  outre  les  réparations  civiles  et 
dommages  et  intérêts,  à  une  amende  qui  pourra  être  de  cent  francs,  et  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

54.  Les  adjudicataires  seront,  dans  tous  les  cas,  civilement  responsables  des 
restitutions,  dommages  et  intérêts,  amendes  et  condamnations  pécuniaires 
prononcés  contre  leurs  préposés  ei  mariniers. 

55.  Ils  pourront  même,  dans  le  cas  de  récidive  légalement  prononcée  par 
un  jugement,  être  destitués  par  les  administrations  centrales,  sur  l'avis  des 
administrations  municipales;  et  alors  leurs  baux  demeureront  résiliés  sans 
indemnité. 

5(3.  Toute  personne  qui  se  soustrairait  au  paiement  des  sommes  portées 
auxdits  tarifs,  sera  condamnée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  o.itre  la  resti- 
tution des  droits,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail,  ni  excéder  trois  jours. 

En  cas  de  récidive,  le  juge  de  paix  prononcera,  outre  l'amende,  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  jour,  ni  être  de  plus  de  trois; 
et  l'affiche  du  jugement  sera  aux  frais  du  contrevenant. 

57.  Si  le  refus  dépaver  était  accompagné  d'injures,  menaces,  violences  ou 
voies  de  fait,  les  coupables  seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, et  condamnés,  outre  les  réparations  civiles  et  dommages  et  in- 
térêts, en  une  amende  qui  pourra  être  de  cent  francs,  et  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

58.  Toute  personne  qui  aura  aidé  ou  favorisé  la  fraude,  ou  concouru  à  des 
contraventions  aux  lois  sur  la  police  des  bacs,  sera  condamnée  aux  mêmes 
peines  que  les  auteurs  des  fraudes  ou  contraventions. 

o9.  Toute  personne  qui  aurait  encouru  quelques-unes  des  condamnations 
prononcées  par  les  articles  précédents,  sera  tenue  d'en  consigner  le  montant 
au  greffe  du  juge  de  paix  du  canton,  ou  de  donner  caution  solvable,  laquelle 
sera  reçue  par  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  assesseurs; 

Sinon,  seront  ses  voitures  et  chevaux  mis  en  fourrière,  et  les  marchandises 
déposées  à  ses  frais  jusqu'au  paiement,  jusqu'à  la  consignation,  ou  jusqu'à  la 
réception  de  la  caution. 

60.  Toute  consignation  ou  dépôt  sera  restitué  immédiatement  après  l'exé- 
cution du  jugement  qui  aura  prononcé  sur  le  délit  pour  raison  duquel  les 
consignations  ou  dépôts  auront  été  faits. 

61.  Les  délits  plus  graves  et  non  prévus  parla  présente,  ou  qui  se  compli- 
queraient avec  ceux  qui  y  sont  énoncés,  continueront  d'être  jugés  suivant 
les  dispositions  d;  s  lois  pénales  existantes,  auxquelles  il  n'est  point  dé- 
rogé. 

Dispositions  générales.  — 71.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  point 
applicables  au  département  de  la  Seine,  dans  lequel  la  loi  du  10  brumaire 
an  V  sur  les  bacs,  bateaux  et  balelets,  continuera  d'être  exécutée. 

Cependant  sont  abrogées  les  dispositions  pénales  prononcées  par  ladite  loi  : 
celles  énoncées  en  la  présente  seront  appliquées  aux  contrevenants  dans  l'é- 
(•'iidue  du  département  de  la  Seine  comme  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique. (BuUliny  2218.; 

143.  -  22  frimaire  an  VII.  LOI  FONDAMENTALE. 

ENREGISTREMENT.   —  MUTATIONS.  | 

^::^  Cette  loi  a  été  modifiée  en  son  tarif  par  plusieurs  lois  postérieures,  principale- 
im»i  celles  des  28  ami  1810,  Hijuin  1824,  et  21  avril  1832  ;  mais  elle  subsiste  en  ses 
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(lis/)os'nious  réfitemnitaireSy  comme  loijondinnentalr,  u  peu  d'exceptions  pira.  Pour  le 
tarif,  il  faut  consulter  les  manuels  spécinu.v. 

ïiTiiE  I".  I>c  l' enregistrement,  des  droits  et  de  leur  upplcation.  —  Art.  i".  Los 
(Iroiis  d'enregisirenicni  seront  perçus  d'après  les  bases  et  suivant  les  règles 
tlélerminées  par  la  [)résente. 

2.  Les  droits  d'enregistrement  sonljixes  ou  proportionnels,  suivant  la  nature 
des  actes  et  mutations  qui  y  sont  assujettis. 

3.  I^e  droit  flxe  s'applifjue  aux  actes  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  extraju- 
diciaires qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  condamnation, 
collocalion  ou  liquidation  «hi  sommes  et  valeins,  ni  transmission  de  propriélé, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles; 

Il  est  perçu  aux  taux  réglés  par  l'art.  08  de  la  présente. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  libérations,  con- 
damnations, cullocations  ou  liquidations  des  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et 
immeubles,  soit  entre  vifs,  soit  par  décès. 

Ses  quotités  sont  fixées  par  l'art.  09  ci-après. 
11  est  assis  sur  les  valeurs. 

5.  Il  n'y  a  point  de  fraction  de  centime  dans  la  liquidation  du  droit  pro- 
portionnel. Lorsqu'une  fracion  de  somme  ne  produit  pas  un  centime  de  droit, 
le  centime  est  perçu  au  profit  de  la  république. 

6.  Cependant  le  moindre  droit  à  percevoir  sur  un  acte  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel,  et  sur  une  mutation  de  biens  par  décès,  sera  du  montant  de 
la  quotité  sous  laquelle  chaque  acte  ou  mutation  se  trouve  classé  dans  les 
art.  08  et  09,  sauf  les  exceptions  y  mentionnées. 

7.  Les  actes  civils  et  exirajudiciairessont  enregistrés  sur  les  minutes,  bre- 
vets ou  originaux. 

Les  actes  judiciaires 

^:;^  Tous  subissent  l'enregistrement  sur  minute.  Loi  du  28  avril  iSlQ,  art.  38. 
Ceux  des  actes  de  l'état  civil  qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement  par  la 
présente,  ne  seront...  enregistrés  que  sur  les  expéditions. 

9.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriélé  ou  d'usufruit  comprend  les  meubles 
et  immeubles,  le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  au 
taux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particu- 
lier pour  les  objets  mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés,  article 
par  article,  dans  le  contrai. 

10.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quittance  donnée,  ou  l'obliga- 
tion consentie  par  le  même  acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix  entre  les  con- 
tractants, ne  peut  être  sujette  à  un  droit  particulier  d'enregistrement. 

11.  Mais  lorsque  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou  ex- 
trajudiciaire, il  y  a  plusieurs  di^ijosiiions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  et  selon 
son  espèce,  un  droit  particulier.  La  quotité  en  est  déterminée  par  l'article  de 
la  présente  dans  lequel  la  disposition  se  trouve  classée,  ou  auquel  elle  se 
rapporte. 

\2.  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit,  sera  suffisam- 
ment établie  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et  la  poursuite  du 
paiement  contre  le  nouveau  possesseur.  Soit  par  l'inscription  de  son  nom  au 
rôle  de  la  contribution  foncière,  et  des  paiements  par  lui  faits  d'après  ce  rôle, 
soit  par  des  baux  par  lui  passés,  ou  enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes 
constatant  sa  })ro|)riété  ou  son  usufruit. 

13.  La  jouissance  à  titre  de  ferme,  ou  de  location,  ou  d'engagement  d'im 
immeuble,  stna  aussi  sutrisamment  établie  pour  la  demande  et  la  poursuite 
du  paiemcini  des  droits  des  baux  ou  engagements  non  eiiregistrt's,  par  les  actes 
qui  la  feroni  connaître,  ou  par  des  paiements  de  contributions  imposées  aux 
fermiers,  locataires  et  détenteurs  temporaires. 

Titre  II.  Des  vuliurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis,  et  de  l'exper- 
tise. —  Art.  14.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouis>ance  des 
biens  meubles,  est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le  paieuienl  du  droit 
proportionnel,  ainsi  qu'il  suif,  savoir  ; 
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1°  Pour  les  baux  et  locations,  par  Le  prix  annuel  exprimé,  en  y  ajoutant  le$ 
charges  imposées  au  preneur. 

2°  Pour  les  créances  à  terme,  leurs  cessions  et  transports,  et  autres  actes 
obligatoires,  par  le  capital  exprimé  daiu  l'acte,  et  qui  en  fait  C objet. 

3"  Pour  les  quittances  et  tous  autres  actes  de  libération,  par  le  total  des  sommes 
ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré. 

4"  Pour  les  marchés  et  traités,  par  le  prix  exprimé  ou  l'évaluation  qui  sera  faite 
des  objets  qui  en  seront  susceptibles. 

5"  Pour  les  ventes  et  autres  transmissions  à  titre  onéreux,  par  le  prix  ex- 
primé et  le  capital  des  charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix; 

6"  Pour  les  créations  de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  viagères,  ou  de  pen- 
sions, aussi  à  titre  onéreux,  par  le  capital  constitué  et  aliéné. 

1°  Pour  les  cessions  ou  transports  desdites  renies  ou  pensions,  et  pour  leur 
amortissement  ou  rachat,  par  le  capital  constitué,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour 
le  transport  ou  l'amortissemnnt. 

8'  Pour  les  transmissions  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  et  celles  qui  s'opèrent 
par  décès,  par  la  déclaration  estimative  des  parties  sans  distraction  des  charges. 

9"  Pour  les  renies  et  pensions  créées  sans  expression  de  capital,  leurs  trans- 
ports et  amortissements;  à  raison  d'un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpé- 
tuelle, et  de  dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension,  et  quel  que  soit  le  prix  stipulé 
pour  le  transport  ou  l' amortissement. 

11  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes  viagères  et  pensions  créées 
sur  une  tète,  et  celles  créées  sur  plusieurs  tètes,  quant  à  l'évaluation. 

Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables  en  nature,  seront  évaluées  aux 
mêmes  capitaux,  estimation  préalablement  faite  des  objets,  d'après  les  der- 
nières mercuriales  du  canton  de  la  situation  des  biens,  à  la  date  de  l'acie,  s'il 
s'agit  d'une  rente  créée  pour  aliénation  d'immeubles,  ou,  dans  tout  autre  cas, 
d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton  où  l'acte  aura  été  passé. 

11  sera  rapporté  à  l'appui  de  l'acte  un  extrait  certifié  des  mercuriales. 

S'il  est  question  d'objets  dont  les  prix  ne  puissent  être  réglés  par  les  mer- 
curiales, les  parties  en  feront  une  déclaration  estimative. 

lOo  Pour  les  actes  et  jugements  portant  condamnation,  collocation,  liqui- 
dation ou  transmission,  par  le  capital  des  sommes,  et  les  intérêts  et  dépens  liquidés. 

41°  L'usufruit,  transmis  à  titre  gratuit,  s'évalue  à  la  moitié  de  la  valeur  en- 
tière de  l'objet. 

15.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  immeubles, 
est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportionnel, 
ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

4o  Pour  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les  sous-baux,  cessions  et  subrogations 
de  baux,  par  le  prix  annuel  exprimé,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur. 

Si  le  bail  est  stipulé  payable  en  nature,  il  en  sera  fait  une  évaluation  d'a- 
près les  dernières  mercuriales  du  canton  de  la  situation  des  biens,  à  la  date 
de  l'acte,  à  l'appui  duquel  il  sera  rapporté  un  extrait  certifié  des  mercuriales. 

11  en  sera  de  même  des  baux  à  portion  de  fruits,  pour  la  part  revenant  au 
bailleur,  dont  la  quotité  sera  préalablement  déclarée,  et  sur  la  valeur  de  la- 
quelle le  droit  d'enregistrement  sera  perçu. 

S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être  constatée  par  les  mercu- 
riales, les  parties  en  feront  une  déclaration  esiimative. 

2»  Pour  les  baux  à  renies  perpétuelles  et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée, 
par  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix  annuel,  et  les  charges  aussi  an- 
nuelles, en  y  ajoutant  également  les  autres  charges  en  capital,  et  les  deniers  d'entrée 
s'il  en  est  stipulé. 

Les  objets  en  nature  s'évaluent  comme  ci-dessus. 

3°  Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinction  de  ceux  faits  sur  une  ou  plusieurs 

tôles,  par  un  capital  formé  de  dix  fois  le  prix  et  les  charges  annuels,  eny  ajoutant  de 

même  le  montant  des  deniers  d'entrée,  et  des  autres  charges,  s'il  s' en  trouve  d'exprimés. 

Les  objets  en  nature  s'évaluent  pareillement  comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 

4"  Pour  h.'s  échanges,  par  ime  évaluation  qui  doit  être  faite  ai  capital,  d'après  le 

revenu  annuel  multiplié  par  vingt^  wu  distraction  des  charges. 
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5o  Pour  los  cngaftomcnts,  j)(it  les  prix  et  sommes  pour  lesquels  Us  sont  fults. 

6»  Pour  los  ventes,  adjudicalioiis,  cessions,  rétrocessions,  liciiaiions,  et 
tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires,  portant  translation  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit, à  titre  onéreux,  par  leprix  exprimé,  en  ij  ajoutant  toutes  les  charges  en  ra- 
pilai,  ou  par  une  estimation  d'experts,  dans  les  cas  autorisés  par  la  présente. 

Si  rusul'ruil  est  rés(;rvé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué  à  la  moitié  de  tout 
ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  sera  pereu  sur  l<;  total;  mais  il  ne 
sera  dû  aucun  autre  droit  pour  la  réunion  d(;  l'usufruit  à  la  proi)rié[é  :  cepen- 
dant si  elle  s'opère  par  un  acte  de  cession,  cl  qu(î  le  prix  soit  supérieur  à  l'é- 
valuation qui  en  aura  été  faite  pour  refiler  le  droit  de  la  translation  de  pro- 
priété, il  est  dû  un  droit,  par  supplément,  sur  C(;  qui  se  trouve  excéder  celte 
évaluation.  Dans  le  cas  contraire,  l'acte  de  cession  est  enregistré  pour  le  droit 
fixe. 

"io  Pour  les  transmissions  de  propriété  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  et  celles 
qui  s'elïectuent  par  décès,  par  l' évaluation  qui  sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le 
produit  des  biens,  ou  le  prix  des  baux  courants,  sans  distraction  des  chai  ges. 

Il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  le 
droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété. 

8"  Pour  les  transmissions  d'usufruit  seulement  soit  entre  vifs,  à  titre  gra- 
tuit, soit  par  décès,  par  l'évaluation  qui  ensera  portée  à  dix  fois  le  produit  des  biens, 
ou  le  prix  des  baux  courants,  aussi  sans  distraction  des  charges. 

Lorsque  l'usufruiiier  qui  aura  acquitté  le  droit  d'enregistrement  pour  son 
usufruit  acquerra  la  nue  propriété,  il  paiera  le  droit  d'enregistrement  sur  sa 
valeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  celle  de  l'usufruit. 

16.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte  ou  un 
jugement  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  les  parties  seront  tenues  d'y 
suppléer,  avant  l'enregistrement,  par  une  déclaration  estimative,  certifiée  et 
signée  au  pied  de  l'acte. 

17.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  des 
biens  immeubles,  à  litre  onéreux,  paraît  inférieur  ii  leur  valeur  vénale  à  l'é- 
poque de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  na- 
ture, la  régie  pourra  requérir  une  expertise,  pourvu  qu'elle  en  fasse  la  de- 
mande dans  l'année,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat. 

18.  La  demande  en  expertise  sera  faite,  au  tribunal  civil  du  département 
dans  l'étendue  duquel  les  biens  sont  situés,  par  une  pétition  portant  nomi- 
nation de  l'expert  de  la  nation. 

L'expertise  sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la  demande. 

En  cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer  son  expert  sur  la  sommation  qui 
lui  aura  été  faite  d'y  satisfaire  dans  les  trois  jours,  il  lui  en  sera  nommé  un 
d'office  par  le  tribunal. 

Les  experts,  en  cas  de  partage,  appelleront  un  tiers  expert  :  s'ils  ne  peuvent 
en  convenir,  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  de-  biens  y  pourvoira. 

Le  procès-verbal  d'expertise  sera  rapporté,  au  plus  tard,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  remise  qui  aura  été  faite  aux  experts  de  l'ordonnance  du  tribunal, 
ou  dans  le  mois  après  l'appel  d'un  tiers  expert. 

Les  frais  de  l'exiierlise  seront  à  la  charge  de  l'acquéreur,  mais  seulement 
lorsque  l'estimation  excédera  d'un  huiiième  au  moins  leprix  énoncé  au  conîrat. 

L'acquéreur  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter  le  droit  sur  le  supplé- 
ment d'estimation,  s'il  y  a  une  plus-value  constatée  par  le  rapport  des  experts. 

19. 11  y  aura  également  lieu  à  n^quérir  rexpertise  des  revenus  des  inuneubles 
transmis  en  propriété  ou  usufruit  à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque 
l'insuflisance  dans  l'évaluation  ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  puissent 
fainî  connaître  le  véritable  revenu  des  biens. 

Titre  111.  Des  délais  pour  l' enregistrement  des  actes  et  déclarations. 

Aux.  20.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics,  sont,  savoir  : 

De  quatre  jours,  pour  ceux  des  huissiers  et  autres  avant  pouvoir  de  faire 
des  exploits  cA  procès-verbaux; 

De  dix  jours,  pour  les  actes  des  notaires  qui  résident  dans  la  commune  où 
le  bureau  d'enregistrement  est  établi  ; 
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h  De  quinze  jours,  pour  ceux  des  notaires  qui  n'y  résident  pas; 

De  vingt  jours,  pour  les  nclos  judicinires  soumis  à  l'enregistrement  sur  les 
minutes,  et  pour  eeux  dont  il  ne  reste  pas  de  minute  au  greffe,  ou  qui  se  dé- 
livrent en  brevet  ; 

De  vingt  jours  aussi,  pour  les  actes  des  administrations  centrales  et  muni- 
cipales assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

21.  Les  testaments  déposés  chez  les  notaires,  ou  par  eux  reçus,  seront  en- 
registrés dans  les  trois  mois  du  décès  des  testateurs,  à  la  diligence  des  héri- 
tiers, donataires,  légataires  ou  exécuteurs  testamentaires. 

22.  Les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront  faits  sous  signature  privée,  et  qui  por- 
teront transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  et  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  cessions  et  subrogations  de  baux,  et  les  enga- 
gements, aussi  sous  signature  privée,  de  biens  de  même  nature,  seront  enre- 
gistrés dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

Pour  ceux  des  actes  de  ces  espèces  qui  seront  passés  en  pays  étranger,  ou 
dans  les  îles  ou  colonies  françaises  oîi  l'enregistrement  n'aurait  pas  encore 
été  établi,  le  délai  sera  de  six  mois,  s'ils  sont  faits  en  Europe;  d'une  année, 
si  c'est  en  Amérique;  et  de  deux  années,  si  c'est  en  Asie  ou  en  Afrique. 

23.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  de  tous  autres 
actes  que  ceux  mentionnés  dans  l'article  précédent,  qui  seront  faits  sous  si- 
gnature privée,  ou  passés  en  pays  étranger,  et  dans  les  îles  et  colonies  fran- 
çaises où  l'enregistrement  n'aurait  pas  encore  été  établi;  mais  il  ne  pourra  en 
être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute 
autre  autorité  constituée,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés. 

24.  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  déclarations  que  les  héritiers,  do- 
nataires ou  légataires  auront  à  passer  des  biens  à  eux  échus  ou  transmis  par 
décès,  sont  ;  savoir  : 

De  six  mois,  à  compter  du  jour  du  décès,  lorsque  celui  dotit  on  Recueille  la 
succession  est  décédé  en  France; 

De  huit  mois  s'il  est  décédé  dans  toute  autre  partie  de  l'Europe; 

D'une  année,  s'il  est  mort  en  Amérique; 

Et  de  deux  années,  si  c'est  en  Afrique  ou  en  Asie. 

Le  délai  de  six  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la  mise  en  possession,  pour 
la  succession  d'un  absent,  celle  d'un  condamné  si  ses  biens  sont  séquestrés ^ 
celle  qui  aurait  été  séquestrée  pour  toute  autre  cause,  celle  d'un  défenseur 
de  la  patrie  s'il  est  mort  en  activité  de  service  hors  de  son  département,  ou 
enfin  celle  qui  serait  recueillie  par  indivis  avec  la  nation. 

Si,  avant  les  derniers  six  mois  des  délais  fixés  pour  les  déclarations  des  suc- 
cessions de  personnes  décédées  hors  de  France,  les  héritiers  prennent  pos- 
session des  biens,  il  ne  restera  d'autre  délai  à  courir,  pour  passer  déclaration, 
que  celui  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

25.  Dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la  date  de  l'acte,  ou  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  ne  sera  point  compté. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  décadi,  ou  un  jour  de  fête  na- 
tionale, ou  s'il  tombe  dans  les  jours  complémentaires,  ces  jours-là  ne  seront 
point  comptés  non  plus. 

Titre  IV.  Des  hnrcaux  où  les  actes  et  mutations  doivent  être  enregistrés. 

Art.  26.  Les  notaires  ne  pourront  faire  enregistrer  leurs  actes  qu'aux  bureaux 
dans  l'arrondissement  desquels  ils  résident. 

LriS  huissiers  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits,- proêè^-ll^èif- 
•baux  ou  r,»pj)orts,  feront  enregistrer  leurs  actes,  soit  au  bureau  de  leilr  rési- 
dence, soit  au  bureau  du  lieu  oii  ils  les  auront  faits,  ^i:::^  Noter  ceci  comme 
principe  appliqué  justement  à  l'affirmation  des  procès-vei-banx. 

Les  greffiers  et  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  municipales 
feront  «'uregistrer  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  soumettre  à  celte  "ormalité> 
aux  bureaux  dans  l'arrondissement  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  i)assés  en  pays  étranger,  pourront 
être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  indistinctement. 
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27.  Les  mutniions  do  propriéh'  on  (rnsufniii  [r.w  décès  seront  onregislrécs 
au  bureau  do  la  silualion  d(,'S  biens. 

Les  liéritiers,  donalaircs  ou  légalaiies,  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  seront 
tenus  d'en  passer  déclaration  détaillée  et  de  la  signer  sur  le  registre. 

S'il  s'agit  d'une  mulalion,  an  même  titre,  de  biens  meubles,  la  déclaration 
en  sera  faite  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ils  se  seront  trouvés  au 
décès  de  raul(;ur  de  la  succession. 

Les  rentes  cl  les  autres  biens  meubles,  sans  assiette  déterminée  lors  du  dé- 
cès, seront  déclarés  au  l)ureau  du  domicile  du  décédé. 

Les  héritiers,  légatain^s  ou  donataires  rapjiorteront,  à  l'appui  de  leurs  dé- 
clarations de  biens  meubles,  un  inventaire  ou  étal  estimatif",  article  par  ar- 
ticle, par  eux  cerlilié,  s'il  n'a  pas  été  fait  par  un  officier  public  :cet  inventaire 
sera  déposé  et  annexé  à  la  déclaration,  qui  sera  reçue  et  signée  sur  le  registre 
du  receveur  de  renregislremenl. 

TrriŒ  V.  Du  paiement  des  droits,  et  de  ceux  qui  doivent  les  acquitter. 

Art.  28.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mutations  par  décès  seront  payés 
avant  l'enregistrement,  aux  taux  et  quotités  réglés  par  la  présente. 

Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  ditïérer  le  paiement,  sous  le  prétexte  de  con- 
testation sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se 
pourvoir  en  rfîstitution,  s'il  y  a  lieu. 

29.  Les  droit>  des  actes  à  enregistrer  seront  acquittés,  savoir  : 
Par  les  notaires,  pour  les  actes  passés  devant  eux; 

Par  les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès- 
verbaux,  pour  ceux  de  leur  minislcre; 

Par  les  grefliers,  pour  les  actes  et  jugements  (sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  .37  ci- 
après)  (fui  doivent  être  enrcgislrés  sur  les  minutes,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  présente 
et  ceux  passés  et  reçus  aux  greffes, 

Par  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  municipales,  pour  les 
actes  de  ces  administrations  qui  sont  soumis  à  la  formalité  de  r enregistrement,  sauf 
missi  le  cas  prévu  par  l'art.  37. 

Par  les  parii(;s,  pour  les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  passés  en  pays  étran- 
ger, qu'elles  auront  à  faire  enregistrer;  pour  les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires 
et  les  certificats  qui  leur  sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges;  et  pour  les  actes  et 
décisions  qu  elles  olitiennent  des  arbitres,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  enregistrer  ; 

Kt  par  les  héritiers,  légataires  et  donataires,  leurs  tuteurs  et  curateurs,  et  les 
exécuteurs  testamentaires,  pour  les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause 
de  mort. 

30.  Les  officiers  publics  qui,  aux  termes  des  dispositions  précédentes, 
auraient  fait,  pour  les  parties,  l'avance  des  droits  d'enregistrement,  pourront 
prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton,  pour  leur  remboursement. 

L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exécutoire,  ainsi  que  toutes  les 
contestations  qui  s'élèveraient  à  cet  égard,  seront  jugées  conformément  aux 
dispositions  jiortées  par  l'art.  G5  de  la  présente,  relatif  aux  instances  poursui- 
vies au  nom  de  la  nation. 

31.  Les  droits  des  act(!S  civils  et  judiciaires  emportant  obligation,  libération, 
ou  translation  de  propriété  ou  d'usufruit  d(.'  meuljbisou  immeubles,  seront  sup- 
portés par  les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs;  et  ceux  de  tous  les  autres  actes 
le  seront  par  les  parties  auxquelles  les  actes  profiteront,  lorsque,  dans  ces  di- 
vers cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de  dispositions  contraires  dans  les  actes. 

32.  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par  décès,  seront  payés  par 
les  Jiéritiers,  donataires  ou  légataires.  Les  cohéritiers  seront  solidaires. 

La  nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quelques 
mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des  droits  dont  il  faudrait  pour- 
suivre le  recouvrement. 

TrrUE  VL  Des  peines..,. — Aut.  33.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enre- 
gistrer leurs  actes  dans  les  délais  prescrits,  paieront  persoiinellemeni ,  à  titre 
d'amende  et  pour  ehaipie  contravention,  une  somuK"  de  cinquante  francs,  s'il 
s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe,  ou  une  sonnne  égale  au  montant  du  droit, 
s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  proportionnel ,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas, 
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I.i  peine  puisse  être  au-dessous  de  cinquante  francs.  lisseront  tenus,  en  outre, 

du  paiement  des  droits,  sauf  leur  recours  contre  les  parties  pour  ces  droits 

seulement. 

34.  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits 
ou  procès-verbaux,  est,  pour  un  exploit  ou  procès-verbal  non  présenté  à  l'en- 
registrement dans  le  délai,  d'une  somme  de  vingt-cinq  francs,  et  de  plus  une 
somme  équivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte  non  enregistré.  L'exploit  ou 
procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai,  est  déclaré  nul,  et  le  contrevenant 
responsable  de  cette  nullité  envers  la  partie. 

Ces  dispositions,  relativement  aux  exploits  et  procès-verbaux,  ne  s'étendent 
pas  aux  procès-verbaux  de  vente  de  meubles  et  autres  objets  mobiliers ,  ni  à 
tout  autre  acle  du  ministère  des  huissiers  sujet  au  droit  proportionnel.  La 
peine  pour  ceux-ci  sera  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit,  sans  qu'elle 
puisse  être  au-dessous  de  cinquante  francs.  Le  contrevenant  paiera  en  outre  le 
droit  dû  pour  l'acte,  sauf  son  recours  contre  la  partie  pour  ce  droit  seulement. 

35.  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de  soumettre  à  l'enregistrement,  dans 
le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  présenter  à  cette  formalité,  paieront 
personnellement,  à  titre  d'amende  et  pour  chaque  contravention,  une  somme 
égale  au  montant  du  droit. 

Ils  acquitteront  en  même  temps  le  droit,  sauf  leur  recours,  pour  ce  droit 
seidement,  contre  la  partie.  ^::;#='A.  36.  Idem  pour  les  secrétaires  des  adm.  c.  et  m. 

37.  [I  est  néanmoins  fait  exception  aux  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédents, quant  aux  jugements  rendus  à  l'audience,  qui  doivent  être  enregistrés 
sur  les  minuies,  et  aux  actes  d'adjudication  passés  en  séance  publique  des 
adminisirations,  lorsque  les  parties  n'auront  pas  consigné  aux  mains  des  gref- 
liers  et  des  secrétaires,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement,  le  mon- 
tant des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  le  recouvrement  en  sera  pour- 
suivi contre  les  parties  par  les  receveurs;  et  elles  supporteront  en  outre  la 
peine  du  droit  en  sus. 

Pour  cet  effet,  les  greffiers  et  les  secrétaires  fourniront  aux  receveurs  de 
l'enregistrement,  dans  la  décade  qui  suivra  l'expiration  du  délai,  d(;s  extraits 
par  eux  certifiés  des  actes  et  jugements  dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été 
remis  par  les  parties;  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs  pour  chaque  décade 
de  retard,  et  pour  chaque  acte  et  jugement,  et  d'être  en  outre  personnelle- 
ment contraints  au  paiement  des  doubles  droits. 

38.  Les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  passés  en  pays  étranger,  dé- 
nommés dans  l'art.  22,  qui  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais  déter- 
minés, seront  soumis  au  double  droit  d'enregistrement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  testaments  non  enregistrés  dans  le  délai. 

30.  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  qui  n'auront  pas  fait,  dans  les  dé- 
lais prescrits,  les  déclarations  des  biens  à  eux  transmis  par  décès,  paieront,  à 
titre  d'amende,  un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation. 

La  peine  pour  les  omissions  qui  senjnt  recomuies  avoir  été  faites  dans  les 
déclarations,  sera  d'un  droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû  pour  les  ob- 
jets omis  :  il  en  sera  de  même  pour  les  insuffisances  constatées  dans  les  esti- 
mations des  biens  déclarés. 

Si  l'insuffisance  est  établie  par  un  rapport  d'experts,  les  contrevenants  paie- 
ront en  outre  les  frais  de  l'expertise. 

Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnellement  les  peines  ci-dessus, 
lors(pi'ils  airronl  négligé  de  passer  les  déclarations  dans  les  délais,  ou  qu'ils 
auront  fait  des  omissions,  ou  des  estimations  insuffisantes. 

W.  Toute  contr(!-letire  faite  sous  signalur*!  privée,  qui  aiu'ait  pour  objet  une 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  pul)lic,  ou  dans  un  acte  sous  signa- 
lure  privé(^  précédemment  enregistré,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  etï'et. 

Néanmoins,  lorsque  l'cîxisience  en  sera  constatée,  il  y  aura  lieu  d'exiger,  ù 
lilr<^,  d'amende,  ime  somme  Iripic  du  droit  qui  aurait  eu  lieu,  sur  les  sommes 
et  valeurs  ainsi  stipulées. 

Tiii'.i'.  VfL  Des  ()bii(j(iii(ms  des  notaires,  liuissiers,  greffiers^  secrétaires^  j"//^*» 
arbitres,  administrateurs  et  autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics^   des  parties 
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eu   des  rceeveun  ;   indcpciulavimciit  de  relies  imponées  suiis  les  litres  précédents. 

Art.  m.  Les  notaires,  huissiers,  grcHiers,  cl  les  seciétaiics  des  arlminislra- 
lifms  centraîcs  et  iiKiniciiiales,  ne  pourront  délivrer  en  brevet,  copii-  (jii  i-x- 
pediiion,  aucun  acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'originil,  ni 
iaire  aucun  autre  acte  (mi  conséquence,  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  f|u;ind 
même  le  délai  pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré,  à  peine  dtj 
cinquante  francs  d'amende,  outre;  le  paiement  du  droit. 

Sont  exceptés  les  ex[)loils  et  autres  actes  de  celte  nature  qui  se  signitimt 
à  parties  ou  par  alliclips  et  |)roclamalions,  et  les  effets  négociables  conqjris 
sous  l'art.  09,  paragraphe  11,  nombre  Ode  la  présente 

A2.  Aucun  notaire,  luiissicir,  greffier,  secrétaire  ou  autre  officier  public,  ne 
])ourra  l'aire  ou  rédig(,'r  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou 
passé  en  pays  étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni 
en  délivrer  extrait,  co[)ie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré, 
à  i)eine  de  cinquante  lianes  d'amende,  et  de  répondre  personnellement  du 
droit,  sauf  re.\ce[)tion  mentionnée  dans  l'article  précédent. 

■13.  11  est  également  défendu,  sous  la  même  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende, à  tout  notaire  ou  greffier,  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser 
acte  du  dépôt. 

Sont  exceptés  les  tt^slaments  déposés  chez  les  notaires  par  les  testa  leurs. 

A\.  11  sera  fait  mention,  dans  toutes  les  expéditions  des  actes  publics  civils 
ou  judiciaires  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  mimiles,  de  la  ([uittance  des 
droits,  par  une  transcription  littérale  et  entière  de  cette  quittance. 

Pareille  mention  sera  faite  dans  les  minutes  des  actes  publics,  civils,  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires,  qui  se  feront  en  vertu  d'actes  sous  signature  privée, 
ou  passés  en  pays  étranger,  cl  qui  sont  soumis  à  l'enregistrement  par  la  présente. 

Chaque  contravention  sera  punie  par  une  amende  de  dix  francs. 

■i7.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement,  et  aux 
administrations  centrales  et  municipales  de  prendre  aucun  arrêté,  en  faveui- 
de  particuliers,  sur  des  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellement 
responsables  des  droits. 

48.  Toutes  les  fois  ((u'une  condamnation  sera  rendue  ou  qu'un  arrêté  sera 
pris  sur  un  acte  enregistré,  le  jugement,  la  sentence  arbitrale  ou  l'arrêté  en 
fera  mention,  et  énoncera  le  montant  du  droit  payé,  la  date  du  paiement  et  le 
nom  du  bureau  où  il  aura  été  acquitté:  en  cas  d'omission,  le  receveur  exi- 
gera le  droit,  si  l'acte  n'a  i)as  été  enregistré  dans  son  bureau;  sauf  la  restiîu- 
tion  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justiiié  de  l'iMiregistrement  de  l'acte 
sur  lequel  le  jugement  aura  été  prononcé  ou  l'arrêté  pris. 

49.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  lessecrétaires  desadministrations  cen- 
trales et  municipales,  tiemlronl  des  répertoires  à  colonnes,  sur  lesquels  ils  in- 
scriront, jour  par  jour,  sans  bbinc  ni  interligne,  et  par  ordre  de  numéros,  savoir: 

1"  Les  notaires,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront,  même  ceux  qui 
seront  passés  en  brevet,  à  peine  de  dix  francs  d'amende  pour  chaque  omission  ; 

2"  Les  huissiers,  tous  les  actes  et  exploits  de  leur  ministère,  sous  peine 
d'ime  amend(>  de  cinq  francs  pour  chaque  omission; 

3"  Les  grefiiers,  tous  les  actes  et  jugements  qui,  aux  termes  de  la  présente, 
doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs 
pour  clKupie  omission  ; 

4"  Et  les  secrétaires,  tous  les  actes  des  administrations  qui  doivent  aussi 
être  enregistrés  sur  les  minutes,  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs  pour 
charpie  omission. 

50.  Chaque  article  du  répertoire  contiendra,  l"  son  numer»^;  "2'  la  dat»^  de 
l'acte;  3"  sa  nature;  4oles  noms  et  prénoms  des  i)arties  et  leur  domicile;  5"  l'in- 
dication d(>s  biens,  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  qui  au- 
ront pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  et  la  jouissance  de  biens-fonds;  G"  la 
relation  de  l'enregistrement. 

51.  L(îs  notaires,  huissiers,  greffiers  et  les  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales,  pré;:<o nieront,  tous  les  trois  mois,  leurs  répertoires 
aux  receveurs  de  rcuicgislicuieiil  do  leur  résidence^  qui  les  vibcroni^  cl  qui 
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énonceront  dans  leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits.  Cette  présentation  aura 
Jieu,  chaque  année,  dans  la  première  décade  de  chacun  des  mois  de  nivôse, 
germinal,  messidor  et  vendémiaire,  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs  pour 
chaque  décade  de  retard. 

52.  Indépendamment  de  la  représentation  ordonnée  par  l'article  précédent, 
les  notaires,  huissiers,  j:>relïiers  et  secrétaires,  seront  tenus  de  communiquer 
leurs  répertoires,  à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregistrement  qui 
se  présenteront  chez  eux  pour  les  vérifier,  à  peine  d'une  amende  de  cinquante 
francs  en  cas  de  refus. 

Le  préposé,  dans  ce  cas,  requerra  l'assistance  d'un  officier  municipal,  ou  de 
l'agent,  ou  de  l'adjoint  de  la  commune  du  lieu,  pour  dresser,  en  sa  présence, 
procès-verbal  du  refus  qui  lui  aura  été  fait. 

53.  Les  répertoires  seront  cotés  et  paraphés;  savoir,  ceux  des...  greffiers  de 
la  justice  de  paix,  par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile — 

54.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  ceux  des  rôles  des  contribu- 
tions, et  tous  autres  chargés  des  archives  et  dépôts  de  titres  publics,  seront  te- 
nus de  les  communiquer,  sans  déplacer,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  à 
toute  réquisition,  et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais,  les  renseignements, 
extraits  et  copies  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  intérêts  de  la  république, 
à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  pour  refus  constaté  par  procès-verbal 
du  préposé,  qui  se  fera  accompagner,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  52  ci- 
dessus,  chez  les  détenteurs  et  dépositaires  qui  auront  fait  refus. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  notaires,  huissiers,  greffiers  et  se- 
crétaires d'administrations  centrales  et  municipales,  pour  les  actes  dont  ils 
sont  dépositaires. 

Sont  exceptés  les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  du 
vivant  des  testateurs. 

Les  communications  ci-dessus  ne  pourront  être  exigées  les  jours  de  repos; 
et  les  séances,  dans  chaque  autre  jour,  ne  pourront  durer  pliîs  de  quatre  heures, 
de  la  part  des  préposés,  dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs  recherches. 

56.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
lors  môme  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'expertise,  différer  l'enregistrement  des  actes 
et  mutations  dont  les  droits  auront  été  payés  aux  taux  réglés  par  la  présente. 

Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des  procédures  en  re- 
tenant des  actes  ou  exploits:  cependant,  si  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute, 
ou  un  exploit,  contient  des  renseignements  dont  la  trace  puisse  être  utile 
pour  la  découverte  des  droits  dus,  le  receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer  copie, 
et  de  la  faire  certifier  conforme  à  l'original  par  l'officier  qui  l'aura  présenté. 
En  cas  de  refus,  il  pourra  réserver  l'acte  pendant  vingt-quatre  heures  seule- 
ment, pour  s'en  procurer  une  collation  en  forme,  à  ses  frais,  sauf  répétition 
s'il  y  a  lieu. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  signature  privée  qui  seront 
présentés  à  l'enregistrement. 

57.  La  quittance  de  l'enregistrement  sera  mise  sur  l'acte  enregistré,  ou  sur 
l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau  possesseur. 

Le  receveur  y  exprimera  en  toutes  lettres  la  date  de  l'enregistrement,  le 
folio  du  registre,  le  numéro,  cl  la  somme  des  droits  perçus. 

Lorsque  l'acte  renfermera  plusieurs  dispositions  opérant  chacune  un  droit 
particulier,  le  receveur  les  indiquera  sommairement  dans  sa  quittance,  et  y 
énoncera  distinctement  la  quotité  de  chaque  droit  perçu,  à  peine  d'une  amende 
de  dix  francs  pour  chaque  omission. 

58.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront  délivrer  d'extraits  de 
leurs  registres  que  sin-  une  ordonnance  du  juge  de  paix,  lorsque  ces  extraits 
ne  seront  pas  demandés  par  quelqu'une  des  parties  contractantes  ou  leurs 
ayant  cause. 

1!  leur  sera  payé  un  franc  pour  recherche  de  chaque  année  indiquée,  et 
cinquante  centimes  par  chaque  extrait,  outre  le  papier  timbré:  ils  ne  pourront 
rien  exiger  au-delà. 

TiTRL  YIII.  Dcsdroitfinajuis  et  des  prescri plions.  —  Art.  60,  Tout  droit  d'en- 
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registrcment  perçu  régulièrement  eu  conformité  do  la  préseuii;,  ne  pourra 
Aire  restitué,  qu(!ls  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  [)révus 
par  la  présente. 

Gl.  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits;  savoir: 

1"  Après  deux  années,  à  compter  du  jour  de  i'enrefçistrem'înt,  s'il  s'aj^it 
d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte,  on  d'un 
supplément  de  percefUion  instdïisamment  faite,  ou  d'une  fausse  évaluation 
dans  une  déclaration,  et  pour  la  constater  par  voie  d'expertise. 

Les  parties  seront  également  non  recevables,  après  le  même  délai,  pour 
toute  demande  en  restitution  de  droits  perçus. 

2^  Après  trois  années,  aussi  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'a- 
git d'une  omission  de  biens  dans  une  déclaration  faite  après  décès. 

3°  Après  cin(i  îinnées,  à  compter  du  jour  du  décès,  pour  les  successions 
non  déclarées. 

L(;s  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendues  par  des  demandes  signiiiées 
et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais;  mais  elles  seront  acquises  irré- 
vocablement ,  si  les  poursuites  commencées  sont  interrompues  pendant 
une  année  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  compétents,  quand  même 
le  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas  expiré. 

62.  La  date  des  actes  sous  signature  privée  ne  pourra  cependant  être  op- 
posée à  la  république  pour  prescription  des  droiis  et  peines  encourues,  à 
moins  que  ces  actes  n'aient  acquis  une  date  certaine  par  le  décès  de  l'une  des 
parties,  ou  autrement. 

Titre  L\.  Des  poursuites  et  instances.  — Art.  63.  La  solution  des  diiïicullés 
qui  pourront  s'élever  relativement  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
avant  l'introduction  des  instances,  appartient  à  la  régie. 

61  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enre- 
gistrement et  le  paiement  des  peines  et  amendes  prononcées  par  la  présente, 
sera  une  contrainte  :  elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  la  régie; 
elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  bu- 
reau est  établi,  et  elle  sera  signitiée. 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrompue  que  par  une  oppo- 
sition formée  par  le  redevable  et  motivée,  avec  assignation,  à  jour  lixc,  devant 
le  tribunal  civil  du  département.  Dans  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  do- 
micile dans  la  commum»,  où  siège  le  tribunal. 

65.  L'introduction  et  l'instruction  des  instances  auront  lieu  devant  les  tri- 
bunaux civils  de  département  :  la  connaissance  et  la  décision  en  sont  inter- 
dites à  toutes  autr(>s  aulorilés  constituées  ou  administratives. 

L'instruction  se  fera  par  simpK;^  mémoires  respectivement  signifiés. 

11  n'y  aura  d'autres  frais  à  supporter  pour  la  partie  qui  succombera,  que 
ceux  du  papier  timbré,  des  signilications,  et  du  droit  d'enregistrement  des 
jugements. 

Les  tribunaux  accorderont  soit  aux  parties,  soit  atix  préposés  de  la  régie 
qui  suivront  his  instances,  le  délai  qu'ils  leur  demanderont  pour  produire 
leurs  défenses  :  il  ne  pourra  néanmoins  être  de  plus  de  trois  décades. 

Les  jugements  seront  rendus  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  à  compter 
de  l'introduction  des  instances,  sur  le  rapport  d'un  juge,  fait  en  audience  pu- 
blique„et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  directoire  exécutif;  ils  seront 
sans  appel,  et  ne  pourront  être  alta(|ués  que  par  voie  de  cassation. 

Titre  X.  De  (a  fixation  des  droits,  ^t:^  Consulter  les  manuels  spccian.r. 

Titre  XL  J)es  actes  (jui  doivent  être  enreijislrés  en  débet  ou  gratis,  et  de  ceux  qui 
so)it  exempts  de  celte  formalité.  —  Art.  70.  Seront  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement, et  enregistrés  en  débet  ou  gratis,  ou  exempts  de  celte  formalité, 
les  actes  ci-après;  savoir  : 

§.  1"".  A  enregistrer  oi  débet.  —  1"  Les  actes  oA  procès-verbaux  des  juges  de 
paix  pour  faits  de  police. 

2»  Ceux  faits  à  la  requête  des  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
tribunaux. 

3»  Ceux  des  commissaires  do  police. 
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4»  Ceux  des  gardes  établis  par  l'autorilé  publique  pour  délits  ruraux  et  fo- 
restiers. 

50  Les  actes  et  jugements  qui  interviennent  sur  ces  actes  et  procès-verbaux. 

Il  y  aura  lieu  de  siOvre  la  rentrée  des  droits  d' enregistrement  de  ces  actes,  procès- 
verbaux  et  jugements,  contre  les  parties  condamnées,  d'après  les  extraits  des  juge- 
inents  qui  seront  fournis  aux  préposés  de  la  régie  par  les  greffiers. 

Titre  XII.  Des  lois  précédentes  sur  l'enregistrement,  et  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente. —  Art.  72.  La  formalité  de  l'insinuation  des  donations  entre  vifs,  con- 
tinuera d'être  donnée  dans  les  bureaux  de  recette  de  l'enregistrement,  dans 
les  formes  et  sous  les  peines  portées  par  les  lois  subsistantes,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné.  %:i^Ily  a  ici  un  intérêt  historique. 

73.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d'enregistrement,  et  toutes  dispo- 
sitions d'autres  lois  y  relatives,  sont  et  demeurent  abrogées  pour  l'avenir 
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144. 22  pluviôse  an  YII.  LOI.  —  ventes  publiques  de  meubles,  récoltes,  et 

AUTRES  objets  MOBILIERS.  —  FORMALITÉS. 

Art.  l«^  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  les  meubles, 
effets,  marchandises,  bois,  fruits,  récoltes  et  tous  autres  objets  mobiliers,  ne 
pourront  être  vendus  publiquement  et  par  enchères,  qu'en  présence  et  par 
le  ministère  d'officiers  publics  ayant  qualité  pour  y  procéder. 

2.  Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  à  une  vente  publique  et  par 
enchères,  d'objets  mobiliers,  qu'il  n'en  ait  préalablement  fait  la  déclaration 
au  bureau  de  l'enregistrement  dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  aura  lieu. 

3.  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet,  et 
elle  sera  datée.  Elle  contiendra  les  noms,  qualité  et  domicile  de  l'officier, 
ceux  du  requérant,  ceux  de  la  personne  dont  le  mobilier  sera  mis  en  vente, 
et  l'indication  de  l'endroit  oîi  se  fera  la  vente  et  du  jour  de  son  ouverture.  Elle 
sera  signée  par  l'officier  public,  et  il  lui  sera  fourni  une  copie,  sans  autres 
frais  que  le  prix  du  papier  timbré  sur  lequel  cette  copie  sera  délivrée. 

Elle   ne  pourra  servir  que  pour  le  mobiUer  de  celui  qui  y  sera  dénommé. 

4.  Le  registre  sera  en  papier  non  timbré  ;  il  sera  coté  et  paraphé,  sans  frais, 
par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  sera  le  bureau  d'enregis- 
trement. 

5.  Les  officiers  publics  transcriront,  en  tète  de  leurs  procès-verbaux  de 
vente,  les  copies  de  leurs  déclarations. 

Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de  suite  au  procès-verbal  ;  le  prix  y  sera  écrit 
en  toutes  lettres,  et  tiré  hors  ligne  en  chiffres. 

Chaque  séance  sera  close  et  signée  par  l'officier  public  et  deux  témoins  do- 
miciliés. 

Lorsqu'une  vente  aura  lieu  par  suite  d'inventaire,  il  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal,  avec  indication  de  la  date  de  l'inventaire,  du  nom  du  notaire 
qui  y  aura  procédé,  et  de  la  quittance  do  l'enregistrement. 

G.  Les  procès-verbaux  de  vente  ne  pourront  être  enregistrés  qu'au  bureau 
où  les  déclarations  auront  été  faites. 

Le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que  con- 
tiendra cumulativement  le  procès-verbal  des  séances  à  enregistrer  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi  sur  l'enregistrement. 

7.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  punies  par  les  amen- 
des ci-après;  savoir: 

De  100  fr.,  contre  tout  officier  public  qui  aurait  procédé  à  une  vente  sans 
en  avoir  fait  la  déclaration  ; 

De  25  fr.,  pour  défaut  de  transcription  en  tête  du  procès- verbal ,  de  la  dé- 
claration laite  au  bureau  d'enregistrement; 

I)(;  400  l'r.,  pour  chacjiie  article  adjugé,  et  non  porté  au  procès-verbal  de 
vente,  outre  la  restitution  du  droit; 

De  dOO  ii'.  aussi,  pour  chaque  altération  de  prix  dos  articles  adjugés  faite 
dans  h-  pnjcès-verbal ,  iiidépeudammenl  de  lu  rcbtitutiou  du  droit  çt  des 
peiiicb  defauAj 
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Et  do  45  fr.,  pour  cliaquc  article  dont  le  prix  ne  serait  pas  «îcrit  en  toutes 

lettres  au  procès-verbal. 

Les  autres  contravenlions  que  pourraient  commettre  les  officiers  publics 

contre  les  dispositions  dt;  la  loi  sur  l'enregistrement,  seront  punies  par  les 

amendes  et  restitutions  qu'elle  prononce. 
L'amende  qu'aura  encourue  tout  citoyen  par  contravention  à  l'article  1" 

de  la  présente,  en  vendant  ou  faisant  vendn;  publiquement  et  par  cncbères 

sans  le  ministère  d'un  officier  public,  sera  déterminre  en  raison  «le  rinq)or- 

tance  de  la  contravention  :  elle  ne  pourra  cependant  être  au-dessous  de  .')0  fr. 

ni  excéder  1,000  fr.  pour  chaque  vente,  outre  la  restitution  des  droits  qui  se 

trouveront  dus. 

8.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  se  trans- 
porter dans  tous  les  lieux  où  se  feront  des  ventes  publiques  et  par  (Michèrcs, 
et  à  s'y  faire  représenter  les  procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  des  décla- 
rations préalables. 

lis  dresseront  des  procès-verbaux  des  contraventions  qu'ils  auront  reconnues 
et  constatées  ;  ils  pourront  même  requérir  l'assistance  d'un  officier  municipal , 
ou  de  l'agent,  ou  de  l'adjoint  de  la  commune  ou  de  la  municipalité  où  se  fera 
la  vente. 

Les  i)0ursuiles  et  instances  auront  lieu  ainsi  et  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi  du  22  frimaire  dernier  sur  l'enregistrement. 

La  preuve  testimoniale  pourra  être  admise  sur  les  ventes  faites  en  contra- 
vention à  la  présente. 

9.  Sont  dispensés  de  la  déclaration  ordonnée  par  l'article  2,  les  officiers  pu- 
blics qui  auront  à  procéder  aux  ventes  du  mobilier  national  et  à  celles  des  ef- 
fets des  monts-dc-piété.  (  Bulletin,  2451.  ) 

145.  —  8  ventôse  an  VIL  LOL 

JUSTICES  DE  PAIX.  —  FKAIS  DE  BUREAU.  —  TRAITEMENTS. 

Art.  2.  Quant  aux  menus  frais  des  bureaux  de  conciliation  et  tribunaux  de 
police  judiciaire,  il  y  sera  pourvu  par  les  administrations  municipales,  conformé- 
ment à  loi  du  2  nivôse  an  V,  d'ajirès  les  états  par  elles  préalablcmenidn-ssé"', 
et  approuvés  parlesadminislrations  centrales  de  déparlement..  {Uulletin,  2566.) 

146.  —  9  floréal  an  YIL  LOL  —  douanes.  —  contentieux.  —  modifications  aux 

LOIS  des  14  fructidor  an  111,  et  4  GEI'.MINAL  AN  11. 

Titre  IV.  De  la  législation.— kw-v.  1*'.  Deux  préposés  de  l'administralion  des 
douanes,  ou  autres  citoyens  français,  suffisent  pour  constater  une  contraven- 
tion aux  lois  relatives  aux  inq)ortations,  exportations  et  circulation. 

2.  Ceux  qui  procéderont  aux  saisies,  feront  conduire  dans  un  bureau  do 
douane,  et,  autant  que  les  circonstances  pourront  le  permettre,  au  plus  pro- 
cliain  du  lieu  de  l'arrestation,  les  marchandises,  voilures,  chevaux  et  bateaux 
servant  aux  transports;  ils  y  rédigeront  de  suite  leur  rapport. 

3.  Les  rapports  énonceront  la  date  et  la  cause  de  la  saisie,  la  déclaration 
qui  en  aura  été  faite  au  prévenu;  les  noms,  qualités  et  demeure  des  saisis- 
sants, et  de  celui  chargé  des  poursuites;  l'espèce,  poids  ou  nombre  des  objets 
saisis;  la  présence  de  hi  partie  à  leur  diiscription,  ou  la  sonnnation  qui  lui 
aura  été  faite  d'y  assister;  le  nom  et  la  ([ualité  du  gardien,  le  lieu  de  la  rédac- 
tion (lu  rapport ,  et  l'heure  de  sa  clôture. 

4.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  ou  l'altération  des 
expéditions,  le  rajjport  énoncera  legenre  defaux,  les  altérations  ou  surcharges. 

Lesdites  expéditions  ,  signées  et  paraphées  drs  saisissants  ne  varirtur,  seront 
annexées  au  rapport,  qui  contiendra  la  sommation  faite  à  la  partie  de  les  si- 
gner, et  sa  réponse. 

5.  Il  sera  olïért  main-lcNée,  sous  caution  solvable,  ou  en  consignant  la  va- 
leur, des  bâtiments,  bateaux,  voitures,  chcvauxet  équipages  saisis  pourautro 
causeque  pour  prohibition  de  marchandises  dont  la  consonunation  esl  défen- 
due ;  et  cette  oflre,  ainsi  que  la  réponse  de  la  partie,  sera  ment  ionnée  au  rapport . 

6.  Si  le  prévenu  côl  piOsynl,  le  rapport  cuoiiçera  qu'il  lui  eu  a  clc  donne 
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lecture,  qu'il  a  été  interpellé  de  le  signer,  et  qu'il  en  a  reçu  de  suite  copie, 
avec  citation  à  comparaître  dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le  juge  de  paix 
de  l'arrondissement. 

En  cas  d'absence  du  prévenu ,  la  copie  sera  affichée  dans  le  jour  à  la  porte 
du  bureau. 

Ces  rapports,  citations  et  affiches,  devront  être  faits  tous  les  jours  indis- 
tinctement. 

7.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison,  la  description  y  sera 
faite,  et  le  rapport  y  sera  rédigé.  Les  marchandises  dont  la  consommation  n'est 
pas  prohibée,  ne  seront  pas  déplacées,  pourvu  que  la  partie  donne  caution 
solvable  pour  leur  valeur.  Si  la  partie  ne  fournit  pas  caution,  ou  s'il  s'agit 
d'objets  prohibés,  les  marchandises  seront  transportées  au  plus  prochain 
bureau. 

8.  A  l'égard  des  saisies  faites  sur  les  bâtiments  de  mer  pontés,  lorsque  le 
déchargement  ne  pourra  pas  avoir  lieu  de  suite,  les  saisissants  apposeront  les 
scellés  sur  les  ferrements  et  écoutilles  des  bâtiments.  Le  procès-verbal ,  qui 
sera  dressé  à  fur  et  mesure  du  déchargement,  fera  mention  du  nombre,  des 
marques  et  des  numéros  des  ballots,  caisses  et  tonneaux.  La  description  en 
détail  ne  sera  faite  qu'au  bureau,  en  présence  de  la  partie  ,  ou  après  somma- 
tion d'y  assister  :  il  lui  sera  donné  copie  à  chaque  vacation. 

L'apposition  des  scellés  sur  les  portes,  ou  d'un  plomb  ou  cachet  sur  les 
caisses  ou  ballots,  aura  lieu  toutes  les  fois  que  la  continuation  de  la  descrip- 
tion sera  renvoyée  à  une  autre  séance  ou  vacation. 

9.  Les  rapports  ne  sont  dispensés  de  l'enregistrement,  qu'autant  qu'il  ne  se 
trouvera  pas  de  bureau  dans  la  commune  du  dépôt  de  la  marchandise,  ni  dans 
celle  où  est  placé  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'affaire;  auquel  cas,  le 
rapport  sera  visé  le  jour  de  sa  clôture ,  ou  le  lendemain  avant  midi ,  par  le  juge 
de  paix  du  lieu,  ou,  à  son  défaut,  par  l'agent  municipal. 

10.  Les  rapports  seront  affirmés  au  moins  par  deux  des  saisissants,  devant  le 
juge  de  paix  (ou  l'un  de  ses  assesseurs)  dans  le  délai  donné  pour  comparaître  : 
l'affirmation  énoncera  qu'il  en  a  été  donné  lecture  aux  affirmants. 

■14.  Les  rapports  ainsi  rédigés  et  affirmés  seront  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

Les  tribunaux  ne  pourront  admettre,  contre  lesdits  rapports,  d'autres  nul- 
lités que  celles  résultant  de  l'omission  des  formalités  prescrites  par  les  dix  ar- 
ticles précédents. 

12.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  fiiux  contre  un  rapport,  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaratiori  par  écrit,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial 
passé  devant  notaire,  au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  la  sommation  de 
comparaître  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  contravention;  il  de- 
vra, dans  les  trois  jours  suivants,  faire  au  greffe  dudit  tribunal  le  dépôt  des 
moyens  de  faux,  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  voudra  faire  en- 
tendre; le  tout  à  peine  de  déchéance  de  l'inscription  de  faux. 

Cette  déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier,  dans  le  cas 
où  le  déclarant  ne  saurait  écrire  ni  signer. 

13.  Au  jour  indicjué  pour  la  comparution,  le  juge  entendra  la  partie  si  elle 
est  présente,  et  sera  t(!iiu  do  rendre  de  suite  son  jugement. 

Si  les  circonstances  de  la  saisie  nécessitaient  un  délai,  ce  délai  ne  pourra 
excéder  trois  jours;  et  dans  ce  cas,  le  jugement  de  renvoi  autorisera  la  vente 
provisoire  des  marchandises  sujettes  à  dépérissement,  et  des  chevaux  saisis 
comme  ayant  servi  au  transport. 

14.  Le  délai  de  l'assignation  sur  appel,  fixé  à  trois  jours  par  l'article  6  de 
la  loi  (lu  14  fructidor  an  III,  sera  augmenté  d'un  jour  par  chaque  deux  my- 
riamètres  de  distanci^  entre  la  commune  où  est  établi  le  tribunal  de  paix  et 
celle  où  siège  le  tribunal  civil. 

15.  Lorsque  la  main-levée  des  objets  saisis  pour  contravention  aux  lois 
dont  l'exécution  est  confiée  à  l'administration  des  douanes,  sera  accordée  par 
jugements  contre  lesquels  il  y  aurait  pourvoi  en  cassation,  la  remise  n'en  sera 
faite  à  ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugements  auront  été  rendus,  qu'au  préa- 
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lable  ils  n'aient  donné  bonne  et  suffisante  caution  (1^  leur  valeur.  La  main-levée 
ne  pourra  jamais  être  accordée  pour  les  marchandises  dontrentréeesi  jiroliihée. 

H).  Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée,  le  propriétaiie  des  marcliaiidisf.s  a 
droit  à  un  intérêt  d'indemnité,  à  raison  d'un  pour  cent  par  mois  de  la  vaitur 
des  objets  saisis,  depuis  l'époque  de  la  retenu(!  jusqu'à  celle  de  la  remise  ou 
de  r<»n'rc  qui  lui  en  aura  été  faite.  Il  est  expressément  défendu  aux  jufjes  d'(^\cu- 
ser  les  contrevenants  sur  l'intention. 

47.  11  est  expressément  défendu  de  faire  aucune  remise  sur  les  confiscations 
et  amendes  pour  contravention  à  la  loi  du  10  brumaire  an  V,  ni  i)our  celles 
encourues  pour  introduction  de  marchandises  prohibées  ou  en  fraude  des 
droits;  et  clans  les  autres  cas ,  la  loi  tlu  23  brumaire  an  111  ne  pourra  être  exé- 
cutée, lorsqu'il  sera  intervenu  un  juj^ement  définitif. 

18.  Au  moyen  des  dispositions  énoncée<  dans  le  présent  titre,  bi  titre  X  de 
la  loi  du  22  aoùl  4791 ,  l'article  49  du  litre  VI  de  celle  du  4  ^^erminal  an  11,  et 
les  articles  4 ,  2,  3,  4,  et  9  de  celle  du  44  fructidor  an  111,  sont  abro^n'S.^S::;^  Les 
art.  4  etGde  cetitreX  sont  rappelés  par  ledi'crctdu2{)septenibreiHi)d.{  liullcthi,  2838.) 

147.  —  22  floréal  an  Vil.  LOI.  —  uemes  sur  l'état  ;  pensions.  —  saisies. 

Art.  7.  11  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposition  au  paiement  desdits  ar- 
rérages (  de  rentes  viagères  ou  de  pensioïis),  à  l'exception  de  celle  qui  serait  for- 
mée par  le  propriétaire  de  l'inscription  ou  du  brevet  de  pension. 

Cette  disposition  n'aura  d'elîel  qu'à  dater  de  deux  mois  après  la  publication 
de  la  présente. 

8.  L'opposition  du  propriétaire  sera  faite  aux  bureaux  des  payeurs  de  la 
trésorerie  nationale,  chargés  du  paiement  des  arrérages,  par  une  déclaration 
écrite,  et  qui  sera  signée  de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Elle  sera  annulée  de  la  môme  manière.  (Bulletin,  2880.) 

448.  -  28  floréal  an  VII.  LOI. 

DETTE   PUBLIQUE.   —  TRANSFERTS.    —  CERTIFICATS   DE  PROPRIÉTÉ. 

Art.  1*'.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente,  les  transferts  des  ins- 
criptions de  la  dette  publique  seront  faiis  à  la  trésorerie  nationale,  de  la  ma- 
nière ci-après. 

3.  4.  5.  (Ventes.) 

6.  En  cas  de  mutations  autres  que  celles  ci-dessus  exprimées,  le  nouvel 
extrait  d'inscription  sera  délivré  à  l'ayant  droit,  sur  le  simple  rapport  de  l'an- 
cien extrait  d'inscription,  et  d'un  certificat  de  propriélé  ou  acte  de  notoriété, 
contenant  ses  nom,  prénom  et  domicile,  la  qualité  en  laquelle  il  procède  et 
possède,  l'indication  de  sa  portion  dans  la  rente,  et  l'époque  de  sa  jouissance. 

Le  certificat  qui  sera  rapporté,  après  avoir  été  dûment  léi;alisé,  sera  délivré 
par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lorsqu'il  y  aura  eu  inventaire  ou  par- 
tage, par  acte  public  ou  transmission  gratuite,  à  titre  entre  vifs  ou  par  les- 
tamen  i . 

11  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  décédé,  sur  l'attestation  de 
deux  citoyens,  lorsqu'il  n'existera  aucun  desdils  actes  en  forme  autlientiipie. 

Si  la  mutation  s'est  opérée  par  jugement,  le  greiïîer  dépositaire  d(-'  la  mi- 
nute délivrera  le  certificat. 

Quant  aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  certificats  délivrés  par  les 
magistrats  autorisés  par  les  lois  du  jtays,  seront  admis  lorsqu'ils  seront  rap- 
portés dûment  légalisés  par  l'agtMU  de  la  républiijue  française.  ^T^  Celte  loi 
ne  prescrit  point  de  modèle  de  certijieat  de  propriété.  ISul  n'y  est  annexé. 

Pour  les  arrérages  de  soldes  et  petislons  militaires.  Voir  D.  1"  juillet  iSOd.  (Bul- 
letin, 2925.) 

149.  —  21  prairial  an  Vil.  LOI.  —  greffiers.  —  tiiaitement. 

Art.  4".  A  compter  du  4"  vendéiniairi>  de  l'an  VU,  les  iraitenienls  des 
secrélaires-greffi(MS  des  juges  de  paix  seront  du  tiers  d  celui  \'i\v  par  la  loi 
du  8  ventôse  dernier  poin-  les  juges  auprès  des(piels  ils  sont  établis 

4.  Ils  mettront  leur  reçu  au  bas  des  expéditions  qu'ils  délivreront ,  et  ne 


24  loO.  —  AN  7  THERMIDOR  18. 

pourront  percevoir  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attri- 
bués par  les  lois,  à  peine  de  destitution  et  de  restitution  envers  les  parties,  et 
sauf,  en  cas  de  fraude  et  de  malversation  évidente,  à  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  conformément  aux  lois.  (  Bulletin,  3013.) 

-150.  —18  thermidor  an  Yll.  LOI.  —  enregistrement.  —  cédules. 

Art.  1".  Les  cédules  délivrées  par  les  juges  de  paix,  pour  citer  soit  devant 
la  justice  de  paix,  soit  devant  le  bureau  de  conciliation,  sont  généralement 
exemptes  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  sauf  le  droit  sur  la  signification 
desdiles  cédules.  (BtiUetiu,  3189.) 

151.  —  27  thermidor  an  VIL  ARRÊTÉ.  —  naufrages.  —  sauvetage. 

^I^  Cet  arrêté  charge  le  juge  de  paix  particulièrement  des  mesures  de  police  et 
de  sûreté  à  prendre  contre  le  pillage.  Un  arrêté  du  17  Jloréal  an  IX,  investit  de  ces 
attributions  les  officiers  de  la  marine. 

Il  n'est  fait  mention  de  L'un  et  de  l'autre  que  pour  ordre  et  renvoi  au  Bulletin. 
{Bulletin,  3206.) 

152.  -  23  fructidor  an  YII.  INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE. 

scellés.  —  héritiers  inconnus. 

Les  juges  de  paix  doivent  avertir  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes de  toutes  appositions  de  scellés  par  eux  faites  dans  l'intérêt  d'héritiers 
inconnus. 

153.  - 19  frimaire   an  VIII.  LOL 

POIDS    ET  MESURES.  —  MÈTRE.  —  FIXATION    DÉFINITIVE. 

Art.  \".  La  fixation  provisoire  de  la  longueur  du  mètre  à  trois  pieds  onze 
lignes  quarante-quatre  centièmes,  ordonnée  par  les  lois  des  1'='  août  179 î  et 
18  germinal  an  III,  demeure  révoquée  et  comme  non  avenue.  Ladite  longueur 
formant  la  dix-millionième  partie  de  l'arc  du  méridien  terrestre  compris 
entre  le  pôle  nord  et  l'équaieur,  est  définitivement  fixée,  dans  son  rapport 
avec  les  anciennes  mesures,  à  trois  pieds  onze  lignes  deux  cent  quatre-vingt- 
seize  millièmes. 

2.  Le  mètre  et  le  kilogramme  en  platine,  déposés  le  4  messidor  dernier  au 
Corps  législatif  par  l'Institut  national  des  sciences  et  des  arts ,  sont  les  étalons 
définitifs  des  mesures  de  longueur  et  de  poids  dans  toute  la  république.  Il  en 
sera  remis  à  la  commission  consulaire  des  copies  exactes  pour  servir  à  diriger 
la  confection  des  nouvelles  mesures  et  des  nouveaux  poids. 

3.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  18  germinal  an  III,  concernant  tout 
ce  qui  est  relatif  au  système  métrique  ainsi  qu'à  la  nomenclature  et  à  la  con- 
fection des  nouveaux  poids  et  des  nouvelles  mesures,  continueront  à  être 
observées. 

4.  Il  sera  frappé  une  médaille  pour  transmettre  à  la  postérité  l'époque  à 
laquelle  le  système  métrique  a  été  porté  à  sa  perfection,  et  l'opération  qui  lui 
sert  de  base.  L'inscription  du  côté  principal  de  la  médaille  sera  :  A  tous  les 
temps,  à  tous  les  peuples;  et  dans  l'exergue  :  République  française ,  an  VIII.  Les 
consuls  de  la  république  sont  chargés  d'en  régler  les  autres  accessoires.  (J5m/- 
letin,  345G.  ) 

154.  -22  frimaire  an  VIII.  LOI.  -  CONSTITUTION. 

DROITS  CIVIQUES.  —  NATURALISATION.  —  AUTORITÉS  JUDICIAIRE  ET  ADMINISTRATIVE.  — 
INVIOLABILITÉ    DU  DOMICILE. 

Art.  5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  l'état  de 
débiteur  failli,  ou  d'héritier  immédiat ,  détenteur  à  titre  gratuit  delà  succes- 
sion totale;  ou  partielle  d'un  failli; 

Par  l'état  de  domestique  à  gages,  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du 
im'-nage; 

l'ai  l'élut  d'intcidicliuii  jiidiciiiiio,  d'ugct^sulivu  ou  de  contumace. 
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^^!^\oir:  Jouissance  et  privation  des  droits  civils^  Code  civil,  liv.  1,  i.  1. 
Constitution  de  179:5,  1A  juin,  arl.  4,  5,  C; 

Enfants  des  religionnairesfufjit'fs.  Loi  1790,  9  décembre  ;  conslilulion  1791, 
i'L  septembre,  t.  2,  art.  2  et  suivants; 

Nainrnlisationdes  étrangers.  Sénat,  cens,  an  XI,  26  vendémiaire;  Avis  an  XI, 
20  prairial;  sénat,  cons.  1808,  19  février;  décret  1809, 17  mars;  ordonnance 
1814,  4  juin  ;  loi  1814,  14  octobre; 

ISaiuridisation  des  Français  en  pays  étrangers.  Décrets  1811,  G  avril,  20  août; 
Avis  1812,  21  janvier. 

75.  Lesagenis  du  gouvernement,  autres  que  les  ministres,  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions ,  qu'en  vertu  d'une  d<''cision 
du  conseil  d'éiat.En  ce  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

76.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français  est  un  asile 
inviolable. 

Pend;int  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie , 
d'inondation,  ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la  maison. 

Pendant  b;  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial  déterminé  ou  par 
une  lui,  ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  publique. 

155.  —  27  frimaire  an  VIII.  LOI.  —  octrois.  —  foi  due  aux  procès-verbaux. 

Art.  2.  Ces  octrois,  ainsi  que  ceux  qui  seront  établis  à  l'avenir,  seront  or- 
ganisés conformément  aux  dispositions  suivantes. 

G.  Les  employés  à  la  perception  des  octrois  recevront  une  commission 

8.  Leurs  procès-verbaux  constatant  la  fraude  seront  affirmés  devant  le... 
juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  sous  peine  de  nullité; 
et  ils  feront  foi  e-n  justice  jusqu'à  l'inscription  de  faux. 

^5^:^  Poiir  les  dispositions  réglementaires,  voir  ordonnance  du  9  décembre  1814. 
{Iiulletin,S'ild.) 

156. — 28  frimaire  an  YIII.  LOI.   -troubles. — invasion. — justice  suspendue. 

Art.  I".  L'arrêté  du  17  brumaire  an  III,  par  lequel  les  représentants  du 
peuple  en  mission  ont  annulé  les  actes  passés  et  les  jugements  rendus  pen- 
dant l'occupation  de  Valenciennes  et  de  quelques  places  voisines  par  l'en- 
nemi, est  rapporté  en  ce  qui  concerne  les  actes  seulement 

2.  L'arrêté  du  17  brumaire  an  III  est  maintenu  quant  aux  jugements  rendus 
pendant  le  cours  de  ladite  invasion;  en  conséquence  lesdits  jugements  restent 
annulés.  {Bulletin,  3482.) 

157.  — 5  nivôse  an  VIII.  ARRÊTÉ  RÉGLEMENTAIRE. 

CONSEIL   d'état. — CONFLITS  d' ATTRIBUTION.  —  AFFAIRES  CONTENTIEUSES. 

Art.  11.  Le  conseil  d'état sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par  les  con- 
suls  prononce, 

1°  Sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  et  les  tri- 
bunaux; 

2»  Sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  décision  était  précédemment  re- 
mise aux  ministres.  {Bidletin,  .3504). 

158.-14  nivôse  an  VIII.  INSTRUCTION  ADMINISTRATIVE. 

PROCÈS-VERBAUX.  —  RÉPERTOIRE.  —  ENREGISTREMENT. 

A  (It'f'aut  d'enregistrement,  il  est  dû  une  amende  pour  chaque  vacation  non 
présentée  à  la  formalité  dans  le  délai  de  la  loi. 

(|n  ne  doit  pas  exiger  qu'il  soit  fait  sur  le  répertoire  une  inscription  parti- 
culière i)our  chaque  vacation. 

159. — 28  pluviôse  an  VIII.  LOI.  —  administration  et  division  de  la  france.— 

PRÉFETS.  —  conseils   DE    PRÉFECTURE.  —  SOUS-PRÉFET  S.  —  MUNICIPALITÉS. 

Titre  P'.  Division  du  teiriioirc. — Art.  I".  Le  territoire  européen  de  la  ré- 
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publique  sera  divisé  en  départements  et  en  arrondissements  communaux, 

conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Titre  II.  Administration.  §.  P^  Administration  de  département.  —  Art.  2.  II  y 
aura  dans  chaque  département,  un  préfet,  un  conseil  de  préfecture  et  un 
conseil  général  de  département,  lesquels  rempliront  les  fonctions  exercées 
maintenant  par  les  administrations  et  commissaires  de  département,  ^f]^  Loi 
d'orcjanisation  du  '22  juin  1833. 

3.  Le  préfet  sera  chargé  seul  de  l'administration. 

4.  Le  conseil  de  préfecture  prononcera. 

Sur  les  demandes  de  particuliers,  tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  ré- 
duction de  leur  cote  de  contributions  directes  ; 

Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  l'administration,  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de 
leurs  marchés; 

Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dom- 
mages procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'ad- 
ministration; 

Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  par- 
ticuliers, à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins, 
canaux  et  autres  ouvrages  publics; 

Sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie; 

Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  commmunautés  des  villes, 
bourgs  ou  villages,  pour  être  autorisées  à  plaider; 

Entin,  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 

5.  Lorsque  le  préfet  assistera  au  conseil  de  préfecture,  il  présidera;  en  cas 
de  partage,  il  aura  voix  prépondérante. 

6.  Le  conseil  général  de  département  s'assemblera  chaque  année;  l'époque 
de  sa  réunion  sera  déterminée  par  le  gouvernement;  la  durée  de  sa  session  ne 
pourra  excéder  quinze  jours. 

Il  nommera  un  de  ses  membres  pour  président,  un  autre  pour  secrétaire. 

Il  fera  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  arrondissements 
communaux  du  département. 

Il  statuera  sur  les  demandes  en  réduction  faites  par  les  conseils  d'arrondis- 
sements, les  villes,  bourgs  et  villages. 

11  déterminera,  dans  les  limites  tixées  par  la  loi,  le  nombre  de  centimes  ad- 
ditionnels dont  l'imposition  sera  demandée  pour  les  dépenses  de  département. 

Il  entendra  le  compte  annuel  que  le  préfet  rendra  de  l'emploi  des  centimes 
additionnels  qui  auront  été  destinés  à  ces  dépenses. 

Il  exprimera  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du  département,  et  l'a- 
dressera au  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Un  secrétaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  des  papiers,  et  signera 
les  expéditions. 

§.  II.  Administration  communale. — Art.  8.  Dans  chaque  arrondissement  com- 
munal, il  y  aura  un  sous-préfet  et  un  conseil  d'arrondissement  composé  de 
onze  membres.  ^5:1^  Loi  d'onjanisation  du  22  juin  1833. 

9.  Le  sous-prefet  remplira  les  fondions  exercées  maintenant  par  les  admi- 
nistrations municipales  et  les  commissairt's  de  canton,  à  la  réserve  de  celles 
qui  sont  attribuées  ci-après  au  conseil  d'arrondissement  et  aux  municipalités. 

10.  Le  conseil  d'arrondissement  s'assemblera  chaque  année  :  l'époque  de  sa 
réunion  sera  déterminée  par  le  gouvernement;  la  durée  de  sa  session  no 
pourra  excéder  quinze  jours. 

11  nommera  un  de  ses  membres  pour  président  et  un  autre  pour  secrétaire. 

Il  fera  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  villes,  bourgs  et 
villages  de  l'arrondissement. 

11  donn(ira  son  avis  motivé  sur  les  demandes  en  décharge  qui  seront  formées 
par  les  vilhis,  bourgs  et  villages. 

11  entendra  le  compte  annuel  que  le  sous-préfet  rendra  de  l'emploi  des 
centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  de  l'arrondissement. 
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11  fixprimer.i  une  opinion  sur  l'état  et  los  besoins  de  l'arrondissement    ël 
l'adressera  au  |)ié('<'t.  '     ' 

II.  Dans  les  arrondissements  communaux  où  sera  situé  le  clief-lieu  de  dé- 
partement, il  n'y  aura  point  de  sous-préfet. 

§.  JII.  Municlpà/Ucs. —  Anr.  12  Dans  les  villes,  bourgs  et  autres  lieux  pour  les- 
quels il  y  a  mamtenant  uu  aj^'ent  municipal  et  un  adjoint,  et  dont  la  population 
n'excédera  pas 2,500  habitants,  il  y  aura  un  maireet  un  adjoint;  dans  lesvdles 
ou  bourgs  de  2,500  à  5,000  habitants,  un  maire  et  deux  adjoints-  dans  les 
villes  de  5,000  habitanis  à  -10,000,  un  maire,  deux  adjoints  et  un  conimis^aire 
de  police;  dans  les  vdies  dont  la  population  excédera  i0,000  habitants  (,iiire 
le  maire,  deux  adjoints  et  un  commissaire  de  police,  il  y  aura  un  adjoint 
par  20,000  habitants  d'excédant,  et  un  commissaire  par  10,000  d'excédant 
^j::^  Loi  d' organisation  du  2i  mars  -inSI. 

43.  Les  maires  et  adjoints  rempliront  les  fonctions  administratives  exercées 
maintenant  par  l'iigcnt  municipal  et  l'adjoint;  relativement  à  la  police  ei  à 
1  état  civil,  ils  rempliront  les  fonctions  exercé.'s  maintenant  par  les  adminis- 
trations municipales  de  canton,  les  agents  municipaux  et  adjoints 

44.  Dans  les  villes  de  400,000  habitants  et  au  dessus,  il  y  aura  un  maire  et 
un  adjoint,  a  la  place  de  chaque  administration  municipale  :  il  v  aura  de  plus 
un  commissaire  général  de  police,  auquel  les  commissaires  de  police  seront 
subordonnes,  et  qui  sera  subordonné  au  préfet;  béanmoins  il  exécutera  les 
ordres  qu'il  recevra  immédiatement  du  ministre  chargé  de  la  police. 

45.  Il  y  aura  un  conseil  municipal  dans  ch.-ique  ville,  bourg  ou  autre  lieu 
pour  lequel  il  existe  un  agent  municipal  et  un  adjoint. 

Le  nombre  de  ses  membres  sera  de  dix  dans  les  lieux  dont  la  population 
n  excède  pas  2,500  habitants;  de  vingt  dans  ceux  où  elle  n'excède  pas  5  000- 
de  trente  dans  ceux  dont  la  population  est  plus  nombreuse  '       ' 

Ce  conseil  s'assemblera  chaque  année,  le  45  pluviôse,  et  pourra  rester  as- 
semble quinze  jours. 

Il  pourra  èlre  C(tnvoqué  extraordinairement  par  ordre  du  préf»-t 

Il  entendra  ei  pourra  débattrele compte  desrecetteset  dépenses  municipales 
qui  sera  rendu  par  le  maire  au  sous-préfet,  lequel  l'arrêtera  définiiiverneni' 

Il  réglera   e  i)ariage  des  aflouages,  pâtures,  récolles  et  fruits  communs. 

Il  réglera  la  re|)artition  des  travaux  nécessaires  à  l'entretien  et  aux  répara- 
tions des  propriétés  qui  sont  à  la  charge  des  habitanis. 

Il  délibérera  sur  les  besoins  particuliers  et  locaux  de  la  municipalité  sur 
les  emprunts,  sur  les  octrois  ou  contributions  en  centimes  additionnels  '  qui 
pourront  être  nécessaires  pour  subvenir  à  ces  besoins;  sur  les  procès  qu'il 
conviendra  d'intenter  ou  de  soutenir  pour  l'exercice  et  la  conservation  des 
droits  communs. 

46.  A  Paris,  dans  chacun  des  arrondissements  municipaux,  un  maireet 
deux  adjoints  seront  chargés  de  la  partie  administrative  et  des  fondions  rela- 
tives a  I  état  civil. 

Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce  qui  concerne  la  police,  et  aura  sous 
ses  ordres  ch-s  coininissaires  distribués  dans  les  douze  municipalités. 

47.  A  !'•''■';;'''•  conseil  de  déparlement  remplira  les  fondions  de  conseil 
municipal,  (tiullelin,  3  ,  445.) 

460.-27ventôseanVni.  LOI  ORGANIQUE  DES  TRIBUNAUX.— jiGES  —  agk 

-NOMHUE  l'OLU  JLGEK  EN  PUEMIÈKE  INSTANCE;  CASSATION;  GUEFFIEUS;   AVOl  ES.  ' 

AnT.4.  Nul  ne  pourra  être  juge,  suppléant,  commissaire  du  gouxeru.inent 
près  h^tnbunaux,  substitut,  ni  greflier,  s'il  n'est  âgé  de  treuie  ans  accom- 
plis, ^f^  Loi  du  ry  fructidor  an  lll,  arl.  200  ci  sa  noir. 

5.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'article  i)récédenl  ne  pourront  être  re- 
quis  pour  aucun  autre  service  public 

4(3.  Les  jiigememsdc  tous  les  tribunaux  de  première  instance  ne  pourront 
eire  rendus  [lar  moins  de  trois  juges 

77.  Il  n'y  a  point  ouverture  ù  cassation,  ni  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  des  juges  de  pai.\,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
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dé  pouvoir,  ni  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  de  terre  et  de 
mer,  si  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pou- 
voir, proposée  par  un  citoyen  non  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires  par  les 
lois,  à  raison  de  ses  fonctions.  ^::^  V.  C.  Pr.,  454;  L.  25  mal  1838,  14,  15; 
L.  21  fruct.  an  IV  et  an  V. 

80.  Le  gouvernement,  par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  au  tribunal  de  cassation,  section  des 
requêtes,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs  ou  les 
délits  par  eux  commis  relativement  à  leurs  fonctions 

85.  Les  jugements  de  cassation  seront  transcrits  sur  les  registres  des  tribu- 
bunauxdont  les  jugements  auront  été  cassés;  et  la  notice  ainsi  que  le  dispo- 
sitif en  ^eront  insérés  chaque  mois  dans  un  bulletin. 

Cette  notice,  rédigée  par  le  rapporteur  dans  la  quinzaine  du  jugement,  et 
visée  par  le  président  de  section,  sera,  par  lui,  remise  au  commissaire  du 
gouvernement. 

88.  Si  le  commissaire  du  gouvernement  apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  der- 
nier ressort  un  jugement  contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  ou  dans 
lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des 
parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai  fixé  :  après  ce  délai  expiré,  il  en  donnera 
connaissance  au  tribunal  de  cassation;  et  si  les  formes  ou  les  loi'  ont  été  vio- 
lées, le  jugement  sera  cassé  sans  que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de  la 
cassation  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement,  lequel  vaudra  tran- 
saction pour  elles. 

92.  Les  greffiers  de  tous  les  tribunaux  seront  nommés  par  le  premier  con- 
sul ,  qui  pourra  les  révoquer  à  volonté.  Le  gouvernement  pourvoira  à  leur 
traitement,  au  moyen  duquel  ils  seront  chargés  de  payer  leurs  commis  et 
expéditionnaires,  ainsi  que  toutes  les  fournitures  de  leur  greffe. 

94.  Les  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  seront  établis;  néanmoins  les  par- 
ties pourront  toujours  se  défendre  elles-mêmes,  verbalement  et  par  écrit ,  ou 
iidre  proposer  leur  défense  par  qui  elles  jugeront  à  propos.  {Bulletin,  3%  102.) 

4g4.  _  27  ventôse  an  VIIL  LOL  — tribunaux  de  police.  — ministère  public. 

Art.  1"'.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  se- 
ront remplies  par  les  commissaires  de  police  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi , 
et  dans  les  autres  par  les  adjoints  du  maire.  {Bulletin,  3%  104.) 

162.  —  29  prairial  an  VIIL  AVIS.  —  pénalité.  —  rétroactivité. 

11  est  de  principe,  en  matière  criminelle,  qu'il  faut  toujours  adopter  l'opi- 
nion la  plus  favorable  à  l'humanité  comme  à  l'innocence.  {Bulletin,  3*",  219.) 

163.  —  7  thermidor  an  VIIL  ARRÊTÉ.  —  fêtes  légales  ;  jours  fériés. 

Art.  1^' .  L'observation  des  jours  fériés  n'est  d'obligation  que  pour  les  auto- 
rités constituées,  les  fonctionnaires  publics  et  les  salariés  du  gouvernement. 

2.  Les  simples  citoyens  ont  le  droit  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  de  va- 
quer à  leurs  affaires  tous  les  jours ,  en  prenant  du  repos  suivant  leur  volonté, 
la  nature  et  l'objet  de  leur  travail. 

^^::^  €.  Pr.,  0,  8,  63,  1037  ;  L.  22  frim.  an  Vil,  art.  25,  54;  L.  18  nov.  1814. 
Le  principe  est  l'observation.  {Bulletijiy  227.) 

164.  -  16  thermidor  an  VIIL  ARRÊTÉ. 

IMPOSITIONS.  —  CONTRAINTES.  —  GARNISAIRES. 

Art.  18.  A  compter  delà  publication  du  présent  règlement,  il  sera  choisi, 
dans  chacun  des  arrondissements  communaux,  des  porteurs  de  contraintes 
chargés  exclusivement  d'exécuter  celles  qui  seront  décernées  par  le  receveur 
particulier  pour  le  paiement  des  contributions  directes. 

Les  porteurs  de  contraintes  feront  seuls  les  fonctions  d'huissiers  pour  les 
contributions  directes. 
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Ils  nfi  .seront  p.is  a^isujcltis  ;m  droii  de  paionfr. 

'22.  Les  ))()rleiirs  de  coiitrniiiles  devroiil  Oln;  iminis  do  leur  ronmiission 
dans  l'exercice  de  Icnirs  fondions;  ils  en  feront  menlion  dans  leurs  acu^s,  ei 
la  représenleroni  lorsqu'ils  en  seront  refjuis. 

24.  Dans  \o,  cas  où  les  porteurs  d(î  contraintes  seront  injuriés,  ou  s'il  It-m 
est  fait  rébellion,  ils  se  retireront  chez  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  pour  en 
dresser  procès-verbal  et  l'afllrmcr. 

25.  Les  receveurs  particuliers  seront  chargés  de  surveiller  et  de  faire  sur- 
veiller la  conduite  des  porteurs  de  contraintes,  de  prendre  à  leur  égard  tous 
les  renseignements  qui  pourront  leur  être  fournis  soit  par  les  percepteurs, 
soit  par  les  contribuables,  et  de  les  adresser,  sans  délai,  au  sous-préfet  de 
l'arrondissement.  Celui-ci  surveillera  lui-même  et  fera  surveiller  les  porteurs 
de  contraintes  par  les  maires  ou  adjoints.  Le  directeur  des  contributions  di- 
rectes fera  aussi  surveiller  par  les  contrôleurs,  les  port'  urs  de  contraintes  ;  et 
il  transmettra  au  sous-préfet  les  renseignements  qu'il  aura  recueillis  sur  la 
conduite  de  ceux-ci. 

Les  contribuables  pourront  porter  directement  leurs  plaintes  au  sous-pré- 
fet, qui  statuera  sommairement  sur  toutes  celles  qui  lui  parviendront  contre 
les  porteurs  de  contraintes;  il  pourra  même  les  révoquer,  sauf,  dans  tous  les 
cas,  le  recours  au  préfet. 

28.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront  rien  prétendre  pour  les  jours 
qu'ils  auront  été  en  route  en  se  rendant  dans  les  lieux  où  ils  doivent  être  em- 
ployés, non  plus  que  pour  le  temps  qu'ils  y  auront  passé  sans  travailler;  ils 
ne  pourront,  étant  en  activité  de  service,  exiger  du  percepteur  ni  des  rede- 
vables que  le  logement ,  la  nourriture  et  une  place  au  feu  commun. 

11  leur  est  expressément  défendu  de  se  loger  à  l'auberge  aux  frais  des  rede- 
vables, même  sur  la  demanda;  de  ceux-ci. 

11  leur  est  également  défendu  de  recevoir,  ni  des  percepteurs  ni  des  redeva- 
bles, le  prix  de  leur  travail,  qui  ne  devra  leur  être  payé  que  par  le  receveur 
particulier,  d'après  la  taxe  qui  en  aura  été  faite. 

30.  Les  receveurs  particuliers  décerneront,  dans  leurs  arrondissements 
respectifs,  les  contraintes  contre  les  percepteurs  et  les  contribuables  en  re- 
lard de  se  libérer. 

Les  contraintes  seront  signées  par  le  receveur  particulier,  et  ne  pourront 
être  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  visées  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement ;  elles  seront  conformes  au  modèle  annexé  au  présent  règlement, 
sous  le  n°  i"". 

33.  Aussitôt  que  le  receveur  particulier  aura  été  informé  d'un  divertisse- 
ment de  deniers,  il  fera  faire  à  l'instant  toutes  les  saisies  et  actes  conserva- 
toires. 

Il  pourra ,  en  outre ,  décerner  une  contrainte  par  corps  contre  le  percep- 
teur, laquelle  ne  pourra  néanmoins  être  mise  à  exécution  qu'avec  le  visa  du 
juge  de  paix. 

35.  Si,  dans  les  cinq  jours  suivants,  la  somme  divertie  n'est  pas  remplacée, 
le  receveur  particulier  fera  procéder  à  la  vente  des  meubles  et  eflets  du  pt-r- 
cepteur,  même  à  l'expropriation  forcée  de  ses  immeubles,  par-devant  les  juges 
compétents,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme;  et,  en  cas  d'insuflisance, 
il  sera  procédé  par  les  mêmes  voies  sur  le  cautionnement. 

39.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront  rester  plus  de  cinq  jours  consé- 
cutifs chez  le  même  perceptmir. 

•i4.  Les  porteurs  d'une  contrainte  ne  pourront  séjourner  plus  do  dix  jours 
dans  la  même  commune,  et  plus  d(^  deux  jours  chez  un  redevable. 

Ils  s'établiront  d'abord  à  domicile  chez  le  plus  fort  contribuable  en  retard, 
successivemcMit  chez  les  autres,  toujours  en  continuant  par  le  plus  fort. 

Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront  pas  s'établir  à  domicile  chez  les  re- 
devables (]ui  paieront  «uoins  de  quarante  francs  do  contributions  directes. 

Les  frais  de  séjour  des  porteurs  de  contraintes  seront  répartis  sur  tous  les 
redevables  de  laconnnune,  en  proportion  de  leurs  débets. 

4lH.  A  mesure  que  les  bulletins  parvieudront  au  receveur  particulier,  il  les 


ir>0  IGo.  —  AN  8  THERMIDOR  22. 

ndrossora  au  sous-préfet,  pour  eu  régler  la  taxe,  qui  se  ferasaiis  frais,  el  ne 

l)Ourra  jamais  excéder  le  huilièiiie  de  la  somme  due. 

50.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun 
prétexte,  recevoir  aucune  somme  des  percepteurs  ni  des  contribuables,  pour 
les  porl<T  au  receveur  particulier,  à  peine  de  destitution,  et  de  restitution 
des  sommes  reçues. 

H  est  défendu  aux  percepteurs  et  aux  redevables  de  leur  en  confier,  à  peine 
dépaver  deux  fois. 

51 .  Après  les  dix  jour»  fixés  par  l'article  44,  le  percepteur  pourra  faire  procé- 
der, par  voie  de  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets ,  même  des  fruits  pen- 
dants par  racines,  contre  les  contribuables  qui  n'auront  pas  acquitté  leurs 
contributions  échues. 

52.  Ne  pourront  être  saisis  pour  contributions  arriérées  et  pour  frais  faits  à 
ce  sujet,  les  lits,  vêtements  nécessaires  au  contribuable  et  à  sa  famille;  les 
chevaux,  mulets  et  bêtes  de  trait  servant  au  labour,  les  harnais  et  instruments 
aratoires,  ni  les  outils  et  métiers  à  travailler. 

11  sera  laissé  au  contribuable  en  retard  une  vache  à  lait;  à  défaut  de  vache, 
une  chèvre,  ainsi  que  la  quantité  de  grains  ou  graines  nécessaires  à  Tense- 
mencement  ordinaire  des  terres  qu'il  exploite. 

Les  abeilles,  les  vers  à  soie,  les  feuilles  de  mûrier  ne  seront  saisissablcs  que 
dans  les  temps  déterminés  par  les  lois  sur  les  biens  et  usages  ruraux. 

Les  porteurs  de  contraintes  qui  contreviendront  à  ces  dispositions,  seront 
condamnés  à  100  fr.  d'amende. 

53.  Les  fonctions  attribuées  aux  sous-préfets  et  aux  receveurs  particuliers, 
par  le  présent  règlement,  seront  respectivement  exercées  par  les  préfets  et 
receveurs  généraux  dans  l'arrondissement  communal  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement. (Bnlletin,  2M.) 

165.  —  22  thermidor  an  VIIL  ARRÊTÉ.  —  huissiers.  —  serment. 

Art.  5.  Les  huissiers  nouvellement  créés  ne  pourront  exercer  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  auprès  duquel  ils  sont  établis.  {Bul- 
letin, 246.) 

\66.—  5  vendémaire  an  IX.  LOL 

BREVETS    d'invention.  —  DÉLIVRANCE.   —  PROMULGATION.   —    DÉFIANCE. 

Art.  1".  A  compter  de  ce  jour,  le  certificat  de  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention sera  délivré  par  le  ministre  de  l'intérieur;  et  les  brevets  seront  en- 
suite délivrés,  tous  les  trois  mois,  par  le  premier  consul,  et  promulgués  dans 
le  Bulletin  des  lois. 

2.  Pour  prévenir  l'abus  que  les  brevetés  peuvent  faire  de  leur  titres,  il 
sera  inséré,  par  annotation,  au  bas  de  chaque  expédition,  la  déclaration 
suivante  : 

«  Le  Gouvernement,  en  accordant  un  brevet  d'invention  sans  examen 
«  préalable,  n'entend  garantir  en  aucune  manière,  ni  la  priorité,  ni  le  mé- 
«  rite,  ni  le  succès  d'une  invention.  »  (Bulletin,  343.  ) 

467.-19  vendémaire  an  IX.  ARRÊTÉ. 

JUGES.    —    DÉLAI    l'OUR     SE    FAIRE    RECEVOIR. 

Art.  1*'.  11  sera  pourvu  au  remplacement  des  juges  et  suppléants  nommés 
en  exécution  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Vlll,  qui  ne  se  seront  pas  fait  recevoir 
d'ici  au  15  brumaire. 

2.  Il  en  sera  de  même  des  juges  et  suppléants  qui  seront  nommés  à  l'avenir, 
el  qui  ne  se  feront  pas  recevoir  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  où  leur  no- 
mination leur  aura  été  notifiée.  (  Bulletin,  351.) 

168.  —  7  brumaire  an  IX.  ARRÊTÉ.  — mesureurs  publics. 

Art.  1".  Dans  toutes  les  villes  où  le  besoin  du  commerce  l'exigera,  il  sera 
établi  par  le  préfet,  sur  la  demande  des  maires  el  adjoints,  approuvée  par 
le  sous-préfet,  dos  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  Jaugeage  publics,  où  tous 
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les  cifoynns  pourront  fain;  poser,  mesurer  et  jauger  leurs  mnreliamJises, 
rnoyciinanl  une  rétrihulion  juste,  et  modérée,  (jiii  en  exécuiioii  <l<;  l'art.  21 
de  ia  loi  des  i5-28  mars  1700,  sera  proposée  par  les  conseils  généraux  des 
municipalités,  et  fixée  (>n  conseil  d'état  sur  l'avis  d'S  sous-préfets  et  préfets. 
2.  Nul  ncpomra  exercer  l(;s  fonctions  de  p(;seur,  mesureur  et  jaugcur,  sans 
])réter  serment  de  bien  et  lidèlement  remplir  ses  devoirs.  Ce  serment  sera  reçu 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou  devant  le  juge  de  police  du 
lieu.  (Bulletin,  374.) 

•1G9.  — 13  frimaire  an  IX.  ARRÊTÉ.  —  avoi  fcs.  —  chambre  de  disciplixe. 

Art.  i".  Il  est  établi,  auprès  du  tribunal  de  cassation,  et  de  chaque  tri- 
bunal d'appel  et  de  première  instance,  une  chambre  des  avoués,  pour  leur 
discipline  intérieure;  elle  est  composée  de  membres  pris  dans  leur  sein  et 
nommés  par  eux. 

Cette  cliambre  prononce  par  voie  de  décision  lorsqu'il  s'agit  de  police  et 
de  discii)liiii'  intrrieure,  et  par  forme  de  simple  avis  dans  les  autres  cas. 

2.  Les  attribution?  de  ladite  chambre  seront,.... 

3"  De  prévenir  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers  contre  des 
avoués,  à  raison  de  leurs  fonctions,  concilier  C(dles  qui  pourraient  avoir 
lieu;  émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple  avis,  sur  les  réparations  ci- 
viles qui  pourraient  en  résulter,  et  réprimer,  par  voie  de  discipline  et  cen- 
sure, les  infractions  qui  en  seraient  l'objet,  sans  préjudice  de  l'action  publique 
devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu; 

4°  De  donner  son  avis,  comme  tiers,  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens,  et  même  sur  tons  les  articles  soumis  à 
la  taxe  lorsqu'elle  se  poursuit  contre  partie,  Oii  lorsque  l'avoué  fait  défaut  :  cet 
avis  pourra  être  donné  par  un  des  membres  commis  par  la  chambre  à  cet  ellét; 

5"  De  form<;r  dans  son  sein  un  bureau  de  consubation  gratuilt;  pour  les 
citoyens  indigents,  dont  la  chambre  distribue  les  affaires  aux  divers  avoués, 
pour  les  suivre  quand  il  y  a  lieu.  (Ihdlclin,  408.) 

170.  —  2  pluviôse  an  IX.  ARRÊTÉ.  —  jlges.—  absences  et  congés. 

Art.  1".  Les  congés  accordés  aux  juges  et  aux  commissaires  près  lei 
tribunaux,  en  vertu  de  la  loi  du  27  veniôse  dernier,  ne  pourront  avoir  d'effet 
hors  de  l'arrondissement  du  départeuKmt  où  siègent  ces  mêmes  tribunaux, 
sans  une  autorisation  du  ministre  de  la  justice.  {Bulletin,  483.  ) 

171.  —  8 pluviôse  an IX.  LOI.  —justices  de  paix.— collocvtion. 

Art.  l*^'.  Il  y  aura  pour  tout  le  territoire  européen  de  la  république,  trois 
mille  justices  de  paix,  et  trois  mille  six  cents  au  jdus. 

2.  Les  arrondissementsdes  justices  de  paix  se  régleront,  auîant  que  les  lo- 
calités n'y  apporteront  pas  d'obstacles,  sur  les  bases  combinées  de  la  popula- 
tion et  de  l'étendue  territoriale  ,  et  dans  les  [jroportions  suivantes. 

3.  La  population  moyenne  d'un  arrondis.sement  de  justice  de  paix  sera  de 
dix  mille  habitants  :  l'arrondissement  ne  pourra  en  embrasser  plus  de  quinze 
mille. 

4.  La  moyenne  étendue  territoriale  de  l'arrondissement  sera  de  deux  cent 
cinquante  kilomètres  carrés;  elle  ne  pourra  en  comprendre  plus  de  trois  cent 
soixante-quinze,  ni  moins  de  cent  vingt-cinq. 

5.  Néanmoins  et  lorsque,  dans  une  étendui;  territoriale  moindre  décent 
vingt-cinq  kilomètres  carrés,  il  existera  une  population  supérieure  à  quinziî 
mille  habitants,  la  composition  des  arrondissements  se  fera  d'après  la  seule 
base  de  la  population. 

in.  Le  territoire  actuel  des  petites  villes,  bourgs  et  villages,  m;  pourra  èire 
scindé  ni  divisé  de  manière  que  partie  en  soit  donnée  à  un  arrondissement, 
et  partie  à  un  autre. 

Ce  territoire  sera  conservédans  son  intégrité,  et  placé  dans  un  seul  et  mèmt; 
arrondissement  de  justice  de  paix. 
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7.  La  rt'gic  énoncL-n  dans  los  préeédenis  ariicles  ne  s'applique  pas  aux  com- 
mmips  qui,  par  leur  propre  population,  auront  droit  à  rétablissement  de 
plusieurs  arrondissements  de  justice  de  paix  dans  leur  sein. 

8.  Dans  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix,  formé  de  la  réunion  de 
plusieurs  communes,  le  gouvernement  désignera  celle  qui,  soit  à  raison  de 
sa  centrante,  soit  par  rapport  à  sts  relations  avec  les  autres  communes  du 
même  arrondissement,  en  sera  le  chef-lieu. 

9.  A  l'égard  des  villes  doni  la  population  excède  cent  mille  habitants,  le 
gouvernement  pourra,  sans  consulter  les  bases  ci-dessus  posées,  maintenir 
les  arrondissements  de  justices  de  paix  tels  qu'ils  existent,  les  modifier  ou 
les  réduire  selon  qu'il  le  jugera  convenable,  pourvu  qu'au  cas  de  réduction 
le  nombre  des  justices  de  paix  n'y  soit  pas  inférieur  à  celui  des  municipalités. 

172.  —  21  ventôse  an  IX.  LOI. 

FONCTIONNAIRES  ET  EMPLOYÉS.   —  TRAITEJIENTS.  —  PORTIONS  SAISISSABLES. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils  seront  saisissa- 
bles  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  mille  francs  et  toutes 
les  sommes  au  dessous;  du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivants,  et  du 
tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève; 
et  ce,  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances.  (Bidletin,  572.) 

17.3.  —  27  ventôse  an  IX.  LOI.  —  coMMissAiRES-PRisiiURS  a  paris.  —  privilège 

ET  CONCURRENCE.  —  SAISIES-OPPOSITIONS.   —  TARIF.  —  DISCIPLINE. 

Art.  6.  Il  sera  alloué auxdits  commissaires,  pour  frais  de  prisée,  six  francs 
par  cliaque  vacation  de  trois  heures. 

7.  11  leur  sera  alloué  pour  tous  frais  de  vente,  vacations  à  ladite  vente, 
rédaction  de  minute  et  première  expédition  du  procès- verbal ,  droits  de  clercs 
et  tous  autres  droits,  non  compris  les  déboursés  faits  pour  annoncer  la  vente 
et  en  acquitter  les  droits;  savoir,  huit  francs  pour  cent  francs,  lorsque  le 
produit  de  la  vente  s'élèvera  jusqu'à  mille  francs,  sept  pour  cent  lorsque  le 
produit  s'élèvera  jusqu'à  quatre  mille  francs,  et  cinq  pour  cent  lorsque  le 
produit  s'élèvera  au-dessus  de  quatre  mille  francs. 

^Jl^Pot/r  toutes  les  autres  dispositions  de  cette  loi,  il  est  référé  à  la  loi  elle-même,  et 
surtout  à  l'arrêté  du  12  fructidor  an  IV  ,  qui  consacre  le  droit  des  autres  officiers  minis- 
tériels ayant  concurrence  locale  ,  et  à  l'ordonnance  du  26  juin  1816,  qui  contient  ré- 
glememt  général.  (  Bulletin ,  590.  ) 

174.  —  29  ventôse  an  IX.  LOI.  — juges  de  paix.  —  suppléants. 

Art.  1".  Les  assesseurs  des  justices  de  paix  sont  supprimés;  ils  cesseront 
leurs  fonctions  au  moment  oii  les  juges  de  paix  des  nouveaux  cantons  seront 
installés. 

2.  Chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les  fonctions,  soit  judiciaires,  soit  de 
conciliation,  ou  autres  qui  sont  attribuées  aux  justices  de  paix  par  los  lois 
actuelles. 

3.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement  du  juge  de  paix,  les 
fonctions  seront  remplies  par  un  suppléant. 

A  cet  effet,  chaque  juge  de  paix  aura  deux  suppléants. 

4.  Ces  deux  suppléants  (seront)  désignés  par  premier  et  second {Bul- 
letin, 595.) 

175.  —  7  germinal  an  IX.  ARRÊTÉ. 

COMMUNES.  —  COMMUNAUTÉS.  —  BAUX  A  LONGUES  ANNÉES. 

Art.  1*='.  Aucun  bien  rural  appartenant  aux  hospices,  aux  établissements 
d'instruction  publique,  aux  communautés  d'habitants,  ne  pourra  être  donné 
à  bail  à  longues  années  qu'en  vertu  d'arrêté  spécial  des  consuls.  %^  Loi  du 
m  jîiillet  i^'31 ,  article  40  et  suivants.  {Bulletin,  007.) 


171..  —  Ai>  i)  l'LOREAL  I.-,.  i-r, 

176.  -  13  noréai  an  IX.  AKKÊTK. 

MILITAIRES   INVALIDES.    —     SLCCESSIONS    MOlilLIÈRES. 

Anr,  i".  Lorsqu'un  militaire  invalide  sera  décédé,  soit  à  la  maison  de 
Paris,  soit  à  une  de  ses  succursales,  le  conseil  d'administration  f(;ra  procéder 
aussitôt,  en  présence  de  l'un  de  ses  membres,  [)ar  l'un  des  adjudants  de  lu 
maison,  à  l'inventaire  de  tous  les  objets  et  elï'ets  qui  appartenaient  au  décédé. 

2.  Le  numéraire  sera  versé  de  suite  dans  la  caisse  du  quartier-maîir(3  tré- 
sorier, et  les  elîets  seront  coidiés  à  un  agent  nommé  à  cet  ellet,  qui  en  tiendra 
registre,  et  en  sera  responsable. 

3.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  chafiue  décès,  le  conseil  fera  adresser 
à  la  famille,  si  elle  est  connue,  l'extrait  — du  décédé,  et  l'inventaire  des  objets 
et  elfets  qui  lui  appartenaient  :  si  elle  n'est  pas  connue,  il  en  préviendra  le 
préfet   du  département  de  la  résidence  du  décédé. 

à.  Les  conseils  d'administration  feront  remettre,  en  nature,  les  objets  et 
efléls  provenant  des  successions ,  aux  héritiers  qui  justifieront  de  leurs 
qualités,  et  qui  réclameront  lesdits  efléts  dans  le  cours  de  trois  mois,  à  dater 
du  jour  du  décès. 

Il  ne  pourra  être  prélevé,  en  aucun  cas,  plus  de  cinq  centimes  par  franc 
pour  les  frais  d'inveniaire,  de  garde,  de  vente,  et  tous  autres  :  ces  cinq  cen- 
times appartiendront  à  l'agent  responsable. 

5.  Il  sera  fait  tous  les  trois  mois,  en  présence  d'un  membre  du  conseil 
d'administration,  par  l'agent  désigné  ci-dessus,  une  vente  publique  et  à  l'en- 
chère des  efléts  des  invalides  décédés  dans  le  cours  du  trimestre  précédent. 
Le  ]Moduit  de  ces  ventes,  déduction  faite  des  cinq  centimes  par  franc  pour 
les  frais  d'inventaire,  de  garde  et  de  vente,  sera  versé  à  la  caisse  du  quartier- 
mailre  tré^oricr,  pour  être  remis  aux  héritiers  qui  n'auront  réclamé  qu'après 
hî  délai  de  trois  mois. 

().  Les  conseils  d'administration  feront  rendre  tous  les  trois  mois,  le  compte 
du  produit  des  successions  ,'t  des  ventes,  et  ils  l'arrêteront. 

Les  succursales  feront  de  suite  verser  le  résultat  de  ce  compte  entre  les 
mains  du  (luarlier-maître  trésorier  de  la  maison  de  Paris. 

Le  conseil  d'administiaii(jn  de  Paris  fera  verser  de  suite  la  totalité  dis 
sommes  |)roven;int  du  produit  des  successions,  dans  la  caisse  il'épargnes  d*'. 
la  banque  de  France;  sauf  une  somme  de  deux  mille;  francs  environ,  (jui 
restera  constamment  entre  les  mains  du  (juartier-niaitre  trésorier  :  elh;  sera 
destinée  à  faire  droit  aux  réclamations  des  hériliers  des  invalides  décédés. 
Le  quartier-maître  trésorier  rendra,  à  la  lin  de  chaque  trimestre,  un  compte 
particulier  de  cette  ])artie  de  sa  caisse. 

^3*Akt.  8,  9,  10.  Secours  aux  veuves  qui,  ayant  enfants  en  bas  âge  et  à  leur 
charge,  se  font  distinr/uer  par  leur  bonne  conduite.  (Bulletin,  664.) 

177.  —  17  floréal  an  IX.  AUUftTÉ.  —  naufrages.  —  sauvetage. 

Art.  1''.  A  défaut  des  armateurs,  propriétaires,  subrécargues  ou  corres- 
j)Ondants,  l'oflicier  en  chef  d'administration  de  la  marine,  el,  en  son  absence, 
cvhù  qui  le  remplace  dans  l'ordre  du  service,  sera  chargé  du  sauvetage,  el  de 
tout  ce  qui  concerne  les  naufrages,  (|U(dle  que  soit  la  qualité  du  navin'  :  i! 
sera  également  chargé  de  la  vente  des  prises,  ainsi  que  l'était  le  juge  de  [)ai\, 
dont  il  reniplit  toutes  les  fonctions  à  cet  égard. 

Les  dispo.>itions  précédentes  seront  également  applicpiees  aux  navires  étran- 
gers, à  moins  que  les  traités  ou  conventions  ne  cuntieiment  des  dispf)sitions 
contraires. 

2.  Si  un  navire  fait  naufrage,  à  quelque  dislance  que  ce  soit  du  port  dont 
il  dépend,  c'est  à  l'oflicier  d'administration  de  ce  port  que  doivent  être 
adressés  les  premiers  avis;  et,  jusqu'à  sou  arrivée,  les  syndics  des  gens  d(i 
mer  donniMont  les  premiers  ortlres,  et  re(|uerront,  en  cas  de  besoin,  Tassis- 
lance  des  autorités  locales,  soit  pour  pourvoir  au  sauvetage,  soit  pour  em- 
pêcher le  pillage,  ^y:;^-*  Arràù  du  27  thermidor  an  VU,  loi  du  13  (wûl  1701. 
(Uullclin,  U<jô.) 


1Ô4  178.  —  AN  9  PRAIUIAL  23. 

178.  —  23  prairial  an  IX.  ARRÊTÉ.  —  communes.  —  aliénations. 

Il  importe  de  maintenir  le  principe  suivant  lequel  les  municipalités  ne  peu- 
vent ni  aliéner  leurs  propriétés,  ni  disposer  d'aucuns  capitaux,  sans  l'avis  des 
autorités  supérieures  et  l'autorisation  du  gouvernement.  %::^  Loi  du  ISjuU- 
let  -1837,  art.  46  et  suivants.  {Bulletin,  659.) 

179.  —  27  prairial  an  9.  ARRÊTÉ. 

POSTE.  —  DÉFENSES  A  TOUTES  PERSONNES  ÉTRANGÈRES  AU  SERVICE.  —  EXCEPTIONS. 

Art.  1".  Les  lois  des  26  août  1790  (article  4)  et  21  septembre  1792,  et  l'ar- 
rôlé  du  26  vendémiaire  an  Vil  seront  exécutés  :  en  conséquence  il  est  défendu 
à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à  toute  autre  personne  étrangère 
au  service  des  postes  de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres,  journaux, 
feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques,  paquets  et  papiers  du  poids  d'un 
kilogramme  (ou  deux  livres)  et  au-dessous,  dont  le  port  est  exclusivement 
confié  à  l'administration  des  postes  aux  lettres. 

2.  Les  sacs  de  procédure,  les  papiers  uniquement  relatifs  au  service  person- 
nel des  entrepreneurs  de  voitures,  et  les  paquets  au-dessus  du  poids  de  deux 
livres,  sont  seuls  exceptés  de  la  prohibition  prononcée  par  l'article  précédent. 

3.  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  les  directeurs,  contrôleurs  et  inspec- 
teurs des  postes,  les  employés  des  douanes  aux  frontières,  et  la  gendarmerie 
nationale,  sont  autorisés  à  faire  ou  faire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies 
sur  les  messagers,  piétons  chargés  de  porter  les  dépêches,  voitures  de  messa- 
j!;eries  et  autres  de  même  espèce,  afin  de  constater  les  contraventions  :  à  l'eflét 
de  quoi  ils  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  se  faire  assister  de  la  force 
armée. 

•4.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  l'administration  des  postes,  les 
préfets,  les  sous-préfets  et  maires  des  communes,  et  les  commissaires  de  po- 
lice, sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

5.  Les  procès  verbaux  seron  t  dressés  à  l'instant  de  la  saisie  ;  ils  contiendront 
rénumération  des  lettres  et  paquets  saisis,  ainsi  que  leurs  adresses.  Copies 
en  seront  remises,  avec  lesdiles  lettres  et  paquets  saisis  en  fraude,  savoir  :  à 
Paris,  à  l'administration  des  postes;  et  dans  les  départements,  au  bureau  du 
directeur  des  postes  le  plus  voisin  de  la  saisie,  pour,  lesdites  lettres  et  paquets, 
être  envoyés  aussitôt  à  leur  destination  avec  la  taxe  ordinaire.  Lesdits  procès- 
verbaux  seront,  de  suite,  adressés  au  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  civil  et  correctionnel  de  l'arrondissement,  par  h^s  préposés  des  postes, 
pour  pouiTiuivre  contre  les  contrevenants  la  condamnation  de  l'amende  de 
150  francs  au  moins,  et  de  300  francs  au  plus,  par  chaque  contravention. 
(Bulletin  y  096.  j  ^I^  L'excellente  administration  des  postes  tempère  la  tyrannie  de 
cette  loi. 

180.  -  29  prairial  an  9.  ARRÊTÉ. 

POIDS  ET  MESURES.   —   VÉRIFICATION.  —  MODE  ET  DÉTAILS. 

Art.  2.  Aucun  fabricant  ne  pourra  vendre,  et  aucun  citoyen  ne  pourra  em- 
ployer pour  peser  et  mesurer  les  matières  de  commerce,  que  des  poids  et  me- 
sures vérifiés  et  étalonnés  par  les  sous-préfets  de  leur  arrondissement. 

5.  Chaque  sous-préfet  est  autorisé  à  prendre  un  employé  pour  l'aider  dans 
cette  vérification....  (Bulletin,  698.^ 

181.  —  7  messidor  an  9.  ARRÊTÉ. 

HOSPICES.  —  COMITÉ  CONSULTATIF.  —  PROCÈS.   —  TRANSACTIONS. 

Art.  11.  Les  actions  publiques  que  les  commissions  administratives  croi- 
ront devoir  intenter seront  préalablement  soumises  à  l'examen  d'un 

comité  consultatif,  qui  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  communal.  11 
sera  composé  de  trois  membres,  qui  seront  choisis  par  le  sous-préfet  parmi  les 
jurisconsultes  les  plus  éclairés  de  l'arrondissement. 

12.  Ce  comité  déclarcr.i,  [lar  une  consultation  écrite  et  motivée,  s'il  y  a  lieu 
de  les  autoriser  à  plaider.  * 


182.  —  AN  0  TIlKinilIKm  7.  tr,5 

43.  L'avis  du  comité  sera  transmis  au  conseil  de  prélecture,  qui,  ctjnlormé- 
ment  à  l'article  11  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Mil,  accordera  ou  relusera  l'au- 
torisation. 

14.  Les  commissaires  du  gouvernement  feront,  près  des  tribunaux,  tous  les 
réquisitoires  qui  seront  nécessaires  pour  que  Ie9  actions  (pii  y  seront  porices 
soii-nt  jufj[ées  sommainiment  et  sans  Irais;  ils  se  contoriMeronl  parlicuiière- 
ment  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  10  tluMinidor  an  IV. 

15.  Pourra,  le  comité  consultatif,  pour  les  cas  qui  le  permellront,  transiijer 
sur  tous  les  droits  litigieux. 

Les  transactions  recevront  leur  exécution  provisoire;  mais  elles  ne  seront 
délinitives  et  irrévocables  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gouvernement; 
à  reflet  de  quoi  elles  seront  transmises  au  ministre  de  l'intérieur,  revêtues  de 
l'avis  des  préfets  et  sous-préfets.  ^C^  CodeCiv.y  2045.  (liulletiriy  liS.) 

182.  —  7  thermidor  an  IX.  ARRÊTÉ.  —  fonctionnaires.  —  témoignages. 

AuT.  1".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  en  témoignage,  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  criminelle,  des  membres  du  sénat-conservateur  et  du  tribunat, 
on  suivra  à  leur  égard  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  20tliermid(jr  an  IV. 

2.  Les  préfets,  sous-préfeis  et  maires  ne  pourront,  à  raison  des  actes  qu'ils 
auront  signés  comme  administrateurs,  être  traduits  hors  de  leur  arrondisse- 
ment, soit  pour  reconnaître  leurs  signatures  ou  pour  servir  de  témoins. 

3.  Lorsque  leur  reconnaissance  ou  leur  déposition  sera  jugée  nécessaires 
raison  desdits  actes,  ils  feront  leurs  déclarations  devant  le  directeur  du  jury 
de  leur  arrondissement,  en  matière  criminelle;  et  d(!vanl  un  juge  commis  à 
cet  eflét  par  le  tribunal  de  l'arrondissement,  en  matière  civile.  Procès-verbal 
de  ces  déclarations  sera  dressé,  pour  être  envoyé  à  qui  de  droit. 

4.  Néanmoins,  dans  les  contestations  où  la  présence  des  fonctionnaires 
désignés  en  l'article  2  serait  regardée  comme  indispen^able,  le  juge  s'adres- 
sera au  ministre  de  la  justice,  qui,  d'après  l'examen  de  l'alïaire,  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  le  déplacement  desdits  fonctionnaires  publics.  (BuUttin,  ICA.) 

183.  — 19  thermidor  an  IX.  ARRÈÏL. 

FOURNISSEURS.  —  AUTORITÉ   ADMINISTRATIVE.  — COMPÉTENCE. 

Art.  1*'.  Les  contestations  relatives  au  paiement  des  fournitures  faites 
pour  le  compte  du  gouvernement,  entre  les  particuliers  et  les  agents  du  gou- 
vernement, seront  de  la  compétence  des  préfets.  [Bulleiin,  783.) 

184.  — 5  fructidor  an  IX.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

VENTE  ADMINISTRATIVE.  —  COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE. 

Considérant  que  la  loi  du  16  fructidor  an  111,  en  défendant  expressément  aux 
lril)unaux  de  connaître  des  actes  administratif.";,  a  bien  déterminé  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative  en  tout  ce  qui  louche  à  l'application  et  exé- 
cution immédiate  des  actes  émanés  d'elle; 

Qu'ainsi  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne  peuvent  régulièrement 
recourir  aux  tribunaux  pour  les  faire  expliquer  sur  ce  qui  a  été  vendu  par 
l'autorité  administrative,  et  sur  l'individu  au(piel  la  vente  a  été  faite; 

Que  ces  questions  qui  frappent  essenlieliornent  sur  la  substaïu'e  des  actes 
fîiits  par  l'autorité  administrative,  ne  peuvent  être  mieux  résolues  que  par 
cette  autorité; 

Que  dans  le  système  contraire,  il  dépendrait  des  tribunaux,  par  forme  d'ap- 
plication ou  d'interprétation,  de  modilier,  dénaturer  et  même  anéantir  les 
actes  de  l'autorité  administrative; 

Qu(^  de  telles  discussions  entrent  d'ailleurs  nécessairement  dans  le  conten- 
tieux des  domaines  nationaux,  lecpiel  es-t  expressément  attribué,  par  la  loi  du 
28  pluviôse  au  Vlil,  aux  conseils  de  préfecture;  et  que  cette  règle,  appii(iuée 
aux  seules  dillicultés  originelles  des  actes  administratifs,  ne  dépouille  pas  les 
tribunaux  du  droit  lU;  connaître  d<'S  actes  postérieurs  passés  de  particulier  à 
particulier,  relativement  à  des  biens  d'origine  nationale (Bulletin,  820.) 


136  185.  —  AA  10  \  EM^EAllAlKE  17. 

185. —17  vendémiaire  an    X.    ARRÊTÉ. 

COMMUNES.  —  CRÉANCIERS  POURSUIVANTS. 

^S3*  Noîweau  droit,  loi  du  iS  juillet  1837,  articles  49,  51,  55.  (Bulletin,  896.) 

186. —  13  brumaire  an  X.   ARRÊTÉ.  —  conflits   d'attribution.  —  formes. 

Art.  P'.  Aussitôt  que  les  commissaires  du  gouvernement  seront  informés 
qu'une  question  attribuée  par  la  loi  à  l'autorité  administrative,  a  été  portée 
devant  le  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  ils  seront  tenus  d'en  re- 
quérir le  renvoi  devant  l'autorité  compétente,  et  de  faire  insérer  leurs  réqui- 
sitions dans  le  jugement  qui  interviendra. 

2.  Si  le  tribunal  refuse  le  renvoi,  ils  en  instruiront  sur-le-champ  le  préfet 
du  département  auquel  ils  enverront  en  même  temps  copie  desdites  réquisi- 
tions, ainsi  que  des  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées. 

3.  Le  préfet  dans  les  vingt-quatre  heures  élèvera  le  conflit,  et  transmettra, 
sans  aucun  retard,  copie  de  son  arrêté  au  commissaire  du  gouvernement,  par 
lequel  il  sera  notifié  au  tribunal,  avec  déclaration  qu'aux  termes  de  l'art.  27 
de  la  loi  du  21  fructidor  an  III,  il  doit  être  sursis  à  toutes  procédures  judi- 
ciaires, jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'état  ait  prononcé  sur  le  conflit. 

^:^  V.  Quajit  aux  justices  de  paix,  Ord.  1*' \;?<m  1828.  (Bulletin,  950.) 

187.— 27  brumaire  an  X.  ARRÊTÉ. 

DOMAINE. — CONTENTIEUX. — COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.  —  ABUS  JUDICIAIRES. — 
VOLONTÉ  IMPÉRIALE.  —  TRIBUNAUX  3IANDÉS  A  LA  BARRE. 

Considérant  que  le  contentieux  des  domaines  nationaux  est  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative,  d'après  un  grand  nombre  de  lois,  et  spé- 
cialement celle  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Que  l'opposition  aux  contraintes  et  poursuites  exercées  par  les  préposés  de 
la  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine  national,  pour  recouvrer  le  tout 
ou  partie  du  prix  des  domaines  nationaux,  fait  incontestablement  partie  de  ce 
contentieux; 

Qu'ainsi  l'entreprise  du  tribunal  de  Rochechouart  sur  l'autorité  adminis- 
trative, est  manifeste;  mais  qu'avant  de  recourir  à  des  mesures  plus  sévères, 
il  importe  au  gouvernement  de  savoir  si  la  conduite  de  ce  tribunal  n'est  que 
l'effet  d'une  simple  erreur  d'opinion,  ou  s'il  faut  l'attribuer  à  une  aflectation 
coupable; 

Le  conseil  d'étal  entendu, 

Arrêtent  : 

Art.  P^  Le  jugement  du  15  messidor  an  IX  est  considéré  comme  non  avenu. 

2.  Le  président  du  tribunal  civil  du  quatrième  arrondissement  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  «jt,  en  cas  d'empêchement  légitime,  le  juge  qui  le 
suivra  dans  l'ordre  du  tableau,  se  rendra  à  la  suite  du  conseil  d'état. 
1  %:^^  Voir  pareil  arrêté  du  15  pluviôse  an  X,  et  spécialement  quant  au  reproche 
d'abus,  décret  20  avril  1810,  articles  49  et  57,  Code  de  proc.  121  et  suivants,  123  et 
suivants,  127  et  suivants,  177  et  suivants,  184  et  suivants.  (Bulletin,  994.) 

488. — 13  nivôse  an  X.  ARRÊTÉ. — communes. — aliénations. 
^:^  Nouveau  droit,  loi  du  i8  juillet  1837,  articles  46  et  suivants.  (Btdletin,  1125.) 

189.— 13  nivôse  an  X.  ARRÊTÉ. 

officiers   généraux    ou    SUPÉRIEURS. — SCELLÉS. 

Art.  1".  Aussitôt  après  le  décès  d'un  officier  général  ou  officier  supérieur 
de  toute  arme,  d'un  commissaire  ordonnateur,  inspecteur  aux  revues,  officier 
de  santé  en  chef  des  armées,  retirés  ou  en  activité  de  service,  les  scellés  se- 
r<»iir  apposés  sur  les  papiers,  caries,  j)lans  et  mémoires  militaires,  autres  que 
ceux  df)nt  le  décédé  est  l'auteur,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès,  en  pré- 
sence du  maiie  de  la  commune  ou  de  son  adjoint,  lesquels  sont  respective- 
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meni  tenus  d'en  instruire,  de  suite,  le  général  commandant  la  division  mili- 
taire et  le  ministre  de  la  guerre. 

2.  Le  général  commandant  la  division  nommera,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront, un  officier  pour  être  témoin  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  des 
objets  ci-dessus  mentionnés. 

3.  Lors  de  l'inventaire  de  ces  objets,  ceux  qui  seront  reconnus  appartenir 
au  gouvernement,  ou  que  l'oflicier  nommé  parle  général  commandant  la  di- 
vision jugera  devoir  l'intéresser,  seront  inventoriés  séparément  et  remis  audit 
oUicier,  sur  son  reçu,  il  sera  rendu  compl(i  au  ministre,d(;  la  guerre,  de  ceux 
de  ces  objets  qui  a[)parliendront  en  propres  au  décédé.  L'estimation  en  sera 
l'aile;  et  la  valeur  en  sera  acquittée  à  qui  de  droit,  sur  les  fonds  aiï'ectés  au  dé- 
pôt de  la  guerre.  Le  surplus  desdils  objets  provenant  du  délunt,  sera  délivré 
de  suite,  et  sans  frais,  à  ses  héritiers  ou  ayant  droit.  Copies  de  l'inventaire  et 
du  reçu  de  l'oflicier  seront  adressées  au  ministre  de  la  guerre,  (jui  veillera  à 
ce  que  les  objets  ainsi  recouvrés  ou  acquis,  soient  remis,  sans  délais,  dans  les 
dépôts  K^spectifs  qui  les  concernent. 

4.  A  l'égard  des  officiers  décédés  en  campagne  ou  sur  le  champ  de  bataille, 
les  commissaires  des  guerres  exerceront  les  fonctions  attribuées  aii\  juges  de 
paix  par  l'art.  1";  et  les  chefs  de  l'état-major  sont  autorisés  à  commettre  un 
adjoint  à  l'élat-major,  ou  un  olficier  particulier,  pour  remplir  les  formalités 
énoncées  aux  articles  2  et  3  du  présent  arrêté.  Ils  en  informeront  de  suite  le 
ministre  de  la  guerre.  ^^^^  Ont.  24  wiars  4824,  relative  au  duc  Cambacérès.  (Bul- 
letin, 1124.) 

190.— 15  pluviôse  an  X.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

VENTE    ADMIMSTUATIVE.  —  COMPÉTENCE    ADMIMSTUATIVE. 

Considérant  qu'il  était  question  de  déterminer  quelles  doivent  être  l'étendue 
ou  les  bornes  d'une  vente  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  l'autorité  adminis- 
trative; 

Que  la  loi  du  i(i  fructidor  an  III  défend  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 
administratifs,  et  que  celle  du  28  pluviôse  anVIII  attribue  aux  conseils  de 
préfecture  la  connaissance  du  contentieux  des  domaines  nationaux; 

(^hi'en  i)artani  de  ces  lois,  les  consuls,  par  arrêté  du  5  fructidor  an  I\,  in- 
séré au  Rulletin  des  lois,  ont  bien  formellement  décidé  qu'il  n'y  avait  que 
l'autorité  administrative  venderesse  qui  put  s'ex[)liquer  sur  ce  (jui  avait  été 
réellement  vendu,  et  fixer  les  limites  de  la  vente....  {liuUctin,\lJ'^l.) 

191.— 9  ventôse  an  X.  ARRÊT  DU  COINSEIL. 

HOSPICES.  —  ADMINISTRATEURS.  —  PROCÈS. COMPÉTENCE    ADMINISTRATIVE. 

Considérant  que,  d'après  les  lois  des  1 G  vendémiaire  an  V  et  16  messidor 
an  VU,  les  fonctions  des  commissaires  administrateurs  des  hospices  civils  sont 
de  même  nature  que  celles  des  administrations  municipales;  qu'elles  eu  sont 
une  dépendance;  que  tous  les  arrêté.**  desdits  commissaires  sont  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'autorité  administrative,  ayant  la  surveillance  immédiate;  que, 
par  ees  motifs,  les  actions  contre  les  commissainis  administrateurs  des  hos- 
pices ne  peuvent  être  intentées  que  suivant  les  règles  établies  pour  les  actions 
à  intenter  contre  la  république; 

Le  conseil  d'état  entendu, 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Les  jugements  rendus,  le  3  messidor  an  IX  et  le  2  vendémiaire 
an  X,  par  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Marseille,  au  profit  de  la 
leninu;  Tornalori,  contre  les  commissaires  administrateurs  des  hospices  civils 
de  celte  commune,  sont  considérés  comme  non  avenus,  ainsi  <pic  les  saisies- 
arrêts  et  toutes  i)rocédures  en  exécution  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  jugements, 
sauf  à  ladite  fenmie  Tornalori  à  se  pourvoir  devant  l'auloritc  adminislraliNC. 
(  Bulletin,  1272.) 


158  192. —AN  10  GERMINAL  18. 

192.  —  48  germinal  an  X.  LOI.  —  cultes.  —  organisation  générale. 

Au  nom  du  peuple  français,  Bonaparte,  premier  consul,  proclame  loi  de  la 
république  le  décret  suivant,  rendu  par  le  corps  législatif  le  48  germinal  anX. 

Décret.  —  La  convention  passée  à  Paris,  le  26  messidor  an  IX,  entre  le 
pape  et  le  gouvernement  français,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Paris  le  23  fructidor  an  IX  (  40  septembre  4801  ),  ensemble  les  articles  orga- 
niques de  ladite  convention,  les  articles  organiques  des  cuites  protestants, 
dont  la  teneur  suit,  seront  promulgués  et  exécutés  comme  des  lois  de  la  répu- 
blique. 

CoNYE'NTiON  (Concordat).  Art.  5.  Les  nominations  auxévêchés  qui  vaqueront 
dans  la  suite,  seront  également  faites  par  le  premier  consul,  et  l'institution 
canonique  sera  donnée  par  le  saint  siège 

6.  Les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  directement,  entre 
les  mains  du  premier  consul,  le  serment  de  fidélité  qui  était  en  usage  avant  le 
changement  de  gouvernement,  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  évangiles,  de  garder  obéissance 
«  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  république  fran- 
«  çaise.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  ancune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun 
«  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui 
«  soit  contraire  à  la  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs, 
«  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de  l'état,  je  le  ferai 
«  savoir  au  gouvernement.  » 

Article^  organiques  dé  la  conventio7i  du  26  messidor  an  IX. 

Art.  4^'.  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision,  signature 
servant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne 
concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être  reçues,  publiées,  impri- 
mées, ni  autrement  mises  à  exécution,  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites,  sauf  les  oblations 
qui  seraient  autorisées  et  fixées  par  les  règlements. 

6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'état,  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  pari  des 
supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

Les  cas  d'abus  sont,  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  la  république,  l'infraction  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de 
l'Eglise  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice 
du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure,  ou  en 
sCMudale  |)ublic. 

7.  11  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'état,  s'il  est  porté  atteinte  à 
l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garan- 
tissent à  ^es  ministres. 

8.  Le  recours  compétera  à  toute  personne  intéressée.  A  défaut  de  plainte 
particulière,  il  sera  exercé  d'office  par  les  préfets. 

Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra  exercer 
ce  recours,  adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé  au  conseiller  d'état  chargé 
de  toutes  les  alfaires  concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans 
le  plus  court  délai,  tous  les  renseignements  convenables;  et,  sur  son  rapport, 
l'alfairc  sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans  la  forme  administrative, 
ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux  autorités  compétentes. 

40.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la  juridiction  épis- 
copale,  e>l  aboli. 

42.  11  sera  libre  aux  archevêques  et  évoques  d'ajouter  à  leur  nom,  le  titre 
de  Citoucn  ou  celui  de  Monsieur.  Toutes  autres  qualifications  sont  interdites. 

46.  On  ne  pourra  être  nommé  évoque  avant  l'âge  de  trente  ans,  et  si  on  n'est 
originaire  Français. 

49.  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  curés.  Néanmoins  ils  ne  ma- 
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nifestei'Ont  leur  nomination,  cl  ils  ne  cloiineront  l'institution  canonique,  qu'a- 
près (\y\(\  cette  noininaiioii  aura  rlv  -.v^réér,  par  le  preiiiitT  consul. 

!2(i.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  «jcclésiastique,  s'il  ne  justilic  d'une  pro- 
priété produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs,  s'il  u';i  ai- 
teinl  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  qualilc's  requises  [lar  les  ca- 
nons reçus  en  France. 

L(!S  évèqu(;s  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le  nombre  des  person- 
nes à  ordonnerait  été  soumis  au  gouvernement  et  par  lui  agréé. 

27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  ({u'après  avoir  prêté,  entre  les 
mains  du  préfet,  le  serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  gou- 
veruemenl  et  le  saint  siège.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  prestation,  par 
le  secrétaire  général  de  1  i  préfecture,  et  coi)ie  collationnée  leur  en  sera  dé- 
livrée. 

28.  Us  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le  prêtre  que  l'évéque  dési- 
gnera. 

29.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

30.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évêques  dans  rexercicede 
leurs  fonctions. 

8L  Les  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  ministère,  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  des  curés. 

Ils  seront  approuvés  par  l'évoque,  et  révocables  par  lui. 

32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  emi)loyé  dans  les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique,  sans  la  permission  du  gouvernement. 

33.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique,  même  français,  qui 
n'appartient  à  aucun  diocèse. 

34.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour  aller  desservir  dans  un  au- 
tre, sans  la  permission  de  son  évoque. 

.39. 11  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour  toutes  les  églises  ca- 
tholiques de  France. 

40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  publiques  extraordinaires 
dans  sa  paroisse,  sans  la  permission  spéciale  de  l'évéque. 

41.  Aucune  fête,  à  l'exception  du  diniimche,  ne  pourra  être  établie  sans  la 
permission  du  gouvernement. 

45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifices  consacrés  au 
culte  catholique,  dans  les  villes  où  ii  j  a  des  temples  destinés  à  dilTérents 
cultes. 

46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un  même  culte. 

47.  11  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place  distinguée  pour 
les  individus  catholiques  qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires. 

48.  L'évéque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d'appeler 
les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner 
pour  lt)ute  autre  cause,  sans  la  permission  de  la  police  locale. 

49.  Lorsqiu;^  le  gouvern(3ment  ordonnera  des  prières  i)ubli(|ues,  les  évèques 
se  concerteront  avec  le  préfet  et  ht  commandant  militaire  du  lieu,  pour  le  jour, 
l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances. 

50.  Les  prédications  solennelles,  appelées  sermons,  et  celles  connues  sous  le 
nom  de  stations  de  l'avent  et  du  carême,  ne  seront  faites  que  par  des  prêtres 
qui  en  auront  obtenu  une  autorisation  spéciale  de  l'évéque. 

51.  Les  curés,  aux  prônes  d<.'s  messes  paroissiales,  prieront  et  feront  prier 
pour  la  prospérité  de  la  républi  [ue  française  et  pour  les  consuls. 

52.  Ils  ne  se  permettront  dans  leurs  instructions  aucune  inculpation  di- 
recte ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes  au- 
torisés dans  l'état. 

53.  Ils  ne  feront  au  ju-ùne  aucune  publication  étrangère  à  l'exercice  du 
culte,  si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  gonvorncMiient. 

54.  Us  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  <jui  justifieront,  en 
bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant  l'officiiM-  civil. 

55.  Les  registres  t(>nusj>ar  les  minisires  du  culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être 
relatifs  qu'à  l'administration  des  sacremcnls,  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
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suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des 
Français. 

57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au  dimanche. 

58.  Il  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  métropoles ,  et  cinquante 
évêchés. 

60.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix.  11  sera  en 
outre  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger. 

69.  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  règlement  relatifs  aux  oblations 
que  les  ministres  du  cuite  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'administration 
des  sacrements.  Les  projets  de  règlement  rédigés  par  les  évêques,  ne  pourront 
être  publiés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
le  gouvernement. 

72.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants ,  non  aliénés,  seront  rendus 
aux  curés  et  aux  desservants  des  succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères, 
les  conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à  leur  procurer  un  loge- 
ment et  un  jardin. 

74.  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destinés  au  logement  et  les 
jardins  attenants,  ne  pourront  être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques,  ni 
possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  fonctions. 

76.  Il  sera  établi  des  fabriquespour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  temples,  à  l'administration  des  aumônes. 

Articles  organiques  des  cuites  protestants. 

Titre  I".  Dispositions  générales  pour  toutes  les  communions  protestantes.  — 
Art.  l*^  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du  culte  s'il  n'est  Français. 

2.  Les  églises  protestantes,  ni  leurs  ministres,  ne  pourront  avoir  des  rela- 
tions avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère. 

3.  Les  pasteurs  et  ministres  des  diverses  communions  protestantes  prieront 
et  feront  prier,  dans  la  récitation  de  leurs  offices,  pour  la  prospérité  de  la  ré- 
publique française  et  pour  les  consuls. 

4.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique,  aucun  formulaire,  sous  le 
litre  de  confession,  ou  sous  tout  autre  titre,  ne  pourront  être  publiés  ou  deve- 
nir la  matière  de  l'enseignement,  avant  que  le  gouvernement  en  ait  autorisé 
la  publication  ou  promulgation. 

5.  Aucun  changement  dans  la  discipline  n'aura  lieu  sans  la  même  auto- 
risation. 

6.  Le  conseil  d'état  connaîtra  de  toutes  les  entreprises  des  ministres  du 
culte,  et  de  toutes  dissensions  qui  pourront  s'élever  entre  ces  ministres. 

7.  Il  sera  pourvu  au  traitement  des  pasteurs  des  églises  consistoriales,  bien 
entendu  qu'on  imputera  sur  ce  traitement  les  biens  que  ces  églises  possèdent, 
et  le  produit  des  oblations  établies  par  l'usage  ou  par  des  règlements. 

Titre  II.  Des  églises  réformées.  —  d5.  Les  églises  réformées  de  France  auront 
des  pasteurs,  des  consistoires  locaux  et  des  synodes. 

20.  Les  consistoires  veilleront  au  maintien  de  la  discipline,  à  l'administra- 
lion  des  biens  do  l'église,  et  à  celle  des  deniers  provenant  des  aumônes. 

26.  En  cas  de  décès,  ou  de  démission  volontaire,  ou  de  destitution  confirmée 

d'un  pasteur,  le  consistoire, choisira  à  la  pluralité  des  voix  pour  le  rem- 

l)lacer. 

Le  titre  d'élection  sera  présenté  au  premier  consul,  parle  conseiller  d'état 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  pour  avoir  son  approbation. 

L'ap[)robation  donnée,  il  ne  pourra  exercer  qu'après  avoir  prêté  entre  les 
mains  du  préfet  le  serment  exigé  des  ministres  du  culte  catholique. 

30.  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du  culte, 
r»;nseignemenl  de  la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques.  Tou- 
tes les  décisions  qui  émaneront  d'eux,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  se- 
ront soumises  à  l'approbation  du  gouvernement. 

31.  Les  synodes  ne  pourront  s'at-semblçr  que  lorsqu'on  on  aura  rapporté  la 
permission  du  gouvernement... 
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TrTRE  m.  Des  cf/l/scs  de  la  confession  d'Auffsbourff.  —  33.  î.fis  «'«gllsos  do  la  con- 
fession d'Aujfsbourg  auront  des  pasteurs,  dos  consistoires  locaux,  des  inspec- 
tions cl  des  consistoires  généraux.  (Bidletin,  1344.) 

193.-29  germinal  an  X.  ARRÊTÉ  ORDONNANT  PURLICATION  D'UN 

INDLLT. — FÊTES   LÉGALES,  JOURS   FÉRIÉS. 

«  Les  jours  de  fêtes  qui  seront  célébrés  en  France,  outre  les  dimanches, 
sont  :  la  Naissance  de  noire  Seigneur  Jésus-Christ,  l'Ascension,  l'Assomption 
(le  la  très  sainte  Vierge,  la  Fête  de  tous  les  Saints.  » 

^i;^  Ce  texte  est  le  dispositif  même  de  l'indidi,  donné  à  PariSy  le  9  avril  1802,  par 
le  cardinal  Caprara,  légat  à  latere.  (Bulletin, iddl.) 

194.  -  28  Horéal  an  X.  LOI. 

JUSTICES  DE  PAIX.  —  GREFFIERS.  —  HUISSIERS.  —   AFFIRMATIONS   DES   PROCÈS- 
YERBAUX.  —  TRIBUNAL  DE  POLICE.  —  RÉSIDENCE.  —  CONGÉS. 

Art.  3.  Tous  les  greffiers  des  juges  de  paix  seront  nommés  par  le  premier 

consul. 
Ils  fourniront  un  cautionnement;  savoir  : 

A  Paris,  de 4,800  f. 

A  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  de 3,600 

Dans  les  villes  de  cinquante  à  cent  mille  habitants,  de 2,400 

Dans  celles  de  trente  à  cinquante  mille  habitants,  de 1,800 

Dans  celles  de  dix  à  trente  mille  habitanls,  do i,'2()U 

Dans  les  villes  ou  bourgs  au  dessus  de  trois  mille  jusqu'à  dix  mille 

habilants,   de 800 

El  dans  les  autres  lieux,  de 400 

4.  Lorsque  les  greffiers  des  juges  de  paix  auront  un  commis-greffier,  le  trai- 
tement de  ce  commis  sera  à  leur  charge. 

5.  6.  7.  Ces  trois  articles  réglant  le  droit  attribué  aux  juges  de  paix  de  nommer 
leurs  huissiers,  pourvoyaient  au  cas  oit,  un  canton  n'aurait  pas  d'huissier  en  titre 
régidier. 

8.  Tout  juge  de  paix  qui,  après  sa  nomination,  ne  résidera  point  dans  le 
canton,  sera  averti  par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance  d'y  fixer  son  domicile,  dans  le  mois  de  l'averlisscmont  ; 
passé  lequel  délai,  (et  après  que  le  commissaire  aura  dénoncé  la  non  résidence 
au  sous-préfet,  il  sera,  à  la  diligence  de  ce  dernier,  pourvu,  conformément  à 
rariiclel",  au)  remplacementdu  jugede  paixconsidérécommedémissionnaire. 

Il  en  sera  de  même  des  suppléants. 

9.  On  ne  pourra  considérer  comme  cessation  de  résidence  d'un  juge  de  paix 
les  absences  qui  seront  autorisées  comme  il  suit  : 

Lorsqu'un  juge  de  paix  voudra  s'absenter  de  son  canton,  il  se  munira  d'une 
autorisation  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  de  son 
arrondissement. 

Lorsque  son  absence  devra  durer  plus  d'un  mois,  il  s'adressera  au  ministre 
de  la  justice  pour  en  obtenir  un  congé. 

10.  Dans  tous  les  cas  où  un  juge  de  paix  demandera  un  congé,  il  devra  jus- 
tifier d'un  certifu  al  du  premier  suppléant,  et,  à  son  défaut,  du  second,  consta- 
tant que  le  service  public  n'en  souffrira  point. 

11.  "L'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers 
continuera  d'être  reçue  par  le  juge  de  paix:  ses  suppléants  pourront  néan- 
moins la  recevoir  pour  les  délits  commis  dans  le  territoire  de  la  commune 

-  où  ils  résideront,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  celle  de  la  résidence  du  juge  de  paix. 
^:^  Sans  préjudice  des  empêchements  accidentels  et  des  remplacements  accoutumés. 
Les  maires,  et  à  défaut  des  maires,  leurs  adjoints  pourront  recevoir  celte 
affirmation,  soit  par  rapport  aux  délits  commis  dans  les  autres  communes  de 
leurs  résidences  respectives,  soit  même  par  rapport  à  ceux  commis  dans  les 
lieux  où  résident  le  juge  de  paix  et  ses  suppléans,  quand  ceux-ci  seront  ab- 
sents. 
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12.  Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs  justices  de  paix,  il  n'y  aura  plus 
qu'un  seul  tribunal  de  police. 

43.  Chaque  juge  de  paix  y  siégera  tour  à  tour  pendant  trois  mois. 

Dans  les  villes  où  les  arrondissements  sont  par  ordre  numérique,  on  suivra 
l'ordre  des  numéros;  dans  les  autres  villes,  on  suivra  l'ordre  qu'occupent  les 
justices  de  paix  dans  l'arrêté  reialil'  à  leur  tixation. 

14.  11  y  aura  pour  ce  tribunal  de  police  un  greffier  particulier,  à  la  nomina- 
tion du  premier  consul  :  ce  greffier  fournira  un  cautionnement  supérieur  du 
quart  en  sus  à  celui  que  devront  fournir  les  greffiers  de  justice  de  paix  établis 
dans  la  même  ville. 

11  pourra  s'adjoindre  un  commis-greffier,  qui  sera  tenu  de  prêter  serment, 
et  dont  le  traitement  sera  à  sa  charge. 

15.  Les  huissiers  des  diverses  justices  de  paix  composant  le  ressort  d'un 
même  tribunal  de  police,  exerceront  concurremment  leur  ministère  près  ce 
même  tribunal. 

16.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  de  police  embrasserait  plus  de  quatre  justices 
de  paix,  le  gouvernement  pourra  diviser  ce  tribunal  en  deux  sections,  dans 
chacune  desquelles  siégera  un  juge  de  paix,  toujours  alternativement  et  pen- 
dant trois  mois. 

Le  greffier  sera,  dans  ce  cas,  tenu  d'avoir  un  commis  assermenté  pour  le 
service  de  la  seconde  section. 

17.  Les  lois  relatives  soit  à  l'organisation,  soit  aux  attributions  des  justices 
de  paix,  continueront  d'être  exécutées  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles 
il  n'est  point  dérogé  par  la  présente.  (Bulletin,  1596.^ 

195.  —  29  floréal  anX.  LOI.  —  mesureurs  publics.  —  bureaux  de  pesage. 

Art.  l*"".  Il  sera  établi  dans  les  communes  qui  en  seront  jugées  susceptibles 
par  le  gouvernement,  des  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics. 
Nul  ne  sera  contraint  à  s'en  servir,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  contestation. 

2.  Les  tarifs  des  droits  à  [crcevoir  dans  ces  bureaux,  et  les  règlements  y 
relatifs,  seront  proposés  par  les  conseils  des  communes,  adressés  aux  sous- 
préfets  et  aux  préfets,  qui  donneront  leur  avis,  et  soumis  au  gouvernement, 
qui  les  approuvera,  s'il  y  a  lieu,  en  la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'ad- 
ministration publique.  (Bulletin,  1G05.^ 

196.  -  29  floréal  an  X.  LOI. 

VOIRIE  (grande).  —  COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE.  —  PROCÈS- VERBAUX. 

Art.  i".  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anticipa- 
tions, dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détériorations 
commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés, 
ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves 
et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs  bords,  fossés  et  ou- 
vrages d'art,  seront  constatées,  réprimées  et  poursuiviespar  voie  administra- 
tive. 

2.  Les  contraventions  seront  constatées  concurremment  pai-  les  maires  ou 
adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  leurs  conducteurs,  les  agents 
de  la  navigation,  les  conniiissaires  de  police,  et  par  la  gendarmerie  :  à  cet 
eilel,  ceux  des  fonctionnaires  publics  ci-dessus  désignés  qui  n'ont  pas  prêté 
serment  en  justice,  le  prêteront  devant  le  préfet. 

3.  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  seront  adressés  au  sous-préfet, 
qui  ordonnera,  par  provision,  et  sauf  le  recours  au  préfet,  ce  que  de  droit, 
pour  faire  cesser  les  dommages. 

4.  Il  sera  statué  définitivement  en  conseil  de  préfecture  :  les  arrêtés  seront 
exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  re- 
cours; et  les  individus  condamnés  seront  contraints  par  l'envoi  de  garni- 
saires  et  saisie  de  meubles,  en  vertu  desdits  arrêtés,  qui  seront  exécutoires  et 
emporteront  hypothèque.  (Bulletin,  1006.^ 


J 
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197.  —  27  prairial  an  X.  AKKl^TÉ. 

GREFFIERS  DES  JUSTICES  DE  PAIX  ET  DES  TIUBLNALX  DE  POLICE.—  CAUTIONNEMENTS. 

Art.  1".  Les  cautionnements  à  fournir  par  les  greffiers  des  juges  de  paix  et 
ceux  des  tribunaux  de  police, conformément  à  la  loi  du  28  floréal,  seront  v(;rsés 
au  trésor  public  en  quatre  termes;  savoir  :  le  premier  quart  avant  l'inslalla- 
lion,  et  les  trois  autres  quarts  successivement  de  deux  en  deux  mois,  à  compter 
de  celle  époque. 

2.  Ces  versements  auront  lieu  dans  la  caisse  du  receveur  général  ou  du 
receveur  particidier  de  l'arrondissement. 

o.  En  cas  de  non  [)aiement  d(î  tout  ou  partie  desdits  cautionnements  aux 
époques  fixées  par  l'article  4*'  ci-dessus,  le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  sera  tenu  de  provo- 
quer la  déchéance  des  greffiers  en  retard.  (Bultcthi,  1743.J 

198.  — 27  prairial  an  X.  AUUÈTÉ. 

BOURSES  DE  COMMERCE.  —  AGENTS  DE  CHANGE. — COURTIERS. 

Art.  3.  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  bourse,  et  à  d'autres 
lieures  qu'à  celles  lixées  par  le  règlement  de  police,  pour  proposer  et  faire 
des  négociations,  à  peine  de  destitution  des  agents  de  change  ou  courtiers  qui 
auraient  contrevenu,  et,  pour  les  autres  individus,  sous  les  peines  portées  par 
la  loi  contre  ceux  qui  s'immisceront  dans  les  négociations  sans  titre  légal. 

Le  préf(ît  de  police  de  Paris,  et  les  maires  et  officiers  de  police  des  villes 
des  départements,  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  cet  article. 

4.  11  est  défendu  sous  les  peines  portées  par  les  articles  13  de  l'arrêt  du 
conseil  du  2(j  novembre  1781  et  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  à  toutes  per- 
sonnes autres  que  celles  nommées  par  le  gouvernement,  de  s'immiscer  en 
façon  quelconque  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  dans  les  fonc- 
tions des  ag<'n(s  de  change  et  courtiers  de  commerce,  soit  dans  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  de  la  bourse.  Les  commissaires  de  police  sont  spécialeme'nt 
chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  contrevenu  à  la  présente  disposition. 

Il  est  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de  négocier  entre  eux  et  par  eux- 
mêmes  les  lettres  de  change  ou  billets  à  leur  ordre  ou  au  porteur,  et  tous  les 
effets  de  conmierce  qu'ils  garantiront  parleur  endossement,  et  de  vendre  aussi 
par  eux-mêmes  leurs  marchandises.  {Bulletin,  1740.) 

199.  —  4  thermidor  an  X.  ARRÊTÉ. 

COMMUNES.  —  ADMINISTRATION. — RECETTES  ET  DÉPENSES. 

Art.  4.  Les  conseils  municipaux,  dans  la  session  ordonnée  par  l'article  1'% 
et  dans  les  sessions  qui  seront  tenues  les  années  suivantes  à  l'époque  lixee  par 
la  loi  du  28  pluviôse,  détermineront  le  nombre  des  centimes  qui  seront  jierçus 
addilionnellement  aux  contributions,  pour  les  dépenses  de  l'année  suivante 
dans  hîs  limites  établies  par  la  loi. 

5.  Les  conseils  numicipaux  ne  pourront  demander  ni  obtenir  aucune  impo- 
sition extraordinaire  pour  les  dépenses  ordinaires  des  communes. 

0.  Les  chemins  vicinaux  seront  à  la  charge  des  connnunes. 

Les  conseils  municipaux  émettront  leur  vœu  sur  le  mode  qu'ils  jugeront  le 
plus  convenable  puur  parvenir  à  leur  réparation.  Ils  proposrroni  à  «ei  elTet 
l'organisation  qui  leur  paraîtrait  devoir  être  préférée  pour  la  prestition  (^n 
nature. 

7.  Les  conseils  municipaux  indiqueront  les  moyens  d'accroître  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune;  1°  par  la  location  des  places  aux  lialhîs  apparte- 
nant aux  communes,  et  aux  foires  et  marchés;  2°  par  l'établissement  d'un 
poids  public;  3"  par  des  octrois  sur  les  consommations,  perçus  |)ar  abonne- 
ment, par  exercice,  ou  à  l'entrée. 

8.  En  aucun  cas,  la  fixation  de  la  dépense  présumée  des  communes  ne 
pourra  excéder  le  montanl  du  revenu  aussi  présumé.  ^::^  li.  iS juillet  1^31. 
{Bulletin,  1850.) 
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200.  •— 7  thermidor  an  X.  ARRÊTÉ.  —  pensions  sur  i.'état.  —  inaliénables. 

Art.  2.  II  ne  sera  reçu  à  l'avenir,  au  trésor  public,  aucune  signification  de 
transport,  cession  ou  délégation  de  pensions  à  la  charge  de  la  république. 

3.  Les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  pourront  exercer  qu'après  son  décès, 
et  sur  le  décompte  de  sa  pension,  les  poursuites  et  diligences  nécessaires 
pour  la  conservation  de  leurs  droits.  (Bulletin,  1867.) 

201.  —  30  fructidor  an  X.  ARRÊTÉ.  —  tribunaux  de  police  municipale  dans 

LES  VILLES  AYANT  PLUSIEURS  JUSTICES  DE  PAIX.  —  TRAITEMENT  DES  GREFFIERS. 

Art.  1*'.  Indépendamment  des  droits  d'expédition  attribués  en  matière  de 
police ,  les  greffiers  particuliers  des  tribunaux  de  police  établis  dans  les  villes 
où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  auront,  tant  pour  traitement  fixe  que  pour 
subvenir  aux  frais  d'entretien  de  leurs  greffes  et  aux  salaires  des  commis 
dont  ils  auraient  besoin,  les  sommes  portées  dans  l'état  ci-annexé. 

2.  Les  traitements  seront  acquittés  sur  les  centimes  additionnels  destinés 
aux  traitements  et  dépenses  fixes. 

3.  Il  sera  payé  annuellement,  pour  menues  dépenses  de  ces  tribunaux,  les 
sommes  portées  en  l'état  ci-annexé,  et  sur  les  fonds  réservés  aux  dépenses 
variables. 

4.  Les  administrations  municipales  de  chacune  de  ces  villes  pourvoiront 
aux  frais  de  premier  établissement,  et  fourniront  un  local  distinct  pour  la 
tenue  des  audiences  et  du  greffe  de  ces  tribunaux,  de  manière  que  leurs  mi- 
nutes ne  soient  ,  en  aucun  cas,  confondues  avec  celles  des  justices  de  paix  et 
bureaux  de  conciliation.  {Bulletin,  1988.) 

202.  — 12  brumaire  an  XI.  AVIS.  —  état  civil.  —  omissions.  —  registres. 

S'il  était  permis  à  l'officier  de  l'état  civil  de  recevoir,  sans  aucune  formalité, 
des  déclarations  tardives,  et  de  leur  donner  de  l'authenticité,  on  pourrait 
introduire  des  étrangers  dans  les  familles,  et  cette  faculté  serait  la  source 
des  plus  grands  désordres;  les  actes  omis  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les 
registres,  qu'en  vertu  de  jugements  rendus  en  grande  connaissance  des  causes 
de  l'omission,  contradictoirement  avec  les  parties  intéressées,  ou  elles  appe- 
lées, et  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  et  ces  jugements  peuvent 
même  être  attaqués,  en  tout  état,  par  les  parties  qui  n'y  auraient  pas  été 
appelées  ; 

Il  est  plus  convenable  de  laisser  aux  parties  intéressées  à  faire  réparer  l'o- 
mission des  actes  de  l'état  civil,  le  soin  de  provoquer  les  jugements,  sauf  le 
droit  qu'ont  incontestablement  les  commissaires  du  gouvernement,  d'agir 
d'office  en  cette  matière,  dans  les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre  public. 
(Bulletin y  2067.) 

203.  — 12  brumaire  an  XI.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

COMMUNES.  —  CONDAMNATIONS   PÉCUNIAIRES.   —  EXÉCUTION. 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  régler  la 
manière  dont  les  dépenses  des  communes  doivent  être  acquittées;  que  les 
tribunaux  ont  consommé  leur  pouvoir,  lorsqu'ils  ont  prononcé  des  condam- 
nations contre  des  communes  autorisées  à  plaider,  et  qu'aucune  loi  ne  leur 
attribue  le  droit  de  répartir  le  montant  des  condamnations  entre  les  habi- 
tants; et  qu'enfin  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  titre  5,  articles  8  et  9, 
attribue  textuellement  aux  municipalités  la  répartition  entre  les  habitants, 
des  dommages  et  intérêts  auxquels  les  communes  auront  été  condamnées. 
^f^  Loi  i8  juillet  1837.  ( Bulletin,  2109. ) 

204.  -  12  brumaire  an  XI.  ARRÊT  ANNULANT  DEUX  JUGEMENTS. 

IMPOSITIONS.  —  CONTENTIEUX.   —  COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE. 

Vu  les  lois  des  17  brumaire  an  V,  22  brumaire  an  VI,  13  frimaire  an  VII 
28  pluviôse  an  VIII  ;  l'arrêté  des  consuls  du  16  thermidor  an  VIII. 
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Considéraiil  que,  d'après  fouies  los  lois  de  la  mntiôi.;,  la  ;,iu  v«;ill:iiir;»j  de  l;i 
perceplidii  des  conlribnlions,  et  le  conlentieux  rtHalivcnirni  au  ii-cfuivrc- 
menl  enln;  les  contribuables  et  le  percepteur,  sont  allribués  à  l'aulcjriir-  ad- 
ministrative.... {BuUelin,  2140.) 

205. —  2  nivôse  an  XI.  ARRÊTÉ.  —  costume  des  juges,  et  des  gens  de  loi. 

/l.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance,  les  commissaires  du  gou- 
vernement et  leurs  substituts,  ainsi  qu(;  bi  substitut  du  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  criminel,  porteront, 

Aux  audiences  ordinaires,  simarre  et  toge  de  laine  noire ,  à  grandes  manches; 
ceinlure  de  laine  noire  pendante;  toque  de  laine  noire  unie,  bordée  de  ve- 
loursnoir;  cravalelombanle  de  balisteblanche, plissée;cbeveuxlongsou ronds. 

Les  présidents  et  vice-présidents  auront,  au  bas  de  la  toque,  un  galon 
d'argent. 

Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques^  ils  porteront  le  même 
costume,  avec  les  modilications  suivantes  : 

Une  simarre  de  soie  noire,  une  ceinture  de  soie  (couleur  bleu  clair),  à 
franges  de  soie  ;  un  galon  d'argent  au  bas  de  la  toque. 

Le  président  aura  un  double  galon. 

5.  Les  greffiers  en  chef  porteront  le  même  costume  que  les  juges,  mais  sans 
bord  à  la  toque». 

Les  commis-greffiers  tenant  la  plume  porteront  la  toge  fermée  sans  simarre. 

6.  Aux  audiences  de  tous  les  tribimauxj  les  gens  de  loi  et  les  avoués  porteront 
la  toge  de  laine,  fermée  par-devant,  à  manches  larges;  toque  noire,  cravate 
pareille  à  celle  des  juges;  cheveux  longs  ou  ronds. 

7.  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  porteront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  le  même  costume  que  les  juges  et  greffiers  des  tribunaux  de  pro 
mière  instance. 

8.  Tous  les  huissiers  porteront  un  habit  noir  complet,  à  la  française,  avec 
un  manteau  de  laine  noire,  revenant  par-devant,  et  de  la  longueur  de  l'habit. 
Ils  auront  à  la  main  une  baguette  noire. 

9.  Les  membres  de  tous  les  tribunaux  porteront  à  la  ville,  comme  habit  de 
cérémonie,  l'habit  complet  noir,  à  la  française,  manteau  court,  de  soie  ou  de 
laine,  jeté  en  arrière;  cravate  de  batiste,  chapeau  à  trois  cornes,  cheveux 
longs  et  ronds. 

10.  Les  membres  des  tribunaux  seront  tenus  de  prendre ,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  le  costume  réglé  par  les  articles  ci-dessus,  avant  le  i"'  ven- 
démiaire prochain. 

11.  Le  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécnlion  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^f;^"  Jj'usaije  a  gé)iéralement  supprimé  le  petit  costume  des  juges  de  première  ins- 
tance^ et  ckançjé  la  ceinture  bleue  en  une  noire,  toujours  de  soie  moirée.  Les  huissirrs 
à  l'audience  ont  robe  et  bonnet  coinme  les  avoués,  sins  soie  à  la  robe,  et  sans  bord 
au  bonnet.  Point  de  (jens  de  loi  officiellement  en  jusiice  de  paix.  La  tenue  de  ville  des 
muijistrats  est  pareillement  modifiée.  { Bulle  tin,  2222.  ) 

20(5.  —G  nivôse  an  XL  ARRÊTÉ.  —  communes.  —  eaux  minérales,  —  baux. 

AuT.  1*".  Les  baux  à  ferme  des  eaux  minérales,  bains  et  établissements  eu 
dépendant,  dont  les  communes  sont  ou  seront  reconnues  propriétaires,  seront 

adjugés  à  l'avenir  par-devant  la  sous-préfet  de  l'arrondissement et  i'U 

présence  du  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  eaux  .soni 
situées.  ^^:^  L.  iH  juillet  1837.  (  Bulletin,  2227.) 

207.-18  nivôse  an  XL  ARRÊTÉ. 

ecclésiastiques.  —  TRArrEMENTS.  —  INAF.IKNARU.n  K. 

.\rt.  1".  Les  traitements  ecclésiastiques  S(M"<>nt  insnisissal)l('S  dans  Irur  to- 
talité. {Itidlrtiii,  22 'i 7.) 
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-208.  — 29 nivôse  an  XI.  ARRÊTÉ.  — lois.  — gouvernement. —  respect. 

Lo  goiiveriK^mont  de  la  républiqiM^ 

Vu  la  protestation  reçue  le  20  vetuiémiaire  dernier  par  le  citoyen  P....,  no- 
taire à  Thy-le-Château,  département  de  Sambre-el-3Ieuse,  contre  les  lois  or- 
ganiques du  concordat  passé  entre  le  gouvernement. français  et  le  pape,  le 
23  fructidor  an  IX  (10  septembre  1801); 

La  lettre  écrite  par  ce  notaire  au  citoyen  C... ,  huissier  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  JN'amur,  pour  le  charger  de  notifier  cette  protestation 
au  préfet  du  département  de  Sambre-et-Meuse  et  à  l'évèque  de  Namur; 

Et  la  signilication  faite  par  G....,  huissier,  au  préfet  et  à  l'évèque  du  dépar- 
tement de  Sambre-et-Meuse; 

Considérant  que  ces  deux  citoyens  n'ont  pu  recevoir  et  notifier  un  acte  aussi 
visiblement  contraire  au  respect  dû  aux  lois  ei  aux  actes  du  gouvernement, 
que  par  un  entier  oubli  de  leurs  devoirs;  —  Arrête  : 

Art.  1".  L'airèté  de  l'administration  du  département  de  SHmbre-et-Meuse 
qui  admet  le  citoyen  P....  aux  fonctions  de  notaire,  est  annulé  :  il  est  dé- 
fendu à  ce  ciioyen  d'exercer  à  l'avenir  en  qualité  de  notaire. 

2.  La  nomination  du  citoyen  G....  aux  fonctions  d'huissier  au  tribunal  de 
première  instance  séant  à  ISamur,  est  révoquée.  {Bulletin,  2254.) 

209. —16  ventôse  an  XL  LOI.  — magistrats. —greffiers. —  âge. 

Art.  l*^  Il  suffit  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  pour  être  juge  ou  suppléant 
dans  un  tribunal  de  première  instance,  pour  être  commissaire  du  gouver- 
nement dans  un  tribunal  de  première  instance,  et  pour  être  greffier,  soit  d'un 
tribunal  d'appel ,  soit  d'un  tribunal  de  première  instance,  soit  d'un  juge  de 
paix,  t^:^  L.  6  fructidor  an  III ,  art.  209  t't  sa  note. 

2.  On  peut  être,  à  vingt-cinq  ans,  substitut  du  commissaire  du  gouverne- 
ment près  d'un  tribunal  d'appel;  et  à  vingt-deux  ans,  substitut  du  conunis- 
saire  du  gouvernement  près  d'un  tribunal  d'arrondissement. 

3.  L'article  4  de  la  loi  du  2T  ventôse  an  VIII  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présente  loi.  (Bulletin,  i'389.) 

210.— 19  ventôse  an  Xl.  LOI  FONDAMENTALE. 

SALUBRITÉ.— Mi:i)EClNE. — EXERCICE  ILLÉGAL. 

Titre  I*^  —  Art.  l".  A  compter  du  1*'  vendémiaire  de  l'an  XII,  nul  ne 
pourra  embrasser  la  profession  de  médecin,  de  chirurgien  ou  d'oflicier  de 
santé,  sans  être  examiné  et  reçu  comme  il  sera  prescrit  par  la  présente  loi. 

2.  Tous  ceux  qui  obtiendront,  à  partir  du  commencement  de  l'an  XII,  le 
droit  d'exercer  l'art  de  guérir  porteront  le  titre  de  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  lorsqu'ils  auront  été  examinés  et  reçus  dans  l'une  des  six  écoles 
spéciales  de  médecine,  ou  celui  iVofficiers  de  santé,  quand  ils  seront  reçus  par 
les  jurys  dont  il  sera  parlé  aux  articles  suivants. 

4.  Le  gouvernement  pourra,^s'il  le  juge  convenable,  accorder  à  un  médecin 
ou  à  un  chirurgien  étranger  et  gradué  dans  les  université»  étrangères,  le  droit 
d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  sur  le  territoire  de  la  république. 

Titre  IL  Des  docteurs.  —  Art.  5  à  14.  %::^  Leur  incapacité  est  un  crime. 

Titre  III. — Art.  15.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront  à  devenir  ofliciers  de 
santé,  ne  seront  pas  obligés  d'étudier  dans  les  écoles  de  médecine;  ils  pourront 
être  reçus  officiers  de  santé,  après  avoir  été  attachés,  pt  ndant  six  années,  comme 
élèves,  à  des  docteurs,  ou  après  avoir  suivi  pendant  cinq  années  consécutives 
la  pratique  des  hôpitaux  civils  ou  militaires.  Lue  étude  de  trois  années  con- 
sécutives dans  les  écoles  de  médecine,  leur  tiendra  lieu  de  la  résidence  de  six 
années  chez  les  dcjcieurs  ou  de  cinq  années  dans  les  hospices. 

16.  Pour  la  réception  des  officiers  de  santé,  il  sera  (orme,  dans  le  chef-lieu 
de  cha(juc  département,  un  jury  composé  de  deux  docteurs  domiciliés  dans 
h;  département,  nommés  par  le  premier  consul,  et  d'un  commissaire  pris 
parmi  les  professeurs  des  six  écoles  de  médecine,  et  désigné  par  le  premier 
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consul.  Co  jury  sera  renommé  fous  les  cinrf  ans;  ses  membres  pourront  i^iro 
conliuués. 

2^1.  Los  (loctf^urs  ou  ofTiciers  de  santé  reçus  suivant  los  lornics  étahlics  d.um 
Jcs  doux  tiiros  prôcédciils,  scroiil  tonus  do  [)r(''Sorilor,  dans  lo  délai  d'un  mois 
après  la  lixafion  do  leur  domicile^  los  difilômos  qji'ils  auront  ol)tonus,  au 
j^rolfedu  Irihunal  do  pn-miôrc*  instaure  et  au  buroau  do  la  sous-pr<''lo(ture  do 
l'a  rrondissemont  dans  loquel  les  docteurs  et  otïiciors  de  san lé  voudront  s'établir. 

Trri'.E  IV.  —  AiiT.  27.  A  eompl(;r  d(!  la  [)ubli(;afion  d(;  la  présonto  loi,  los 
fondions  de  médecins  et  cbirurj^iens  jurés  ap[>olés  par  les  tribunaux,  Cfdies  de 
médecins  et  cliirurgions  on  cli<^f  dans  les  bospicos  civils,  ou  cliargés  par  dos 
autorités  adminislraliv(!S  do  divers  objets  de  salubrité  publique,  ne  pourront 
fîlre  remplies  que  par  d(^s  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes 
anciennes,  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  la  présente  loi. 

28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  ftoiirront  exercer  leur 
profession  dans  tontes  b^s  communes  de  la  républi(jue,  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  par  bs  articles  précédents. 

TiTHE  V.  De  r  Instruction  et  de  la  Réception  des  sages-femmes. — Art.  32.  Elles  se- 
ront exaininéos  par  les  jurys  sur  la  théorie  et  la  pratique;  d<^s  accoucbements, 
Sïir  les  accidents  qui  peuvent  les  précéder,  les  accompagner  et  les  suivre,  et  sur 
les  moyens  d'y  remédier. 

Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur  examen,  on  leur  délivrera  gratuitement 
lin  diplôme,  dont  la  forme  sera  déterminée  par  le  règlement  prescrit  par  les 
articles  9  et  20  de  la  présente  loi. 

33.  Les  sages-femmes  ne  [)Ourront  employer  les  instruments  dans  les  cas 
d'accoucbemenls  laborieux,  sans  a|)peier  un  docteur,  ou  un  médecin  ou  chi- 
rurgien anciennement  reçu. 

34.  Les  sages-femmes  feront  enregistrer  leur  diplôme  au  tribunal  de  pre- 
mière in'^tance,  et  à  la  sous-préfecture  dt;  l'arrondissement  où  elles  s'établi- 
ront cl  où  elles  auront  éié  reçues 

TiTHE  VI.  Dispositions  pénales.  —Art.  35.  Six  mois  après  la  publication  delà  pré- 
sente loi,  tout  individu  quicoiuinuerait  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou 
de  prati(juor  l'art  des  a  couchements,  sans  être  sur  l(»s  listes  dont  il  esi  parlé 
aux  articles  25,  2(J  et  3i,  et  sans  avoir  de  diplôme,  do  cerliticat,  ou  de  lettre  de 
réception,  sera  poursuivi  et  condamné  à  une  amende  pécuniaire  envers  les 
hospices.  ^j^(^^«  nnirle  et  le  suivant  ne  s'appliquent  point  aux  secours  nécessaires 
donnés  cjrainitement  à  des  malades  par  des  personnes  charitables,  en  attendant  le  mé- 
decin. Avis  du  conseil  d'état,  8  vendémiaire  an  XIV. 

36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  à  ladili- 
yoiice  du  commissaire  du  gouvernement  près  ces  tribunaux. 

L'amende  pourra  être  portée  jusqu'à  mille  francs  pour  ceux  qui  prendraient 
le  titre  et  exerceraient  la  profession  de;  docteur; 

A  cinq  cents  francs  pour  ceux  qui  se  qualilieraient  d'officiers  de  santé  et 
Mrraient  des  malades  en  cette  qualité; 

A  cent  francs  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient  illicitement  l'art  des  ac- 
couchements. 

L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive;  et  les  délinquants  pourront,  en 
outre,  être  condamnés  à  un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  six  mois. 
(liullelin,  2436.) 

211.  —  25  ventôse  an  XL  LOI  FONDAMENTALE.  —  notarut. 

Art.  1".  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  don* 
ner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  do  l'auiorité  publique,  et 
pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  ei 
e\|iéditions. 

2.  Us  sont  institués  à  vie. 

3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 

^:^  «(  Ils  feront  au  surplus  observer  dans  les  conventions  les  lais  qui  intéressent 
«  C ordre  public.  »  L.  6  octobre  4791.  V.  208.  l'arrêté  du  2f^  //'/•.  an   \7. 
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4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera  lixé  par  le  gouver- 
nement. En  cas  de  contravention,  le  notaire  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire :  en  conséquence,  le  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  après  avoir 
pris  l'avis  du  tribunal,  pourra  proposer  au  gouvernement  le  remplacement. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions;  savoir  :  ceux  des  villes  où  est  établi 
le  tribunal  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal; 

Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance,  dans  l'é- 
tendue du  ressort  de  ce  tribunal. 
Ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix. 

6.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son  ressort ,  à  peine 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué  en  cas  de 
récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

7.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles  avec  celles  de  juges  ,  com- 
missaires du  gouvernement  près  les  tribunaux,  leurs  substituts,  greffiers, 
avoués,  huissiers,  préposés  à  la  recette  des  contributions  directes  et  indirectes, 
juges,  greffiers  et  huissiers  des  justices  de  paix,  commissaires  de  police  et 
commissaires  aux  ventes. 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient 
quelque  disposition  en  leur  faveur, 

9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de 
deux  témoins,  citoyens  français,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans  l'arron- 
dissement communal  où  l'acte  sera  passé.  ^C^y'  F.  C.  civ.,  art.  971  à  980. 

40.  Deux  notaires  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  l'article  8,  ne 
pourront  concourir  au  même  acte. 

Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties  contractantes,  au  degré 
prohibé  par  l'article  8,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs,  ne  pourront  être  lé- 
moins. 

11.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties,  devront  être  connus  des  no- 
taires ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux,  ayant 
les  mômes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoin  instrumentaire. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
qui  les  reçoit,  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins  inslrumentaires,  leur 
demeure,  le  lieu,  l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont  passés,  sous  les  peines 
prononcées  par  l'article  08  ci-après,  et  même  de  faux,  si  le  cas  y  échoit. 

13.  Les  actes  des  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  même  contexte,  lisible- 
ment, sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  intervalle;  ils  contiendront  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties,  ainsi  que  des  témoins  qui 
seraient  appelés  dans  le  cas  de  rariicle  11;  ils  énonceront  en  toutes  lettres  les 
sommes  et  les  dates  :  les  procurations  des  contractants  seront  annexées  à  la 
minute,  qui  fera  mention  que  lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  :  le  tout 
à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

14.  Les  actes  S(ïront  signés  par  les  parties,  les  témoins,  cl  les  notaires,  qui 
doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte. 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire 
mention,  à  la  lin  de  l'acte,  de  leurs  déclarations  à  cet  égard. 

15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  l'exception  ci-après,  être 
écrits  qu'en  margft;  ils  seront  signés  ou  paraphés,  tant  par  les  notaires  que 
par  les  autres  signataires,  à  i)cine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles.  Si  la 
longueur  du  renv(ji  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte,  il  devra  être 
non  seulement  signé  ou  j)araphé  comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais 
encore  expressément  approuvé  par  les  parties,  à  peine  de  nullité  du  renvoi. 

10.  11  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition  dans  le  corps  de 
l'acte;  et  les  mots  surchargés,  inlerlignés  ou  ajoutés,  seront  nuls.  Les  mots 
qui  devront  être  rayés,  léseront  de  manière  que  le  nombre  puisse  en  être 
constaté  à  la  marge  de  leur  page  correspondante,  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  ap- 
j)rouvéde  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marge;  le  tout  à  peine 


il 
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d'une  amende  de  cinquante  francs  contre  le  notaire,  ain.si  que  de  tous  doiu- 
majj;es-iulérèls,  mêiiiu  de  destiluiion  en  cas  de  fraude. 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et  aux  arrêtés  du  gouvernement 
concernant  les  noms  et  qualilications  supprimés,  les  clauses  et  expressions 
féodales,  les  mesures  et  l'annuaire' de  la  républi(iue,  ainsi  que  la  numération 
décimale,  sera  condamné  à  une  amende  de  cent  francs,  qui  sera  double  en  cas 
de  récidive. 

18.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans  son  étude,  un  tableau  sur  lequel  il  in- 
scrira les  noms,  prénoms,  (pialités  et  demeures  des  personnes  qui,  dans  l'é- 
tendue du  ressort  où  il  i)eut  exercer,  sont  interdites  et  assistées  d'un  cons(Ml 
judiciaire,  ainsi  (jue  la  mention  des  juf,'ements  y  relatifs;  le  t(jut  immédiate- 
ment après  la  notification  qui  en  aura  été  faite,  et  à  peine  des  dommages-in- 
térêts des  parties. 

19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice,  et  seront  exécutoires  dans 
toute  l'étendue  de  la  république. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acie  arj,'ué 
de  faux  sera  suspendue  par  la  déclaration  du  jury  d'accusation,  prononçant 
qu'il  y  a  lieu  â  accusation  :  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidenmient,  les 
tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoi- 
rement l'exécution  d(i  l'acte. 

20.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  re- 
cevront. 

Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la  présente  disposition,  les  certificats  de 
vie,  procurations,  actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de 
salainis,  arrérages  de  pensions  et  rentes,  et  autres  actes  simples  qui,  d'après 
les  lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

■21.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions  n'appartiendra  qu'au 
notaire  possesseur  de  la  minute;  et,  néanmoins,  tout  notaire  pourra  délivrer 
copi(i  d'un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour  minute. 

22.  Les  noiaires  ne  [lourront  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  jugement. 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  dresseront  et  signeront  une  copie  figurée,  qui, 
après  avoir  été  certifiée  par  le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  civil 
de  leur  résidence,  sera  substituée  à  la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu'à 
sa  réintégration. 

23.  Les  noiaires  ne  pourront  également,  sans  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  ôo,  première  instance,  délivrer  expédition  ni  donner  connaissance 
des  acics  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou 
ayant  droit,  à  peine  des  dommages-intérêts,  d'une  amende  de  cent  francs,  et 
d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois; 
sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois  et  réglenKMits  sur  le  droit  d'enregistrement, 
et  de  celles  relatives  aux  actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux. 

2Î  En  cas  de  compulsoire,  le  procès-verbal  sera  dressé  par  le  notaire  dé- 
positaire (\r.  l'acte,  à  moins  que  le  tribunal  qui  l'ordonne  ne  commette  un  de 
ses  UKunbres  ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre  notaire. 

25.  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme  exécutoire;  elles  siéront  inti- 
tulées et  terminées  dans  les  mêmes  termes  que  les  jugements  dt.'S  tribunaux. 

26.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la  délivrance  d'une  pre- 
mière grosse,  faite  à  chacune  des  parties  intéressées  :  il  ne  peut  lui  en  être 
délivré  d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  pnnnière  instance,  laquelle  demeunna  jointe  à  la  minute.     ', 

27.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  particulitM-,  por- 
tant ses  nom,  qualité  et  résidence,  et,  d'après  un  modèle  uniforme,  le  type 
de  la  républi(|ue  française.  _^é 

Les  gross(!s  et  expéditions  des  actes  porteront  l'imipreinte  de  ce  cachet. 

28.  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir  :  ceux  des  noiaires  à  la  rési- 
dence des  tribunaux  d'appel,  lorsqu'on  s'en  s(n-vira  hors  de  leur  ressort;  et 
ceux  des  autres  noiaires,  lorscpi'on  s'en  ser\ira  hors  de  lein-  département.»'?' 

La   légalisation  Lcra  faite  par  le  président  du  tribunal  do  picmicre  in- 
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stance  de  la  résidence  du  notaire,  ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou  l'expé- 
dition. 

29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

30.  Les  répertoires  seront  visés,  colés  et  paraphés  par  le  président,  ou,  à 
son  défaut,  par  un  autre  juge  du  tribunal  civil  de  la  résidence  :  ils  contien- 
dront la  date,  la  nature  et  l'espèce  de  l'acte,  les  noms  des  parties,  et  la  rela- 
tion de  l'enregistrement. 

51.  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  réglés,  à  l'amiable, 
entre  eux  et  les  parties;  sinon,  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire, 
sur  Tavisde  la  chambre  et  sur  simples  mémoires  sans  frais. 

o2.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra,  aussitôt  après  la 
notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou  de  son 
remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état,  à  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts,  et  des  autres  condamnations  prononcées  par  les  lois  contre  tout 
fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  continue  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  sous  les  mêmes  peines  , 
qu'après  la  cessation  du  temps  de  la  suspension. 

53.  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amende  et  domma- 
ges-intérêts, seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur 
résidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office  à  la  poursuite  et 
diligence  du  commissaire  du  gouvernement. 

Ces  jugements  seront  sujets  à  l'appel,  et  exécutoires  par  provision,  excepté 
quant  aux  condamnations  pécuniaires.  ' 

61.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  ou  autre  possesseur  de 
minutes,  les  minutes  et  répertoires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de 
paix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provisoirement 
chargé  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  la  résidence. 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  dispositions  contenues  aux  articles 

6,  8,  9,  10,  14,  20,  52, est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 

toutes  les  parties;  et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
parties  contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signature  privée: 
sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages-intérêts  contre  le  notaire 
contrevenant.  {Bulletin,  2440.) 

2'12.  — 10  germinal  an  XL  ARRÊTÉ.  —  militaires  invalides.  —  créanciers. 

Art.  l«^  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  X,  relatives  aux 
créanciers  des  pensionnaires  du  gouvernement,  sont  applicables  à  ceux  des 
militaires  invalides  ;  en  conséquence,  les  formes  établies  à  cet  égard  pour  les 
pensions  qui  se  paient  directement  par  le  trésor  public,  seront  également  ob- 
servées pour  celles  qui  sont  payées  par  la  caisse  de  l'administration  de  l'Hô- 
tel des  Invalides ,  ainsi  que  par  celles  des  succursales  de  Louvain  et  d'Avi- 
gnon. (J5M//eïm,  2612.) 

213.  —11  germinal  an  XL  LOI. 

dénominations  des  citoyens.  —  PRÉNOMS,  —r  NOMS. 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  noms  en  usage 
dans  les  différents  calendriers,  et  ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire 
ancienne,  pourront  seuls  être  reçus,  comme  prénoms,  sur  les  registres  de 
l'état  civil  destinés  à  constater  la  naissance  des  enfants;  et  il  est  interdit  aux 
officiers  publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans  leurs  actes. 

2.  Tfjute  personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom,  soit  le  nom 
d'une  famille  existante,  soit  un  nom  quelconque  qui  ne  se  trouve  pas  com- 
I)ris  dans  la  désignation  de  l'article  précédent,  pourra  en  demander  le  chan- 
jicment,  en  se  conlurmant  aux  dispositions  de  ce  même  article. 
!^3.  Le  changement  aura  lieu  d'après  un  jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment ,  qui  prescrira  la  rectification  de  l'acte  de  l'état  civil. 

Ce  jugement  sera  rendu,  le  commissaire  du  gouvernement  entendu,  sur 
simple  requête  présentée  par  celui  qui  demandera  le  changement,  s'il   est 
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majeur  ou  émancipé,  ei  par  ses  pure  et  mère  ou    lulcur,  b'ii  or^i  uiiucur. 

4.  TouK;  personne  qui  aura  quelque  raison  de  ciianger  de  nom,  en  adres- 
sera la  demande  molivée  au  gouverntMnent. 

5.  Le  gouvernement  prononcera  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règle- 
ments d'adniinislration  pul)li(jU(.'. 

6.  S'il  admet  la  demande,  il  autorisera  le  changement  de  nom,  j)ar  un 
arrêté  rendu  dans  la  même  forme,  mais  f|ui  n'aura  son  exécution  (|u'apiès  la 
révolution  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  son  inserlion  au  IJull<.'iin  des 
lois. 

7.  Pendant  le  cours  de  cette  année,  toute  personne  y  ayant  droit  sera  admise 
à  présenter  requête  au  gouvernement  i)0ur  obtenir  la  révocation  d<;  l'arrêté 
autorisant  le  changement  de  nom;  et  celte  révocation  sera  prononcée  i)ar  le 
gouvernenuml ,  s'il  jugiî  rop[)Osiiion  fondéi,'. 

8.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositions,  ou  si  celles  qui  ont  été  faites  n'ont  point 
été  admises,  l'arrêté  autorisant  le  changement  de  nom  aura  son  plein  den- 
tier cflét  à  l'expiration  de  l'année. 

9.  11  n'est  rien  innové,  par  la  présente  loi,  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes relatives  aux  questions  d'étal  entraînant  changement  de  nom,  qui  con- 
tinueront à  se  poursuivre  devant  les  tribunaux  dans  les  formes  ordinaires. 
{Bulletin,  2614.) 

214.  — 21  germinal  an  XI.  LOI  FONDAMENTALE. 

SALUBRITÉ.  —  PUARMACIE.  —  EXERCICE  ILLÉGAL. 

Art.  23.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  six  écoles  de  pharmacie , 
pourront  s'établir  et  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  parties  du  terri- 
toire de  la  république. 

24.  Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  pourront  s'établir  que  dans  l'é- 
tendue du  déiiartemcni  où  ils  auront  été  reçus. 

25.  ISul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  profession  de  pharma- 
cien, ouvrir  une  ollicine  de  phaimacic,  préparer,  vendr(;  ou  débiter  aucun  mé- 
dicament, s'il  n'a  été  reçu  suivant  les  formes  voulues  jusqu'à  ce  jour,  ou  s'il 
ne  l'est  dans  une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par  l'un  des  jurys,  suivant  celles 
qui  sont  établies  par  la  présente  loi,  et  après  avoir  rempli  toutes  les  formali- 
tés qui  y  sont  prescrites. 

27.  Les  olïiciers  dosante  établis  dans  des  bourgs,  villages  ou  communes  où 
il  n'y  aurait  pas  de  pharmaciens  ayani  officine  ouverte,  pourront ,  nonobstant 
les  deux  articles  précédents,  fournir  des  médicaments  simples  ou  composés 
aux  personnes  près  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de 
tenir  une  officine  ouverte. 

28.  Les  préfets  feront  imprimt^r  et  afficher,  chaque  année,  les  listes  des 
pharmaciens  établis  dans  les  différentes  villes  de  leur  département;  ces  listes 
contiendront  les  noms,  prenouîs  des  pharmaciens,  les  dates  de  leur  récep- 
tion, et  les  lieux  de  leur  résidence. 

29.  A  Paris  et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  nouvelles  écoles  de  i^liar- 
macie,  deux  docteurs  et  professeurs  des  écoles  de  médecine,  accompagnés  des 
membres  des  écoles  de  phartnacie,  et  assistés  d'un  commissaire  de  [lolice,  visi- 
teront, au  moins  une  fois  l'an,  liss  oflicines  cL  magasins  ch.'S  pharmaciens  et 
droguistes,  pour  véritier  la  bonne  qualité  dos  drogues  et  médicaments  simples 
et  composes.  Les  pharmaciens  et  droguistes  seront  tenus  de  représenter  les 
drogues  et  ctjinpositions  qu'ils  auront  dans  leurs  magasins,  oflicines  et  labo- 
ratoires. Le's  drogues  mal  préparées  ou  délérionics  seront  saisies  à  l'instant  par 
\t>  commissaire  i\o.  police;  et  il  sera  procédé  ensuite  conformément  aux  lois  et 
règlements  actuellement  exisianis. 

30.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et  membres  des  écoles  de  pharma- 
cie, pourront  avec  l'autorisation  des  prélels,  .sous-préfets  ou  maires,  et  assis- 
tés d'un  eonuuis>air«;  de  police,  visiter  et  inspecter  les  magasins  de  drogues, 
laboratoires  et  officines  des  villes  |)lacees  dans  le  rayon  de  dix  lieues  deeelhvs 
oii  sont  établies  les  écoles,  et  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  Vnn  fabri- 
quera el  débiloia,  sans  autorisation  légale,  des  préparations  ou  compositions 
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médicinales.  Les  maires  et  adjoints,  ou,  à  leur  défaut,  les  commissaires  de 
police,  dresseront  procès-verbal  de  ces  visites,  pour,  en  cas  de  contravention, 
Otre  procédé  contre  les  délinquants,  conformément  aux  lois  antérieures. 

3i.  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  visites  indiquées  ci-dessus  se- 
ront faites  par  les  membres  des  jurys  de  médecine,  réunis  aux  quatre  pharma- 
ciens qui  leur  sont  adjoints  par  l'article  13. 

32.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des  préparations  médi- 
cinales ou  drogues  composées  quelconques ,  que  d'après  la  prescription  qui 
en  sera  faite  par  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  par  des  oÎYi- 
ciers  de  santé,  et  sur  leur  signature.  Ils  ne  pourront  vendre  aucun  remède 
secret.  Ils  se  conformeront,  pour  les  préparations  et  compositions  qu'ils  de- 
vront exécuter  et  tenir  dans  leurs  officines,  aux  formules  insérées  et  décrites 
dans  les  dispensaires  ou  formulaires  qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le  seront  dans 
la  suite  par  les  écoles  de  médecine.  Ils  ne  pourront  faire,  dans  les  mêmes 
lieux  ou  officines,  aucun  autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  et 
préparations  médicinales. 

33.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre  aucune  composition  ou 
préparation  pharmaceutique,  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende.  Ils 
pourront  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  des  drogues  simples,  sans 
pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  au  poids  médicinal. 

34.  Les  substances  vénéneuses,  et  notamment  l'arsenic,  le  réalgar,  le  su- 
blimé corrosif,  seront  tenues,  dans  les  officines  des  pharmaciens  et  les  bou- 
tiques des  épiciers,  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  les  pharmaciens  et  épi- 
ciers seuls  auront  la  clef,  sans  qu'aucun  autre  individu  qu'eux  puisse  en  dis- 
poser. Ces  substances  ne  pourront  être  vendues  qu'à  des  personnes  connues 
et  domiciliées  qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  leur  profession  ou  pour 
cause  connue,  sous  peine  de  trois  mille  francs  d'amende  de  la  part  des  ven- 
deurs contrevenants. 

35.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  sur  lequel  registre  ceux  qui  seront  dans 
le  cas  d'acheter  des  substances  vénéneuses,  inscriront  de  suite  et  sans  aucun 
blanc,  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  la  nature  et  la  quantité  des  drogues 
qui  leur  ont  été  délivrées,  l'emploi  qu'ils  se  proposent  d'en  f;iire,  et  la  date 
exacte  du  jour  de  leur  achat;  le  tout  à  peine  de  trois  mille  francs  d'amende 
contre  les  contrevenants.  Les  pharmaciens  et  les  épiciers  seront  tenus  de  faire 
eux-mêmes  l'inscription  lorsqu'ils  vendront  ces  substances  à  des  individus  qui 
ne  sauront  point  écrire  et  qu'ils  connaîtront  comme  ayant  besoin  de  ces 
mômes  substances. 

36.  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribution  de  drogues  et  prépa- 
rations médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  places  publi- 
ques, foires  et  marchés,  toute  annonce  et  affiche  imprimée  qui  indiquerait 
des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  présentés,  sont 
sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient  coupables  de  ce  délit, 
seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  conformé- 
ment à  l'art.  83  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

37.  Nul  ne  pourra  vendre,  à  l'avenir,  des  plantes  ou  des  parties  de  plantes 
médicinales  indigènes,  fraîchesou  sèches,  ni  exercer  la  profession  d'herboriste, 
.sans  avoir  subi  auparavant,  dans  unii  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par-devant 
un  jury  de  médecine,  un  examen  qui  prouve  qu'il  connaît  exactement  les 
plantes  médicinales,  et  sans  avoir  payé  une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder 
cniquante  francs  à  Paris,  et  trente  francs  dans  les  autres  départements  ,  pour 
les  Irais  de  cet  examen.  11  sera  délivré  aux  herboristes  un  certificat  d'examen 
par  l'école  ou  le  jury  par  lesquels  lisseront  examinés;  et  ce  certificat  devra 

.  être  enregistré  à  la  nuinicipalitedu  lieu  où  ils  s'établiront. 

38.  Le  gouvernement  chargera  les  professeurs  des  écoles  de  médecine, 
le-unis  aux  membres  des  écoles  de  pharmacie,  de  rédiger  un  codex  ou  fornui- 
laire  contenant  les  préparations  médicinales  et  pharmaceutiques  qui  devront 
elle  tenues  par  les  pharmaciens.  Ce  formulaire  devra  contenir  des  prépara- 
lionii  nbnei  varices  pour  être  appropriées  à  la  diflerence  du  climat  et  des  pro- 
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duciiolis  dos  diverses  parties  du  territoire  français:  il  ne  sera  publié  qu'avec 
la  sanclion  du  gouvenienicnt  et  d'après  ses  ordres.  {Bulletin,  2G70.) 

2-15.  -  22  germinal  an  XI.  LOI. 

MANUFACTURES,  FABRIQUES  ET  ATELIERS.  —  OUVRIERS.  —  APPRENTIS. 

Art.  6.  Toute  coalition  contre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers,  It-n- 
dant  à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abaissement  des  salaires,  et  suivie 
d'une  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution,  sera  punie  d'une  amende 
de  cent  francs  au  moins,  de  trois  mille  francs  au  plus;  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  mois. 

7.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  cesser  en  même  temps  de 
travailler,  interdire  le  travail  dans  certains  ateliers,  empêcher  de  s'y  rendre 
et  d'y  rester  avant  ou  après  de  certaines  heures,  et  en  général  pour  sus[)endre, 
empêcher,  enchérir  les  travaux,  sera  punie,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commen- 
cement d'exécution,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

8.  Si  les  actes  prévus  dans  l'article  précédent  ont  été  accompagnés  de  vio- 
lences, voies  de  fait,  attroupements,  les  auteurs  et  conqilices  seront  punis  des 
peines  porté(.'s  au  Code  de  police  correctionnelle  ou  au  Code  pénal,  suivant  la 
nature  des  délits. 

9.  Les  contrats  d'apprentissage  consentis  entre  majeurs,  ou  par  des  mi- 
neurs avec  le  concours  de  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  sont  placés,  ne 
j)Ourront  être  résolus,  sauf  l'indemnité  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  ((ue  dans  les  cas  suivants,  1"  d'inexécution  des  engagements  de  part 
ou  d'autre;  2"  de  mauvais  trailemenis  de  la  part  du  maître;  3"  d'inconduite 
de  la  part  de  l'apprenti;  4°  si  l'apprenti  s'est  obligé  à  donner,  jjour  tenir  lieu 
de  rétribution  pécuniaire,  un  temps  de  travail  dont  la  valeur  serait  jugée  excé- 
der le  prix  ordinaire  des  apprentissages. 

10.  Le  maître  ne  pourra,  sous  peine  dédommages  et  intérêts,  retenir  l'ap- 
prenti au-delà  de  son  temps,  ni  lui  refuser  un  congé  d'acquit  (|uand  il  aura 
rempli  ses  engagements. 

Les  dommages-intérêts  seront  au  moins  du  triple  du  prix  des  journées  de- 
puis la  fin  de  l'apprentissage. 

11.  iSul  individu  employant  des  ouvriers,  ne  pourra  recevoir  un  apprenti 
sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  son  maître. 

12.  \ul  ne  pourra,  sous  les  mêmes  peines,  recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est 
porteur  d'un  livret  portant  le  cerlilicat  d'acquit  de  ses  engagements,  délivré 
par  Celui  de  chez  qui  il  sort. 

13.  La  forme  de  ces  livrets  et  les  régies  à  suivre  pour  leur  délivrance,  leur 
tenue  et  leur  renouvellement,  seront  déterminées  par  le  gouvernement,  de  la 
manière  prescrite  pour  les  règlements  d'administration  publique. 

14.  Les  conventions  faites  de  bonne  foi  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les 
emploient,  seront  exécutées. 

15.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un  an,  à  moins  ((u'il  ne 
soil  contre-maître,  conducteur  des  autres  ouvriers,  ou  qu'il  n'ait  un  traiie- 
UKnit  et  des  conditi(jns  stipulées  par  un  acte  (,>xprès. 

19.  Toutes  les  aflaires  de  simple  police  (Mitre  les  ouvriers  et  apprentis,  les 
manufacturiers,  fabricants  et  artisans,  seront  portées  à  Paris  de\ani  le  préfet 
de  police,  devant  les  commissaires  généraux  de  police  dans  les  villes  où  il  y 
en  a  d'établis,  et,  dans  les  autres  lieux,  devant  le  maire  ou  un  des  adjoints. 

Us  prononceront  sans  appel  les  peines  applicables  aux  divers  cas,  selon  le 
Code  de  police  municii)ale. 

Si  l'alTaire  est  du  ressort  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle, ils  pourront  ordonner  l'arrestation  provisoire  des  prévenus,  et  les  faire 
traduire  devant  le  magistrat  de  sûreté. 

20.  Les  autres  contestations  seront  portées  devant  les  tribunaux  auxquels 
la  connaissance  en  est  attribuée  par  les  lois. 

21.  Ku  (piehjue  lieu  <pu;  réside  l'ouvrier,  la  juridiction  sera  déterminée  par 
le  lieu  de  la  situation  des  manufactures  ou  alcHer:?  dans  lesquels  l'ouvrier  auia 
pris  du  travail.  {Bulletin,  267T.) 
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216.  --  24  germinal  an  XI.  LOI.  —  banque  de  frange.  —  actions.  —  saisies. 

Art.  3.  Les  actions  de  la  banque  seront  représentées  par  nne  inscription 
nominale  sur  les  registres;  elles  ne  pourront  être  mises  au  porteur. 

33.  Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  les  sommes  en  compte  courant 
dans  les  banques  autorisées.  (Bulletin,  2698.) 

217. —14  floréal  an  XL  LOI.— CANAUX  et  rivières  non  navigables.— 

CURAGE.  —  riverains.  —  COMPÉTENCE   ADMINISTRATIVE. 

Art.  i".  II  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  et 
à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent,  de  la  manière 
prescrite  parles  anciens  règlements,  ou  d'après  les  usages  locaux. 

2.  Lorsque  l'application  des  règlements  ou  l'exécution  du  mode  consacré 
par  l'usage  éprouvera  des  difficultés,  ou  lorsque  des  changements  survenus 
exigeront  des  dispositions  nouvelles,  il  y  sera  pourvu  parle  gouvernement 
dans  un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du 
préfet  du  département,  de  manière  que  la  quotité  de  la  contribution  de  cha- 
que imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux  qui 
devront  s'effectuer. 

3.  Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  paiement  des  travaux 
d'entretien,  réparation  ou  reconstruction,  seront  dressés  sous  la  surveillance 
du  préfet,  rendus  exécutoires  par  lui;  et  le  recouvrement  s'en  opérera  de  la 
même  manière  que  celui  des  contributions  publiques. 

4.  Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  de  ces  rôles,  aux  ré- 
clamations des  individus  imposés  et  à  la  confection  des  travaux,  seront  por- 
tées devant  le  conseil  de  préft^cture,  sauf  le  recours  au  gouvernement,  qui 
décidera  en  conseil  d'état.  (Bulletin,  2763.) 

218.-8  prairial  an  XL  ARRÊTÉ. 

NAVIGATION   INTÉRIEURE.  — OCTROI.  —  COMPÉTENCE   ADMINISTRATIVE. 

Art.  1".  La  navigation  intérieure  de  la  France  sera  divisée  en  bassins,  dont 
les  limites  seront  déterminées  parles  montagnes  ou  coteaux  qui  verseiit  les 
eaux  dans  le  fleuve  principal;  et  chaque  bassin  sera  subdivisé  en  arrondisse- 
ments de  navigation. 

4.  L'octroi  de  navigation  sera  régi,  sauf  le  cas  où,  sur  l'avis  des  préfets 
et  sur  le  rapport  du  ministre,  la  mise  en  ferme  ou  régie  intéressée  aura  été 
ordonnée  par  le  gouvernement. 

15.  Les  contestations  relatives  au  paiement  de  l'octroi,  seront,  conformé- 
ment à  la  loi  du  30  floréal  an  X,  portées  devant  le  sous-préfet  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  bureau  de  perception  sera  situé,  sauf  le  recours  au  préfet, 
qui  prononcera  en  conseil  de  préfecture. 

23.  Il  est  défendu  à  tout  conducteur  de  bateaux,  trains,  etc.,  de  passer  les 
bureaux  sans  payer,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende. 

24.  En  cas  d'insulte  ou  de  violence,  l'amende  sera  de  cent  francs,  indépen- 
dannnent  des  dommages  et  intérêts,  et  de  peines  plus  graves  si  le  casyèchet; 
et  ce,  conformément  aux  dispositions  du  litre  II  de  la  loi  du  3  nivôse  an  VI 
sur  la  taxe  d'entretien  des  routes. 

25.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues,  sur  la  réquisition  écrite 
des  préposés  au  droit  de  navigation,  de  requérir  et  de  prêter  main-forte  pour 
l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  à  leurs  fonctions.  Les  commissaires 
du  gouvernement  feront  poursuivre,  même  d'oftice,  devant  les  tribunaux, 
les  auteurs  des  insnites  ou  violences  qui  pourraient  être  conmiises;et  ce,  tant 
sur  la  clameur  publicpie  que  sur  les  procès-verbaux  dressés  et  aflirmés  par  les 
préposés  à  l'octroi. 

26.  Tout  procès-verbal  devra  être  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
ou  son  assesseur,  dans  les  trois  jours,  sous  peine  de  nulliié,  conformément  à 
l'an.  26  de  la  loi  sur  la  taxe  des  routes,  du  14  brumaire  an  VIL 

27.  Il  seia  placé  sur  le  port,  en  face  de  chaque  bureau  de  perception,  un 
poteau  et  une  pla(iue  sur  laquelle  sera  inscrit  ic  tarif. 
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28.  Délenses  sonl  faites  à  loiil  maître  de  pont  ou  de  perluis,  de  monter  ou 
descendre;  aucun  bateau  avant  d(;  s'être  fait  représenter  la  quittance  des  droits 
de  navigation;  et  ce,  à  peine  d'ôtre  contraint  personnellement  au  remboiirscT 
ment  de  ces  droits,  par  les  voies  prescrites  pour  le  paiement  des  contribu- 
butions. 

29.  Aucun  particulier  ne  pourra  percevoir  aux  pertuis,  vannes  et  <  cluses 
dans  les  rivières  navigables  des  divers  bassins,  aucun  droit  de  quelque  na- 
ture qu'il  soit;  le  tout  conformément  aux  art.  1.3  et  14  du  litre  H  de  la  lui  du 
28  mars  1790,  et  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  25  août  1792. 

30.  Le  service  des  pertuis,  vannes  et  écluses,  s'exécutera  par  des  individus 
.     à  ce  commis,  et  dont  le  salaire  sera  pris  sur  les  produits  de  l'octroi  de  navi- 

fi-    gation. 

iW    Les  préfets  d'arrondissement  de  navigation  leront  préalablement  constater 
^la  situation  desdits  p(Mluis,  vannes  ou  écluses,   par  les  ingénieurs  en  cliefj 

lesqutîls  en  dresseront  i)rocès-verbal  en  présence  des  détenteurs  actuels,  ou 

eux  dûment  appelés.  (Bulletin, '2191.) 

219.  —  20  prairial  an  XL  AllPtÊTÉ.  —  makiages.  —  dispenses. 

Art.  1«'.  Les  dispenses  pour  se  marier  avant  dix-huit  ans  révolus  pour  les 
hommes  et  quinze  ans  révolus  pour  les  femmes  (C.  civ.,  145),  et  celles  pour  se 
marier  dans  les  degrés  prohibés  par  l'iut.  157  (163)  du  premier  livre  tlu  Code 
civil,  seront  délivrées  i)ar  le  gouvernement,  sur  le  rapport  du  grand-juge. 

2.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  dans  lequel  les  impétrants  se  propos(MU  diî  célébrer  h;  ma- 
riage, lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  dans  les  degrés  prohibés,  ou  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  l'impétrant  a  son  domicile,  lorsqu'il  s'agira  de  dispenses 
d'âge,  mettra  son  avis  au  pied  de  la  pétition  tendant  à  obtenir  ces  dispenses, 
et  elle  sera  ensuite  adressée  au  grand-juge. 

3.  Les  dispenses  de  la  seconde  puldication  de  bans,  dont  est  mention  dans 
l'art.  163  (169)  du  même  livre  du  Cuile  civil,  seront  accordées,  s'il  y  a  lieu,  au 
nom  du  gouvernement,  par  son  con.nissaire  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance dans  l'arrondissement  du(juid  les  impétrants  se  proposent  de  célébrer 
leur  mariage;  et  il  sera  rendu  con;,.;c  par  ce  commissaire,  au  grand-juge,  mi- 
nistre de  la  justice,  des  causes  graves  qui  auront  donné  lieu  à  chacune  de  ces 
dispenses.  (Bulletin,  2792.) 

220.  -  13  messidor  an  XL  INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE. 

SCELLÉS  d'office.  —  SIINEUUS.  —   PÈKE  OU  MÈRE  SURVIVANTS. 

«  Aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  l'époux  survivant  étant,  de  plein  droit, 
tuteur  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés,  l'apposition  des  scellés  est  inu- 
tile dans  ce  cas. 

«  La  loi  porte  aussi  qu'alors  l'estimation  des  meubles  doit  être  faite  par  un 
expert  nommé  par  le  subrogé-tuteur,  et  dont  le  serment  doit  être  reçu  par  le 
juge  de  paix,  ce  qui  dispense  de  faire  intervenir  un  notaire  dans  cette  opéra- 
tion. » 

^3*  ^<^  premier  de  ces  deux  points  de  doctrine  peut  être  co  .venable,  mais  il  est 
certainement  contestable  et  irréfjulier  :  on  peut  l'approuver  comme  choix  forcé  entre 
deux  inconvénients. 

La  seconde  partie  de  ^instruction  est  évidemment  fausse,  depuis  1807  surtout. 

221.  —  7  thermidor  an  XI.  ARRÊTÉ.  —  fabriques  des  églises.  —  gestion. 

Art.  1*'.  Les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles 
jouissaient,  et  dont  le  transfi  rt  n'a  pas  été  l'ail,  sont  rendus  à  leur  de^linalion. 

2.  Les  biens  de  fabrique  des  églises  supprimées  seront  réunis  à  ceux 
des  églises  conservées  et  dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se  trouvent. 

3.  Ces  biens  seront  administrés  dans  la  forme  ]iartieulière  aux  bieiis  com- 
munaux, par  trois  marguilliers  (pie  nommera  le  préfet  sur  une  liste  double 
présentée  [lar  le  maire  et  le  curé  ou  desservant. 

4.  Le  curé  ou  desservant  aura  voix  consultative. 


156  ±2±  —  AN  11  THERMIDOR  29. 

5.  Les  marguilliers  nommeront  parmi  eux  un  caissier  ;  les  comptes 
seront  rendus  en  la  même  forme  que  ceux  des  dépenses  communales.  (  Bul- 
letin, 3036.) 

222.  —  29  thermidor  an  XI.  ARRÊTÉ. 

OCTROIS.  —  POURSUITES  CONTRE  LES  PRÉPOSÉS. 

Art.  i".  Les  préfets  pourront  désormais  autoriser  la  mise  en  jugement 
des  préposés  de  l'octroi  municipal.  (  Bulletin,  3088.  ) 

223.  —  29  thermidor  an  XL  ARRÊTÉ. 

DOUANES.  —  POURSUITES  CONTRE  LES  PRÉPOSÉS. 

Art.  1*'.  Le  directeur  des  douanes  pourra  désormais  autoriser  la  mise  en 
jugement  des  préposés  qui  lui  sont  subordonnés.  (  Bulletin,  3089.  ) 

224.  —  4  complémentaire  an  XL  ARRÊTÉ. 

DOUANES.  —  RÉPRESSION.  —  FORMALITÉS. 

^p^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletiii,  3202.^ 

225.  ~  9  frimaire  an  XIL  ARRÊTÉ.  —  ouvriers.  —  livrets. 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tout  ouvrier 
travaillant  en  qualité  de  compagnon  ou  garçon,  devra  se  pourvoir  d'un 
livret. 

2.  Ce  livret  sera  en  papier  libre,  coté  et  paraphé  sans  frais,  savoir  :  à  Paris, 
Lyon  et  Marseille,  par  un  commissaire  de  police;  et,  dans  les  autres  villes, 
par  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints.  Le  premier  feuillet  portera  le  sceau  de 
la  municipalité,  et  contiendra  le  nom  et  le  prénom  de  l'ouvrier,  son  âge,  le 
lieu  de  sa  naissance,  son  signalement,  la  désignation  de  sa  profession,  et  le 
nom  du  maître  chez  lequel  il  travaille. 

3.  Indépendamment  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  passeports,  l'ouvrier 
sera  tenu  de  faire  viser  son  dernier  congé  par  le  maire  ou  son  adjoint,  et  de 
faire  indiquer  le  lieu  où  il  se  propose  de  se  rendre. 

Tout  ouvrier  qui  voyagerait  sans  être  muni  d'un  livret  ainsi  visé,  sera  ré- 
puté vagabond,  et  pourra  être  arrêté  et  puni  comme  tel. 

4.  Tout  manufacturier,  entrepreneur,  et  généralement  toutes  personnes 
employant  des  ouvriers,  seront  tenus,  quand  ces  ouvriers  sortiront  de  chez 
eux,  d'inscrire  sur  leurs  livrets  un  congé  portant  acquit  de  leurs  engagements, 
s'ils  les  ont  remplis. 

Les  congés  seront  inscrits  sans  lacune,  à  la  suite  les  uns  des  autres;  ils 
énonceront  le  jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier. 

5.  L'ouvrier  sera  tenu  de  faire  inscrire  le  jour  de  son  entrée  sur  son  livret, 
par  le  maître  chez  lequel  il  se  propose  de  iravailler,  ou  à  son  défaut  par  les 
ionctionnaires  publics  désignés  en  l'art.  2,  et  sans  frais,  et  de  déposer  le 
livret  entre  les  mains  de  son  maître,  s'il  l'exige. 

6.  Si  la  personne  qui  a  occupé  l'ouvrier,  refuse,  sans  motif  légitime,  de 
remettre  le  livret  ou  de  délivrer  le  congé,  il  sera  procédé  contre  elle  de  la 
manière  et  suivant  le  mode  établis  par  le  titre  V  de  la  loi  du  22  germinal. 
En  cas  de  condamnations,  les  dommages-intérêts  adjugés  à  l'ouvrier  seront 
payés  sur-le-champ. 

7.  L'ouvrier  qui  juira  reçu  des  avances  sur  son  salaire,  ou  contracté  l'en- 
gagement de  travailler  un  certain  temps,  ne  pourra  exiger  la  remise  de  son 
livret  et  la  délivrance  de  son  congé,  qu'après  avoir  acquitté  sa  dette  par  son 
travail   et  rempli  ses  engagements,  si  son  maître  l'exige. 

8.  S'il  arrive  que  l'ouvrier  soit  obligé  de  se  retirer  parccqu'on  lui  refuse 
du  travail  ou  son  salaire,  son  livret  et  son  congé  lui  seront  remis,  encore 
qu'il  n'ait  pas  remboursé  les  avances  qui  lui  ont  été  faites  :  seulement  le 
créancier  aura  le  droit  de  mentionner  la  dette  sur  le  livret. 

9.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ceu\  (jui  emploieront  ujt^jriçurcmçnt 
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l'ouvrier,  feront,  jusqu'à  enlière  libéralioii,  sur  le  produit  de  son  travail, 
une  retenue  au  profit  du  créancier. 

Cette  retenue  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  les  deux  dixièmes  du  sa- 
laire journalier  de  l'ouvrier  :  lorsque  la  dette  sera  acquittée,  il  en  sera  fait 
mention  sur  le  livret. 

Celui  qui  aura  exercé  la  retenue,  sera  tenu  d'en  prévenir  le  maître  au 
profit  duquel  elle  aura  été  faite,  et  d'en  tenir  le  montant  à  sa  disposition. 

iO.  Lorsque  celui  pour  lequel  l'ouvrier  a  travaillé  ne  saura  ou  ne  pourra 
écrire,  ou  lorsqu'il  sera  décédé,  le  congé  sera  délivré,  après  vérification, 
par  le  commissaire  de  police,  le  maire  du  lieu  ou  l'un  de  ses  adjoints,  et 
sans  frais. 

11.  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  sera  expédié,  1"  sur  la  présenta- 
tion de  son  acquit  d'apprenlissaj,fe,  2°  ou  sur  la  demande  de  la  personne 
chez  laquelle  il  aura  travaillé,  3"  ou  enfin  sur  l'aflirmation  de  deux  citoyens 
l)atentés  de  sa  profession,  et  domiciliés,  portant  que  le  pétitionnaire  est 
libre  de  tout  engagement,  soit  pour  raison  d'apprentissage,  soit  pour  raison 
d'obligation  de  travailler  comme  ouvrier. 

12.  Lorsqu'un  ouvrier  voudra  faire  coter  et  parapher  un  nouveau  livret, 
il  représentera  l'ancien.  Le  nouveau  livret  ne  sera  délivré  qu'après  qu'il 
aura  été  vérifié  que  l'ancien  est  rempli  ou  hors  d'état  de  servir.  Les  men- 
tions des  dettes  seront  transportées  d(i  l'ancien  livret  sur  le  nouveau, 

13.  Si  le  livret  de  l'ouvrier  était  perdu,  il  pourra,  sur  la  représentation  de  son 
passeport  en  règle,  obtenir  la  ])ermission  provisoire  de  travailler,  mais  sans 
pouvoir  être  autorisé  à  aller  dans  un  autre  lieu,  et  à  la  charge}  de  donner  à 
l'olïicier  de  police  du  lieu,  la  preuve  qu'il  est  libre  de  tout  engagement,  et 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  autoriser  la  délivrance  d'un  nou- 
veau livret,  sans  le([uel  il  ne  pourra  partir.  (  Bulletbiy  3378.  ) 

226.  —  21  frimaire  an  XIL  ARRÊTÉ.  —  communes.  —  transactions. 

(  Bulletin,  3449.  )  ^k^*  Loi  du  iH  juillet  1837,  art.  59. 

227.  —  25  nivôse  an  XIL  DÉCISION   DU  MINISTRE   DE   L'INTÉRIEUR. 

COMMUNES.    —    BANALITÉS    CONVENTIONNELLES. 

«  Les  objets  destinés  à  ces  banalités  ne  peuvent  être  considérés  que 
«  comme  des  biens  communaux,  sans  privilège  exclusif,  et  comme  des 
«  moyens  de  produire  des  revenus  municipaux,  sans  qu'il  en  puisse  résulter 
«  une  exclusion  pour  tout  autre  établissement  de  la  même  nature.  «  (  Dupiu, 
L.  Mnn.,  428.  ) 

228.-5    ventôse    an    XII.    LOI -BUDGET. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — COMPÉTENCE. 

Art.  88.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  le  fond  des  droits  éta- 
blis ou  maintenus  par  la  présente  loi,  seront  portées  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  qui  prononceront  dans  la  chambre  ducunseil,  et  avec  les 
mêmes  formalités  prescrites  pour  le  jugement  des  contestations  qui  s'élèvent 
en  matière  de  paiement  des  droits  perçus  par  la  régie  de  l'enregistrement. 

90.  Les  contraventions  qui,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  en- 
traînent la  confiscation  ou  l'amende,  seront  poursuivies  par-devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  qui  prononceront  les  condamnations.  {Bulle- 
tin, 3610.J 

229.  — 7  ventôse  an  XII.  LOI.— voirie  (grande.)  —  roulage.  —  diligences.  — 

LARGEUR    DES   ROUES.  — EXCEPTION  EN  FAVEUR    DE  l'aGRICULTURE. 

^5:^  Référé,  {nulletin,  363G.) 

230.  — 9  ventôse  an  XII.  LOI. —communes. —  partages  de  biens  communaux. 

Art.  T".  Les  partages  des  biens  communaux  ofTectués  en  vertu  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  et  dont  il  a  été  dressé  acte,  seront  oxéculés. 
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2.  En  conséquence,  les  co-partageants  ou  leurs  ayant  cause  sont  définitive- 
ment maintenus  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  portion  desdits  biens  qui 
leur  est  échue,  et  pourront  la  vendre,  aliéner,  et  en  disposer  comme  ils  le  juge- 
ront convenable. 

3.  Dans  les  communes  où  des  partages  ont  eu  lieu  sans  qu'il  y  en  ait  été 
dressé  acte,  les  détenteurs  de  biens  communaux  qui  ne  pourront  justifier 
d'aucun  titre  écrit,  mais  qui  auront  défriché  ou  planté  le  terrain  dont  ils  ont 
joui,  ou  qui  l'auront  clos  de  murs,  fossés  ou  haies  vives,  ou  enfin  qui  y  au- 
ront fait  quelques  constructions,  sont  maintenus  en  possession  provisoire,  et 
peuvent  devenir  propriétaires  incommutables;  à  la  charge  par  eux  de  remplir 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  conditions  suivantes: 

1°  De  faire,  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  la  déclaration  du 
terrain  qu'ils  occupent,  de  l'étal  dans  lequel  ils  l'ont  trouvé,  et  de  celui  dans 
lequel  ils  l'ont  mis; 

2"  De  se  soumettre  à  payer  à  la  commune  une  redevance  annuelle,  rache- 
table  en  tout  temps  pour  vingt  fois  la  rente,  et  qui  sera  fixée,  d'après  estima- 
tion, à  la  moitié  du  produit  annuel  du  bien  ou  du  revenu  dont  il  aurait  été  sus- 
cepiible  au  moment  de  l'occupation. 

Cette  estimation  sera  faite  par  experts,  en  la  forme  légale,  dans  le  cours  de 
l'an  XII;  et  le  paiement  de  la  redevance,  courra  à  compter  du  1*'  vendémiaire 
an  XIII.  Un  des  experts  sera  choisi  par  Iç  détenteur  du  bien  communal;  le  se- 
cond, au  nom  de  la  commune,  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  et  le 
troisième,  par  le  préfet  du  département. 

■4.  L'aliénation  définitive  de  ces  terrain?  sera  faite  comme  toutes  les  autres 
aliénations  de  biens  communaux,  en  vertu  d'une  loi  qui  sera  rendue  d'après 
l'exécution  des  dispositions  pre^crites  par  les  articles  précédents,  et  qui  auto- 
risera les  maires  des  communes  à  passer  le  contrat  de  concession  aux  frais 
des  concessionnaires. 

Néanmoins  ces  concessionnaires  resteront  en  possession  provisoire,  jusqu'à 
l'époque  où  la  loi  aura  été  rendue;  à  la  charge  par  eux  de  payer  la  redevance 
annuelle,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

5.  Tous  les  biens  communaux  possédés  à  l'époque  de  la  publication  de  la 
présente  loi  sans  acie  de  partap^e,  et  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  précisé  par 
l'art.  3,  ou  pour  lesquels  le^  déclarations  et  soumissions  de  redevance  n'au- 
ront pas  été  faites  dans  le  délai  et  suivant  les  formes  prescrits  par  le  même 
article,  rentreront  entre  les  mains  des  commumuités  d'habitants. 

En  conséquence,  les  maires  et  adjoinis,  les  conseils  municipaux,  les  sous- 
préfets  et  préfets  f.'ront  et  ordonneront  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
faire  rentrer  les  commîmes  en  possession. 

6.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'occupation  desdits  biens,  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  co-parlageants,  déten leurs  ou  occupants  depuis  la  loi 
du  iO  juin  1793,  et  les  communes,  soit  sur  les  actes  et  les  preuves  de  partage 
de  biens  communaux,  soit  sur  l'exécution  des  conditions  prescrites  par  l'art.  3 
de  la  présente  loi,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 

7.  Quant  aux  actiins  que  des  tiers  pourraient  avoir  à  intenter  sur  ces  mémeS 
biens,  le  sursis  prononcé  par  la  loi  du  21  prairial  an  IV,  à  toutes  poursuites  et 
actions  résultant  di*  l'exéculion  de  la  loi  du  10  juin  1793,  est  I(;vé. 

8.  Kn  conséquence,  toutes  personnes  prétendant  des  droits  de  propriété  sur 
les  biens  communaux  partagés  ou  occupés  par  des  particuliers  connue  biens 
communaux,  pouiront  se  pourvoir  par-devant  les  .tribunaux  ordinaires  pour 
raison  de  ces  droits;  à  la  charge  cependant  de  juslili(M-  qu'elles,  ou  ceux  aux 
dioits  de  qui  elles  se  trouvent,  étaient  en  possession  des  biens  dont  elles  ré- 
pètent la  propriété,  avant  le  à  août  1789,  ou  qu'à  cette  époque  il  y  avait  in- 
stance devant  les  tribunaux  pour  la  réintégration. 

La  prescription,  la  i)érempiion  d'instnnce,  et  le  délai  du  pourvoi  en  cas- 
sation, lorsqu'il  n'aura  pas  été  échu  avant  le  21  prairial  an  IV,  ne  courront 
contri-  elles  qu'à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

9.  H  ne  sera  prononcé  de  restitution  de  fruits  en  jouissance,  ni  par  les  tri- 
bunaux en  laveur  des  tiers,  dans  le  cas  des  répétitions  prévues  par  l'article 
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pr»V»''(l<Mil,  ni  par  les  ronsJMls  de  pivfcciurc  en  faveur  dos  communes,  dans 
celui  mentionné  en  l'art  5,  qu'à  compter  du  jour  do  la  demande  pour  Itjs  par- 
ticuliers, cl  à  compter  du  1"  vendémiaire  an  XIII  pour  les  communes.  (Itul- 
If'thi,  30 M.; 

231.  —  16  ventôse  an  XII.  LOI. 

JUSTICES    DE    PAIX.    —  ESIPKCHEMEMS    SIMULTANflS. 

Art.  1".  En  cas  d'empêchement  légitime  d'un  juge  de  paix  et  de  ses  sup- 
pléants, le  tribunal  de  [)rcmière  instance  dans  l'arrondissement  duquel  est 
située  la  justice  de  paix,  renverra  les  parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
le  plus  voisin. 

2.  Ce  jugement  de  renvoi  sera  rendu  à  la  demande  de  la  partie  la  plus  di- 
ligente, sur  simple  requête,  et  d'après  les  conclusions  du  commissaire  du 
gouvernement,  parties  [)résentes  ou  dûment  appelées. 

3.  La  distance  «l'une  justice  de  paix  à  l'autre  est  réglée  d'après  celle  de 
leurs  cliels-lieux  entre  eux.  (  Bulletin,  3646.  ) 

232.  -  28  floréal  an  XIL  SÉNATUS-CONSULTE  ORGANIQUE. 

GRANDS    OFFICIERS    DE    l'ÉTAT. 

Art.  48.  Les  grands  officiers  de  l'empire  sont  : 

Premikrement,  des  maréchaux  de  l'empire,  choisis  parmi  les  généraux  les 
plus  distingués. 

Leur  nombre  n'excède  pas  celui  de  seize. 

Ne  font  point  partie  de  ce  nombre  les  maréchaux  de  l'empire  qui  sont  sé- 
nateurs. 

Secondement,  huit  inspectcuts  et  colonels  généraux  de  l'artillerie  et  du 
génie,  dos  iroupos  à  clu;val  et  de  la  marine; 

TuoisiKMEMENT,  (les  graiids  officiers  civils  de  la  couronne,  tels  qu'ils  seront 
institués  par  l(;s  statuts  de  l'empereur.  ^:::^  Crs  dispositton-H  sp  fatlarhuit  aux 
art.  510  et  sv'iv.  du  Code  J.  C.  et  an  Décret  du^L  mai  1812  sur  l'audit/ou  en  tùmoi" 
(inuiji'  de  rerliiiiis  fuiiitiounaires. 

^^:^-  L'art.  1*'  organisait  un  empereur,  fart.  32  des  grands  dignitaires, 
l'art.  48  des  grands  officiers,  l'art.  57  un  sénat,  l'art.  75  un  conseil  d'état,  Fart.  78 
un  corps  législatif,  l'art.  88  un  tribunat,  l'art.  98  des  collèges  électoraux,  l'art.  iOl 
une  haute  cour  impériale  :  tous  ces  articles,  sauf  un,  ent  été  remportés  par  le  flot. 
(  Bidletin,  4-,  1.  ) 

233.  -  23  prairial  an  Xll.  DÉCRET. 

sépultures.    —    POMPES   FUNÈBRES.    —    POLICE   DES   CIMETIÈRES. 

Art.  \" .  Aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  les  églises,  temples,  syna- 
gogues, hôpitaux,  chapelles  publiques,  et  généralement  dans  aucun  des 
édilices  clos  et  IcrnK's  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célébration  de 
leurs  cultes,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs. 

2.  Il  y  aura,  hors  de  chacune  de  ces  villes  ou  bourgs,  à  la  distance  de  trenle- 
cin(j  à  (jnarante  mèires  au  moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spéciah.uuMU 
Consacrés  à  l'inhnnialion  des  morts. 

3.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord  seront  choisis  de  préfé- 
rence; Ils  seront  clos  de  murs  de  deux  mètres  au  moins  d'élévation.  Ou  y 
fera  des  plantations,  en  prenant  les  précautions  convenables  |H>nr  ne  point 
gêner  la  circulation  de  l'air. 

4.  Chaiiue  inlmmalion  aura  lieu  dans  une  fosse  séparée  :  cha(|ue  fosse 
qui  sera  ouverte,  aura  un  mètre  cinq  décimètres  à  deux  mèlres  de  prcv 
fondeur,  sur  huit  décimètres  de  largeur,  et  sera  ensuite  remplie  de  terre  bien 
foulée. 

5.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  <les  autres  de  trois  à  quatre  déci- 
mètres sur   les  côtés,  et  de  trois  a  cinti  deeiiuètres  à  la  têle  et  aux  pieds, 

6.  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renouvellement  trop  rapproché 
des  fosses,  l'ouverture  des  fosses  pour  de  nouvelles  sépultures  n'aura  lieu 
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que  de  cinq  années  en  cinq  années  ;  en  conséquence,  les  terrains  destinés 
à  former  les  lieux  de  sépulture  seront  cinq  fois  plus  étendus  que  l'espace 
nécessaire  pour  y  déposer  le  nombre  présumé  des  morts  qui  peuvent  y  être 
enterrés  chaque  année. 

14l.  Toute  personne  pourra  être  enterrée  sur  sa  propriété,  pourvu  que 
ladite  propriété  soit  hors  et  à  la  distance  prescrite  de  l'enceinte  des  villes  et 
bourgs. 

15.  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs  cultes,  chaque  culte  doit 
avoir  un  lieu  d'inhumation  particulier;  et  dans  les  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un 
seul  cimetière,  on  le  partagera  par  des  murs,  haies  ou  fossés,  en  autant  de 
parties  qu'il  y  a  de  cultes  différents,  avec  une  entrée  particulière  pour  cha- 
cune, et  en  proportionnant  cet  espace  au  nombre  d'habitants  de  chaque  culte. 

16.  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  communes,  soit 
qu'ils  appartiennent  aux  particuliers,  seront  soumis  à  l'autorité,  police  et 
surveillance  des  administrations  municipales. 

17.  Les  autorités  locales  sont  spécialement  chargées  de  maintenir  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées,  et 
d'empêcher  qu'il  ne  se  commette  dans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre, 
ou  qu'on  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire  des 
morts. 

18.  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour  les  convois,  suivant  les 
différents  cultes,  seront  rétablies,  et  il  sera  libre  aux  familles  d'en  régler  la 
dépense  selon  leurs  moyens  et  facultés  :  mais  hors  de  l'enceinte  des  églises  et 
des  lieux  de  sépulture,  les  cérémonies  religieuses  ne  seront  permises  que 
dans  les  communes  où  l'on  ne  professe  qu'un  seul  culte,  conformément  à 
l'art.  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

19.  Lorsque  le  ministre  d'im  culte,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se 
permettra  de  refuser  son  ministère  pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité 
civile,  soit  d'office ,  soit  sur  la  réquisition  de  famille,  commettra  un  autre  mi- 
nistre du  même  culte  pour  remplir  ces  fonctions;  dans  tous  les  cas,  l'auto- 
rité civile  est  chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  les 
corps. 

22.  Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires  jouiront  seuls  du  droit  de 
fournir  les  voitures,  tentures,  ornements,  et  de  faire  généralement  toutes  les 
fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les  enterrements,  et  pour  la  dé- 
cence ou  la  pompe  des  funérailles. 

Les  fabriques  et  consistoires  pourront  faire  exercer  ou  affermer  ce  droit, 
d'après  l'approbation  des  autorités  civiles  sous  la  surveillance  desquelles  ils 
sont  placés.  {Bulletin,  4%  25,) 

234.  —24  messidor  an  XIL  DÉCRET,  —magistrature  judiciaire.  —  serment. 

Art.  2.  Le  tribunal  de  première  instance  recevra  le  serment  des  juges  de 
paix  de  son  arrondissement,  et  de  leurs  suppléants. 

3.  Les  présidents  et  autres  juges  des  tribunaux  de  première  instance,  le 
procureur  impérial  et  ses  substituts  près  ces  tribunaux,  et  les  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce  prêteront  le  serment  devant  la  cour  d'appel  à  laquelle 
ils  ressortissent. 

4.  Les  premiers  présidents  des  cours  d'appel  et  des  cours  criminelles 
recevront  le  serment  des  juges  et  celui  des  substituts  du  procureur  général 
impérial  près  les  tribunaux  qu'ils  président.  {Bulletin,  4%  101.) 

235.-24  messidor  an  XIL  DÉCRET. 

Cf:Ri:M0NIES.  —  HONNEURS.    —  PRÉSÉANCES. 

Titre  I".  Des  rangs  et  séances  des  diverses  autorités  dam  les  cérémonies  publiques.  — 
Art.  l*'.  Ceux  qui,  d'après  les  ordres  de  l'empereur,  devront  assister  aux  céré- 
monies publiques,  y  prendront  rang  et  séance  dans  l'ordre quisuii. ..  ^JC^  Sim- 
ples juges  et  juges  de  paix  sont  omiSf  de  prétermission  sans  doute  plutôt  que  d'omis- 


à 
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sion.  I.mr  amalnnre  nfflrie/le  pntt,  dans  crrlania  cm:;,  donrurer  un  di^voir  decnnvr- 
'lunicc,  niais  sans  nhlifiation  l('(jnli-. 

7.  Les  autorités  appelées  aii\  cén 'monirs  piibli(iiies,  se  réiiniionl  clioz  la 
personne  qui  <loit  y  occuper  le  premier  rani;. 

8.  Les  princes,  les  grands  dif;nitaires  de' l'empire,  et  les  autres  personnes 
désignées  en  l'article  P'  de  la  section  1"=  du  présent  titre,  marcheront  dans 
les  cérémonies  suivant  l'ordre  des  préséances  indiqué  audit  article;  de  sorte 
que  la  personne  à  laquelle  la  préséance  sera  due,  ait  toujours  à  sa  droite  celle 
qui  doit  occuper  le  second  rang;  à  sa  gauche,  celle  qui  doit  occuper  le  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite. 

Ces  trois  personnes  forment  la  première  lipinedu  cortège; 

Les  trois  personnes  suivantes,  la  deuxième  ligne. 

Les  corps  marcheront  dans  l'ordre  suivant: 

Les  membres  des  cours  d'appel  ; 

Les  oflicicrs  de  l'état-major  de  la  division,  non  compris  deux  aides-de- 
camp  du  général  qui  le  suivront  immédiatement; 

Les  membres  des  cours  criminelles  ; 

Les  conseils  de  prélecture,  non  compris  le  secrétaire  général,  qui  accom- 
pagnera le  préfet; 

Les  membres  des  tribunaux  de  première  instance; 

Le  corps  municipal; 

Les  otïiciers  d»;  l'élat-major  de  la  place; 

Les  membres  du  tribunal  de  commerce; 

Les  juges  de  paix;  ^^:^  Art.  \". 

Les  commissaires  de  police. 

^:^  Appliqués  aux  petites  localités,  ces  deux  articles  peuvent  paraître  shiguliers. 

0.  Il  y  arna  au  centre  du  local  destiné  aux  cérémonies  civiles  et  religieuses, 
un  nombre  de  fauteuils  égal  à  celui  des  princes,  dignitaires  ou  membres  des 
autorités  nationales  présents  qui  auront  droit  d'y  assister.... 

12.  La  cérémonie  ne  commencera  que  lorsque  l'autorité  qui  occupera  la 
première  place  aura  pris  séance. 

(iClte  autorité  se  retirera  la  première. 

Titre  11.  Le  snint-sacrement.  —  Référé  au  Bulletin. 

Titre  XVII.  Les  Préfets.  —  Art.  i3.  Le  préfet  arrivant  pour  la  première  fois 
dans  le  chef-lieu  de  son  département,  sera  reçu  à  la  porte  de  la  ville  par  le 
inaire  et  ses  adjoints  accompagnés  d'un  détachement  de  la  garde  nationale,  et 
d'un  détachement  de  gendarmerie  commandé  par  le  capitaine.  Celle  escorte 
le  conduira  à  son  hôtel,  où  il  sera  attendu  par  le  conseil  de  préfecture  et  le  se- 
crétaire général,  qui  le  complimenteront. 

•IG.  Il  sera  visité,  aussitôt  après  son  arrivée,  par  les  autorités  nommées  après 
lui  dans  l'article  des  Préséances.  Il  rendra  ces  visites  dans  les  vingt-quatre, 
heures.  Il  recevra  aussi  les  autres  fonctionnaires  inférieurs  qui  viendront  \o. 
complimenter. 

Titre  \X.  Les  Cours  de  justice. — Section  1".  Honneurs  militaires — ArtI".  Lors- 
que la  cour  de  cassation  se  rendra  en  corps  près  sa  maj«'sié,  ou  à  une  céré- 
monie publique,  il  lui  sera  donné  une  garde  d'honneur  composée  de  quatre- 
vingts  hommes,  commandée  par  un  officier  supérieur.  Les  postes  devant 
lesquels  celte  cour  passera  avec  son  escori»',  présenteront  les  armes,  et  les 
tambours  ra|)pelleront. 

'2.  Lorsf|u'ime  cour  d'appel  se  rendra  à  une,  fête  ou  cérémonie  publique,  il 
lui  sera  donne  une  garde  d'honiu-ur  de  cinquante  hommes,  commandée  par 
un  capiiaiiif  cl  uii  lieuienanl. 

3.  H  sera  «lonné  une  escorte  dt^  vingt-cinq  hommes,  dans  les  mêmes circon- 
siances,  à  une  cour  criminelle;  celle  garde  sera  commandée  par  un  lieu- 
ienanl. 

4.  Il  sera  donné  à  un  tribunal  de  première  iiislanc*»  une  garde  de  (piinze 
lionuues,  commaiulee  p;ir  un  sergent. 

Ô.  ."Même  garde  de  quiii/e  hommes  sera  donnée  à  une  niiinicipalilé  l'u  corp-, 
d'une  \ille  au  dessus  de  r>()(lO  ;'nne<,    si*  rendant    :\    u\)r    iV-ii"   ou    céréUM-iJe 
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piibli!|ue.  Il  en  sera  fourni  une  de  cinq  hommes  à  une  municipalité  des  lieux 

au  dessous  de  5000  àmcs. 

6.  Les  gardes  devant  lesquelles  passeront  les  corps  dénommés  dans  le  pré- 
sent titre,  prendront  les  anues,  les  porteront  pour  les  cours  d'appel,  et  se 
reposeront  dessus  pour  les  cours  de  justice  criminelle,  de  première  instance 
et  les  municipaliîés, 

7.  Les  tamljours  rappelleront  pour  les  cours  d'appel,  et  seront  prêts  à  battre 
pour  les  autres  cours  judiciaires  et  pour  les  municipalités. 

8.  A  défaut  de  troupes  de  ligne,  les  capitaines  de  gendarmerie  prendront 
des  mesures  pour  fournir  aux  cours  d'appel  deux  brigades  d'escorte,  une  aux 
cours  de  justice  criminelle,  et  deux  gendarmes  aux  cours  de  première  ins- 
tance. 

Section  n.  Honneurs  civils,  —r  Kk-v.  9.  Lorsque  le  premier  président  de  la 
cour  de  cassation  sera  installé,  toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  de  la 
ville  où  résidera  ladite  cour  de  cassation,  iront  le  complimenlia"  :  la  cour  d'ap- 
pel, par  une  députation  du  premier  président,  du  procureur  général  et  de 
qualrp  juges;  les  autres  cours  et  tribunaux,  par  une  députation  composée  de 
la  moitié  de  chaque  cour  ou  tribunal. 

H  recevra  aussi  les  félicitations  du  préfet  conseiller  d'état  et  de  tous  les 
fonctionnaires  dénommés  après  ce  préfet. 

11  rendra  les  visites  dans  les  vingt-quatre  heures;  et  il  fera,  dans  le  même 
laps  de  temps,  des  visites  à  toutes  les  personnes  dénommées  avant  le  préfet 
conseiller  d'éiat. 

40.  Les  premiers  présidents  des  autres  cours  et  tribunaux  recevront,  lors 
de  leur  installation,  les  visites  des  autorités  dénommées  après  eux  et  rési- 
dant dans  la  même  ville;  ccis  visites  seront  faites  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  installation,  et  rendues  dans  les  vingt-quatrt;  heurtas  suivantes.  L<>s- 
dits  présidents  iront,  dans  les  premières  vingt-quatre  heures  de  leur  instal- 
lation, visiter  les  autorités  supérieures  en  la  personne  de  leurs  chefs;  ceux-ci 
leur  rendront  leurs  visites  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes. 

Titre  XXVL  Des  honneurs  funèbres.  —  Aut.  lô.  Lorsqu'une  des  personnes 
désignées  dans  l'article  1"  du  litre  1'^'  mourra,  toutes  les  personnes  qui  occu- 
peront, dans  l'ordre  des  préséances,  un  rang  inférieur  à  celui  du  mort,  assis- 
teront à  son  convoi,  et  occuperont  entre  elles  l'ordre  prescrit  par  le  susdit 
article...  (  Bulletin,  4%  140.  ) 

236.  —  41  thermidor  an  XII.  DÉCRET. 

HOSPICES,    ÉTABLISSEMENTS    DE    CHARITÉ.  —  MAIN -LEVÉES    HYPOTHÉCAIRES. 

Art.  \<^t.  Les  receveurs  des  établissements  de  charité  ne  pourront,  dans  le 
cas  où  elle  ne  serait  point  ordonnée  par  les  tribunaux,  donner  main-levée 
des  oppositions  formées  pour  la  conservation  des  droits  des  pauvres  et  des 
hospices,  ni  consentir  aucune  radiai  ion,  changement,  ou  limitation  d'inscrip- 
tions hypothécaires,  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  conseil  de  pré- 
fecture, prise  sur  une  proposition  formelle  de  l'administration,  et  de  l'avis 
du  comité  consultatif  éîabli  près  de  ch;tque  arrondissement  communal,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  IX.  (  Bulletin,  i*",  117.  ) 

237.  -  10  thermidor  an  XH.   AVIS  APPROUVÉ  LE  25. 

comptables   publics. —  AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  —  EXÉCUTION.   —HYPOTHÈQUE. 

Considérant  que  les  administrateurs  auxquels  les  lois  ont  attribué,  pour  les 
matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de  prononcer  des  condamnations  ou 
de  décerner  des  contraintes,  sont  de  véritables  juges,  dont  les  actes  doivent 
produire  les  mêmes  effets  vA  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux 
ordinaires; 

VA  que  ces  actes  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  litige  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  sans  troubler  l'indépendance  de  l'aulorité  administrative,  garantie 
par  les  constitutions  de  l'c^mpire  français  , 

Kst  d'avis, 

1"  Que  les  condamnations  et  les  contraintes  émanées  des  administrateurs, 


J 


dans  les  cas  el  pour  los  maiièros  du  loiir  com|)t'!ti'ncn,  eniporhMit  lin/Hiilii-f/nr 
(le  la  même  maiiièr(;  cl  au\  mêmes  coiidilions  (jiie  celles  (i(i  r;mi(;i  i  <■  judi- 
ciaires; 

2"  One,  coiiinrmrmcnl  aux  arl.  2157  et  '2150  du  Tode  civil  des  Frari»Mi>>, 
la  radiation  non  consentir;  des  inscriplions  hypoiliécaires  lailes'en  v<*iln  de 
condamnalions  prononcées  ou  de  (contraintes  décernées  par  l'aulorilé  admi- 
nistrative, doit  être  poursuivie  devant  Us  tribunaux  ordinaires;  mais  que,  si 
le  l'ond  dii  droit  y  est  contesté,  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  l'au- 
torité ailministrative. 

^::^  Une  loi  du  i3  frimaire  an  VIII  règle  l'aclion  du  trésor  contre  les  receveurs 
et  pai/eurs  généraux  des  départements,  et  contre  les  régies  nationales. 

Un  arrêté  du  28  jloréal  an  XI  règle  l'r;etion  des  pai/eurs  généraux  contre  leurs 
préposés. 

Une  loi  du  12  vendémaire  an  VIII  règle  raciion  du  trésor  contre  les  entrepre- 
neurs et  fournisseuis.  {Bulletin,  4*,  7899.) 

238.  -  30  thermidor  an  XII.  AVIS  APPROUVÉ  LE  7  FRUCTIDOR. 

MILrPAIRES.  —  DÉLITS.   —  COMPÉTENCE. 

Le  conseil  d'étal,  sur  le  renvoi  à  lui  lait  par  sa  majesté  impériale,  d'un 
rap[)ort  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  sur  la  question  de  savoir  à 
qui  doit  ap()artenir  la  connaissance  des  délits  commis  par  les  militaires  en 
congé; 

Vu  les  diverses  lois  rendues  sur  la  matière,  et  notamment  celles  du  1(3  mai 
1792,  du  3  pluviôse  an  II,  du  2"  complémentaire  an  III,  du  22  messidor 
an  IV,  du  13  brumaire  an  V;  l'art.  85  de  la  constitution  de  l'an  Mil,  et  l'avis 
lin  (;onseil  d'étal,  du  '21  lloréal  an  IX; 

(îonsidérani  qu'oti  a  toujours  disiiui^ué  dans  les  délits  des  militaires,  ceux 
qu'ils  comniiMleni  (!u  contravention  aux  lois  militaires,  de  ceux  (ju'iis  ('(»m- 
mettent  en  contiavention  aux  lois  gi'niérales  qui  obliy^nt  tous  les  habitants  de, 
l'empire; 

Ou'on  a  ensuite  distingué,  p.irnii  ces  derniers  délits,  ceux  qui  sont  commis 
nux  armées,  dans  leurs  arrondissements,  dans  les  garnisons  ou  au  cori>s, 
d'avec  ceux  qui  sont  commis  hors  du  corps  ou  en  congé; 

Que  la  connaissance;  des  uns  a  éié  attribuée  aux  tribunaux  militaires,  et  la 
connaissan(;e  des  autres  laissée  aux  tribunaux  ordinaires  ; 

Oue  par  les  mois,  délits  des  adlitaires,  on  ne  peut  entendre  que  les  délits 
connnis  par  les  militaires  contre  leurs  lois  particulières  ou  contre  les  lois 
générales,  lorsque  se  trouvant  sous  h's  drapeaux  ou  à  leurs  corps,  ils  sont 
astremts  à  uin;  discipline;  et  à  une  surveillance  [dus  sévères; 

Oue  les  délits  qu'ils  conmiett<;nl  hors  de  leur  corps  et  de  leur  garnison  ou 
cantonnemcsnt,  ne  sont  pas  des  délits  de  militaires,  mais  des  délits  d'un 
inl'racteur  des  lois,  quelle  que  ^oit  sa  qualité  ou  sa  profession. 

Est  d'avis  que  la  connaissance  des  délits  communs  commis  par  (h^s  mili- 
taires en  congé  ou  hors  de  leur  cor[)s,  est  de  la  compétence  îles  tribunaux 
ordinaires.  {Ihilletin,  198.) 

239.  -  9  brumaiie  an  XIII.   DÉCRET. 

COMMUNES.  —  BlEiXS    COMMLN.VIX.    —  JOUISSANCE. 

Art  1".  Les  communautés  d'habitants  qui,  n'ayant  pas  profité  du  béné- 
fice (le  la  loi  du  10  juin  1793,  relative  au  partage  des  biens  comnumaux, 
ont  conservé,  après  la  publication  de  cette  loi,  le  mode  de  jouissance  th; 
leurs  biens  communaux,  continueront  de  jouir  de  la  même  manière  des- 
dits biens. 

2.  Ce  mode  ne  pourra  èlre  changé  que  par  un  décret  impérial,  rendu  sur 
la  demande  des  conseils  municipaux,  après  (jue  le  sous-prelet  de  l'arrondis- 
sement  et  le  prélet  auront  domn;  leur  avis.  (/>«//.,  365.)^^L.  IHju/tlft  l<s.{7. 
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240.  --  23  nivôse  an  XIII.  LOI. 

CAL'TIONNEMENTS.  —  SAISIES.  —  PRIVILÈGES.   —  REMDOLKSEMENÏ. 

\rt.  i''.  Les  cautionnements  fournis  par  les  agents  de  change,  les  courtiers 
de  commerce,  les  avoués,  greffiers,  huissiers,  et  les  commissaires  priseurs, 
sont,  comme  ceux  des  notaires  (art.  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI),  alïeciés 
par  premier  privilège,  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  par  second 
privilège,  au  remboursement  des  fonds  qui  leur  auraient  été  prêtés  pour 
tout  ou  partie  de  leur  cautionnement,  et  subsidiairement  au  paiement,  dans 
l'ordre  ordinaire,  des  créances  particulières  qui  seraient  exigibles  sur  eux. 

2.  Les  réclamants,  aux  termes  de  l'article  précédent,  seront  admis  à  faire 
sur  ces  cautionnements,  des  oppositions  motivées,  soit  directement  à  la  caisse 
d'amortissement,  soit  aux  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les 
titulaires  exercent  leurs  fonctions;  savoir,  pour  les  notaires,  commissaires 
priseurs,  avoués,  greffiers  et  huissiers,  au  greffe  des  tribunaux  civils;  et  pour 
les  agents  de  change  et  courtiers,  au  greffe  des  tribunaux  de  commerce. 

3.  L  original  des  oppositions  faites  sur  les  cautionnements,  soit  à  la  caisse 
d'amortissement,  soit  au  greffe  des  tribunaux,  y  restera  déposé  pendant 
vingt-quatre  heures  pour  y  être  visé. 

4.  La  déclaration  au  profit  des  prêteurs  de  fonds  de  cautionnement,  faite  à 
la  caisse  d'amortissement  à  l'époque  de  la  prestation,  tiendra  lieu  d'opposi- 
tion pour  leur  assurer  l'effet  du  privilège  du  second  ordre,  aux  termes  de 
l'article  1  '. 

5.  Les  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  près  les  tribunaux,  ainsi  que 
les  commissaires  priseurs,  seront  tenus,  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  cau- 
tionnement à  la  caisse  d'amortissement,  de  déclarer  au  greffe  du  tribunal, 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent,  qu'ils  cessent  leurs  fonctions  :  cette  dé- 
claration sera  affichée  dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  pendant  trois  mois; 
après  ce  délai,  et  après  la  levée  des  oppositions  directement  faites  à  la  caisse 
d'amortissement,  s'il  en  était  survenu,  leur  cautionnement  leur  sera  rem- 
boursé par  cette  caisse,  sur  la  présentation  et  le  dépôt  d'un  certificat  du  gref- 
fier, visé  par  le  président  du  tribunal,  qui  constatera  que  la  déclaration  pres- 
crite a  été  affichée  dans  le  délai  fixé;  que ,  pendant  cet  intervalle,  il  n'a  été 
prononcé  contre  eux  aucune  condamnation  pour  fait  relatif  à  leurs  fonctions, 
et  qu'il  n'existe  au  greffe  du  tribunal  aucune  opposition  à  la  délivrance  du 
certificat,  ou  que  les  oppositions  survenues  ont  été  levées. 

6.  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront  tenus  de  remplir 
les  formalités  ci-dessus  devant  les  tribunaux  de  commerce;  ils  feront  en  outre 
afficher,  pendant  le  même  délai,  la  déclaration  de  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions à  la  bourse  près  de  laquelle  ils  exercent;  et  ils  produiront  à  la  caisse 
d'amortissement  le  certificat  du  syndic  de  cette  bourse,  relatif  à  l'affiche  de 
leur  démission,  joint  au  certificat  du  greffier,  visé  par  le  président  du  tribu- 
nal, motivé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  précédent. 

7.  Seront  assujettis  aux  mêmes  formalités,  pour  la  notification  de  la  vacance, 
ceux  qui  seront  destitués,  et  les  héritiers  de  ceux  qui  seront  décédés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  {Bulletin,  468.) 

2H.  -28  nivôse  an  XIII.  LOI. 

CONSIGNATIONS.   —  ENREGISTREMENT  1)E  LA  RECONNAISSANCE. 

Art.  3.  Le  recours  sur  la  caisse  d'amortissement,  pour  les  sommes  consi- 
gnées dans  les  mains  de  ses  préposés,  est  assuré  à  ceux  qui  auront  fait  la  con- 
signation, à  la  charge  par  eux  de  faire  enregistrer,  dans  le  déhii  de  cinq  jours, 
les  reconnaissances  desdits  préposés,  au  bureau  de  l'enregistrement  du  lieu 
de  la  consignation. 

Le  droit  «l'enregistreinent  sur  ces  icconnaissances  est  fixé  à  un  franc.  {Jhd' 
le  tin,  \1h.) 
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242.  —  5  pluviôse  an  XllI.  LOI.  —  tarif  criminel.  —  sigmficatio.ns. 

Art.  1".  Les  citations,  nolilicaiions ,  et  généralement  toutes  sij,'nifications 
à  la  requête  de  la  partie  puMiquc,  en  matière  criminelle  ou  de  police  com-c- 
tiomielle,  seront  faites  par  h-s  liuissi(;rs  audienci<MS  d(îs  tribunaux  établis 
dans  les  lieux  où  elles  seront  donn<''es,  ou  par  les  huissiers  des  tribunaux  de, 
paix  :  en  conséquence,  il  ne  sera  jamais  alloué  de  frais  de  transport  aux  huis- 
siers, à  moins  tout(.'l'ois  (|u'ils  n'aient  été  charf^és,  par  un  mandement  exprès 
du  procureur  général,  ou  du  procureur  impérial,  ou  du  directeur  du  jury, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  porter,  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  Its- 
diles  citations,  notifications  ou  signilications;  elles  pourront  aussi  être  don- 
nées par  les  gendarmes.  '^^T^  Tarif  de  1811,  art.  84. 

2.  Les  citations  et  signilications  faiies  à  la  requête  des  prévenus  ou  accusés 
seront  à  leurs  frais,  ainsi  (pie  les  salaires  des  témoins  qu'ils  feront  entendre; 
sauf  à  la  partie  publi(]ue  à  faire  citer,  à  sa  requête,  les  témoins  qui  lui  seraient 
indiqtiés  par  les  prévenus  ou  accusés,  dans  les  cas  où  elle  jugerait  que  leur 
déclaration  pût  cire  nécessaire  pour  la  découverte  de  la  vérité;  sans  préjudice 
encore  du  droit  de  la  cour  de  justice  criminelle  d'ordonner,  dans  le  cours  des 
débals  ,  lorsqu'elle  le  jugera  utile,  que  de  nouveaux  témoins  seront  entendus. 
^j:^  Tarif  de  1811,  457,  ItiO.  {Bulletin,  482.) 

243.  —  -15  pluviôse  an  XIIL  LOI.  —  hospices.  —  enfants.  —  tutelle. 

Art.  4".  Les  enfants  admis  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des  commissions  admi- 
nistratives de  ces  maisons,  lesquelles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour 
exercer,  le  cas  advenant,  les  fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  formeront  le 
conseil  de  tutelle. 

2.  Quand  l'enfant  sortira  de  l'hospice  pour  être  placé  comme  ouvrier,  ser- 
viteur ou  apprenti,  dans  un  lieu  éloigné  de  l'hospice  où  il  avait  été  placé  d'a- 
bord, la  conmiission de  cet  l)Os|)i(e  poinra,  par  un  simple  acte  administratif, 
visé  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  déférer  la  tutelle  à  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  du  lieu  le  plus  voisin  de  la  résidence  actuelle  de 
l'enfant. 

3.  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices  durera  jusqu'à  leur  majo- 
rité ou  émancipaiion  par  mariage  ou  autrement. 

4.  Les  commissions  administratives  des  hospices  jouiront,  relativement  à 
l'émancipation  des  mineurs  qui  sont  sous  leur  tutelle,  des  droits  attribués 
aux  pères  et  mères  par  le  Code  civil. 

L'émancipation  sera  faite,  sur  l'avis  des  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative, par  celui  d'entre  eux  qui  aura  été  désigné  tuteur,  et  qui  seul  sera 
tenu  de  comparaître  à  cet  effet  devant  le  juge  de  paix. 

L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans  autres  frais  que  ceux  d'enregistre- 
ment et  de  papier  timbré. 

5.  Si  les  enfants  admis  dans  les  hospices  ont  des  biens,  le  receveur  de  l'hos- 
pice remplira,  à  cet  égard,  les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des  hospices. 
Toutefois  les  biens  des  administrateurs-tuteurs  ne  pourront,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  être  passibles  d'aucune  hypothèque.  La  garantie  de  la  tutelle  ré- 
sidera dans  le  cautionnement  du  recveveur  chargé  de  la  manutention  des  de- 
niers et  de  la  gestion  des  biens. 

Kn  cas  d'émancipation,  il  remplira  les  fonctions  de  curateur. 

().  Les  capitaux  qui  a[)partiendronl  ou  écherront  aux  enfants  admis  dans  les 
hospices,  seront  placés  dans  les  monts-de-piété  :  dans  les  communes  où  il  n'y 
aura  pas  de  mont-de-piété,  ces  capitaux  seront  placés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, pourvu  que  chaque  somme  ne  soit  pas  au  dessous  de  cent  cinquante 
francs;  auquel  cas,  il  en  sera  disposé  selon  que  réglera  la  commission  admi- 
nistrative. 

7.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  aux  enfants  admis  dans  les 
hospices,  seront  perçus,  jusqu'à  leur  sortie  desdits  hospices,  à  litre  d'in- 
demnité des  frais  dç  leur  nourriture  el  entretien. 
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8.  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  émancipation  ou  sa 
majorité,  et  qu'aucun  hériiier  ne  se  présente,  ses  biens  appartiendront  en 
l)ropriélé  à  l'hospice,  lequel  en  pourra  être  envoyé  en  poss.'ssion,  à  la  dili- 
jjfence  du  receveur,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

S'il  se  présente  ensuite  dos  héritiers,  ils  ne  pourront  répéter  les  fruits  que 
du  jour  de  la  demande. 

9.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir  la  succession  d'un  en- 
fant décédé  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  émancipation  ou  sa  majorité, 
seront  tenus  d'indemniser  l'hospice  dis  aliments  fournis  et  dépenses  faites 
pour  l'enfant  décédé,  pendant  le  temps  qu'il  sera  resté  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration; sauf  à  faire  entrer  en  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  les 
revenus  perçus  par  l'hospice.  {Bulletin,  526.) 

244.  —  15  pluviôse  an  XIII.  DÉCPiET.  —  rles  de  paris.  —  numérotage. 

Art,  9.  Le  numérotage  sera  exécuté  à  l'huile,  et,  pour  la  première  fois,  à  la 
charge  de  la  commune  de  Paris. 

il.  L'entretien  du  numérotage  est  à  la  charge  des  propriétaires;  ils  pourront, 
en  conséquence,  le  faire  exécuter  à  leurs  frais,  d'une  manière  plus  durable, 
soit  en  tôle  vernissée,  soit  en  faïence  ou  terre  à  poêle  émaillée,  en  se  con- 
formant cependant  aux  autres  dispositions  du  présent  décret,  sur  la  couleur 
des  numéros  et  la  hauteur  à  laquelle  ils  doivent  être  placés.  {Bullelhi  de  1823, 
14880.) 

245.  -  27  pluviôse  an  XIII.  AVIS  APPROUVÉ  LE  30. 

RIVIÈUES-IsON  NAVIGADLES.   —   PÊCHE. 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  de  S.  M.  l'empereur,  a  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
relatif  à  la  question  de  savoir  à  qui,  des  propriétaires  riverains  oii  des  com- 
munes, appartient  la  pèciie  des  rivières  non  navigables; 

Considérant  1°  que  la  pèche  des  rivières  non  navigables  faisait  partie  des 
droits  féodaux,  puisqu'elle  était  réservée,  en  France,  soit  au  seijîneur  haut- 
justicier,  soit  au  seigneur  du  lief; 

2"  Que  l'abolition  de  la  féodalité  a  été  faite  non  an  profit  des  communes, 
m;iis  bien  au  profit  des  vassaux,  qui  sont  devenus  libres  dans  leurs  personnes 
et  dans  leurs  propriétés; 

3"  Que  les  propriétaires  riverains  sont  exposés  à  tous  les  inconvénients  at- 
tachés au  voisinage  des  rivières  non  navigables  (dont  les  lois  d'ailleurs  n'ont 
pas  réservé  des  avant-bords  destinés  aux  usages  publics);  que  les  lois  et  ar- 
rêtés du  gouvernement  les  assujettissent  à  la  dépense  du  curage,  et  à  l'entre- 
tien de  ces  rivières,  et  que,  dans  les  principes  de  l'équité  naturelle,  celui  qui 
supporte  les  charges  doit  aussi  jouir  des  bénéfices  ; 

4"  Enfin,  que  le  droit  de  pèche  des  rivières  non  navigables  accordé  aux 
comnmnes  serait  vme  sin'viturle  pour  les  propriétés  des  particuliers,  et  que 
cette  servitude  n'existe  point  aux  termes  du  Code  civil. 

Est  d'avis  que  la  pêche  des  rivières  non  navigables  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
appartenir  aux  communes;  que  les  propriétaires  riverains  doivent  en  jouir, 
sans  pouvoir  cependant  exerciir  ce  droit  qu'en  se  conformant  aux  lois  géné- 
rales ou  règlements  locaux  concernant  la  pèche,  ni  le  conserver  lorsque  par" 
la  suite  une  rivière,  aujourd'hui  réputée  non  navigable,  deviendra  navigable; 
et  qu'en  conséquence  tons  les  actes  de  l'autorité  administrative  qui  auraient 
mis  des  communes  en  possession  de  ce  droit ,  doivent  être  déclarés  nuls.  (  Bul- 
letin, 932.) 

2'iG.  — 9  ventôse  an  XIII.  LOI.  — salubrité.— pharmacie.  — exercice  illégal. 

<'/eu\  qui  contnîviendroni  aux  dispositions  (h;  l'article  30  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI ,  relatif  à  la  police  de  la  |)harmacie,  seront  poursuivis  par  mesure 
de  pclice  correctionnel  e,  cl  punis  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  six  cents- 


I 


'247.  —  AN  1.-  VENTOSK  .'>.  KiT 

francs;  el,  en  oiilie,  en  cas  de  récidive,  d'une  d«ilenliun  de  iroi.s  jours  au 
moins,  de  dix  au  plus.  {liuUct'm,  552.1 

2i7.  —  9  ventôse  an  XIII.  LOI.— voikik,  (iftANDfc  Et  pktite.— cnA^DFS  Roiri;s, 

CHEMINS    VICINAUX.  —   LAI'.CEUll.  —   PLANTAtlONS. 

Akt.  1".  Les  irrandes  roules  du  royaume  non  plantées,  et  susceptibles  d'être 
I)lantées,  le  seront  en  arbres  forestiers  ou  fruitiers,  suivant  les  localités,  par 
les  propriétaires  riverains. 

().  L'administration  publique  fera  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes 
limites  des  chemins  vicinaux,  et  fixera,  d'après  cette  reconnaissance ,  leur 
larf^eur,  suivant  les  localilés,  sans  pouvoir  cependant,  lorsfju'il  sera  iiéccs* 
saire  de  l'auj^menter,  la  porter  au-delà  de  six  mètres,  ni  faire  aucun  change- 
ment aux  chemins  vicinaux  (|ui  excèdent  actuellement  celte  dimension. 

7.  A  l'avciiir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux, 
même  dans  sa  piopriélé,  sans  leur  conserver  la  largeur  qui  leur  aura  été  lixée 
en  exécution  de  1  article  |)récédent. 

8.  Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi  se- 
ront portées  devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil 
d'état.  ^s^Loi  21  mni  4830.  {Bulletin,  587.) 

248.  -  15  ventôse  an  XIII.  DÉCRET. 

FABRIQUES   DES   ÉGLISES.    —  BIENS   RESTITUÉS. 

Art.  1".  En  exécution  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  les  biens  et  rentes 
non  aliénés,  provenant  des  fabriques  des  métropoles  et  des  cathédrales  des 
anciens  diocèses,  ceux  provenant  de^  fidiriques  des  ci-devant  chapitres  mé- 
tr(»politains  el  calhédraux,  appartiendront  aux  hibriques  des  métropoles  et 
cathédrales,  et  à  celles  des  chapitres  des  diocèses  actuels  dans  l'étendue  des- 
quels ils  sont  situés  quant  aux  biens,  et  payables  quant  aux  rentes. 

2.  Les  biens  et  rentes  non  aliénés  proven.tnl  des  fabriques  des  collégiahîs, 
appartiendront  aux  fabriques  des  cures  et  succursales  d.ms  l'arrondissenjeiit 
des(pielles  sont  silués  les  biens,  et  payables  les  renl<>s. 

3.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI , 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.  {Diipin,  L.  Mun.,  4GG.) 

249.  —  25  ventôse  an  XllL  —  LOI. 

POSTES.— MESSAGERIES   ET    VOITURES    PUBLIQUES.  —  INDEMNITÉ   DE   25   CENTIMES. 

Art.  1^' .  A  compter  du  1"  messidor  prochain,  tout  entrepreneur  de  voitures 
publiques  et  de  messageries,  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de  la  post(;, 
s(!ra  tenu  de  payer,  par  poste  el  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voilures, 
vingt-cinq  centimes  au  maitre  du  relais  dont  il  n'emphjiera  pas  les  chevaux. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  loueurs  allant  à  petites  journées  el 
avec  les  mêmes  chevaux,  les  voilur(>s  de  p'nce  allant  également  avec  les  mêmes 
chevaux  et  partant  à  volon'é,  et  les  voilures  luni  suspendues. 

2.  Tous  les  conirevenan  s  aux  dispositions  ci-dessus  seront  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correclionnellc,  et  condamnés  à  une  amende  de 
cinq  cents  francs,  dont  moitié  au  prolit  des  maîtres  de  posie  intéressés,  et 
moitié  à  la  disposition  (1(>  l'administralion  des  relais. 

3.  Il  sera  pourvu  provisoirement  à  l'exécution  d<!  la  présente  loi  par  un 
règlement  d'adminislralion  [)ul)li(iue,  délibéré  en  conseil  d'état ,  hHjuel  sera 
présenté  ensuite  en  forme  de  loi  à  la  procliaine  Session  du  corps  législatif. 
"^C^  Ordonnance,  du  13  août  1817.  {liullethi,  598.) 

250.  —  25  ventôse  an  XIII.—  LOI. —  utilité  publique.—  volonté  impériale. 

Le  propriétaire  du  chàleau  de  Trcdfaven,  situé  près  (]c  la  ville  de  Lorienl. 
sur  les  bords  de  la  rivière  de  Sci^rf,  sera  tenu  d(>  céder  sa  propriel»-,  pour 
cause  d'ulilile  publique,  movennanl  une  juste  e|  préalable  imiemnité.  ^jC^^/y. 
7  juillet  1833.  {liullclm  ,  0()U.) 
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251.  —  19  ventôse  an  XIII.  DÉCRET.  —  langue  française.  —  corse. 

Arl.  1".  Il  est  sursis  dans  l'île  de  Corse,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  24  prairial  an  XI,  qui  ordonne  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  sa  publication,  tous  les  actes  publics  seront  écrits  en  langue 
l'rançaise  dans  les  pays  réunis  à  la  France. 

2.  Celte  surséance  n'aura  néanmoins  lieu  qu'à  l'égard  des  notaires,  juges 
de  paix,  greffiers  et  officiers  de  l'ile  de  Corse,  qui  sont  actuellement  en  exer- 
cice, et  sous  la  condition  qiv aucun  candidat  ne  pourra  être  admis,  à  l'avenir,  à 
l'exercice  des  fonctions  de  ces  offices,  sans  avoir  prélablcmcnt  just'Jié  de  sa  connais- 
sance de  la  langue  française ,  et  de  sa  facilité  à  rédiger  dans  celte  langue.  (  Bulle- 
lin,  601.  ) 

252.-1'^^   germinal  an  XIII.  DÉCRET. 

PROPRIÉTÉ    LITTÉRAIRE.  — OEUVRES    POSTHUMES. 

Art.  1^'.  Les  propriétaires,  par  succession  ou  à  autre  titre,  d'un  ouvrage 
posthume,  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  des  lois 
sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée,  leur  sont  applicables; 
toutefois  à  la  charge  d'imprimer  séparément  les  œuvres  posthumes,  et  sans 
les  joindre  à  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  pro- 
priété publique.  (  Bulletin,  647.) 

253.— 1"  germinal  an  XIII.  DÉCRET.  — cointrirutiôns  indirectes.  — commis.— 

PROCÈS-VERBAUX.  —  CONTRAINTES.  —  COMPÉTENCE. 

Art.  20.  Les  préposés  de  la  régie  seront  âgés  au  moins  de  vingt-un  ans  ac- 
complis :  ils  seront  tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  serment 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils 
exercent;  ce  serment  sera  enregistré  au  greffe,  et  transcrit  sur  leur  commis- 
sion, sans  autres  frais  que  ceux  d'enregistrement  el  de  greffe,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'employer  le  ministère  d'avoué.  ^:^^  Devant  le  juge  de  paix 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  civil.  Loi,  iO  ihermidor  an  IV;  ordon. 
Qdéc.iSU. 

21.  Les  procès-verbaux  énonceront  la  date  et  la  cause  de  la  saisie,  la  décla- 
ration qui  en  aura  été  faite  au  prévenu,  les  noms,  qualités  et  demeures  des 
saisissants,  et  de  celui  chargé  des  poursuites,  l'espèce,  poids  ou  mesure  des 
objets  saisis,  la  présence  de  la  partie  à  leur  description,  ou  la  sommation 
qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister,  le  nom  et  la  qualité  du  gardien  s'il  y  a  lieu, 
le  lieu  de  la  rédaction  ilu  procès-verbal,  et  l'heure  de  sa  clôture. 

22.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  et  l'altération  des 
expéditions,  le  procès-verbal  énoncera  le  genre  de  faux,  les  altérations  ou 
surcharges. 

Lesdites  expéditions,  signées  et  paraphées  des  saisissants,  ne  varietur,  seront 
annexées  au  procès-verbal,  qui  contiendra  la  sommation  faite  à  la  partie  de 
les  parapher,  et  sa  réponse. 

23.  Il  sera  offert  main-levée,  sous  caution  solvable,  ou  en  consignant  la 
valeur  des  navires,  bateaux,  voitures,  chevaux  et  équipages  saisis  pour  autre 
cause  que  pour  importation  d'objets  dont  la  consummation  est  défendue;  et 
cette  offre,  ainsi  que  la  réponse  de  la  partie,  sera  mentionnée  au  procès-verbal. 

24.  Si  le  prévenu  est  présent,  le  procès-verbal  énoncera  qu'il  lui  en  a  été 
donné  lecture  et  copie  :  en  cas  d'absence  du  prévenu,  la  copie  sera  affichée, 
dans  le  jour,  à  la  porte  de  la  maison  commune  du  lieu  de  la  saisie. 

(À's  procès-verbaux  et  alïiches  pourront  être  faits  tous  les  jours  indistinc- 
îemeni. 

25.  Les  procès- verbaux  seront  affirmés  au  moins  par  deux  des  saisissants, 
dans  les  trois  jours,  devant  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants;  l'aflir- 
mation  énoncera  qu'il  en  a  été  donné  lecturf;  aux  affirmants. 

20.  Les  procès-verbaux,  ainsi  rédigés  et  affirmés,  seront  crus  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux. 
Leb  nibunuux  ne  pourront  admellrcj  contre  le&dits  procès- verbau.x,  d'au- 
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lies  nullités  que  celles  résultant  de  l'omission  des  formalités  prescrites  par 
Itjs  articles  précédents. 

ti8.  J.';issif;naliun  à  (in  do  condanniation  sera  donnc'e  dans  la  huitaine  au 
plus  lard  de  la  date  du  procès-verbal;  elle  jxjurra  être  donnée  par  Irs  connnis. 

4.{.  La  régie  pourra  employer  contre  les  redevables  en  retard  la  voie  de 
contrainte. 

44.  La  contrainte  sera  décernée  par  le  directeur  ou  receveur  de  la  refiie;  elle 
sera  visée  et  déclarée  exécutoire,  sans  Irais,  par  le  juj^e  de  paix  du  canton  où 
b;  bureau  de  perception  est  établi,  et  pourra  être  nolitiée  par  les  préposés  de 
la  régie. 

Le  juge  de  paix  ne  pourra  refuser  de  viser  la  contrainte  pour  être  exécutée, 
à  p(Mne  de  répondre  des  valeurs  pour  lesquelles  la  contrainte  aura  été 
décernée. 

45.  L'exécution  de  la  contrainte  ne  i)Ourra  être  suspendue  que  par  une 
opposition  formée  par  le  redevable  ;  roi)posilion  sera  motivée  et  contiendra 
assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  avtjc  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  :  le  délai  i)our  l'é- 
chéance de  l'assignation  no  pourra  excéder  huit  jours  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité de  l'opposition.  (JiuUctui,  040.  ) 

!254. — 28  lloréal  an  XllLDÉCUET.—  on  et  augent.— garantie. — procédure. 

Art  1"^ .  Les  dispositions  de  l'article  70  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII,  concer- 
nant les  condanmations  qui  doivent  être  prononcées  contre  les  contrevenants 
aux  droits  réunis,  et  celles  de  l'arrêté  d'organisation  de  ces  droits,  du  5  ger- 
minal de  la  même  année,  relatives  à  la  répartition  du  produit  des  amendes  et 
conliscotions  et  à  la  faculté  de  transiger  sur  les  procès-verbaux  de  saisie, 
ne  sont  point  applicables  aux  délits  et  contraventions  conceiiiant  la  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent,  à  l'égard  desijuelles  la  loi  du  19  brmuaire  an  VI 
relative  à  la  surveillance  du  titre  des  matières  et  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, doit  être  exécutée;  sauf  (,'n  ce  (jui  concerne  la  perception  des  droits  de 
garantie,  (pii  a  été  attribué<î  à  la  régif^  des  droits  réunis,  dont  les  préposés 
peuvent  néanmoins  eux-mêmes,  ou  concurremment  avec  les  employés  des 
bureaux  de  garantie,  constater  les  délits  et  contraventions  à  la  loi  du  l'J  bru- 
maire an  VI,  et  poursuivre  la  condanmalion  des  peines  encourues,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescriies  par  celte  loi,  et  sans  qu'il  puisse  être  transigé 
sur  les  délits  et  contraventions.  { liulleihi,  744.  ) 

255.   -  28  messidor  an  MIL  DÉCl\ET. 

FABRIQUES    DES    ÉGLISES.  —  BIENS    RESTITUÉS.  —  CONFRÉRIES. 

Art.1".  Kn  exécution  d<>  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  les  biens  non  aliénés, 
et  les  rentes  non  transférées,  provenant  des  confréries  étal)li(^s  précédennnent 
dans  les  églises  paroissiales,  appartiendront  aux  fabriques. 

2.  Les  bicMis  et  rentes  de  celte  espèce  (|ui  provi<'ndraient  de  confréries 
établies  dans  les  églises  actuellement  su|)primées,  seront  réunis  à  ceux  des 
églises  (conservées,  et  dans  rarrondisS(Mnent  descpielles  ils  se  trouvent,  f />»/>/"/<, 
L.  mnn.,  472.) 

250.  —  4  thermidor  an  XllI.  AVIS. 

ACTES    DE    MARIAGE.  —  RECTIFICATIONS.  —  ATTESTATIONS.  —  DROIT    COMMUN. 

0)nsidérant  que  les  (liflicnllés  naiss(MU  de  ce  que  les  ofliciers  de»  l'elal  civil 
ne  discernent  pas  assez  soigneusement  les  divers  cas  que  la  loi  a  voulu  régler, 
de  ceux  qu'elle  a  laissés  à  la  disposition  des  principes  généraux  et  du  droit 
commun; 

Est  d'avis, 

i"  Qu'il  n'(>st  pas  nécessairi;  de  produire  les  actes  de  décès  des  jures  ol 
mères  des  futurs  mariés,  lorscpn;  les  aïeuls  ou  aïeules  atleslenl  ce  décès;  et, 
dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attestation  dans  l'acte  de  mariage  ; 

2"  Que  si  les  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïcMdes,  dont  le  C(Misentement  on 
conseil  est  lequisi,  tiont  deccdéi;,  ci  ti  l'un  est  dans  l'impot-sibilitc  de  produire 
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l'acte  dft  leur  décès  ou  la  proiivo  de  leur  absence,  faute  de  connaître  leur 
dernier  domicile,  il  peut  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs, 
sur  leur  déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  do- 
micile de  leurs  asc(Midants  leur  sont  inconnus.  Cette  déclaration  doit  être 
certiliée  aussi  par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  lesquels 
altirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  futurs  époux,  ils  ignorent  le  lieu  du 
décès  de  leurs  ascendants  et  leur  dernier  domicile.  Les  ofliciers  de  l'étal  civil 
doivent  faire  mention,  dans  l'acte  de  mariage,  desdites  déclarations.  (Bulletin, 
856.)  *j:^Ce  mot  connaissent  a  évidemmoit  besoin  d'un  complément. 

257.— 16  thermidor  an  XIII.  DÉCRET.  — prix  de  vertu — rosifire.— institution 

FONDÉE  A  SLRESNE   PAR  MADAME  PANON-DESBASSAYNS. 

Art.  P''.  La  donation  faite  par  madame  Desbassaijns,  autorisée  par  son  mari, 
pour  le  rétablissement  de  l'institution  et  delà  nomination  annuelle  d'une  ro- 
sière à  Suresne,  sera  acceptée  par  le  maire  de  Suresne,  aux  clauses  et  condi- 
tions portées  à  l'acte  de  donation,  et  pour  êlre  exécutée  selon  le  règlement 
adopté  par  le  conseil  municipal  et  le  maire  de  Suresne;  lesquels  donation, 
règlement  et  délibération  du  conseil  municipal,  resteront  annexés  à  notre 
décret. 

Acte  de  donation  de  trois  cents  francs  de  rente  perpétuelle  par  madame  Desbassayns 

à  la  commune  de  Suresne,  pour  servir  à  la  dotation  des  rosières. 

Entre  M.  Philippe  Panon-Desbassayns,  agissant  au  nom  de  madame  Eglé  Des- 
bassayns, née  Mourgue,  son  épouse,  et  au  sien  propre,  en  tant  que  de  besoin, 
d'une  part. 

Et  M.  François-Simon  Bidard,  maire  de  la  commune  de  Suresne,  et  repré- 
sentant le  conseil  mnnicipal  de  ladite  commune;  en  vertu  de  l'autorisation  à 
lui  doimée  par  arrêté  dudit  conseil,  en  date  du  2(3  pluviôse,  d'autre  part, 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Madame  Desbassayns,  voulant  fonder  un  prix  de  vertu  en  faveur  des  jeunes 
iilles  de  Suresne,  en  commémoration  de  sa  iille  Camille,  donne  et  transporte 
à  la  commune  de  Suresne  la  propriété  d'une  rente  perpétuelle  de  trois  cents 
francs  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  en  cinq  pour  cent  consolidés, 
au  capital  de  six  mille  francs,  avec  jouissance  du  1*'  germinal  an  XII,  pour, 
par  ladite  commune,  appliquer  ladite  rente  à  la  dotation  annnelle  et  perpé- 
tuelle de  la  Iille  de  Suresne  qui  sera  élue  rosière,  conformément  au  règlement 
arrêté  par  les  parties,  et  transcrit  à  la  suite  du  présent  acte. 

Les  arrérages  de  ladite  rente  seront,  aussitôt  leur  perception,  placés  à  in- 
térêt dans  un  établissement  public,  tel  que  le  mont-de-pièlé*,  ou  tout  autre  de 
même  nature,  de  manière  cependant  que  ces  fonds  soient  disponibles  lors  du 
mariage  des  rosières. 

Les  intérêts  qui  proviendront  do  ce  placement  serviront  à  accroître  la  dot 
de  la  rosière  dans  le  cas  indicpié  par  le  susdit  règlement,  ou  à  parfaire  la  dot 
annuelle  de  trois  cents  francs,  si  ladite  rente  venait  à  éprouver  quelque  alté- 
lation  ou  dioiinnlion,  pour  impôt,  réduction  ou  autrement. 

Les  fonds  provenant  de  ces  placements  pouvant  être  augmentés  par  les  dots 
des  rosières  qui  décéderaient  sans  être  mariées,  la  commune  de  Suresne  aura 
la  faculté,  si  ces  fonds  s'élevaient  au-delà  de  mille  francs,  d'employer  l'excé- 
dant de  cette  somme  à  donner  des  prix  d'enconragemcnt  à  la  vertu,  et  parti- 
culièremint  à  récompenser  tous  les  dix  ans  celle  des  rosières  qui,  s'étant  ma- 
liée,  aurait  donné  l'exemple  des  Vertus  maternelles,  après  avoir  offert  celui 
des  vertus  filiales. 

M.  I<!  maire,  audit  nom,  accepte  avec  reconnaissance  la  donation  faite  à  la 
comnumede  Suresnt;  par  madame  Desbassaym,  et  oblige  ladite  commune  à 
perpétuité  à  se  conformer  en  tous  points  au  règlement  ci-après,  relatif  à  l'ins- 
liiuiion  de  la  rosière,  et  arrêté  entre  les  parties  d'un  consentement  mutuel; 

Oblige  aussi  ladite  comnmnjî  à  fournir  aux  frais  et  dépenses  que  nécessitera 
l'exécution  dudit  réglemiint,  d'une  manière  digne  et  convenable  au  but  que 
s'est  proposé  la  fondatrice. 
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liéglcment  sur  l'institution  de.  la  rosière  de  Surcsne ,  fait  entre  M.  Pliilippft  Desbas- 

sayiis,  représentant  iuad(nnr  Églé  l)»;sl)a.ssayns,  née  Moursuc,  son  épouse;  et 

M.  Simon -François  liidaiil,  maire  de  la  commune  de  Suresne,  et  représoiinnl 

ladite  commune. 

Art.  1".  Tous  les  ans  et  à  perpétuité,  celle  des  jeunes  filles  de  Snresne 
qui  aura  éié  juséc  la  plus  vertueuse,  sera  couronnée  rosière  et  dotée  de  trois 
cents  francs,  qu'elle  recevra  lejourde  j-on  niariaf^e. 

2.  La  rosière  sera  choisie  ])armi  les  lilles  nées  à  Suresnc,  ou  qui  y  auront 
eu  leur  domicile  liabihicl  depuis  l'àf^e  de  douze  ans.  A  égalité  de  suffrages,  la 
lille  née  à  Suresnesera  tnujours  préférée. 

Fille  ne  devra  pas  être  Agée  de  moins  de  dix-huit  ans  ni  de  [ilus  d»^  vingt- 
huit,  à  moins  cependaut  (|u'uu  acte  éclatant  de  vertu  de  la  part  d'une  filh;  (pu 
n'aurait  pas  atteint  l'âge  lixé,  ou  qui  l'aurait  dépassé,  ne  décidai  à  une  ex- 
ception. 

3.  Les  autres  titres  pour  être  élue  rosière,  seront  d'avoir  été  de  mœurs  et 
de  conduite  irréprochables;  d'avoir  été  soumise  el  respectueuse  envers  ses  ])a- 
rents;  de  les  avoir  secourus,  aidés  et  soignés  dans  leur  vi<Mllesse  on  dans  leurs 
intirmités;  d'avoir  rempli  avec  exactitude  les  devoirs  de  sa  religion;  d'avoir 
soigne,  élevé  et  instruit  ses  frères  et  sœurs  en  bas  âge,  dans  le  cas  uà  ils  au- 
raient perdu  leur  mère;  en  un  mot,  d'avoir  satisfait  constamment  à  tous  les 
devoirs  d'une  bonne  fille,  d'une  bonne  sœur  el  d'une  bonne  amie. 

4.  La  rosière  sera  nommée  par  une  assemblée  présidée  par  le  maire,  et 
composée  de  M.  le  curé  et  de  douze  anciens  choisis  parmi  les  habiîants  les 
plus  recommandables  du  village. 

Cette  assemblée  statuera  aussi  sur  tous  les  objets  d(^  détail  ndalifs  à  cette 
institution  qui  n'auront  pas  été  prévus. 

5.  Les  noms  des  douze  anciens  qui  composeront  d'abord  cette  assemblée, 
seront  consignés  au  bas  du  présent  régh-mcnl. 

A  l'avenir,  l'assemblée  pourvoira  elle-même  aux  places  vacantes  par  mort 
ou  autrement,  et  les  deux  tiers  au  nu  ins  de  ses  membres  devront  être  pris 
parmi  les  personnes  résidant  habituel!    ".ent  à  Suresne. 

Les  absents  seront  remplacés  par  des  suppléants,  également  au  choix  de 
l'assemblée. 

Les  pères  des  rosières  couronnées  seront  de  droit  de  cette  assemblée,  lors 
même  qu'elle  serait  complète. 

Toutes  b's  nominations  seront  faites  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue. 

6.  La  lille  pauvre  sera  préférée  à  celle  qui  ne  le  serait  pas,  dans  le  cas  de 
partage  égal  de  suffrages. 

7.  M.  le  curé  pourra  recommander  aux  suffrages  de  l'assemblée,  celle  des 
fdies  de  sa  paroisse  dont  la  conduite  lui  aurait  p^ru  la  plus  exemplaire,  et 
qu'il  jugerait  ainsi  la  plusdigniî  d'être  rosière.  H  aura  aussi  le  droit  di'  déci- 
der entre  deux  lilles  qui  auraient  obtenu  égalité  de  sidlïages,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  lieu  aux  ilistinctions  prévues  par  les  articles  *2  et  G. 

8.  Pour  parvenir  à  l'élection  de  la  rosièn^  l'assemblée  des  anciens  dési- 
gnera d'abord  trois  lilles  parmi  lesquelles  (dh'  devra  être  ch(»isie. 

La  nomination  de  ces  trois  filles  se  fera  le  prender  dimanche  de  thermidor 
(le  dernier  dimanche  de  juillet),  dans  l'église  et  avant  vêpres.  File  sera 
annoncée  au  prône  le  dimanche  d'auparavant. 

M.  le  curé  fera  connaître  en  chaire  les  nomsdes  trois  lillescpii  auront  eleeliies. 

Ceit(;  éh'ciion  ne  sera  cei)endant  que  provisoire,  et  ell(>  ne  deviendra  défi- 
nitive qu'après  avoir  été  cordirmée  par  une  assiMublée  qui  se  tiendra  le  second 
dimanch(>  d(^  thermidor. 

9.  Dans  l'intervalle  de  ces  deux  assemblées,  les  habitants  de  Suresne  auront 
la  faculté  de  faire  connaître  à  M.  le  curé,  à  M.  le  maire,  ou  au  premier  des 
anciens,  les  empêchements  qu'il  pourrait  y  avoir  à  ce  <pn'  l'une  des  li'les  dé- 
signées fût  noïumée  rosière. 

Si  les  premiers  choix  n'ont  point  fourni  uKiliere  à  rt'clamation ,   ils  seront 
confirmés  de  droit  par  la  s«;conde  ass<MnbhM'. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  serait  présenté  des  motifs  d'empêchement 
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à  la  nomination  d'une  des  trois  filles  désignées,  l'assemblée  des  anciens  jugera 

de  leur  validité,  et  décidera  si  elle  doit  procéder  à  un  nouveau  choix.  11  faudra 

au  moins  les  quatre  cinquièmes  des  voix  pour  faire  exclure  une  des  trois  filles 

désignées. 

Lorsque  la  nomination  des  trois  filles  sera  devenue  irrévocable,  leurs  noms 
seront  publiés  et  affichés  à  la  porte  de  l'église. 

10.  L'élection  de  la  rosière  aura  lieu  le  jour  même  où  elle  devra  être  cou- 
ronnée; et,  à  cet  eflbt,  M.  le  maire,  M.  le  curé  et  les  anciens,  se  réuniront  de 
la  manière  indiquée  aux  art.  4,  5  et  8. 

Le  nom  de  la  rosière  ne  devra  être  connu  qu'au  moment  du  couronnement; 
on  conséquence,  l'assemblée  désignera  trois  de  ses  membres  qui  seuls  feront 
le  dépouillement  du  scrutin. 

-H.  Cette  institution  étant  fondée  en  mémoire  de  Camille  Desbassaytts ,  dé- 
cédée à  Suresne  le  3  du  mois  de  fructidor  an  XII  (21  août  4804),  le  couronne- 
ment de  la  rosière  aura  lieu  tous  les  ans  à  cette  même  époque,  c'est  à  dire, 
le  premier  dimanche  qui  la  suivra. 

Ce  jour-là,  la  commune  et  la  paroisse  feront  célébrer,  à  l'intention  de 
Camille,  dans  l'église  de  Suresne,  une  messe  haute  des  Anges;  et,  afin  de  con- 
server parmi  les  jeunes  filles  de  ce  village  la  mémoire  de  celle  dont  la  perte 
prématurée  ne  laisse  à  ses  parents  d'autre  consolation  que  d'encourager  les 
vertus  qu'elle  leur  promettait,  elles  se  rendront  au  tombeau  de  Camille,  et  le 

couvriront  de  fleurs  en  chantant  le  cantique 

12.  Le  couronnement  de  la  rosière  aura  lieu  le  même  jour  après  vêpres,  et 
dans  l'église  paroissiale. 

Pour  donner  plus  de  prix  et  plus  d'éclat  à  la  récompense  destinée  à  la 
rosière ,  tous  les  ans  on  invitera  une  dame  distinguée  par  ses  vertus  et  par 
son  rang,  à  présider  à  cette  cérémonie,  et  ce  sera  de  ses  mains  que  la  rosière 
recevra  la  couronne. 

Par  le  même  motif,  l'officiant  sera  choisi  parmi  les  membres  les  plus  res- 
pectables du  clergé. 

43.  Les  trois  filles  présentées  pour  rosières,  seront  placées  au  milieu  de  leurs 
compagnes,  sur  un  siège  élevé,  toutes  vêtues  de  blanc,  et  dans  un  costume 
simple  et  décent;  elles  porteront  un  ruban  rose  en  écharpe. 

Les  anciens  auront  également  une  place  distinguée,  ainsi  que  les  rosières 
des  années  précédentes. 

La  cérémonie  commencera  par  un  discours  relatif  à  cette  institution,  à  la 
suite  duquel  un  enfant  (et  de  préférence  la  fille  d'une  rosière  tirera  de  l'urne 
du  scrutin  le  nom  de  la  rosière,  qui  sera  au  môme  nstant  proclamé  par 
M.  le  curé  :  le  même  enfant  présentera  à  l'officiant  une  couronne  de  roses, 
ornée  d'un  ruban  noir  à  bouts  flottants;  l'officiant  la  bénira,  et  la  rosière  la 
recevra  à  genoux  des  mains  de  la  dame  choisie  pour  couronner  la  vertu. 

La  rosière  recevra  aussi  un  anneau  d'argent,  comme  gage  de  l'engagement 
que  prend  la  connnune  de  lui  compter,  lors  de  son  mariage,  la  dot  fondée  en 
faveur  des  rosières. 

En  sortant  de  l'église,  la  rosière  fera  aux  pauvres  de  la  paroisse  la  distri- 
bution des  aumônes  qui  leur  seront  destiiiées,  lesquelles  seront  prélevées  sur 
la  quête  qui  aura  lieu  pendant  la  cérémonie. 

La  rosière  sera  ensuite  reconduite  par  les  habitants  du  village  jusqu'à  sa 
demeure,  au  devant  de  laquelle  sera  planté  un  mai. 

Enfin,  il  lui  sera  offert  par  M.  le  maire,  au  nom  des  habitants  de  la  com- 
mune, le  vin  d'honneur  ei  d'autres  productions  du  sol,  comme  un  tribut 
d'hommage  payé  à  la  vertu. 

14.  Le  mai  qui  sera  planté  à  la  porte  de  la  rosière,  y  restera  jusqu'à  la  no- 
-  mina  (ion  d'une  nouvclh;  rosière. 

Pendant  le  môme  temps,  la  rosière,  ainsi  que  ses  deux  compagnes,  occupe- 
ront à  l'église  des  places  distinguées.  11  y  aura  aussi  un  banc  particulier  pour 
celles  des  années  précédentes. 

Les  noms  des  rosières  seront  inscrits  sur  un  tableau  qui  restera  placé  dans 
l'éclise. 
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l,*).  Lo  jour  du  mariage  d'uiic  rosière,  et  après  sa  célébration,  le  maire  de 
Suresiie ,  accompaj^né  de  M.  le  curé  et  du  premier  des  anciens,  reme-ilra  à  la 
marié(!  la  dot  de  trois  cents  francs  (pii  lui  aura  été  promise.  Kn  la  recevant,  la 
rosière  et  son  mari,  au  vœu  de  la  lond.iirice  de  celle  institution,  prendront 
l'enf^agement  de  donner  à  leur  lilh;  ainée  le  nom  de  (lamille. 

10.  Si,  par  la  suite,  les  filles  aînées  des  rosières,  qui  porteront  ce  nom,  étaient 
aussi  élues  rosières,  leur  dotation  serait  porK'e  à  quatre;  cents  francs,  pourvu 
(jue  les  fonds  de  celle  institution  puissent  suffire  à  cette  augin»>nl;ilion. 

17.  Dans  le  cas  où  la  fondation  alFectéc!  ù  la  dotation  des  rosières  éprouve- 
rait quelque  réduction,  ou  viendrait  même  à  être  anéantie  (ce  que  rien  ne 
peut  faire  croin»  cependant),  la  préstjnte  institution  restera  en  vigueur,  comme 
si  un  pareil  événement  n'avait  pas  tu  lieu,  et  tous  les  ans  la  vertu  continuera 
à  être  honorée  de  la  manière  prescrite  au  présent  règlement, 

48.  11  sera  toujours  dressé  procès-verbal  du  couronnement  de  la  rosière  et 
de  la  remise  de  la  dot;  et  tout  ce  qui  sera  relatif  à  cette  institution,  sera  con- 
signé dans  un  registre  ouvert  à  cet  elïet,  qui  restera  déposé  entri;  les  mains 
de  RI.  le  maire  de  Suresne. 

19.  Cette  institution  est  placée  sons  la  sauvegarde  des  pères  et  mères,  des 
magistrats  et  pasteurs  de  Suresne,  et  de  tons  ceux  qui  aiment  et  honorent  la 
vertu. 

Fait  à  Paris,  le  28  pluviôse  an  XIII.  (Signatures.)  (Bulletin,  978.J 

^j:;^  Noîis  empruntons  cette  relation,  comme  d'une  excellente  pensée ,  safje  et  tou- 
chante e  i  ses  détails,  à  la  collection  de  M.  Dupin,  qui  rappelle,  à  ce  sujet,  le  plaidoyer 
plein  d'intérêt  de  Target  pour  la  rosière  de  Salency. 

258.  -  26  fructidor  an  XIII.  DÉCRET. 

DETTK  PUBLIQUE.   —    RENTES  ET  PENSIONS.    —    AHHIÉUÉ,   —   APRÈS    DEUX   ANS,  DES 
CERTIFICATS  d'iNDIYIDUALITÉ  SONT  DÉLIVRÉSPAR  LES  MAIRES  OU  LES  JUGES  DE  PAIX. 

Wi^i'vé.  (Bulletin,  1049.) 

259.  "  4  complémentaire  an  XllI.  DÉCRET. 

COMMUNES.    —  BIENS  COMMUNAUX.  —  PARTAGES  CONTENTIEUX. 

Art.  2.  Toutes  les  fois  que  les  conseils  de  préfecture,  par  suite  de  l'attribu- 
tion qui  leur  est  faite  dans  l'article  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  \11,  comiaitront 
de  contestations  en  matière  de  partages  de  biens  connnunaux,  soit  antérieurs, 
soit  postérieurs  à  la  date;  de  cette  loi,  et  auront  à  i>rononcer  sur  le  mainticMi  ou 
l'annulation  desdits  partages,  les  jugements  rendus  par  eux  ne  pourront  être 
mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  soumis  à  notre  conseil  d'état,  pour  être 
confirmés,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  émané  de  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur.  (Bulletin,  1059.^ 

260.  —  10  brumaire  an  XIV.  DÉCRET. 

SCELLÉS.  —  PROCÈS-VERBAUX.  —  FORME  ET  ENREGISTREMENT. 

Art.  1".  Tons  officiers  ayant  droit  d'apposer  des  scellés,  de  les  reconnaître 
et  de  les  lever,  de  rédig(îr  d<.'s  inventaires,  de  faire  des  ventes  ou  autres  actes 
dont  la  confection  peut  exiger  plusieurs  séances,  sont  tenus  d'indiquer,  à 
chaque  séance,  l'heure  du  commencement  et  celle  de  la  tin. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  interruption  dans  l'opération,  avec  renvoi  à  un 
autre  jour  ou  à  une  antre  heure  de  la  même  journée,  il  en  sera  fait  mention 
dans  l'acte,  que  les  parties  et  les  officiers  signeront  sur-le-champ,  pour  con- 
stater cette  interruption. 

'.*.  \,c  procès-verbal  est  sujet  à  l'enregistrement,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

4.  Le  droit  d'enregistrement,  fixé  àdeux  francs  par  vacation,  est  exigible  par 
vacation,  dont  aucune  ne  peut  excéder  quatre  heures.  (Bulletin,  1100.) 

201.  —  30  frimaire  an  XIV.  AVIS.  —  militaires.  —  délits  de  chasse. 

Est  d'avis  que,  les  contraventions  et  délits  [>our  faits  de  chasse,  intéressant 
les  règles  de  la  police  générale  et  la  conservât  ion  des  forêts,  la  répression  n'en 
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peut  appartenir  aux  tribunaux  militaires,  même  à  l'égard  des  militaires;  que 
l'avis  approuxé  par  ^a  majesté,  le  7  fructidor  an  Xll,  ne  s'applique  point  à  un 
tel  cas,  et  que  si  de  pareils  délits  n'étaient  pas  prévenus  dans  les  garnisons 
par  la  bonne  discipline  des  corps  et  par  les  exemples  des  chefs,  la  poursuite 
en  appartiendrait,  conformément  au  droit  commun,  aux  tribunaux  correction- 
nels. (Bulletin,  iM'l.) 

262.  —  30  frimaire  an  XIV.  AVIS.  —  billets  de  banque. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  le  droit  d'exiger  son  paiement  en  numé- 
raire. Les  billets  de  la  banque  établie  pour  la  commodité  du  commerce  ne 
sont  que  de  simple  conliance.  (Bulletin^  1244.J 

263.  —  2  nivôse  an  XIV.  DÉCRET.  —  armes  prohibées.  —  fusils  a  vent. 

Art.  1"' .  Les  fusils  et  pistolets  à  vent  sont  déclarés  compris  dans  les  armes 
offensives,  dangereuses,  cachées  et  secrètes  dont  la  fabrication,  l'usage  et  le 
port  sont  interdits  par  les  lois. 

2.  Toute  personne  qui,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  sera 
trouvée  porteur  desdites  armes,  sera  poursuivie  et  traduite  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  pour  y  être  jugée  et  condamnée  conformément 
à  la  loi  du  23  mai  1728.  ^j::^-  D.  12  mars  1806;  C.  P.,  314.  (Bulletin,  1185.; 

264.  ~  31  janvier  1806.  AVIS.  —  autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  constitutions  n'ont  établi  que  deux  degrés  de  juridiction.  Elles  ont  créé 
les  cours  d'appel  pour  juger  en  dernier  ressort;  mais  les  actes  émanés  de  ces 
cours  n'ont  le  caractère  de  décisions  souveraines  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus 
de  toutes  bs  formalités  requises  pour  constituer  un  jugement.  Si  les  formes 
ont  été  violées,  il  n'y  a  pas  de  jugement  à  proprement  parler,  et  la  cour  de 
cassation  détruit  un  acte  irrégulier.  Si  au  contraire  toutes  les  formes  ont  été 
observées,  le  jugement  est  réputé  la  vérité  même. 

Des  raisons  puissantes,  d'un  intérêt  général,  ont  impérieusement  exigé  cette 
maxime.  Des  juges  supérieurs  sont  éiablis  poin*  réparer  les  erreurs  d'une  pre- 
mière décision  :  s'il  était  encore  permis  de  remettre  en  question  ce  qui  aurait 
été  jugé  par  les  cours,  où  faudrait-il  arrêter  ces  examens  ultérieurs?  et  quelle 
plus  forte  garantie  la  société  aurait-elle  contre  les  erreurs  de  troisièmes  ou  de 
quatrièmes  juges? 

Cependant  la  stabilité  des  jugements  rendus  par  les  cours  repose,  il  faut  en 
convenir,  non  sur  la  certitude  acquise  qu'un  arrêt  est  juste,  mais  sur  la  pré- 
somption de  sa  justice  quand  il  est  revêtu  des  formes  qui  lui  donnent  le  carac- 
tère d'un  jugement.  Or  il  est  de  la  nature  de  toute  présomption  de  céder  à  la 
vérité  contraire,  quand  elle  est  démontrée  :  si  donc  un  arrêt  se  trouve  en  op- 
position formelle  avec  une  disposition  textuelle  de  la  loi,  la  présomption  de  sa 
justice  disparait,  car  la  loi  est  et  doit  être  la  justice  des  tribunaux.  Aussi  la 
cour  de  cassation  a-t-elle  le  droit  d'annuler  encore,  dans  ce  cas,  les  actes  des 
cours. 

Voilà  les  seules  garanties  que  les  constitutions  de  l'empire  aient  données 
contre  les  erreurs  des  magistrats.  On  ne  pourrait  s'écarter  de  ces  principes 
conservateurs,  sans  tomber  dans  un  arbitraire  inconciliable  avec  le  droit  de 
propriété  et  avec  la  liberté  civile. 

Dans  l'espèce  actuelle,  on  ne  dit  pas  ouvertemc  nt  que  l'arrêt  attaqué  soit  en 
opposition  avec  un  texte  de  loi;  on  se  plaint  plutôt  d'une  application  du  texte 
qu'on  prétend  être  trop  scrupuleuse;  mais  un  arrêt  d(^  la  cour  de  cassation 
qui  détruirait  un  jugement  pour  être  littéralement  conforme  au  texte  de  la 
loi,  oifrirait  dans  l'ordre  judiciaire  un  scandale  dont,  il  faut  l'espérer,  nous  ne 
serons  jamais  les  témoins.  (Bulletin,  1290.^ 

2G5.  — 10  février  1806.   ARRÊT  DU  CONSEIL,  —travaux  publics,  —tiers 

LÉSÉS.  —  COMPÉTENCE.  —AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE- 

Vu  le  jugement  rendu  le  12  germinal  an  XIIJ,  par  le  tribunal  de  commerce 
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(lu  (l('|»;iiti'm<'nt  d*.'  la  Sciiio,  qui  (OiKlamiic,  i"  le  sifiir  Meynunl,  prriprii'Maire 
(les  coclics  (le  la  llaiilc-Sciiic,  à  payer  à  plusiciirs  mar<lian(ls  dii  l'aris  la  va- 
leur {1«;  leurs  niarcliaiidises  p^adues  f)ar  le  naulVa^'edu  coelie  d'Auxorro,  arrivé 
coiilre  les  pilotis  du  poiU  (pii  S(!  construit  entre  le  Jardin  des  Plantes  et  l'Ar- 
senal, le  18  pluviôse  précédent;  2"  les  coneessionnaircîs  de  ce  pont,  appelés 
en  garantie  coninKî  n'ayant  pas  pris  de  sullisantes  précautions  pour  indicpier 
les  piles  aux  navii;at(Hirs,  à  indemniser  ledit  sieur  Mri/iitird  des  condamna- 
lions  prononcées  contre;  lui,  et,  en  outre,  à  lui  payer  la  somme  do  six  milU; 
cent  qualre-vingl-se|)t  francs,  :»  laquelle  ont  été  estimés  la  f>erle  de  vingt-six 
feuillettes  de  vin,  les  frais  de  relevage  el  réparation  du  coche,  et  le  sauvetage 
fies  marchandises; 

Vu  l'arrêté  du  conseiller  d'état  préfet  de  la  Seine,  du  14  thermidor  an  XIII, 
qui  revendique  la  cause, 

L'arrêté  du  26  du  même  mois,  par  lequel  la  cour  d'appel  de  Paris  surseoil  à 
prononcer  jus(|u'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conllit; 

Vu  Part.  3  de  la  loi  du  "24  ventôse  an  IX,  portant  :  «  La  construction  de  ces 
«  ponts  (ceux  des  Arts,  de  l'île  de  la  Fraternité  et  du  Jardin  des  plantes)  s'exé- 
«  cutera  sous  la  conduite  et  d'après  les  plans  et  devis  des  ingénieurs  des  ponts- 
«  et-chaussées,  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur;  » 

La  décision  du  ministre  de  l'intérifuir  contenant  règlement  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  de  construction  dont  il  s'agit,  laquelle  décision  porte  que  le 
préfet  de  la  Seine  arrêtera  le  cahier  des  charges  desdits  travaux,  en  adjug(!ra 
l'entreprise,  visera  les  mandats  des  ingénieurs  délivrés  aux  entrepreneurs 
pour  être  acquittés  par  la  caisse  de  l'association  des  ponts,  et  recevra  le 
compte  général  desdits  travaux; 

Les  autri^s  pièces  et  mémoires  respectifs; 

Yu  aussi  l'art,  h  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, qui  attribue  aux  conseils  de 
préfecture  la  connaissance  des  réc/fj)»rt«/07JS(/<'S  particnlien  qui  se  plaindraient  des 
torts  et  dommuf/es  procédant  du  fait  personne/  des  entrepreneurs  (des  traraux  publies); 

{]ous\(\ôv.\iH  (pie  la  connaissance  du  dommage,  pour  raison  du'piel  les  en- 
treqireneurs  des  trois  ponts  se  trouvent  actionnés,  ne  peut  apparteiu'r  qu'à 
l'administration,  soif  (pie  la  réparation  en  soit  dut'  par  les  constructeurs,  (pii 
n'étaient  autres  (|ue  les  agents  mêmes  de  l'administration,  soit  «prelle  con- 
cerner les  concessionnaires  ou  entrepreneurs  qui,  en  cette  ([ualiie  même,  et 
aux  termes  do  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  ne  sont  justiciables  que  de  l'auto- 
rité administrative. 

Notre;  conseil  d'éial  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AuT.  I"'.  Le  (conflit  élevé  par  h;  préfet  du  département  de  la  Seine,  relative- 
ment aux  poinsuites  judiciaires  dirigées  par  le  directeur  des  coches  d'Auxerre 
contn;  les  entrtq)r(.'iieurs  des  jwnts  établis  par  la  loi  du  21  V(Mitôse  an  IX,  est 
déclaré  bien  fondé;  en  conséepienco,  le  jugement  du  12  giMininal  an  XIll  est 
déclaré  comme  non  avenu,  en  ce  qui  concerne  les  adjudications  prononcé(!S 
par  voie  de  garantie  contre  les  entrepreneurs,  et  sauf  aux  tribunaux  à  conti- 
nuer (U;  connaître  (h;  la  demande  principale  dirigée  contre  le  directeur  des 
coches. 

2.  Le  directeur  et  les  entrepreneurs  des  i)onts  procéderont  sur  la  denvuuhî 
en  garantie  et  les  exceptions  y  relatives,  devant  le  conseil  de  préfectuie  du 
département  de  la  Seine.  {Bulletin,  1320.) 

2G(J.-12  mars  180G.  DÉCI\KT  SUU  DÉCLARATION  UOYALL  Di:   1728. 

AKMES  PUOUIIJF.LS. — RÈGLEMENTS  AiNCIENS  DE  POUCE,  DOIVEM  lilKE  l'LlU.lÉS 

DE  NOUVEAU. 

Napoléon,  emperenir  des  Fran(;ais,  roi  d'Italie; 

Sur  h;  rapi)orl  de  notre  grand-jugi;  ministre  de  la  justice^ 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  c(>  <|ui  suit  : 

Art.  P^  La  déclaration  du  28  mars  1728,  concernant  le  port  d'armes,  sera 
im|)rimée  à  la  suite  du  présent  décret,  et  exécutée  conformément  à  notre  dé- 
cret impérial  du  2  nivùso  dernier  (an  XiV.) 
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Déclaration  du  roi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  letlres-verront,  salut.  Les  dilléreuts  accidents  qui  sont  arrivés 
de  l'usage  et  du  port  des  couteaux  en  forme  de  poignard,  des  baïonnettes  et 
pistolets  de  poche,  ont  donné  lieu  à  difTérents  règlements,  et  notamment  à  la 
déclaration  du  18  décembre  1660,  et  à  Tédit  du  mois  de  décembre  4666;  néan- 
moins quelque  expresses  que  soient  les  défenses  à  cet  égard,  l'usage  et  le  port 
de  ces  sortes  d'armes  paraît  se  renouveler  :  et  comme  il  importe  à  la  sûreté  pu- 
blique que  les  anciens  règlements  qui  concernent  cet  abus,  soient  (exactement 
observés,  nous  avons  cru  devoir  les  remettre  en  vigueur.  A  ces  causes,  nous 
avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  voulons  et  nous  plaît  que  la  déclaration  du  18  décembre  1660,  au  sujet 
de  la  fabrique  et  port  d'armes,  soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  ordon- 
nons en  conséquence,  qu'à  l'avenir  toute  fabrique,  commerce,  vente,  débit, 
achat,  port  et  usage  des  poignards,  couteaux  en  forme  de  poignards,  soit  de 
poche,  soit  de  fusil,  des  baïonnettes,  pistolets  de  poche,  épées  en  bâtons,  bâ- 
tons à  ferrements,  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout,  et  autres  armes 
offensives  cachées  et  secrètes,  soient  et  demeurent  pour  toujours  généralement 
abolis  et  défendus  :  enjoignons  à  tous  couteliers,  fourbisseurs,  armuriers  et 
marchands,  de  les  rompre  et  briser  incessamment  après  l'enregistrement  des 
présentes,  si  mieux  ds  n'aiment  faire  rompre  et  arrondir  la  pointe  des  cou- 
teaux, en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  d'inconvénients;  à  peine  contre  les 
armuriers,  couteliers,  fourbisseurs  et  marchands  trouvés  en  contravention, 
de  confiscation  pour  la  première  fois,  d'amende  de  cent  livres,  et  interdiction 
de  leur  maîtrise  pour  un  an,  et  de  privation  dicelle  en  cas  de  récidive,  même 
de  peine  corporelle  s'il  y  échet;  et  contre  les  garçons  qui  travailleraient  en 
chambre,  d'être  fustigés  et  flétris  pour  la  première  fois;  et  pour  la  seconde, 
d'être  condamnés  aux  galères  :  et  à  l'égard  de  ceux  qui  porteront  sur  eux  les- 
dits  couteaux,  baïonnettes,  pistolets  et  autres  armes  offensives,  cachées  et  se- 
crètes, ils  seront  condamnés  en  six  mois  de  prison,  et  en  cinq  cents  livres  d'a- 
mende. IN'entendons  néanmoins  comprendre  en  ces  présentes  défenses,  les 
baïonnettes  à  ressort  qui  se  mettent  au  bout  des  armes  à  feu  pour  l'usage  de 
la  guerre;  à  condition  que  les  ouvriers  qui  les  fabriqueront,  seront  tenus 
d'en  faire  déclaration  au  juge  de  police  du  lieu,  et  sans  qu'ils  puissent  les 
vendre  ni  débiter  qu'aux  officiers  de  nos  troupes,  qui  leur  en  délivreront  cer- 
tificat, dont  lesdits  ouvriers  tiendront  registre  paraphé  par  nosdits  juges  de 
police. 

^5::;^  L'interdiction  de  porter  des  pistolets  de  poche,  levée  par  le  décret  du  14  dé- 
cembre 1810  sur  l'épreuve  des  armes  à  feu,  a  été  rétablie  par  ord.  du  '23  février  1837. 
{Bulletin,  1.379.) 

267.-24  mars  1806.  LOL 

MINEURS  ET   INTERDITS. —TRANSFERTS  d'iNSCRIPTIONS  CINQ  POUR  CENT. 

Art.  I".  Les  tuteurs  et  curateurs  de  mineurs  ou  interdits,  qui  n'auraient 
en  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés, 
qu'une  rente  de  cinquante  francs  et  au  dessous,  en  pourront  faire  le  transfert 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  spéciale,  ni  d'afliches,  ni  de  publication, 
mais  seulement  d'après  le  cours  constaté  du  jour,  et  à  la  charge  d'en  compter 
comme  du  produit  des  meubles. 

2.  Les  mineurs  émancipés  qui  n'auraient  de  même  en  inscriptions  ou  pro- 
messes d'inscriptions  qu'ime  rente  de  cinquante  francs  et  au  dessous,  pour- 
ront également  les  transférer  avec  la  scuhî  assistance  de  hnirs  curateurs,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'avis  de  parents  ou  d'aucune  autre  autorisation. 

.3.  Les  inscriptions  ou  promesses  d'inscriptions  au  dessus  de  cinquante 
francs  de  rente,  ne  pourront  être  vendues  par  les  tuteurs  ou  curateurs  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  suivant  le  cours  du  jour  légalejneiit 
constaté  :  dans  tous  les  cas,  la  vente  pourra  s'effectuer  sans  cpi'il  soil  besoin 
d'affiches  ni  de  publication.  {Tiullelin,'WiO.) 
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2G8.  — 25  mars  180G.  LOI.  — paris  et  sa  banliele. —  mois  de  noup.p.ice. 

Art.  1".  Le  recoTivrcmciit  du  prix  des  nio's  do  nourrice  des  f-nfiinis  de  \^ 
ville  f'I  b.inliouft  d(i  l'iiris,  scr.i  lail  (U'-snrm.'iis  d'îipn'S  m»  rùlo  qui  sera  rendu 
exéenloire  par  le  préfel  du  déparlenient,  It-rpu!!,  en  cas  de  retard  de  paienicni, 
pourra  décerner  conlrainle  comme  ])our  les  conlribulions,  sans  que  la  voie; 
de  contrainie  i)ar  corps  puisse  jamais  avoir  lieu. 

2.  Il  sera  statué  par  le  conseil  de  prélecture,  présidé  par  le  préfet  du  dé- 
parlement, sur  les  oppositions  aux  rôles  ou  contraintes,  et  sur  les  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  touchant  le  bureau  des  nourrices.  {Bufletin,  1544.) 

2G9.  —  29  marsdSOG.  LOI.  —  domaine  militaire.  —  conservation. 

Art.  i''^  Les  lois  qui  ont  pour  but  la  conservation  des  domaines  natio- 
mux,  des  eaux  et  forets,  édifices  et  établissements  publics,  seront  applicables 
à  la  conservation  des  fortilications  et  de  leurs  dépendances,  des  casernes,  hô- 
pitaux, magasins,  arsenaux,  et  en  général  de  tout  ce  qui  constitue  le  domaine 
militaire  de  l'état,  dans  les  places  de  guerre  et  la  garnison  de  l'intérieur. 

2.  Les  gardes  du  génie  seront,  pour  l'exécution  du  précédent  article,  assi- 
milés aux  gardes  forestiers  et  champêtres  et  autres  agents  conservateurs. 
Leurs  procès-verbaux  feront  foi  auprès  de  toutes  les  autorités  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  Les  procureurs  impériaux  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  poursuivre  au  nom  du  gouvernement,  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle, et  sans  préjudice  de  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu,  la 
réparation  des  délits  constatés  par  ces  procès-verbaux,  sur  la  sirnplc  trans- 
mission qui  leur  en  sera  faite  par  le  directeur  des  fortifications. 

A.  Tous  les  procès-verbaux  que  les  gardes  du  génie  dresseront  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1'^',  relateront,  atin  d'être  admis  en  justice,  la  date  du  jour 
etdu  lieu  de  l'enregistrement  cl  de  la  prestation  de  serment;  ces  procès-ver- 
baux seront  visés  jiour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  ainsi  que  les  actes  et 
jugements  qui  interviendront  sur  lesdits  procès-verbaux,  conformément  à  la 
loi  du  l.'î  brumaire  an  Vil,  cl  à  l'art.  70,  §  I  "",  numéros  4  et  5  du  litre  H  de 
celle  du  22  frimaire  suivant,  {lîullciin,  l'i()5.) 

270.  —  26  avril  1806.  DÉCRET.  —  communes.  —  halles. 

'^^^Ce  décret,  (jin  a  prescrit  l'abandon  aux  communes  des  halles  dont  la  régie  était 
en  possession,  manque  au  Bulletin.  Il  est  rapporté  dans  le  Code  administratif,  tome  /'• , 
20'i,  et  rappelé  par  M.  Dupin,  Lois  municipales.  (Code  administ.^  1. 1",  parjc  20 i.) 

271.-48  mai  1800.  DÉCUKT. 

culte.  —   ÉGLISES.  —  PUBLICITÉ.   —   POMPES  FUxNÈDRES. 

Titre  1".— Art.  l'^^  Les  églises  sont  ouvertes  gratuitement  au  public  :  eu 
conséquence  il  est  expressément  défendu  de  rien  percevoir  dans  les  églises  et  à 
leur  entrée  de  plus  que  le  prix  des  chaises,  sous  (juelque  prél(;xle  que  ce  soit, 

2.  Les  fabrifpies  pourront  IoucmmIcs  bancs  et  des  chaises  suivant  le  tarif  (jui 
a  été  ou  sera  arrêté,  et  les  cha[)elles  de  gré  à  gré. 

3.  Le  tarif  du  prix  des  chaises  sera  arrêté  {)ar  l'évêque  et  le  préfet;  et  cetto 
lîxation  sera  toujours  la  même,  quelles  que  soient  les  cérémonies  qui  auront 
lien  dans  l'église. 

Titre  IL  — Aut.  4.  Dans  toutes  les  églises,  les  curés,  desservants  et  vicaires 
feront  gratuitenKMit  le  service  exigé  pour  les  morts  indigents;  l'indigence  sera 
constatée  par  un  certificat  de  la  municipalité. 

5.  Si  l'église  est  tendue  pom-  recevoir  un  convoi  finièbre  et  qu'on  présente 
ensuite  le  corps  d'un  indigent,  il  est  défendu  (h;  détendre  jusqu'à  ce  que  le 
service  de  ce  mort  soit  lini. 

6.  Les  règlements  déjà  dressés  et  coaix  qui  le  seront  à  l'avenir  par  les  évè- 
ques  sur  cette  matière,  seront  soumis  par  notre  ministre  des  <ultes,  à  notre 
ajjprobation. 

7.  Les  fabriques  feront  par  elles-mêmes  ou  feront  faire  par  enireprise  aux 
enchères,  toutes  les  fournitures  nécessaires  au  servicf»  des  morts  dans  l'iiué- 
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rieur  de  l'église,  et  toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la  pompe  des  convois, 
sans  préjudice  aux  droits  des  entrepreneurs  qui  ont  des  marchés  existants. 

Elles  dresseront,  à  cet  effet,  des  tarifs  et  des  tableaux  gradués  par  classe; 
ils  seront  communiqués  aux  conseils  municipaux  et  aux  préfets,  pour  y  don- 
ner leur  avis,  et  seront  soumis  par  notre  ministre  des  cultes,  pour  chaque 
ville,  à  notre  approbation.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  transmettra  pa- 
reillement, à  cet  égard,  les  avis  des  conseils  municipaux  et  des  préfets. 

8.  Dans  les  grandes  villes,  toutes  les  fabriques  se  réuniront  pour  ne  former 
qu'une  seule  entreprise. 

Titre  III.— Art.  9.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'entreprise  et  de 
marché  pour  les  sépultures,  le  mode  du  transport  des  corps  sera  réglé  par  les 
préfets  et  les  conseils  municipaux.  Le  transport  des  indigents  sera  fait  gra- 
tuitement. 

10.  Dans  les  conmiunes  populeuses,  où  l'éloignement  des  cimetières  rend 
le  transport  coûteux,  et  où  il  est  fait  avec  des  voitures,  les  autorités  munici- 
pales, de  concert  avec  les  fabriques,  feront  adjuger  aux  enchères  l'entreprise 
de  ce  transport,  des  travaux  nécessaires  à  l'inhumation  et  de  l'entretien  des 
cimetières. 

dl.  Le  transport  des  morts  indigents  sera  fait  décemment  et  gratuitement  : 
tout  autre  transport  sera  assujetti  à  une  taxe  fixe.  Les  familles  qui  voudront 
quelque  pompe ,  traiteront  avec  l'entrepreneur,  suivant  un  tarif  qui  sera 
dressé  à  cet  effet. 

Les  règlements  et  marchés  qui  fixeront  cette  taxe  et  le  tarif,  seront  déli- 
bérés par  les  conseils  municipaux,  et  soumis  ensuite,  avec  l'avis  du  préfet, 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  à  notre  approbation. 

12.  Il  est  interdit,  dans  ces  règlements  et  marchés,  d'exiger  alicune  sur- 
taxe pour  les  présentations  el  stations  à  l'église,  toute  personne  ayant  égale- 
ment le  droit  d'y  être  préseniée. 

13.  11  est  défendu  d'établir  aucun  déposiloire  dans  l'enceinte  des  villes. 

14.  Les  fournitures  précitées  dans  l'an.  11,  dans  les  villes  où  les  fabriques 
ne  fournissent  pas  elles-mêmes,  seront  données  ou  en  régie  inté'ressée,  ou  en 
entreprise,  à  un  seul  régisseur  ou  entrepreneur.  Le  cahier  des  charges  sera 
proposé  par  le  conseil  municipal,  d'après  l'avis  de  l'évêque,  et  arrêté  définiti- 
vement par  le  préfet.  (Bulletin,  1550.) 

272.  -  30  mai  1806.  DÉCRET. 

FABRIQUES  DES  ÉGLISES.   —  ÉGLISES  ET  PRESBYTÈRES  SUPPRIMÉS. 

Art.  i".  Les  églises  et  presbytères  qui,  par  suite  de  l'organisation  ecclé- 
siastique, seront  supprimés,  font  partie  des  biens  restitués  aux  fabriques,  et 
sont  réunis  à  celles  des  cures  et  succursales  dans  l'arrondissement  desquelles 
ils  s^-ont  situés.  Ils  pourront  être  échangés,  loués  ou  aliénés  au  profil  des 
églises  et  des  presbytères  des  chefs-lieux. 

2.  Ces  échanges  ou  aliénations  n'auront  lieu  qu'en  vertu  des  décrets  de  sa 
majesté. 

3.  Les  baux  à  loyer  devront  être  approuvés  par  les  préfets.  (  Moniteur,  155; 
Dupin,  L.  Uwi.) 

273.  —  11  juin  1806.  DÉCRET. 

CONSEIL    d'état.   —  ORGANISATION.   —  ATTIBUTIONS. 

Art.  13.  Noire  conseil  d'état  continuera  d'exercer  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  constitutions  de  l'empire  et  par  nos  décrets. 

14.  Il  connaîtra  en  outre,  1"  des  affaires  de  haute  police  administrative, 
]ors([u'elles  lui  auront  été  renvoyées  par  nos  ordres;  2°  de  toutes  contesta- 
lions  ou  demandes  relatives  soit  aux  marchés  passés  avec  nos  ministres,  avec 
l'intendant  de  noire  maison,  ou  en  leur  nom,  soit  aux  travaux  ou  fournitures 
faits  i)0ur  le  service  de  leurs  déparlements  respectifs,  pour  notre  service  per- 
sonnel, ou  celui  d(!  nos  maisons;  3°  des  décisions  de  la  compiabililé  nationale 
et  du  conseil  des  prises. 

24.  Il  y  aura  une  commission  présidée  par  le  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, et  composée;  de  six  maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs. 
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25.  Celte  commission  fera  l'inslruction  ,  cl  pn-parora  le  rapport  de  toutes 
les  alïaires  contentieusos,  sur  losquoII(;s  U;  conseil  d'élat  aura  à  prononc,<!r, 
soit  que  ces  affaires  soient  intro{luit(!S  sur  le  rapport  d'un  ministre,  ou  à  la 
requête  des  parties  intéressées,  {liullcthi,  1G52.) 

274.  —  41  juin  i80(i.  DÉCRET. 

CARDES  CHAMPÊTRES.  —  RAPPORTS  AVEC  LA  GENDARMERIE. 

Art.  .3,  Les  sous-ofliciers  de  ^gendarmerie  pourront,  pour  tous  les  objets 
importants  et  urjjfenis,  UKiltre  en  réquisition  l<.'s  gardes  cliampêtres  d'un  can- 
ton, et  les  oHiciers  ceux  d'un  arrondissement,  soit  pour  les  seconder  dans 
l'exécution  des  ordres  qu'ils  auront  reçus,  soit  pour  le  maintien  de  la  police 
et  de  la  tranquillité  pul)lique;  mais  ils  seront  tenus  de  donner  avis  de  ladite 
réquisition  aux  maires  et  sous-préfets,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  motifs 
généraux.  (Bulletin,  1656.  ) 

275.  —  23 juin  1806.  DÉCRET.  —  voirie  (grande),  —roulage,  etc. 

Art.  1".  Au  20  juin  1807,  et  en  conséquence  de  l'article  4 de  la  loi  du  7  ven- 
tôse an  XII  et  du  décret  du  4  prairial  an  XIII,  toute  voiture  de  roulage  dont 
la  circulation  est  interdite  par  la  loi  du  7  ventôse  an  XII  et  par  le  présent  dé- 
cret ,  sera  arrêtée  au  premi(;r  pont  à  bascule  où  la  contravention  sera  constaté(î, 
ou  par  le  premier  officier  de  police. 

Si  ce  pont  est  placé  ou  si  la  voiture  est  arrêtée  aux  portes  d'une  ville,  It^s 
roues  seront  brisées,  d'après  nu  arrêté  pris  à  cet  elïet  par  le  sous-préf(;t  de 
l'arrondissement;  et  le  voiturier  paiera  les  dommages  stipulés  dans  l'article  3 
de  cette  loi,  et  dans  l'article  27  du  présent  décret. 

2.  Dans  le  cas  où  le  pont  à  bascule  serait  placé  ou  la  voiture  arrêtée  dans  tm 
lieu  isolé,  le  voiturier  pris  en  coniravention  pourra  consigner  les  dommages 
entre  les  mains  du  préposé  saisissant,  et  continuer  sa  route;  mais  seulement 
jusqu'à  la  vilh;  la  plus  voisine,  qui  lui  sera  désignée  par  un  passavant  délivré 
par  ledit  préposé  :  dans  cette  ville  ses  roues  seront  brisées,  conformément  à 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus. 

10.  La  vérification  du  poids  des  voilures  désignées  dans  le  présent  décret, 
{%:^  Roulage ,  chariots,  charrettes,  fourgons,  voitures  publiques.)  sera  faittî  gra- 
tuiiement  au  moyen  des  ponts  à  bascule  déjà  établis  ou  à  établir  par  la  suite. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  vérification  du  poids  des  voilures  employées  à  la 
culture,  elle  se  fera  également  par  le  moyen  des  ponts  à  bascule,  si  elles 
passent  sur  le  point  où  ils  seront  placés. 

34.  Tout  pro])riétaire  de  voitures  de  roulage  sera  tenu  de  faire  peindre  sur 
une  plaque  de  métal ,  en  caractères  apparents ,  son  nom  et  son  domicile  :  cette 
plaque  sera  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  côté  gauche  de  la  voiture;  et  ce, 
à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende  :  l'amende  sera  double  si  la  plaque 
portait  soit  un  nom  soit  un  domicile  faux  ou  supposé.  ^S::^7{o/;^(?/,  L.  3  ynv.  VI. 

38.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  du  présent  rè- 
glement, ei  notamment  sur  le  poids  des  voitures,  sur  l'amende  et  sur  sa 
quoiilé,  seront  portées  devant  le  maire  de  la  comnnine,  et  par  lui  jugées  som- 
mairement, sans  frais  et  sans  formalités  :  ses  décisions  seront  exécutées  pro- 
visoiremeni,  sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture,  comme  pour  les  matières 
de  voirie,  selon  la  loi  de  lloréal  an  W.%::^  Couipctcncc  modijiée;  onl.  22 
nov.  1820. 

41.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues  de  protéger  les  préposés, 
de  leur  prêter  main-forte,  de  poursuivre  et  faire  poursuivre,  suivant  la 
rigueur  des  lois,  les  auteiu'set  couipiices  des  violences  commises  envers  eux; 
et  ce,  tant  sur  la  clameur  publique  que  sur  les  procès-verbaux  dressés  par 
lesdils  préposés,  par  eux  affirmés,  et  remis  par  eux  à  la  gendarmerie. 

43.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  pour  éviter  de  passer  au  pont  à  bas- 
cule ,  se  détournerait  de,  la  route  (pi'il  parcourait,  sera  tenu,  sur  la  réquisition 
des  préposés,  de  la  gendarmerie  ou  autres  agents  qui  surveillent  le  service 
des  ponts  à  bascule,  de  conduire  sa  voilure  pour  être  pesée  sur  ce  poiii  à 
bascule. 
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M.  Tout  voitnrier  ou  conducteur  pris  en  conlravoniion  pour  excédant  du 
poids  fixé  par  le  présent  décret,  ne  pourra  continuer  sa  route  qu'après  avoir 
réalisé  le  paiement  des  dommages,  et  déchargé  sa  voiture  de  l'excédant  du 
poids  qui  aura  été  constaté  :  jusque  là  ses  chevaux  seront  tenus  en  fourrière 
à  ses  frais,  ou  il  fournira  caution.  %::^  Nous  omettons  les  dispositions  réglemen- 
taires sin-  Informe  et  le  chargement  des  voitures,  ces  dispositions  ayant  été  générale- 
ment modifiées.  (Bulletin,  167 4.) 

276.  —  25  juin  1806.  DÉCRET. 

HOSPICES,    ÉTABLISSEMENTS    DE    CHARITÉ.   —  PLACEMENTS    VIAGERS. 

Art.  V.  Les  administrateurs  des  hospices  civils  ou  autres  établissements 
de  charité,  pourront  recevoir  en  placement  à  rente  viagère  et  à  fonds  perdu, 
sur  la  simple  autorisation  des  préfets,  les  sommes  que  les  pauvres  existants 
dans  ces  établissements  désireraient  verser  dans  leurs  caisses,  dans  le  cas  oii 
ces  sommes  n'excéderaient  pas  cinq  cents  francs.  L'intérêt  annuel  de  ces 
fonds  ne  pourra  être  au  dessus  de  dix  pour  cent  du  capital.  (Bulleiin,  1667.) 

277.  —  3  juillet  1806.  AVIS.  —  communes.  —  actions  contre  elles. 

^f:^  Droit  nouveau,  loi  du  \%  juillet  1837. 

278.  —  22  juillet  1806.  DÉCRET,  —  conseil  d'état.  —  pourvois. 

Art.  1".  Le  recours  des  parties  au  conseil  d'état,  en  matière  contentieuso, 
sera  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil  :  elle  contiendra  l'ex- 
posé sommaire  des  faits  et  des  moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  demeures 
des  parties,  renonciation  des  pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront 
jointes. 

5.  La  signature  de  l'avocat  au  pied  de  la  requête,  soit  en  demande,  soit 
en  défense,  vaudra  constitution  et  élection  de  domicile  chez  lui. 

11.  Le  recours  au  conseil  d'état  contre  la  décision  d'une  autoriié  qui  y 
ressortit,  ne  sera  pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où  cette  décision 
aura  été  notifiée. 

37.  Ceux  qui  voudront  s'opposer  à  des  décisions  du  conseil  d'état  rendues 
en  matière  contentieuso,  et  lors  desquelles  ni  eux  ni  ceux  qu'ils  représentent 
n'ont  été  appelés,  ne  pourront  former  leur  opposition  que  par  requête  en  la 
l'orme  ordinaire;  et  sur  le  dépôt  (jui  en  sera  fait  au  secrétariat  du  conseil,  il 
sera  procédé  conformément  aux  dispositions  du  titre  \" .  {%:^  Art.  1-17.) 

40.  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété  par 
l'ellët  d'une  décision  de  notre  conseil  d'éiat,  rendue  en  matière  non  conten- 
lieuse,  elle  pourra  nous  présenter  une  requête  pour,  sur  le  rapport  qui  nous 
en  sera  fait,  être  l'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section  du  conseil 
d'état,  soit  à  une  commission.  (Bulletin,  1793.) 

279.  —  31  juillet  1806.  DÉCRET. 

FABRIQUES   DES   ÉGLISES.  —  FABRIQUES    SUPPRIMÉES. 

Art.  1".  Les  biens  des  fiibriques  des  églises  supprimées  appartiennent 
aux  fabriques  des  églises  auxquelles  les  églises  supprimées  sont  réunies, 
quand  même  ces  biens  seraient  situés  dans  <les  communes  étrangères.  {Bul- 
clin,  1819.) 

280.  -  9  août  1806.  DÉCRET. 

agents  du  gouvernement.  — FONCTIONNAIRES.  —  INFORMATIONS  JURIDIQUES. 

Art.  3.  La  disposition  de  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  YIII  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  (pie  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des  délits 
informciit  et  recueillent  tous  les  renseignements  rfdatifs  aux  délits  commis 
l)ar  nos  agents  dans  l'exercice  di;  leurs  Ibuctittus;  mais  il  ne  peut  être,  en 
Cl-  cas,  décerné  aucun  mandat  ni  subi  aucun  interrogatoire  juridique  sans 
l'auloiisaiiou  pi'éalable  du  gouvernement.  (  linllcl/n,  1822.) 
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281.  -  18  scplcmhrri  -180G.  DÉCRKT. 

CAUTIONNliME.MS.     —    CLKTIIIC.VTS    DE    l'KOI'KIÉTK. 

Akt.  1er.  La  caisse  d'amorlissemcnl  est  autorisée  à  rembourser  les  caulion- 
nemcnts  des  titulaires  décédés  ou  interdits,  aux  héritiers  et  ayant  droit,  sur 
simple  rapport, 

i"  Du  C(;rtifi(al  d'inscription  ou  des  litres  constatant  le  paiement  du  cau- 
tionnement; 2°  des  certiticats  de  (/tiitus,  d'al'ficlie  et  de  non  opposition  pres- 
crits par  les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  XIII;  3"  et  d'un  certificat 
ou  d'un  acte  de  notoriété,  contenant  les  noms,  prénoms  et  domieili-s  des 
héritiers  et  ayant  droit,  la  qualité  en  laquelle  ils  procèdent  et  possèdent,  l'in- 
dication de  leurs  portions  dans  le  cautionnement  à  rembourser,  et  l'époque 
de  leur  jouissance. 

Ce  certilicat  devra  être  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lors- 
qu'il y  aura  eu  inventaire  ou  partafj[e  par  acte  public,  ou  transmission  gra- 
tuite â  titre  entre  vils  ou  par  testament  ; 

11  le  sera  par  le  juge  de  [)ai.\  du  domicile  du  décédé,  sur  l'attestation  de  deux 
témoins,  lors(|u'il  n'existera  aucun  desdits  actes  en  forme  authentique. 

Si  la  propriété  est  constatée  par  jugement,  le  grcllier  dépositaire  de  la 
minute  délivrera  le  certilicat. 

2,  Ces  ceriilicats  seront  assujettis  au  simple  droit  d'enregistrement  d'un 
franc,  devront  être  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent  décret. 

PREMIER    MODÈLE. 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms), grefiîer  du  tribunal  de 
déparlement  de  certifie ,  conformément  au  décret  impérial 

du  que  par  jugement  dudit  tribunal,  en  date  du 

tel  OH  tels  (noms,  prénoms  et  (jualités )  a  ou  ont  été  déclarés  propriétaires  du 
cautionnement  fourni   |)ar  le  &ieur  (//o»/,  prénoms  et  (jualités),  et  que  ledit 
on  lesdits  a  ou  ont  seuls  droit  de  recevoir 

le  remboursement  dudit  cautionnement,  en  capital  ou  intérêts. 
Fait  à 

ISota.  Ce  certilicat  énoncera  la  [)ortion  alïéranle  à  chacun  des  ayant  droit, 
la  qualité  dans  laquelle  celte  portion  lui  est  dévolue;  si  c'est  comme  héritier, 
donataire,  légataire  ou  créancier.  11  contiendra  les  noms  des  tuteurs  des  mi 
neurs,  s'il  en  existe;  el  enfin,  il  devra  être  légalisé  par  le  président. 

SECO^JD   MODÈLE. 

Je  soussigné  (nom,  prénoms),  juge  de   paix  du  canton  de 
arrondissement  de  département  de  certifie, 

conformément  au  décret  impérial  du  18  septembre  180G,  et  sur  l'attestation 
de  (noms,  prénoms,  (jua/iiés  et  résidence  des  deux  témoins),  ([ue  le  sieur  ()iom, 
prénoms  et  (juiUités  du  titulaire)  est  décédé  à  le  abirUesiat; 

qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire,  et  que  dame 
sa  veuve,  demeurant  à  ou  que  tel  on  tels  (mettre  les  noms, 

prénoms,  (pmlités  et  résidences)  son  seul  héritier  ou  ses  seuls  héritiers,  est  pro- 
propriétaire  ou  sont  propriétaires  du  capital  et  des  intérêts  du  cautionne- 
ment que  ledit  sieur  a  fourni  en  sadite  qualité,  et  qu'il  a 
ou  qu'ils  ont  droit  d'en  recevoir  le  remboursement. 

(  Ce  certilicat  énoncera  la  portion  afiérante  à  chacun  des  ayant  droit;  et 
s'il  y  a  des  mineurs,  les  noms  des  tuteurs  (pii  ont  ilroit  de  toucher  pour  eux.) 
Fait  à 

Nota.  Ces  sortes  de  certificats  de  propriété  ne  doivent  et  ne  peuvent  être 
délivrés  par  un  juge  de  paix  (|u'autant  (pi'il  n'existe  aucun  acte  de  trans- 
mission de  propriété  passé  devant  notaires.  S'il  en  existe,  ils  doivent  être 
délivrés  par  les  notaires  détenteurs  des  minutes  desdils  actes. 

Ce  cçrlilical  doit  être  légalisé.  (DuUcûny  lO'JO.^ 
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282.  -  23  septembre  1806.  DÉCRET. 

CERTIFICATS   DE   VIE.     —   IHFIRMITÉ   DES   AYANT   DROIT. 

Art.  1".  Les  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'ctat  qui,  par  cause  de 
maladie  ou  d'intirmités,  ne  pourront  se  transporter  au  domicile  du  notaire 
certificateur  de  leur  arrondissement,  lui  adresseront  une  attestation  du  maire 
de  leur  commune,  visée  du  sous-préfet  ou  du  juge  de  paix,  constatant  leur 
existence,  leur  maladie  ou  infirmité.  (  Bulletin^  1953.  ) 

283.  —  12  novembre  1806.  AVIS.  — instruction  crisiinelle.  —  fins  de  non- 

RECEVOIR.  —  expédition    DES    AFFAIRES.    —  ULTRA    PETITA. 

Un  tribunal,  soit  d'appel,  soit  de  première  instance,  ne  peut  adjuger  ce 
qu'on  ne  lui  demande  pas;  et  tout  jugement  qui  prononce  ultra pelitUy  est 
essentiellement  vicieux.... 

Les  fins  de  non-recevoir  couvrent  beaucoup  de  vices  de  procédure;  elles 
ont  été  instituées  pour  l'expédition  des  affaires,  qui  est  communément  plus 
importante  que  la  compétence.... 

Une  fois  que  l'action  du  plaignant  a  été  introduite,  le  ministère  public 
est  saisi  de  l'action  publique.  11  n'appartient  point  au  plaignant  d'instruire 
sur  cette  action;  sa  plainte  la  fait  naître,  mais  ne  lui  en  donne  pas  la  pour- 
suite.... (  BuUeiiny  2044.  ) 

284. —20  novembre  1806.  AVIS.  —  ecclésiastiques,  —fonctionnaires. — 

DISPENSES   DE    TUTELLE.  —  ART.    427    DU    CODE    CIVIL. 

La  dispense  accordée  par  cet  article  à  tout  citoyen  exerçant  une  fonction 
publique  dans  un  déparlement  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit,  est 
applicable,  non  seulement  aux  ecclésiastiques  desservant  des  cures  ou  des 
succursales,  mais  à  toutes  personnes  exerçant  pour  les  cultes  des  fonctions 
qui  exigent  résidence,  dans  lesquelles  ils  sont  agréés  par  sa  majesté,  et  pour 
lesquelles  ils  prêtent  serment.  (Bulletin,  2047 .J 

285.-25  novembre  1806.  DÉCRET. 

INDUSTRIE.  —  PROPRIÉTÉ.  —  BREVETS.  —  ACTIONS. 

Art.  1".  La  disposition  de  l'art.  14  du  titre  H  de  la  loi  du  25  mai  1791, 
portant  règlement  sur  la  propriété  des  auteurs  de  découvertes  en  tout  genre 
d'industrie,  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  la  défense  d'exploiter  les  brevets 
d'invention  par  actions. 

Ceux  qui  voudraient  exploiter  leurs  titres  de  cette  manière,  seront  tenus 
de  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  gouvernement.  (Bulletin,  2050.) 

286.  —  25  janvier  1807.  DÉCRET. 

INDUSTRIE.  —  BREVETS.  —  DÉPART.  —  PRIORITÉ. 

Art.  1".  Les  années  de  jouissance  d'un  brevet  d'invention,  de  perfection- 
nement ou  d'importation,  commencent  à  courir  de  la  date  du  certilicat  de 
demande  délivré  par  notre  ministre  de  l'inlérieur  :  ce  certilicat  établit  en 
laveur  du  demandeur  une  jouissance  provisoire,  qui  devient  définitive  par 
l'expédition  du  décret  qui  doit  suivre  ce  certificat. 

2.  La  priorité  d'invention,  dans  le  cas  de  contestation  entre  deux  brevetés 
pour  le  môme  objet,  est  acquise  à  celui  qui  le  premier  a  fait,  au  secrétariat 
de  la  préfecture  du  déparlement  de  son  domicile,  le  dépôt  de  pièces  exigé 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  7  janvier  1791.  (Bulletin,  2184.) 

287. -9  mai  1807,  AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,  APPROUVÉ  LE  1"  JUIN. 

HYPOTHÈQUES  LÉGALES  NON  INSCRITES.  —  PURGE, 

Premièrement,  que  lorsque  soit  la  femme  ou  ceux  qui  la  représentent,  soit 
le  subrogé  tuteur,  n(;  seront  pas  connus  de  l'acquéreur,  il  sera  nécessaire  et 
il  suffira,  pour  remplacer  la  signification  qui  doit  leur  être  faite  aux  termes 
<ludit  art.  2J94,  en  premier  lieu,  que  dans  la  signification  à  fi)ire  au  procu- 
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rcur  impérial,  l'acquérour  déclare  cpn!  ceux  du  chef  d<;s(iuols  il  pourrait  ôlre 
formé  des  inscriptions  pour  raison  d'Iivpothèquiîs  légales  existantes  indé'pen- 
damment  de  l'inscription  n'étant  pas  connus,  il  fera  publier  la  susdit»;  sii,'ni- 
iicalion  dans  les  formes  pr(.'scrites  |)ar  l'art.  083  du  Cod»'  de  procéduic  civil*;; 
en  second  lieu,  que  le  susdit  acquéreur  fasse  cette  publication  dans  lesdiies 
formes  de  l'art.  683  du  Code  de  procédure  civile,  ou  que,  s'il  n'y  avait  pas  de 
journal  dans  le  déparlement,  l'acquéreur  se  fasse  délivrer  par  le  procureur 
impérial  un  certiiicat  [loriant  qu'il  n'en  existe  pas; 

Secondement,  que  le  délai  de  deux  mois  lixé  par  l'art.  2194  du  Code  civil, 
pour  prendre  in?cri])lion  du  chef  des  femmes  et  des  mineurs  et  interdits,  ne 
devra  courir  que  du  jour  de  la  [)ublication  faite  aux  termes  du  susdit  art.  083 
du  Code  de  procédure  civile,  ou  du  jour  de  la  délivrance  du  certiiicat  du 
procureur  impérial,  portant  qu'il  n'existe  pas  de  journal  dans  le  déparle- 
ment. (Bulletin,  2451.) 

288.  -  20  juillet  1807.  AVIS. 

COMMUNES.  —  PARTAGES   DE    BIENS   INDIVIS   ENTRE   DEUX. 

Ce  partage  doit  être  fait  en  raison  du  nombre  de  feux  par  chaque  com- 
mune, et  sans  avoir  égard  à  l'étendue  du  territoire  de  chacune  d'elles.  {Bul- 
letin, 2612.) 

289.-12  août  1807.  DÉCRET. 

HOSPICES. —ÉTABLISSEMENTS   PUBLICS.  —  BAUX    A    FERME. 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  baux  à  ferme 
des  hospices  et  autres  établissements  publics  de  bienfaisance  ou  d'instruc- 
tion publique,  pour  la  durée  ordinaire,  seront  faits  aux  enchères,  par-devant 
un  notaire  qui  sera  désigné  parle  préfet  du  département,  et  le  droit  d'hypo- 
thèque sur  tous  les  biens  du  preneur  y  sera  stipulé  par  la  désignation,  confor- 
mément au  Code  civd. 

2.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  cl  de  la  jouissance  sera  préala- 
blement dressé  parla  commission  administrative,  le  bureau  de  bienfaisance 
ou  le  bureau  d'administration,  selon  la  nature  de  rétablissement. 

Le  sous-préfet  donnera  son  avis,  et  le  préfet  approuvera  ou  modifiera  ledit 
cahier  des  charges. 

3.  Les  affiches,  pour  l'adjudication,  seront  apposées  dans  les  formes  et  aux 
termes  déjà  indiqués  par  les  lois  et  règlements,  et,  en  outre,  leur  extrait  sera 
inséré  dans  le  journal  du  lieu  d(^  la  situation  de  rétablissement,  ou,  à  défaut, 
dans  celui  du  département,  selon  (pi'il  est  prescrit  à  l'art.  C83  du  Code  de 
procédure  civile. 

11  sera  fait  mention  du  tout  dans  l'actiî  d'adjudication. 

4.  Un  membre  de  la  commission  des  hospices,  du  bureau  de  bienfaisance 
ou  du  bureau  d'administration,  assistera  aux  enchères  et  à  l'adjudication. 

5.  Elle  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet  du  département; 
et  le  délai  pour  l'enregistrement  sera  de  (juinze  jours  après  Celui  où  elle  aura 
été  donnée.  {Bulletin,  2655.)  ^jCiT"  '-oi  du  iS  juillet  1837,  art.  10, 17, 18,  21. 

290.  — 12  août  1807.  AVIS.  —  consignations.  —  caisse.  — saisies-arrêts. 

...  La  caisse  d'amortissement  est  libérée  du  moment  qu'elle  a  délivré  ses 
mandats; 

.  .  .  Les  oppositions  formées  à  la  caisse  d'amortissement  affectent  le  ca- 
pital et  les  intérêts  échus  et  à  échoir,  à  moins  que  mention  expresse  ne  soit 
failli  pour  les  restreindre  au  ca|)ilal  seulement; 

.  .  .  Les  oppositions  faites  aux  grellés  des  tribunaux  ne  peuvent  valoir  «pie 
pour  les  capitaux,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  notitiéesà  la  caisse  d'amorlis- 
sement.  {Bulletin,  2061.) 

291.  — 12  août  1807.  AVIS. 

COMMUNES. — POURSUITES  CONTRE  ELLES.    -DKI'OIS  A  LA    CAISSE   D'AMORTISSEMENT, 

Considérant  que,  dans  l'exercice  des  droits  des  créanciers  des  communes^ 
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il  faul  distinguer  la  lacullé  qu'ils  ont  d'obtenir  contre  elles  une  condam- 
nation en  justice,  et  les  actes  qui  ont  pour  but  de  mettre  leur  titre  à  exé- 
cution; 

Que  pour  l'obteniion  du  titre,  il  est  hors  de  doute  que  tout  créancier  d'une 
commune  peut  s'adresser  aux  tribunaux,  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas 
spécialement  attribués  à  l'administration  ;  mais  que,  pour  obtenir  un  paie- 
ment forcé,  le  créancier  d'une  commune  ne  peut  jamais  s'adresser  qu'à  l'ad- 
ministration;... 

Considérant  enfin,  que  la  caisse  d'amortissement  doit  être  regardée  non 
comme  débitrice  des  communes,  mais  seulement  comme  dépositaire  de  leurs 
fonds  et  comme  leur  caisse  particulière  destinée  à  conserver  une  partie  dé- 
signée de  leur  actif, 

Est  d'avis. 

Que  la  caisse  d'amortissement  ne  doit  point  recevoir  des  oppositions  de  la 
part  des  particuliers  sur  les  fonds  appartenant  aux  com.munes;  sauf  aux  créan- 
ciers à  se  pourvoir  auprès  de  l'administration,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la 
décision  exigée  par  l'arrêté  du  19  ventôse  an  X.  ^:::^  Loi,  iS  juillet  IBSl. 
{Bulletin^  26ti2.) 

292.-18  août  1807.  DÉCRET. 

TRÉSOR   PUBLIC. — SAISIES-ARKÊTS    ES   MAINS    d'aGENTS    PUBLICS.  —  PROCÉDURE 
DANS    LES   AFFAIRES    IXTÉRESSAM   LE    GOUVERXEMEM. 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  d'état  du  12  mai  1807,  approuvé  par  nous  le 
l""  juin  suivant; 

Considérant...  que  d'après  le  susdit  avis  de  noire  conseil  d'état,  approuvé 
par  nous,  l'abrogation  prononcée  par  l'art.  1041  du  Code  de  procédure  civile 
ne  s'étend  point  aux  afiaires  qui  intéressent  le  gouvernement,  pour  lesquelles 
il  a  toujours  été  regardé  comme  nécessaire  de  se  régir  par  des  lois  spéciales, 
soit  en  simplifiant  la  procédure,  soit  en  produisant  des  formes  différentes; 

Qu'ainsi  les  lois  des  19  février  1792  et  30  mai  1793  continuent  d'être  les  rè- 
gles de  la  matière,  à  l'excepiion  des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
qui  portent  nominativement  sur  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  signifiées 
aux  administrations  publiques,  et  qui  se  bornent  aux  deux  art.  561  et  569; 

Voulant,  pour  le  bien  de  notre  service  et  pour  celui  des  parties  intéressées, 
réunir  toutes  lés  dispositions  relatives  à  cet  objet,  et  l'yciliter  la  forme  des  rè- 
gles à  observer; 

]Notre  conseil  d'étal  entendu , 

IS'ous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1*^'.  Indépendamment  des  formalités  communes  à  tous  les  exploits  , 
tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  des  receveurs,  dé- 
positaires ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  publics,  en  cette  qua- 
lité, expliquera  clairement  les  noms  et  qualités  de  la  partie  saisie;  il  contien- 
dra, en  outre,  la  désignation  de  l'objet  saisi. 

2.  L'exploit  énoncera  pareillement  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt 
ou  opposition  est  faite;  et  il  sera  fourni,  avec  copie  de  l'exploit,  auxdils  re- 
ceveurs, caissiers  ou  administrateurs,  copie  ou  extrait  en  forme  du  titre  du 
saisissant. 

3.  A  défaut,  parle  saisissant,  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les 
nrt.  1  et  2  ci-dessus,  la  saisie-arrêt  ou  opposition  sera  regardée  comme  non 
avenue. 

4.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  n'aura  d'effet  que  jusqu'à  concurrence  delà 
sonmie  portée  en  l'exploit. 

5.  La  !-aibie-arrci  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des  receveurs,  dé- 
positaires ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  denier^  publics,  en  cette  qua- 
lité, ne  sera  point  valable,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  per>onne  préposée  pour 
le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'originaî ,  ou  ,  en  cas  de  refus,  i)ar  le 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence, 
lequel  en  donnera  de  suite  avis  aux  chefs  des  administrations  respectives. 

-.^^  0.  Ltb  leccveuis,  dépositaires  ou  aduiinibiratcurs  seront  tenus  de  délivrer. 
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sur  la  (Icmando  du  saisissant,  un  certilicai  qui  tiendra  lieu,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, de  lous  autres  actes  et  formalités  prescrits,  à  l'égard  des  tiers  saisis, 
par  Ifî  litre  MI  du  livre  V  du  Code  de  procédure  civile. 

S'il  n'est  rien  dû  au  saisi,  le  c(Mtilicaf  l'énoncera. 

Si  la  somme  due  au  saisi  est  liciuidc,  h;  certilicat  en  déclarera  le  montant; 

iSi  elle  n'est  pas  liquide,  le  certilicat  l'exprimera. 

7.  Dans  le  cas  où  il  serait  survenu  des  saisi<'S-arrêts  ou  oppositions  sur  la 
jnème  partie  et  pour  le  même  objet,  les  reC(3veurs,  dépositairi^s  ou  adminis- 
trateurs seront  tenus,  dans  les  cerlilicats  qui  leur  seront  demandés,  de  faire 
jucniion  de>dites  saisies-arrêts  ou  oppositions,  et  de  désigner  les  rionis  et 
l'Iection  de  domicile  des  saisissants,  et  les  causes  desdiles  saisies-arrêts  ou 
oppositions. 

8.  S'il  survi(;nt  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions  depuis  la  déli- 
vrance d'un  certilicat,  les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  seront 
leims,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  d'en  fournir  un  extrait  conte- 
nant par(3illement  les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisissants,  et  les  cau- 
ses dt'sdiles  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

9.  Tout  receveur,  dépositaire  ou  administrateur  de  caisses  ou  de  deniers 
publics,  entre  les  mains  duquel  il  existera  une  sais  e-arrét  ou  opposition  sur 
une  partie  prenante,  ne  pourra  vider  ses  mains  sans  le  consentement  des  par- 
lies  intéressées,  ou  sans  y  être  autorisé  par  justice.  (Bulletin,  26G3.) 

293.  —  18  août  1807.  AYIS.  —  féodalité.  —  communes.  —  halles.  —  hallage.' 

Le  conseil  d'état,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  l'empe- 
reur et  roi  ; 

Vu  les  art.  li,  15  et  19  de  la  loi  du  28  mars  1790,  portant  que  les  droits  de 
]iallage  sont  supprimés  sans  indemnité;  que  cc[)endant  ceux  desdits  droits 
<iui  auraient  été  concédés  pour  dédommagement  de  frais  de  construction,  sont 
exceptés  de  cette  suppression,  et  que  les  bâtiments  des  halles  continueront 
d'appartenir  à  leurs  ])ropriétaires; 

Vu  la  loi  du  25  (28)  août  1792,  qui  a  supprimé  tous  les  droits  seigneuriaux, 
tant  féodaux  que  censueis,  ainsi  que  lous  les  abonnements,  pensions  ou  pres- 
tations quelconques  qui  les  représentaient,  à  moins  qu'ils  ne  fus^enl  justiliés 
avoir  eu  pour  cause  une  concession  primitive  de  fonds,  et  a  déclaré,  par  l'arl.  8, 
tes  derniers  droits  raclieiables; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1793,  qui  a  supprimé  toutes  redevances  et  lous  droits, 
même  ceux  qui  avaient  été  conservés  par  le  décret  du  25  août  1792,  à  l'excep- 
tion des  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non  féodales; 

Vu  un  mémoire  du  préfet  du  départemer.t  d(î  la  Charente,  dans  lequel  il  est 
«lit  (pie  les  bancs  des  halles  de  la  plupart  des  communes  avaient  été  aliénés 
l)ar  les  proi)riétaires  du  bâtiment  à  des  particuliers,  moyennan,  une  redevance 
annuelle,  et  que  les  preneurs  ont  cessé  de  servir  cette  renie,  sous  prétexlc 
qu'elle  a  été  supprimée  par  la  loi  du  28  mars  1790; 

Considérant  que  cette  loi  n'a  j)rononcé  celte  suppression  que  des  droits  féo- 
daux et  de  ceux  de  hallage  qui  étaient  perçus  à  raison  de  l'apport  et  du  déitôt 
de  marchandises  dans  les  halles;  qu'elle  a  maintenu  ceux  mentioimés  dans 
l'art.  13,  qui,  dans  l'origine,  avaient  été  établis  pour  frais  de  construction,  et 
(ju'il  n'a  point  été  dérogé  à  celle  disi)Osilion  par  les  lois  subséquentes, 

Ksi  d'avis  que  les  rentes  pour  concession  de  bancs  sous  les  halles  ntî  sont 
jias  féodales  par  elles-mêmes; 

Que  la  question  de  savoir  si  elles  sont  dues  dans  les  cas  particuliers,  est  du 
ressort  d(;s  tribunaux,  qui  jugeront  sur  le  vu  des  titres  et  le  din*  des  parties, 
e\  que  les  communes  doivent  être  autorisées  à  poursuivre  les  débiteurs.  (/>»/- 
ictin,  2(j70.) 

294.--  3  septembre  1807.  LOI.  —  intérêt  de  l'argent. 

Art.  1*'.  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra  excéder,  en  matière  civile,  cinq 
pour  cent,  ni  en  matière  de  commerce,  six  pour  cent,  le  tout  sans  retenue. 
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2.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de  cinq  pour  cent;  et  en  matière 
de  commerce,  de  six  pour  cent,  aussi  sans  retenue. 

3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux 
excédant  celui  qui  est  fixé  par  l'art.  1",  le  prêteur  sera  condamné,  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation ,  à  restituer  cet  excédant  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souf- 
frir la  réduction  sur  le  principal  de  la  créance,  et  pourra  même  être  renvoyé, 
s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  correctionnel ,  pour  y  être  jugé  conformément 
à  l'article  suivant. 

4.  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  habituellement  à  l'usure, 
sera  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  et,  en  cas  de  conviction,  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il  aura 
prêtés  à  usure. 

S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du  prêteur,  il 
sera  condamné,  outre  l'amende  ci-dessus,  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans. 

5.  11  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts  par  contrats  ou  autres 
actes  faits  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi.  {Bulletin,  2740.) 

295.—  3  septembre  1807.  LOL  —  vérification  d'écriture.  —  hypothèque. 

Art.  1".  Lorsqu'il  aura  été  rendu  un  jugement  sur  une  demande  en  recon- 
naissance d'obligation  sous  seing  privé,  formée  avant  l'échéance  ou  l'exi- 
gibilité de  ladite  obligation,  il  ne  pourra  être  pris  aucune  inscription  hypo- 
thécaire en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à  défaut  de  paiement  de  î'obligaiion 
après  son  échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  stipulation 
coniraire. 

2.  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne  pourront  être  répétés  contre  le  débi- 
teur, que  dans  le  cas  où  il  aura  dénié  sa  signature. 

Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  du  débileur,  tant  dans  le  cas 
dont  il  vient  d'être  parlé,  que  lorsqu'il  aura  refusé  de  se  libérer  après  l'é- 
chéance ou  l'exigibilité  de  la  dette.  {Bulletin^  2741.) 

296.  — 16  septembre  1807.LOL— marais.  — dessèchement.— utilité  publique. 

^3*"  Référé  au  Bulletin,  et  à  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  utiliti 
publique.  (Bulletin,  2791 .  ) 

297.  -  2  octobre  1807.  DÉCRET.  —  magistrats  infirmes. 

Art.  1".  Ceux  de  nos  officiers,  dans  nos  cours  de  cassation,  d'appel,  d( 
justice  criminelle ,  ou  dans  nos  tribunaux  de  première  instance,  que  la  cécité 
la  surdité  ou  d'autres  infirmités  graves  mettraient  hors  d'état  d'exercer  leun 
fondions,  seront  admis  à  prendre  leur  retraite. 

2.  Lorsque  ceux  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  ci-dessus  déterminés, 
négligeront  de  demander  leur  retraite,  nos  présidents  et  nos  procureurs  géné- 
raux en  donneront  avis  à  notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  qui,  aprè 
avoir  demandé  les  observations  de  celui  auquel  on  propose  d'accorder  une  re- 
traite, nousciu  fera  son  rapport  pour  être  par  nous  statué  ainsi  qu'il  appartiendra 

3.  Les  oiriciers  de  nos  cours  et  tribunaux,  en  retraite,  conserveront  leui 
titre,  leur  rang  et  leurs  prérogatives  honorifiques,  sans  néanmoins  pouvoi 
exercer  leurs  fondions  :  ils  continurront  d'être  portés  sur  le  tableau,  et  d'as 
sister  aux  cérémonies  \mhUqucs.  (  Bulletin,  2Si3.) 

298.-  11  janvier  1808.  AVIS. 

pensions  MILITAIRES.— retenues  AU  PROFIT  DES   FAMILLES. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  ordonner  une  retenue,  du  tiers  au  plus,  sur  1. 
pension  ou  solde  de  retraite  de  tout  militaire  qui  ne  remplirait  pas  ,  à  l'égan 
de  sa  femme  ou  de  ses  enfants,  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
chap.  5  et  G  du  tit.  V  du  livre  1"  du  Code  civil;  sauf  le  recours  du  mari  ai 
conseil  d'état,  commission  du  contentieux,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  lés 
par  la  décision  du  ministre.  (Bulletin,  2937.) 
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299.—  11  janvier  1808.  AVIS. 

fiÉRITIERS  BÉNÉFICIA.IRES,—  TRANSFERTS  DE  RENTES. 

L'héritier  bénéficiaire  no  peut  faire  le  transfert  des  renies  au  dessus  de 
cinquante  francs,  sans  être  préalahlenienl  autorisé. 

Qu'est-ce  qu'un  héritier  bénéllciaire?  On  en  trouve  la  définition  dans 
l'art.  803  du  Code:  «  C'est  un  homme  chargé  d'administrer  les  biens  d'une 
«  succession,  et  qui  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux  créanciers 
«  et  aux  légataires.  » 

La  qualité  d'administrateur  ne  donne  certainement  pas  le  droit  de  vendre; 
aussi  a-l-il  fallu  une  disposition  particulière  de  la  loi  pour  autoriser  l'héritier 
bénéficiaire  à  vendre  certaijis  objets  de  la  succession,  et  pour  régler  le  mode 
de  la  vente. 

C'est  l'objet  de  l'art.  805  du  Code  : 

«L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que 
«  par  le  ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères,  et  après  les  affiches  el 
«  publications  accoutumées.  » 

La  seule  lecture  de  cet  article  suffit  pour  convaincre  que  le  législateur  s'oc- 
cupait, en  ce  moment,  des  choses  qui  sont  meubles /^ar  leur  nature,  et  non  pas 
de  celles  qui  soot  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  comme  les  rentes... 
(  Bidlctin,  2946.  ) 

300.  —  16  janvier  1808.  DÉCRET. 

BANQUE  DE   FRANCE.  —  ACTIONS.  —  TRANSFERTS.  —  MAJORATS. 

Art.  1".  Le  capital  de  la  banque  de  France  se  compose  de  quatre-vingt-dix 
mille  actions,  chaque  action  étant  de  mille  francs  en  fonds  primitif,  el  de 
plus,  d'un  droit  d'un  quatre-vingt-dix  millième  sur  les  fonds  de  réserve. 

Chaque  action  est  représentée  sur  les  registres  de  la  banque  par  une  inscrip- 
tion nominale  de  mille  francs. 

2.  Les  actionnaires  de  la  banque  no  sont  responsables  de  ses  engagements, 
que  jusqu'à  la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

3.  Les  actions  de  la  bantjue  peu\(iu  être  acquises  par  des  étrangers. 

4.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  de  simples  transferts  sur  des  re- 
gistres doubles  tenus  à  cet  effet. 

Elles  sont  valablement  transférées  par  la  déclaration  du  propriétaire  ou  de 
son  fondé  de  pouvoirs,  signée  sur  les  registres,  et  certifiée  par  un  agent  de 
change,  s'il  n'y  a  opposition  signifiée  et  visée  à  la  banque. 

5.  Les  actions  de  la  banque  pourront  faire  partie  des  biens  formant  la  dota- 
tion d'un  litre  héréditaire,  qui  serait  érigé  par  sa  majesté,  conformément  au 
séna lus-consul  te  du  14  août  1806. 

6.  Les  actions  de  la  banque,  au  cas  de  l'article  précédent,  seront  possédées, 
quant  à  l'hérédité  et  à  la  réversibilité,  conformément  aux  dispositions  du 
sénatus-consulle,  et  au  paragraphe;  3  de  l'article  896  du  Code  Napoléon. 

7.  Les  actionnaires  (jui  voudront  donner  à  leurs  actions  la  (jualité  d'im- 
meubles, en  auront  la  faculté;  et  ils  en  feront  la  déclaration  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  tranforis. 

Cette  déclaration  une  fois  transcrite  sur  le  registre,  les  actions  immobilisées 
resteront  soumises  au  Code  Mapoléon ,  et  aux  lois  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque, comme  les  propriétés  foncières:  elles  no  pourront  être  aliénées  et  les 
privilèges  et  hypothèques  ètri;  purgés  qu'en  se  conformant  au  Code  INapolécm 
et  aux  lois  relatives  aux  privilèges  et  hvpolhè(iucssur  les  propriétés  foncières. 
(  Bulletin,  2953.  ) 

301.  —22  janvier  1808.  DÉCRET. 

WAVIGATION   INTÉRIEURE.  —  CHEMINS   DE    HVLAGE. — VOIRIE   (GRANDE.) 


appi 

y 


Art.  1".  Les  dispositions  de  l'art.  7,  titre  28  de  l'ordonnance  de  1669,  sont 
)plirables  à  toutes  les  rivières  navigables  de  l'empire,  soit  que  la  na\igation 
fût  établie  à  celle  époque,  soii  que  le  gouvernement  se  soit  délerminé 
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depuis,  ou  se  détermine  aujourd'hui  et  à  l'avenir,  à  les  rendre  navigables. 

2.  En  conséquence,  les  propriétaires  riverains,  en  quelque  temps  que  la 
navigalion  ail  été  ou  soit  établie,  sont  tenus  de  laisser  le  passage  pour  le 
chemin  de  halage.  t 

3.  11  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  où  la  navigation  n'exis- 
tait pas  et  où  ell(^  s'établira,  une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'ils 
éprouveront;  et  cette  indemnité  sera  évaluée  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  16  septembre  dernier. 

4.  L'administration  pourra,  lorsque  le  service  n'en  souffrira  pas,  restreindre 
la  largeur  des  chemins  de  halage,  notamment  quand  il  y  aura  aniérieuremenl 
des  clôtures  en  haies  vives,  murailles  ou  travaux  d'art,  ou  des  maisons  à  dé- 
truire. {Bulletin,  295-4.) 

^^:^=»  Ordonnance  du  13  août  1669,  sur  les  eaux  et  forêts,  t.  XXVIII ,  art.  7. 
«  Les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables ,  laisseront  le 
«  long  des  bords  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place  en  largeur,  pour  chemin  et 
«  trait  des  chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôtures,  plus  presque 
«  de  trente  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  dix  pieds  de  l'autre  bord;  à 
«  peine  de  500  livres  d'amende,  confiscation  des  arbres,  et  d'être  les  contrevenants 
«  contraints  à  réparer  et  remettre  les  chemins  en  état,  et  à  leurs  frais.  » 

302.  —  2  février  1808.  AVIS. 

PENSIONS,  "RETRAITES,    TRAITEMENTS   DE   RÉFORME    MILITAIRE. — INALIÉNABLES. 

Est  d'avis,  1°  que  d'après  l'arrêté  du  7  thermidor  an  X,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  nouvelle  disposition,  les  soldes  de  retraite  et  pensions  mili- 
taires et  de  la  légion  d'honneur  sont  inaliénables  ; 

2°  Que  les  traitements  de  réforme  ne  sont  pas  susceptibles  non  plus  d'a- 
liénation. (Bulletin,  3069.) 

303.  —  9  février  1808.  AYIS,  APPROUVÉ  LE  21. 

UTILITÉ    PLBLKjLE.  —  D03IAINE    DE    L'ÉTAT.   —  ALIÉNATIONS. 

Est  d'avis  que  les  biens  et  domaines  nationaux  sont,  comme  les  propriétés 
particulières,  susceptibles  d'être  aliénés,  en  cas  de  besoin,  pour  utilité  pu- 
blique, déparlementale  ou  communale,  à  estimation  d'experts;  qu'en  con- 
séquence il  y  a  lieu  à  procéder  d'après  ce  principe  et  fairy  un  rapport  sur 
la  demande  de  la  ville  d'ivrée,  d'acquérir  à  estimation  par  experts  une  pro- 
priété domaniale  pour  un  cimetière;  pour  être,  par  sa  majesté,  siatué  ce 
qu'il  appartiendra.  Approuvé.  Signé  NAPOLÉON.  (lîz<//eïm  f/e  1831, 1160.) 

^5:^*  Cet  avis  motive  une  ordonnance  rendue  le  '2  février  1831 ,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal  de  Tarascon,  insérée  au  Bulletin  des  Lois  de  1831,  n°  1161. 

304. —19   février  1808.    —  SÉNATUS- CONSULTE. 

ÉTRANGERS. — ADMISSION  AUX  DROITS  DE  CITOYEN. 

Art.  1".  Les  étrangers  qui  rendront  ou  qui  auraient  rendu  des  services  à 
l'état,  ou  qui  apporteront  dans  son  sein  des  talents,  des  inventions  ou  une 
industrie  utiles,  ou  qui  formeront  de  grands  établissements,  pourront,  après 
un  an  de  domicile,  être  admis  à  jouir  du  droit  de  citoyen  français. 

2.  Ce  droit  leur  sera  conléré  par  un  décret  spécial  rendu  sur  le  rapport 
d'un  ministre,  le  conseil  d'état  entendu. 

3.  Il  sera  délivré  à  l'impétrant  une  expédition  dudit  décret,  visé  par  le 
garde-des-sceaux. 

4.  L'impétrant,  muni  de  cette  expédition,  se  présentera  devant  la  mu- 
nicipalitti  de  son  domicile,  pour  y  prêter  le  serment  d'obéissance  à  la  con- 
stitution et  de  liilélité  ;  il  sera  tenu  registre  et  dressé  procès-verbal 

de  celte  prestation  de  serment.  (Bulletin,  3064.) 

305.  —  1"  mars  1808.  DÉCRET.  — qualifications.  — titres. 

.\rt.  15.  Défendons  à  tous  nos  sujçis  de  s'arrogçr  des  titrçs  et  dçs  qualili- 
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entions  qno  nous  no  leur  aurions  pris  (îonférrs,  oi  aux  ofllfiors  do  l'Olal  civil, 
notanos  et  autres  do  les  leur  donner;  renouvelant,  autant  cpie  besoin  serait, 
contre  les  contrevenants  les  lois  actuell<;s  en  vigueur.  (Jiul/ctht,  3200.) 

306.  —  1*-^  mars  1808.  DÉCRET.  —  majohats. 

AiiT.  l*^'.  11  ne  pourra  entrer  dans  la  formation  d'un  majorât  que  des  im- 
meubles libres 

2.  Les  rentes  sur  l'état  et  les  actions  de  la  banque  de  France  pourront  être 
admises  dans  la  formation  d'un  majorât,  toutes  les  fois  qu'elles  auront  été  im- 
mobilisées; savoir,  les  actions  de  la  banque  en  la  manière  prescrite  par  l'art.  7 
de  notre  décret  du  1G  janvier  dernier;  et  les  rentes,  dans  les  formes  réglées 
par  les  articles  suivants. 

3.  Les  rentes  seront  immobilisées  par  la  déclaration  que  fera  le  proprié- 
taire, dans  la  même  forme  qut;  pour  les  transferts  de  rentes. 

5.  Les  extraits  d'inscription  qui  en  seront  délivrés,  ainsi  que  des  actions  sur 
la  banque  d(!  France,  porteront  un  timbre  qui  annoncera  qu'elles  sont  aflec- 
tées  à  un  majorât. 

23.  Les  lettres-patentes  seront publiées  et  enregistrées  à  la  cour  <rap- 

])el  et  au  tribunal  de  première  instance  du  domicile  de  l'impétrant  et  de  la 
situation  des  biens  affectés  au  majorai 

Elles  seront  en  outre  insérées  en  entier  au  Bulletin  des  lois,  et  transcrites 
sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens. 

35.  Le  tilr(!  qu'il  nous  aura  plu  d'attacher  à  chaque  majorât,  sera  alï'eclé 
exclusivement  à  celui  en  faveur  duquel  la  création  aura  lieu,  et  passera  à  sa 
descendance  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de  màlc  en  mâle,  par  ordre  de 
]uimogéniture. 

30.  Toutefois  aucun  de  nos  sujets,  revêtu  d'un  titre,  ne  pourra  adopter  un 
enfant  mâle,  suivant  les  règles  déterminées  par  le  Code  civil,  ou  transmettre 
le  titre  qui  lui  sera  accordé  ou  échu,  à  un  enfant  adopté  avant  qu'il  soit  re- 
vêtu de  ce  titre,  si  ce  n'est  avec  notre  autorisation,  énoncée  dans  nos  lettres- 
patentes  délivrées  à  cet  efiet. 

Celui  qui  voudra  obtenir  ladite  autorisation,  se  pourvoira  devant  notre  cou- 
sin le  prince  arcbi-chancelier,  qui  prendra  à  cet  égard  nos  ordres. 

40.  Les  biens  qui  j'orment  les  majorais,  sont  inalt-énables  ;  ils  ne  peuvent 
être  engagés  ni  saisis. 

Néanmoins,  les  enfants  du  fondateur,  qui  ne  seraient  pas  remplis  de  leur 
'  légitinu;  sur  les  biens  libres  de  leur  père,  pourront  en  demander  le  complé- 
ment sur  les  biens  donnés  par  le  père  pour  la  formation  du  majorât. 

41.  Tout  acte  de  vente,  donation  ou  autre  aliénation  de  ces  biens  par  le  ti- 
tulaire, tout  acte  qui  les  frapperait  de  privilège  ou  d'hypothèque,  tout  juge- 
ment qui  validerait  ces  actes,  hors  les  cas  ci-après  exprimés,  sont  nuls  de 
plein  droit. 

50.  Le  titulaire  du  majorât  sera  tenu, 

1"  D'ac(|uitter  les  impositions  et  autres  charges  réelles; 

2°  D'enlnslenir  les  biens  en  bon  père  de  famille; 

3"  De  payer  la  pension  de  la  veuve  du  titulaire  précédent; 

4°  De  payer  les  dett(!S  de  ce  titulaire,  pour  lesquelles,  aux  termes  de  l'art.  52, 
les  revenus  auraient  pu  être  délégués,  sans  néanmoins  que  le  titulaire  actuel 
soit  obligé  d'y  employer  plus  du  tiers  du  produit  des  biens,  pendant  les  deux 
premières  années  de  sa  jouissance; 

5"  De  payer,  à  défaut  d'autres  biens  suffisants,  les  dettes  de  la  nature  de 
celles  (pii  sont  énoncées  dans  l'art.  2101  du  Code  Napoléon,  et  qui  auraient 
été  laissées  par  les  père  et  mèrcî  décèdes  du  titulaire  actuel. 

Ces  paiements  ne  sont  forcés  que  jusqu'à  concurrence  d'une  année  du  re- 
venu. 

51.  Les  revenus  du  majorât  seront  insaisissables,  hors  le  cas  et  les  propor- 
tions où  ils  auraient  pu  être  délégués. 

52.  Ils  ne  pourront  être  délégués  que  pour  les  dettes  privilégiées  indiquées 
par  l'art.  2101  du  Code  Napoléon,  et  par  les  numéros  4  et  5  de  l'art.  2103; 
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mais  la  délégation  ne  sera  permise,  pour  cette  dernière  cause,  qu'autant  que 

les  réparations  n'excéderont  pas  colles  qui  sont  à  la  charge  des  usufruitiers. 

Dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  la  délégation  ne  pourra  avoir  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  du  revenu. 

53.  S'il  survient  des  cas  qui  exigent  des  travaux  ou  des  réparations  consi- 
dérables aux  édifices  ou  propriétés  composant  le  majorât,  et  excédant  les 
sommes  dont  la  disposition  est  ci-dessus  autorisée,  il  y  sera  pourvu,  s'il  y  a 
lieu,  par  un  décret  rendu  par  nous  en  conseil  d'état,  sur  la  demande  du  titu- 
laire et  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

56.  Pourront  les  titulaires  qui  auront  formé  eux-mêmes  la  dotation,  obte- 
nir, s'il  y  a  nécessité  ou  utilité,  l'autorisation  de  changer,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  biens  qui  la  composent. 

64.  Le  contrat  de  vente  ou  d'échange,  ou  l'adjudication,  aura  lieu  en  pré- 
sence du  procureur  général  du  conseil  du  sceau  des  titres  ou  de  son  délégué. 

65.  Toute  adjudication,  vente  ou  échange,  dans  lesquels  quelques-unes  des 
formalités  établies  dans  les  articles  précédents n'auront  pas  été  obser- 
vées, seront  nuls  et  de  nul  effet. 

66.  Les  nullités  seront  prononcées  par  notre  conseil  d'état... 

67.  L'acquéreur  devra  de  plein  droit  au  titulaire  les  intérêts  du  prix  jus- 
qu'au paiement,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  été  stipulés,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  jugement. 

Il  ne  sera  libéré  qu'en  versant  le  prix,  aux  termes  convenus,  dans  la  caisse 
d'amortissement,  qui  en  paiera  l'intérêt  au  titulaire.  (Bulletin,  3207.) 

307.  -  4  mars  1808.  DÉCRET. 

DÉBITEURS  DE  L'ÉTAT.  —  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  ALIMENTS. 

Art.  1^' .  Les  détenus  en  prison  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public,  ou 
de  tout  autre  fonctionnaire  public,  pour  cause  de  dettes  envers  l'état,  recevront 
la  nourriture  comme  les  prisonniers  à  la  requête  du  ministère  public.  (Bulle- 
tin, 3176.^ 

308.  —  7  mars  1808.  DÉCRET.  —  cimetières.  —  constructions  voisines. 

Art.  \".  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation,  élever  aucune  habitation,  ni 
creuser  aucun  puits,  à  moins  de  cent  mètres  des  nouveaux  cimetières  trans- 
férés hors  des  communes  en  vertu  des  lois  et  règlements. 

2.  Les  bâtiments  existants  ne  pourront  également  être  restaurés  ni  augmentés 
sans  autorisation. 

Les  puits  pourront,  après  visite  contradictoire  d'experts,  être  comblés  en 
vertu  d'ordonnance  du  préfet  du  département,  sur  la  demande  de  la  police  lo- 
cale. (Bulletin,  3177.^ 

309.  —  7  mars  1808.  AVIS. 

EMPHYTÉOSES  ;  DROITS  FÉODAUX.    —  AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 

1"  A  l'égard  des  redevances  créées  par  des  emphytéoses  perpétuelles,  elles 
doivent  être  considérées  comme  abolies,  toutes  les  fois  que  des  titres  y  rela- 
tifs il  résulte  que  ces  redevances  sont  ou  récognitives  de  la  seigneurie  directe 
réservée  par  le  bailleur,  ou  mélangées  de  droits  récognitifs  de  cette  seigneurie  ; 
et  en  tout  autre  cas  les  redevances  sont  maintenues. 

3'  Si,  d'après  ce  principe,  il  existait  encore  des  contestations  sur  la  ques- 
tion de  féodalité  desdites  rentes  originairement  dues  au  chapitre  de  l'église 
d'Aix  et  aujourd'hui  transférées  aux  hospices  de  la  même  ville,  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  de  les  juger.  (Bulletin,  3234.J 

310.  —  14  mars  1808.  DÉCRET.  —  gardes  du  commerce. 

^j3»  Ce  décret  est  spécial  pour  le  département  de  la  Seine.  Référé  au  Bulletin. 
(Bullctinf  3236.; 
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34i.  -  30  mars  1808.  DÉCRET. 

THinilNAUX.  —    RÈGLEMENT  EN  EXÉCUTION  DE  l'aRT.  -1042  DU  CODE  DE  PROCÉDURE. 

AitT.  15.  Lor <,qu fi  Vou\enurQ{ de  l'midience)n\.  aura  i)as  élé  faitcàriieun; 
prescrito,  le  président  ne  pourra  être  oxrusé  par  aucun  motif. 

17.  La  cour  n'accordera  de  congé,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  Ylll,  que  pour  cause  nécessaire,  et  qu'autant  que  l'absence 
du  juge  qui  le  demandera,  ne  fera  pas  manquer  le  service. 

Dans  le  cas  où  la  demande  de  congé  doit  être  adressée  au  grand-juge,  on 
devra  également  justili(;r,  par  un  certificat  du  premier  président  et  du  procu- 
reur général,  qu(;  le  service  no  souffrira  point  de  l'absence. 

34.  Lorsque  les  juges  trouveront  qu'une  cause  est  suffisamment  éclaircie,  le 
président  devra  fair(;  cesser  les  plaidoiries. 

37.  Si,  par  l'eflet  d'un  accident  extraordinaire,  le  président  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  sign(;r  la  feuille  d'audience,  elle  devra  l'être,  dans  h-s  vingt- 
quatre  beures  suivantes,  par  le  plus  ancien  des  juges  ayant  assisté  à  l'au- 
dience. Dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  signer  serait  de  la  part  du  greffier,  il 
suffira  que  le  président  en  fasse  mention  en  signant. 

39.  Les  feuilles  d'audience  seront  de  papier  de  même  format,  et  réunies  par 
année  en  forme  de  registre. 

73.  Les  dispositions  des  articles  29,  30,  .31 ,  32,  33,  34,  .35,  36,  37  et  39  du 
présent  règlement,  relatives  à  l'instruction  et  au  jugement  dans  les  cours 
d'appel,  seront  aussi  observées  dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

94.  Nos  tribunaux  de  première  instance  désigneront  pour  le  service  intérieur 
ceux  de  leurs  huissiers  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur  confiance. 

99.  Les  huissiers  désignés  par  le  premier  président  de  la  cour,  ou  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  assisteront  aux  cérémonies  pu- 
bliques, et  marcheront  en  avant  des  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

103.  Dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  de  première  inslanc»;,  chaque 
membre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  commises  ou  dé- 
couvertes à  son  audience.  {Bulleiln,  32ii.  ) 

312.  —  30  mars  1808.  AVIS. 

ÉTAT   CIVIL.  —  ACTES.   —  MARIAGES.  —  RECTIFICATIONS. 

Dans  le  cas  où  le  nom  d'un  des  futurs  ne  serait  pas  orthographié  dans  son 
acte  de  naissance  comme  celui  de  son  père,  et  dans  celui  où  l'on  aurait  omis 
qnelqu'tm  des  prénoms  de  ses  parents,  le  témoignage  des  pères  et  mères  ou 
aïeux  assistant  au  mariage  et  attestant  l'identité,  doit  sullire  pour  procéder  à 
la  célébration  du  mariage; 

Il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  d'absence  des  pères  et  mères  ou  aïeux, 
s'ils  attestent  l'idcMitilé  dans  leur  consentement  donné  en  la  forme  légale; 

En  cas  de  décès  des  pères,  mères  ou  aïeux,  l'identité  (îsl  valablement  at- 
testée, pour  les  mineurs,  parle  conseil  de  famille  ou  parle  tuteur  ad  hoc;  et 
pour  les  majeurs,  par  les  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage; 

Enfin,  dans  le  cas  où  les  omissions  d'une  lettre  ou  d'un  prénom  se  trou- 
vent dans  Vm'Ui  de  <lécès  des  pères,  mères  ou  aïeux,  la  déclaration  à  serment 
des  personni.'s  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  les  mineurs,  et  celle 
des  parties  et  des  témoins  pour  les  majeurs,  doivent  aussi  être  suffisantes,  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  dans  tous  ces  cas,  de  toucher  aux  registres  de  l'état  civil, 
qui  ne  peuvent  jamais  être  rectifiés  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

Les  formaliiés  susdites  ne  sont  exigibles  que  lors  de  l'acte  de  célébration,  o{ 
non  pour  les  publicaiions  qui  doivent  toujours  être  faites  conformémeni  aux 
notes  remises  par  les  parties  aux  officiers  de  l'état  civil.  (Bulletin,  325 'i.  ) 

313.  — 2G  avril  1808.  AVIS. 

COMMUNES.   —  BIENS  INDIVIS  ENTRE    ELLES.   —  TAUTAGE. 

Les  principes  de  l'arrêté  du  19  frimaire  an  X,  ont  été  modifiés  par  les  dé- 
crets postérieurs,  et  l'avis  du  20  juillet  1807  est  applicable  au  partage  des 
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bois,  comme  à  colui  de  loiis  autres  biens  dont  les  communes  veulent  faire 
cesser  l'indivis; 

En  conséquence  les  partages  se  feront  par  feux^  c'est  à  dire,  par  chef  defa^ 
mille  ayant  domicile.  (Bulletin,  3432  J 

314.  —16  juin  i808.  DÉCRET.  ~  militaires  en  activité.—  mariage. 

Art.  i".  Les  officiers  de  tout  genre,  en  activité  de  service,  ne  pourront  à 
l'avenir  se  marier  qu'après  en  avon*  obtenu  la  permission  par  écrit  du  ministre 
de  la  guerre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront  contracté  mariage  sans  cette  permission,  en- 
courront la  destitution  et  la  perte  de  leurs  droits ,  tant  poiir  eux  que  pour 
leurs  veuves  et  leurs  enfants,  à  toute  pension  ou  récompense  militaire. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  de  service,  ne  pourront  de  même 
se  marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'administration 
de  leur  corps. 

3.  Tout  officier  de  l'acte  civil  qui  sciemment  aura  célébré  le  mariage  d'un 
officier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité  de  service,  sans  s'être  fait  remettre 
lesdites  permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les  joindre  à  l'acte  de  célébration 
du  mariage,  sera  destitué  de  ses  fonctions.  [Bidletin,  3463.  ) 

315.  —  12  juillet  1808.  DÉCRET.  —  droits  de  greffe.  — prescriptions. 

Art.  6.  Les  prescriptions  établies  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  \II,  sont  applicables  aux  droits  de  greffe  comme  à  ceux  d'enregistrement. 
{Bulletin,  3523.) 

316.  -  17  juillet  1808.  AVIS. 

FÉODALITÉ.  —  COMMUNES.  —  PROPRIÉTÉ.  —  TRANSACTIONS. 

Considérant,  1°  que  d'après  l'art.  8,  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793,  la 
possession  paisible  el  quadragénaire  ne  suffit  pas  pour  constater  les  droits  de 
propriété  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs; 

2°  Que  le  sieur  d'Annoville  ne  justifie  d'aucun  titre  primordial  et  légitime, 
qui  constate  ses  droits  de  propriété  des  landes  et  terrains  vagues  d'Ouville; 

3°  Que  par  conséquent  la  commune  en  doit  être  regardée,  aux  termes  de  la 
loi,  comme  seule  et  légitime  propriétaire; 

4»  Enfin,  que  quand  le  droit  d'une  commujie  n'est  pas  douteux,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
transaction...  (  Bulletin,  3586.) 

317.—  20  juillet  1808.  DÉCRET.- juifs.-  noms  et  prénoms. 

Art.  1".  Ceux  des  sujets  de  notre  empire  qui  suivent  le  culte  liébraïque , 
et  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pas  eu  de  nom  de  famille  et  de  prénom  fixes, 
seront  tenus  d'en  adopter  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  notre  pré- 
sent décret,  et  d'en  faire  la  déclaration  par-devant  l'officier  de  l'état  civil  de 
la  commune  où  ils  sont  domiciliés. 

2.  Les  juifs  étrangers  qui  viendraient  liabiter  dans  l'empire,  et  qui  seraient 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  \",  seront  tenus  de  remplir  la  même  formalité 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  leur  entrée  en  France. 

3.  Ne  seront  point  admis  comme  noms  de  famille,  aucun  nom  tiré  de 
l'ancien  Testament,  ni  aucun  nom  de  ville.  Pourront  être  pris  comme  pré- 
noms, ceux  autorisés  par  la  loi  du  11  germinal  an  XI. 

5.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  notre  présent  décret,  les  juifs  de  nos 
états,  ou  les  juifs  étrangers  qui  viendraient  s'y  établir,  lorsqu'ils  auront  des 
noms  et  prénoms  connus  et  qu'ils  ont  constamment  portés,  encore  que  lesdits 
noms  et  prénoms  soient  tirés  de  l'ancien  Testament  ou  des  villes  qu'ils  ont 
liahitées. 

0.  Les  juifs  mentionnés  à  l'article  précédent,  et  qui  voudront  conserver 
leurs  noms  et  prénoms,  seront  néanmoins  tenus  d'en  faire  la  déclaration; 
savoir  :  les  juifs  de  nos  états,  par-devant  la  mairie  de  la  commune  où  ils 
.sont  domiciliés,  et  les  juifs  étrangers,  par-devant  celle  où  ils  se  proposeront 
de  lixer  leur  domicile;  le  tout  dans  le  délai  porté  en  l'art,  l*^ 
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7.  Lcsjiiils  qui  n'amaient  pas  r(.'iii[j!i  les  l'onnalilés  prcscritos  par  lo  pré- 
soiit  (Ircrcr ,  (!l(lans  les  délais  y  {jorlcs ,  s(Moni  rciivoyôs  du  Icnitoin:  di;  l'crn- 
pirc  :  à  l'û^sard  d(;  ("('ux  qui,  dans  (|U(,'l(|u<;  aci<;  public  ou  quchjue  ol)lif,Mlioi\ 
privée,  auraient  cl)ani,'é  de  nom  arhitiairemenl  et  sans  s'èlre  {•(jnforniés  aii\ 
dispositions  de  la  loi  du  11  germinal ,  ils  seront  punis  conl'ormémenl  aux 
lois,  et  même  comme  faussaires,  suivant  l'exigence  des  cas.  {Bulletin,  3589.) 

318.  —  27  juillet  1808.  DÉCRET.  —  rles,  chemins  vicinaux.  —  alignements. 

AuT.  1'^'.  Les  alignements  qui  seront  donnés  parles  maires  dans  les  villes, 
après  l'avis  des  ingénieurs,  et  sous  l'approbation  des  préfets,  seront  exécutés 
jusqu'à  ce  que  les  plans  généraux  d'alignement  aient  été  anêtés  en  conseil 
d'état,  et  au  plus  tanl,  pendant  deux  années,  à  compter  de  ce  jour.  Ki^  Voir 
la  loi  du  21  mai  1836  et  les  règlements  d'exécution  donnés  par  les  préfets,  en  vertu  de 
l'article  21.  (Dupin,  L.  Mun.) 

319.  —  12  novembre  1808.  LOI.—  impositions.  —  privilège.  —  tiers  débiteurs. 

Art.  i".  Le  privilège  du  trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  et  s'exerce  avant  tout  autre  : 

1"  Pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante,  sur 
lesrécolK'S,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  à  la  contribution; 

2"  Pour  l'année  échue  et  l'année  courante  des  contributions  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres,  des  palentes  et  toute  autre  contribution  directe  et  person- 
nelle, sur  tous  les  meubles  et  autres  elîets  mobiliers  appartenant  aux  rede- 
vables, en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

2.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  économes,  notaires,  commissaires 
priseurs  et  autres  dépositaires  et  débileurs  de  deniers  provenant  du  chef  des 
redevables,  el  alîectés  au  privilège  du  trésor  public,  seront  tenus,  sur  la  de- 
mand  '  qui  leur  en  sera  faite,  de  payer,  en  l'acquit  des  redevables  et  sur  lo 
montant  des  fonds  qu'ils  doivent,  ou  qui  sont  en  leurs  mains,  jusqu'à  concur- 
rence de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  par  ces  derniers.  Les  quittances 
des  percepteurs  pour  les  sommes  légitimement  dues  leur  seront  allouées  eu 
compte. 

3.  Le  privilège  attribué  au  trésor  public  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes,  ne  préjudicie  point  aux  autres  dro'ls  qu'il  pourrait  exercer  sur 
les  biens  des  redevables,  comme  tout  autre  créancier. 

4.  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  autres  effets  mobiliers  pour 
le  paiement  des  contributions,  il  s'élèvera  une  demande  en  revendication  de 
lou(  ou  partie  desdits  meubles  et  effets,  elhî  nci  pourra  être  portée  d<,'vant  les 
tribunaux  ordinaires  (pi'après  avoir  été  soumise,  par  Tune  di's  parties  intéres- 
sées, à  l'autorité  administrative,  aux  termes  de  la  loi  du  5  novembre  1790. 
(Bnllelin,  3880.) 

320.  —  15  novembre  1808.  LOL  —  enregistrement.  —  expertise.  —  serment. 
Art.  1''.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  articl(\sl7, 18  el  19  de  la  loi  du 

22  frimaire  an  MI,  il  y  aura  lieu  à  expertise  de  biens  immeubles  situés  dans 
le  ressort  de  plusieurs  tribunaux,  la  demande  en  sera  portée  au  tribunal  de 
première  instance  dans  \o.  ressort  du(|uels<^  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploita- 
tion, ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus  grand 
revenu  d'après  la  matrice  du  rôle. 

Ce  menu;  tribunal  ordonnera  l'expertise  partout  où  elle  sera  jugée  néces- 
sair<,',  à  la  charge  néanmoins  de  nommer  pour  experts  des  individus  domici- 
liés dans  le  ressort  des  tribunaux  de  la  situation  des  biens,  et  il  prononcera  sur 
leur  rap|)ort. 

Les  experts  seront  renvoyés,  pour  la  prestation  du  serment,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  les  biens  sont  situes,  {liullctin,  3935.) 

321.  -  21  décembre^  1808.  AVIS. 

COMMUNES,    FABRIQUES,   HOSPICES.  —  REMItOLIlSKHENTS  ET  EMPLOIS  HE  FONDS. 

Le  reml)Oiirsemein  des  capitaux  dus  aux  hospices,  communes  et  fabriques, 
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ot  autres  établissemenls  dont  les  propriétés  sont  administrées  et  régies  sous  la 
surveillance  du  gouvernement,  peut  toujours  avoir  lieu  quand  les  débiteurs 
se  présentent  pour  se  libérer. 

Mais  ils  doivent  avertir  les  administrateurs  un  mois  d'avance,  pour  que 
ceux-ci  avisent,  pendant  ce  temps,  aux  moyens  de  placement,  et  requièrent  les 
autorisations  nécessaires  de  l'autorité  supérieure.  (Bulletin,  4034.) 

322.  —  2  février  4809.  AVIS.  —  emphvtéoses.  —  impositions  foncières. 

i°  Les  contributions  imposées  sur  les  propriétés  tenues  à  bail  emphytéo- 
tique doivent  être  à  la  charge  de  l'emphyléote,  lors  même  qu'il  n'a  point  été 
astreint  expressément  à  ce  paiement  par  l'acte  du  bail; 

2"  L'emphytéote  est  autorisé  à  la  retenue  du  cinquième  sur  le  montant  de 
la  redevance,  pour  représenter  la  contribution  due  par  le  bailleur,  à  moins  que 
le  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé.  (Bulletin^  4121. j 

.323.  -  18  février  -1809.  DÉCRET. 

HOSPICES. FEMMES  HOSPITALIÈRES.  —  SOEURS.  CONGRÉGATIONS. 

Section  Y*.  Dispositions  générales.  —Art.  i".  Les  congrégations  ou  maisons 
hospitalières  de  femmes,  savoir,  celles  dont  l'institution  a  pour  but  de  desservir 
les  hospices  de  notre  empire,  d'y  servir  les  infirmes,  les  malades  et  les  enfants 
abandonnés,  ou  de  porter  aux  pauvres  des  soins,  des  secours,  des  remèdes 
à  domicile,  sont  placées  sous  la  protection  de  Madame,  notre  très  chère  et 
honorée  mère. 

2.  Les  statuts  de  chaque  congrégation  ou  maison  séparée,  seront  approuvés 
par  nous,  et  insérés  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  reconnus  et  avoir  force 
d'institution  publique. 

3.  Toute  congrégation  d'hospitalières  dont  les  statuts  n'auront  pas  été  ap- 
prouvés et  publiés  avant  le  i"'' janvier  1810  sera  dissoute. 

4.  Le  nombre  des  maisons,  le  costume  et  les  autres  privilèges  qu'il  est  dans 
notre  intention  d'accorder  aux  congrégations  hospitalières,  seront  spécifiés 
dans  les  brevets  d'institution. 

5.  Toutes  les  fois  que  des  administrations  des  hospices  ou  dos  communes 
voudraient  étendre  les  bienfaits  de  cette  institution  aux  hôpitaux  de  leur 
commune  ou  arrondissement,  les  demandes  seront  adressées  par  les  préfets  à 
notre  ministre  des  cultes,  qui,  de  concert  avec  les  supérieures  des  congréga- 
tions, donnera  des  ordres  pour  l'établissement  des  nouvelles  maisons  :  quand 
cela  sera  néce«!saire,  notre  ministre  des  cultes  soumettra  l'institution  des  nou- 
velles maisons  à  notre  approbation. 

Section  II.  Noviciats  et  vœux.  —  ki\T.  6.  Les  congrégations  hospitalières  auront 
des  noviciats,  en  se  conformant  aux  règles  établies  à  ce  sujet  par  leurs  statuts. 

7.  Les  élèves  ou  novices  ne  pourront  contracter  des  vœux  si  elles  n'ont 
seize  ans  accomplis.  Les  vœux  des  novices  âgées  de  moins  de  vingt-un  ans, 
ne  pourront  être  que  pour  un  an.  Les  novices  seront  tenues  de  présenter  les 
consentements  demandés  pour  contracter  mariage,  par  les  art.  148,  149,  150, 
159  et  IGO  du  Gode  Napoléon. 

8.  A  l'âge  de  vingt-un  ans,  ces  novices  pourront  s'engager  pour  cinq  ans.  Lediî 
engagement  devra  être  fait  en  présence  de  l'évèque  ou  d'un  ecclésiastique  dé- 
légué par  l'évèque,  et  de  l'officier  civil  qui  dressera  l'acte  et  le  consignera  sur 
un  registre  double,  dont  un  exemplaire  sera  (lé|)osé  entre  les  mains  de  la  supé- 
rieure, et  l'autre  à  la  municipalité,  et  pour  l'aris,  à  la  préfecture  de  police. 

Section  III.  Revenus,  biens  et  donations.  —  Art.  9.  Chaque  hospitalière  con- 
servera l'entière  propriété  de  ses  biens  et  revenus,  el  le  droit  de  les  adminis- 
trer et  d'en  disposer  conformément  au  Code  Napoléon. 

10.  Elle  ne  pourra  par  actes  entre  vifs,  ni  y  renoncer  au  profit  de  sa  fa 
mille,  ni  en  disposer,  soit  au  profit  de  la  congrégation,  soit  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit. 

11.  Il  ne  sera  perçu,  pour  l'enregistrement  des  actes  de  donations,  legs  ou 
acquisitions,  légalement  faits  en  faveur  des  congrégations  hospitalières,  qu'un 
droit  fixe  d'un  franc. 
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4:2.  I.cs  donations  seront  ac(;cptéf's  par  la  supérieure  de  la  maison,  quand 
la  donation  sera  laite  à  une  maison  spéciale,  et  par  la  supérieur(.'  générale, 
quand  la  donation  sera  faite  à  toute  la  congréj^ation. 

1.3.  Dans  tous  les  c.is,  les  actes  de  donation  ou  legs  doivent,  pour  la  de- 
mande d'autorisation  à  lin  d'accepter,  èlre  remis  à  l'évêquc  du  lieu  du  domi- 
cile du  donateur  ou  testateur,  pour  qu'il  les  transmette,  avec  son  avis,  à  notre 
ministre  des  cultes. 

14.  L(;s  donations,  revenus  et  biens  des  congrégations  religieuses,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  seront  possédés  et  régis  conformément  au  Code  ci- 
vil; et  ils  ne  pourront  être  administrés  que  conformément  à  ce  Code,  et  au.\ 
lois  et  règlements  sur  les  établissements  de  bienfaisance. 

15  Le  compt(!  des  revtMius  de  chaque  congrégation,  ou  maison  séparée, 
sera  remis,  chaque  année,  à  notre  ministre  des  cultes. 

Section  IV.  Bhripline.  —  Akt.  1G.  Les  dames  hospitalières  seront,  pour  le 
service  des  malades  ou  des  pauvres,  tenues  de  se  conformer,  dans  les  hôpi- 
taux ou  dans  les  autres  établissements  d'humanité,  aux  règlements  de  l'ad- 
ministration. 

Celles  qui  se  trouveront  hors  de  service  par  leur  âge  ou  par  leurs  infirmités, 
seront  entretenues  aux  dépens  de  l'hospice  dans  lequel  elles  seront  tombées 
malades  ou  dans  le([uel  (ilîes  auront  viiMlli. 

17.  Chaque  maison,  et  môme  celle  du  chef-lieu,  s'il  y  en  a,  sera,  quant  au 
spirituel, soumise  à  l'évèque  diocésain,  qui  la  visitera  etréghîra  exclusivement. 

18.  Il  sera  rendu  compie  à  l'évèque  de  toutes  peines  de  discipline  autorisées 
par  les  statuts,  qui  auraient  été  inlligées. 

19.  Les  maisons  des  congrégations  hospitalières,  comme  toutes  les  autres 
maisons  de  l'état,  seront  soumises  à  la  police  des  maires,  des  préfets  et  offi- 
ciers de  justice. 

20.  Toutes  les  fois  qu'une  sœur  hospitalière  aurait  à  porter  des  plaintes  sur 
dciS  faits  contre  lesquels  la  loi  prononce  des  peines  de  police  correctionnelle, 
ou  autres  plus  graves,  la  plainte  sera  renvovée  devant  les  juges  ordinaires. 
{Bulletin,  4127.) 

324.  —  17  mars  1809.  DÉCRET.  —  étrangers.  —  naturalisation. 

Art.  1".  Lorsqu'un  étranger,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'acte 
du  22  frimaire  an  Ylll,  aura  rempli  les  conditions  exigées  pour  devenir  ci- 
toyen français,  sa  naturalisation  sera  prononcée  par  nous. 

2.  La  demande  en  natiualisation  et  les  pièces  à  l'appui  seront  transmises 
par  le  maire  du  domicile  du  pétitionnaire  au  préfet,  qui  les  adressera  avec  son 
avis  au  ministre  de  la  justice.  {Bulletin^  4195.) 

325.  -  24  mars  1809.  DÉCRET. 

COMMISSAIRES   PRISEURS,    ETC. — QUITUS    DÉFINITIF.  —CAUTIONNEMENTS. 

Art.  1".  Les  commissaires  priseurs  et  les  huissiers  de  Paris  et  des  dépar- 
tements qui  réclameront  le  remboursement  de  leur  cautionnement,  devront 
produire,  indépiMidamnient  d(!S  autres  pièces  exigées  d'eux  jusqu'à  présent, 
tm  certificat  de  (inhiia  du  produit  des  ventes  dont  ils  auront  été  chargt's. 

2.  Ce  certificat  leur  sera  délivré  |)ar  leur  chambre,  sur  le  vu  des  quittances 
du  produit  de  toutes  les  ventes  qu'ils  ont  faites,  ou  du  récépissé  de  consigna- 
tion des  fonds  restés  entre  leurs  mains;  et  il  devra  être  visé  par  le  président 
ou  le  procureur  impérial  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent.  Œul- 
letln,  4271.) 

326.— 1"  avril  1809.  (Approb.)  AVIS. — tontines,  associations.— autorisation. 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu 
le  rapport  des  sections  réunies  des  finances  et  de  législation  sur  les  associations 
dites  tO)itines; 

Considérant  qu'une  association  de  la  nalur(>  des  tontiinîs  sort  évidemment 
de  la  classe  commune  des  transactions  entre  citoyens,  soit  que  l'on  considère 
la  foule  de  personnes  de  tout  état,  de  tout  sexo  et  de  tout  âge,  qui  y  prenn.Mit 
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OU  qui  y  pcuvoiU  prondre  de^  iniérêts,  soit  que  l'on  considère  le  mode  dont  ces 
associations  se  forment,  mode  qui  ne  suppose  entre  les  parties  intéressées  ni 
ces  v.q^pi'ochemenls  ni  ces  discussions  si  nécessaires  pour  caractériser  un  con- 
sentement donné  avec  connaissance,  soit  que  l'on  considère  la  nature  de  ces 
étabiissemenls,  qui  ne  permet  aux  associés  aucun  moyen  efficac<i  et  réel  de 
surveillance,  soit  eniin  que  l'on  considère  leur  durée  toujours  inconnue,  et 
qui  peut  se  prolonger  pendant  un  siècle; 

Qu'une  association  de  cette  nature  ne  peut  par  conséquent  se  former  sans 
une  autorisation  expresse  du  souverain,  qui  la  donne  sur  le  vu  des  projets  de 
statuts  de  l'association,  et  qui  lui  impose  des  conditions  telles,  que  les  inié- 
rêis  des  actionnaires  ne  se  trouvent  compromis  ni  par  l'avidité,  ni  par  la  né- 
gligence, ni  par  l'ignorance  de  ceux  à  qui  ils  auraient  confié  leurs  fonds,  sans 
aucun  moyen  d'en  suivre  et  d'en  vérifier  l'emploi,  sur  la  foi  de  promesses  pres- 
que toujours  fadacieuses; 

Que  l'expérience  n'a  que  trop  démontré  les  conséquences  funestes  de  l'oubli 
de  ces  maximes  et  du  défaut  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  le  gouver- 
nement; que,  dans  la  tontine  Lafarge,  par  exemple,  ce  défaut  d'autorisation 
spéciale,  et  de  toutes  mesures  contre  les  abus,  a  laissé  les  actionnaires  sans 
défense  et  la  gestion  sans  surveillance  réelle. 

Est  d'avis, 

1"  Qu'aucune  association  de  la  nature  des  tontines  ne  peut  être  établie  sans 
une  autorisation  spéciale  donnée  par  sa  majesté,  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique; 

2°  Qu'à  l'égard  de  toutes  les  associations  de  cette  nature  qui  existeraient 
sans  autorisation  légale,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  suppléer  à  ce 
qu'on  aurait  dû  faire  dans  le  principe; 

Qu'il  est,  par  conséquent,  urgent  de  leur  donner  un  mode  d'administration 
qui  calme  toute  inquiétude  de  la  part  des  actionnaires,  soit  par  le  choix  d'ad- 
ministrateurs faits  pour  réunir  toute  leur  confiance,  soit  par  la  régularité  et  la 
publicité  des  comptes; 

Qu'en  ce  qui  regarde  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  la 
gestion  et  comptabilité  des  administrateurs  jusqu'à  ce  jour,  on  ne  pourrait 
rien  faire  de  plus  avantageux  aux  intéressés  que  d'en  soumettre  le  jugement 
à  des  magistrats  dont  les  lumières  garantiraient  une  justice  entière  à  toutes 
les  parties; 

Que  le  bienfait  d'une  pareille  mesure  ne  pourrait  être  contesté  que  par  ceux 
qui  auraient  intérêt  à  la  prolongation  des  ;ibus,  ou  par  ceux  qui,  voulant  les 
arrêter,  auraient  spéculé  sur  les  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  d'une  ad- 
ministration nouvelle  dont  ils  feraient  partie.  (Bulletin  de  1821,  11,676.) 

327.  —  4  mai  1809.  DÉCRET.  —  dotations;  majorats.  —  conservation. 

Art.  à.  La  connaissance  de  toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  les  possesseurs  de  majorats  situés  en  pays  étranger,  au  sujet  de  la  pro- 
priété ou  de  la  jouissance  desdils  majorats,  est  altribuée  à  notre  conseil  d'état, 
sur  l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

5.  Les  contestations  de  même  nature  qui  pourront  s'élever  dans  l'intérieur 
de  notre  empire,  seront  portées  d<^vani  les  tribunaux  ordinaires,  à  la  réserve 
de  celles  qui  auraient  pour  objet  l'interprétation  des  clauses  de  l'acte  d'insti- 
tution des  majorats  relatives  à  l'étendue  et  à  \.\  valeur  desdits  majorats,  aux- 
quelles il  sera  i)Ourvu  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

12.  Tout  acte  de  décès  d'un  de  nos  sujets  revêtu  de  l'un  des  titres  établis 
par  nos  statuts  du  1*'  mars  1808,  sera  notifié  dans  le  mois,  à  notre  procureur 
général  du  sceau  des  litres,  par  les  maires,  par  le  chef  de  l'étal-major  de 
chaque  division  d'armée  de  terre  et  de  mer  pour  ceux  de  son  corps,  et  pur  le 
chef  d(;  l'état-major  général  pour  les  officiers  sous  ses  ordres  :  les  procureurs 
généraux  près  nos  cours,  et  nos  procureurs  impériaux,  y  tiendront  a  main. 

L(i  juge  de  paix,  le  notaire  ou  autre  t)lïicier  public  qui  procédera  à  la  levée 
des  scellés  ou  à  l'inventaire  après  le  décès  d'un  titulaire,  se  fera  représimter, 
avant  la  levée  des  scellés,  le  certificat  constatant  la  ïioiification  du  décès,  et 
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fera  mention  dudit  certificat  dans  riiiiiiuié  du  procès-verbal  de  levée  descellés, 
ou  de  rinvcntiiin.' ,  à  pcinis  dintcrdiciion. 

1G.  S'il  y  a  des  réparations  ou  dégr;idations  dont  le  titulaire  décédé  dût  éin; 
garant,  l'action  sera  exercée  par  \r.  nouveau  titulaire,  «levant  nos  cours  <M 
tribunaux. 

25.  Les  héritiers  ou  représentants  d'un  titulaire,  qui  auraient  indùmc^ni 
perçu  des  fermages,  revenus  ou  fruits  quelconques  du  majorât,  échus  posté- 
rieurement au  décès,  seront  contraignables  solidairement  à  la  ri^slitution  des 
sommes  ou  valeurs  qu'ils  auront  ainsi  rerues;  sans  préjudice  des  poursuites 
à  exercer  contre  les  fermiers  et  détenteurs  des  biens  du  majorât,  pour  raison 
desdits  fermages  et  revenus. 

26.  Les  dispositions  du  présent  statut,  pour  la  conservation  des  biens  des 
majorais  en  pays  étranger,  sont  applicables  aux  majorais  dotés  par  nous,  dont 
les  biens  sont  situés  dans  l'étendue  de  notre  empire,  si  ce  n'est  qu'à  l'égard  de 
ces  derniers  la  régie  de  l'enrigistrement  ei  des  domaines,  et  l'administration 
forestière  pour  la  pa"tie  de  forèis  et  bois  composant  le  majorât,  rempliront, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne,  les  fouctions  attribuées  à  l'agent  consi.'rvateur. 

28.  Les  bois  futaies  seront  cou[)és,  quand  ils  seront  dans  les  taillis,  dans 
les  cas  où  ils  le  sont  dans  nos  forêts  domaniales;  et  (piand  ils  seront  en  ré- 
serve ou  en  pièce  sans  taillis,  ils  seront  aménagés  s'ils  en  sont  susceptibles  : 
enfin,  si  leur  étenduti  ne  permet  pas  l'aménagement,  ils  ne  pourront  être 
coupés  qu'après  autorisation  donnée  par  nous,  en  notre  conseil  d'éiat,  sur 
l'avis  du  conseil  du  sceau  des  titres.  {Bulletin,  3251.) 

328.—  18juin  1809.  AVIS.—  communes.  —  biens  usurpés.—  compétence. 

Toutes  les  usurpations  de  biens  communaux,  depuis  la  loi  du  10  juin  1793 
jusqu'à  la  loi  du  9  ventôse  an  XII,  soit  qu'il  y  ail  ou  n'y  ail  pas  eu  de  partage 
exécuté,  doivent  être  jugées  p:ir  les  conseils  de  préfecture  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'intérêt  de  la  conunune  contre  les  usurpateurs  ; 

A  l'égard  <les  usur()ations  d'un  co-partageant  vis-à-vis  d'im  autre,  elles  sont 
du  ressort  des  tribunaux,  ^j::^  V.  Ordon.  rect'ificalivc  du  iO  février  1816.  (Jhil- 
letiii,  4670.) 

329.  -  1"  juillet  1809.  DÉCRET. 

MILrrAIRES.—  SOLDES  ET  PENSIONS. — CERTIFIC.VTS  DE  PROPRIÉTÉ. 

Art.  1".  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  les  héritiers  des 
officiers  décédés  devront,  pour  obtenir  le  [)aiement  des  sommes  acquises  à 
ces  militaires  à  répo(iue  de  leur  décès,  à  titre  de  solde  d'activité,  soldi;  de 
retraite,  traitement  de  réforme  ou  autres  attributions  d'un  service  i)ersonnel, 
faire  les  justifications  prescriles  par  les  articles  suivants. 

2.  Si  l'officier  décédé  n'a  point  fait  de  dispositions  testamentaires,  les  héri- 
tiers présenteront ,  avec  l'acte  de  décès  du  titulair(.',  un  acte  de  notoriété 
dressé  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'oificier  décédé,  sur  l'attestation  de 
deux  témoins.  Cet  acte  constatera  que  ceux  qui  se  présentent,  sont  seuls  et 
uniques  héritiers  du  défunt. 

3.  Si  l(î  défunt  n'a  pas  laissé  d'enfants,  et  qu'il  existe  un  teslament  par- 
devant  notaire  ,  portant  nomination  d'un  héritier  ou  d'un  légataire  universel , 
l'héritier  ou  le  légatair(>  rapportera  un  extrait  de  ce  testament,  qui  lui  aura 
élé  délivré  par  le  notaire. 

4.  Si  le  teslament  est  olographe  ou  mystique,  l'héritier  ou  le  légataire  rappor- 
tera l'expéditioM  d'envoi  en  possession  (pii  aura  été  délivrée  par  h^  président 
du  tribunal  de  première  instance  ,  conformément  à  l'art.  1008  du  Code  civil. 

5.  Quant  aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  certificats  délivrés  i>ar 
les  magisirals  autorisés  par  les  lois  du  pays,  seront  a«lmi>  lorsqu'ils  seront 
apportés  dûment  légalisés  par  les  agents  du  gouvernement  français. 

6.  Les  formes  voulues  par  les  articles  ci-dessus  seront  aussi  suivies  à  !'('•- 
gard  des  pensions  ou  soldes  <le  retraite  des  officiers  cl  soldais  décédés. 
(Bulletin,  ïllb.)  ^ï^  L.  28  floréal,  an  VU,  fondamentale. 
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330.-1"  juillet  1809.  DÉCRET  COMMERCIAL.— sacs  pouK  les  paiements. 

Aut.  1".  Le  prélèvement  qui  sera  fait  par  le  débiteur,  sous  le  nom  de  passe 
de  sacs ,  en  remboursement  de  l'avance  faite  par  lui  des  sacs  contenant  les 
espèces  qu'il  donne  en  paiement,  ne  pourra  avoir  lieu,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  que  dans  les  cas  et  aux  taux  exprimés  dans  les 
articles  suivants. 

2.  Dans  les  paiements  en  pièces  d'argent  de  sommes  de  cinq  çenl^  francs  et 
au-dessus  ,  le  débiteur  est  tenu  de  fournir  le  sac  et  la  ficelle. 

Les  sacs  seront  d'une  dimension  à  contenir  au  moins  iOOO  francs  chaque; 
ils  seront  en  bon  état,  et  faits  avec  la  toile  propre  à  cet  usage, 

3.  La  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui  qui  reçoit,  ou  la  retenue  en  sera 
exercée  par  celui  qui  paie,  sur  le  pied  de  quinze  centimes  par  sac. 

4.  Le  mode  de  paiement  en  $acs  et  au  poids  ne  prive  pas  celui  qui  reçoit  de 
la  faculté  d'ouvrir  les  sacs,  de  vérifier  et  de  compter  les  espèces,  en  présence 
du  payeur.  (  Bulletin,  4475.  ) 

331.  —5  août  1809.  AVIS.  — enregistrement  des  jugements. 

2°  Lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est  prononcé  des  condamnations  sur 
des  conventions  verbales,  est  présenté  à  la  formalité  après  le  délai  fixé  par 
l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  double 
droit  sur  le  montant  de  la  condamnation  prononcée,  et  seulement  le  droit 
simple  sur  la  convention  qui  fait  la  matière  de  la  demande,  à  moins  que 
cette  convention  n'ait  pour  objet  une  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  d'immeubles,  susceptible  par  elle-même  de  la  peine  du 
double  droit  à  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ;  auquel  cas 
seulement  le  double  droit  est  aussi  perçu  sur  la  convention.  (JBu//efm,  4488.) 

332.-  20  septembre  1809.  AVIS. 

CONTUMACES.  —  ADMINISTRATION    DE    LEURS  BIENS. 

Quant  aux  accusations  et  condamnations  emportant  mort  civile,  posté- 
rieures à  la  publication  du  Code  civil,  comme  l'art.  28  porte  que  les  biens 
seront  administrés  de  même  que  ceux  des  absents,  et  que,  suivant  l'art.  120, 
les  héritiers  présomptifs  des  absents  ont  la  faculté  d'obtenir  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  à  la  charge  de  donner  caution,  il  en  résulte  que  l'adminis- 
tration du  domaine  est  tenue  de  faire  toutes  les  démarches  et  actes  nécessaires 
pour  mettre  sous  le  séquestre  les  biens  et  droits  du  contumax,  et  qu'elle  doit 
les  gérer  et  administrer  au  profit  de  l'état,  jusqu'à  l'envoi  en  possession  en 
feveur  des  héritiers. 

Enfin,  dans  le  régime  antérieur  et  postérieur  à  la  publication  du  Code 
civil,  les  droits  des  créanciers  légitimes  peuvent  être  exercés  après  avoir  été 
reconnus  par  les  tribunaux,  et  il  peut  être  accordé,  par  l'administration,  des 
secours  aux  femmes  et  enfants,  pères  et  mères  dans  le  besoin.  {Bulletin,  4742.) 

3.33.  —  20  septembre  1809.  ARRÊT.  —  douanes.  -  employés.—  sécurité. 

Vu  la  loi  du  22  août  1791  et  celle  du  10  brumaire  an  V; 

Considérant  que,  si  l'art.  4  du  titre  X  de  la  loi  du  22  août  179-1  porte  que, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  saisir  daiis  une  maison ,  la  description  (  des  marchandises 
saisies)  y  sera  faite  et  le  procès-verbal  y  sera  rédiijé ,  cette  disposition  est  modi- 
fiée par  l'art.  Ô  du  même  titre,  ainsi  conçu  :  S'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce 
que  le  procès-verbfd  soit  rédigé  dans  la  maison,  cet  acte  sera  fait  dans  le  bureau  le 
plus  voisin.  ^SI^  Rappel  d'un  titre  déclaré  aboli  par  la  loi  du  9  floréal  an  VII. 

Considérant  que  le  cas  prévu  par  ce  dernier  article  existe,  lorsqu'il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  que  les  préposés  des  douanes  n'auraient  pu  le 
rédiger  dans  la  maison  sans  compromettre  leur  sûreté,  ce  qui  résulte  quel- 
quefois d'une  seule  circonstance,  quelquefois  de  la  réunion  de  plusieurs  :si 
par  exemple  il  arrive,  comme  dans  l'aflaire  qui  a  donné  lieu  aux  arrêts sus- 
énoncés,  que  la  fraude  a  été  commise  avec  attroupement,  de  nuit  et  en  même 
temps  dans  plusieurs  maisons,  et  que  les  contrebandiers  inspiraient  une 
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telle  frayeur  dans  le  lieu,  que  ni  le  jup;(;  de  paix  ni  l'offîeii  r  iniini(ip;il  n'ont 
voulu  assislcr  aux  opéralions  des  prépost-s,  malf^ré  les  n'-quisi lions  que  ci'ux- 
ci  l<!ur  ont  laites,  «H  que  rollicicM'  municipal  a  mêinci  déclaré  qu'en  se  pré- 
senlanl  il  couirait  l(^  plus  fjtrand  risfpic  de  |)erdr(;  la  vie  el  ses  propriélés; 

CousidéranI  (pi'à  la  vcrilé,  l'art.  'Mi  du  titre  XllI  de  la  lui  du  'Il  août  1701, 
et  l'art.  '12  de  la  loi  du  10  brumaire  an  V,  e\i«;entque  les  préjjosés  des  douanes 
se  fassent  assister,  pour  les  opérations  qu'i!>  sont  autorisés  à  faire  dans  les 
maisons  des  particuliers,  d'un  jii^'e  ou  d'un  olïicier  inunieij)al  du  lieu;  mais 
qu'aucune  loi  ne  prévoit  le  cas  où,  lors(pi'il  n'y  aura  dans  le  lieu  (pi'un  seul 
jui,'e  el  un  seul  ollici(!r  municii)al,  l'un  et  l'autre,  ayant  été  requis,  auront 
refusé  ; 

Considérant  ([uc  l<'S  préposés  ne  peuvent  être  tenus  de  fairi;  remplacer  1(!3 
refusants,  puisque  la  loi  ne  leur  en  impose  point  l'obligation  ;  que  s'ils  pro- 
voquent ce  remf)lacement  el  s'adr<;ssenl  à  cet  eflel  à  l'administration  dépar- 
tementale:, c'est  une  précaution  surabondante  dont  l'omission  n'aurait  point 
emporté  la  nullité  de  leurs  actes;  qu'à  plus  forte  raison  ,  les  parties  saisies  ne 
peuvent  se  faire  un  mo>en  de  nullilé  contre  eux,  de  ce  ([ue,  parmi  les  fonc- 
tionnaires désignés  par  l'adminislraticn  pour  que  l'un  d'eux  assistât  au  pro- 
cès-verbal, les  préposés  ont  appelé  le  dernier  désigné  au  lieu  du  premier,  ni 
de  ce  que:  celui  (pa'ils  ont  appelé  et  qui  a  comparu  était  un  lieutenant  de  gen- 
darmcri(i,  [tuisque  ces  ofliciers  considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire 
oni  qualité  pour  dresser  eux-mêmes  des  procès-verbaux  à  l'effet  de  constater 
les  délits; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

INous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'art.  6  du  litre  X  de  la  loi  du  22  août  1791  doit  être  entendu  dans 
ce  sens,  qu'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès-verbal  des  préposés 
des  douanes  soit  rédigé  dans  la  maison  où  ils  ont  fait  la  saisie,  non  seule- 
ment lorsque  les  parties  elles-mêmes  empêchent  les  préposés,  par  des  voies 
de  fait  ondes  actes  de  violence,  de  procéder  à  leurs  opérations,  mais  encore 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  constatées  par  le  procès-verbal,  qu'ils  ne 
pouvaient  y  procéder  sans  compromettre  leur  sûreté. 

2.  L'art.  3G  du  litre  XllI  de  la  loi  du  22  août  479^1,  el  l'art.  12  de  la  loi 
du  10  brumain;  an  V,  doivent  être  entendus  en  ce  sens,  que  si  le  juge  et 
l'olficier  municipal  refusent  d'assister  au  procès-verbal  des  préposés  des 
douanes,  sur  la  réquisition  que  ceux-ci  leur  auront  faite,  il  sulïit ,  pour  la 
régularité  de  leurs  opéralions,  que  le  procès-verbal  contienne  la  mention  de 
la  ré(|uisilion  et  du  refus.  (  Bulletin,  4744.  ) 

334.  —  13  octobre  1809.  AVIS.—  successions  vacantes.  —  consignation. 

Les  sommes  provenant  de  successions  vacantes  doivent  être  consignées  à  la 
caisse  d'amortissement,  et.,  le  présent  avis.,  inséré  au  Bulletin  des  lois.  (liuUe- 
tiuy  4759.J 

335.  -15  octobre  1809.  (Approh.)  AVIS. 

ASSURANCES,    ASSOCIATIONS.   —  AUTOIUSATION. 

1"  La  formation  et  l'existence  des  associations  d'assurance  mutuelle  conir« 
les  ravages  de  la  grêle  el  des  é|)i7>ooties  ont  un  ol)jet  utile,  et  ces  ctablisse- 
menls  méritent  la  faveur  et  la  proteclion  du  gouvernement; 

2"  Ces  sociétés  d'assurance  muluclle  ne  peuvent  remplir  le  but  de  leur  in- 
stitution qu'autant  que  les  statuts  de  leur  organisation  ont  pourvu,  par  des 
règles  prévoyantes,  à  déterminer  d'une  manière  posilive  el  précis<;  la  variété 
et  la  mesure  de>  engagement.»  réciproques  des  associés  et  toutes  les  formes  de 
l'exécution  de  ces  engagements; 

3"  Ces  engagements  et  leur  exécution  pouvant,  par  leur  mesure  comme  par 
leur  mode,  htlércsser  l'ordre  public  ^  les  statuts  qui  les  expriment  doivent 
préalablement  être  soumis  à  rap|)robation  du  gouvernement ,  el  ainsi  au- 
cune société  d'assurance,  tant  contre  les  ravages  de  la  grêle  et  des  éjiizooties 
que  contre  le  danger  des  incendies,  ne  peut  se  fonnvi"  nu<j  $<îs  icglements. 
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n'aient  élé  soumis  au  ministre  do  l'intérieur,  et,  sur  son  rapport,  approuvés 
par  sa  majesté  en  conseil  d'élat; 

4°  Dans  la  formation  des  statuts,  les  rédacteurs  doivent  principalement 
s'attacher  à  bien  déterminer  la  manière  dont  on  doit  procéder  à  la  vérification 
de  la  valeur  des  propriétés  assurées  et  à  celle  des  dommages,  pour  éviter, 
dans  celte  partie  importante  de  l'exécution  du  règlement,  toute  occasion  d'in- 
justice et  de  fraude,  et  pour  prévenir  tout  sujet  de  contestation  et  de  discorde 
entre  les  intéressés. 

5°  Les  statuts  de  la  société  établie  à  Toulouse  manquant  sur  ce  point  de 
développement  et  d'étendue,  et  ne  présentant  d'ailleurs  aucune  des  règles 
qu'il  paraît  cependant  que  cette  association  a  ado[>tées  relativement  à  l'assu- 
rance contre  la  mortalité  des  bestiaux,  le  conseil  ne  peut  pas  proposer  l'auto- 
risation de  cette  société;  mais  en  considération  du  bien  qu'il  paraît  qu'elle 
a  produit  depuis  la  première  époque  de  sa  formation  en  septembre  1805,  elle 
peut  être  autorisée  à  continuer  ses  opérations  pendant  l'année  courante  et 
celle  qui  doit  suivre,  cet  espace  de  temps  pouvant  être  nécessaire  pour  que 
les  associés  soient  en  mesure  de  réformer  et  de  perfectionner  leurs  statuts 
d'après  les  observations  et  les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées,  et  pour 
que  les  préfets  des  sept  départements  sur  lesquels  l'administration  de  cette 
société  est  établie,  puissent  recueillir  et  envoyer,  avec  les  projets  des  statuts, 
des  renseignements  et  leur  avis  sur  les  avantages  qui  résultent  ou  peuvent 
résulter  de  cette  association.  (Bulletin  de  1821,  11,676.^ 

33G.  -  21  octobre  1809.  AVIS. 

DÉCHARGES  DE  PRIX  DE  VENTES   MOBILIÈRES.  —  ENREGISTREMENT. 

1„  Les  quittances  et  décharges  de  prix  de  ventes  mobilières  faites  par  les 
notaires,  greffiers,  commissaire  s  priseurs  et  huissiers,  peuvent  être  mises  à 
à  la  suite  ou  en  marge  des  procès-verbaux  de  ventes; 

2"  Dans  ce  cas,  les  quittances  et  décharges  doivent  être  rédigées  en  forme 
authentique;  c'est  à  dire  que  l'officier  public  attestera  que  la  partie  est  com- 
parue  devant  lui  pour  régler  le  reliquat  de  la  vente,  dont  elle  lui  donnera  dé- 
charge, e'  cet  acte  sera  signé  tant  par  l'officier  que  [  ar  la  partie,  et,  si  la 
partie  ne  sait  pas  signer,  par  un  second  officier  de  la  même  qualité,  ou  par 
deux  témoins; 

3°  Les  quittances  et  décharges  ainsi  rédigées  doivent  être  enregistrées  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  :  savoir,  pour  les 
notaires,  dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  leur  date  ;  pour  les  greffiers,  dans 
les  vingt  jours;  et  pour  les  commissaires  priseurs,  dans  les  quatre  jours; 

11  n'est  dû  que  le  droit  fixe  d'un  franc,  conformément  aux  numéros  22  et 
27  de  l'article  68  de  la  même  loi.  (BuUcttn,  4775.^ 

337.  —  3  novembre  1809.  AVIS.  —  hospices.  —  effets  mobiliers  des  décédés, 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majpsté,  a  entendu 
le  rapport  des  sections  des  finances  et  de  législation  sur  celui  du  ministre  des 
finances ,  présentant  la  question  de  savoir  si  l'administration  des  domaines  est 
en  droit  de  réclamer  les  effets  mobiliers  d'une  personne  décédée  dans  un  hos- 
pice, et  dont  la  succession  est  tombée  en  déshérence; 

Vu,  1"  l'édit  du  mois  de  juillet  150(3,  rendu  pour  Thùpital  du  Saint-Esprit  à 
Paris,  portant  que  dans  le  cas  de  décès  des  enfants  pendant  qu'ils  sont 
nourris  et  entretenus  audit  hôpital,  les  biens-meubles  et  choses  qui  sont  répu- 
tées mobilières,  qu'ils  auront,  ou  qui  leur  seront  échus,  appartiendront  à  cet 
hôtel,  et  que  les  héritiers  de  ces  enfants  ne  pourront  y  prétendre  ; 

2°  Un  autre  édit  du  mois  d'avril  1656,  portant  (art,  44)  que  l'hôpital  général 
de  Paris  a  droit,  à  l'exclusion  des  collatéraux,  aux  biens-meubles  des  pauvres 
qui  décéderont  t;mt  audit  hôpital  que  dehors; 

3°  Des  lettres-patentes  du  13  septembre  1744,  suivant  lesquelles  le  mobilier 
qui,  dans  la  maison  des  incurables,  se  trouvera  appartenir  aux  malades,  appar- 
tiendra, en  cas  de  décès,  à  l'hôpital,  quelque  disposition  qu'ils  en  aient  faite; 

4°  Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  du  24  nivôse 
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an  \11,  prononcé  contre  les  hérilicrs  du  sieur  Morondat,  évêque  de  liabvlone, 
décédé  aux  incurabl<!s,  le({uel  atleste  la  possession  de  l'adminislr.iiion  des 
hospicos  dans  le  droit  de  recueillir,  à  son  prolil,  les  eiïéls  mubili(.'rs  des  ina- 
lad<'s  décédés  dans  c<v^  élahlissemenls; 

\  u  If.'s  articles  l*^'  et  3  de  la  loi  du  1"  décembre  17î)0,  portant  que  les  biens 
et  eflcis,  meubles  ou  immeubles,  demeurés  vacants  et  sans  maître,  et  ceux 
des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  légitimes,  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées,  appariiendroiit  à  l'état; 

Vu  l'article  768  du  Code  civil,  ainsi  conçu  : 

«  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à  l'état;  » 

Vu  pareillement  les  obsjnvations  et  mémoires,  tant  de  Tadministraiion  des 
domaines  que  de  l'adminisiralion  des  liosj)ices  civils  de  Paris; 

Considérant  que  les  droits  de  l'état  sur  les  successions  tombées  en  déslié- 
r«'nce  ont  été  reconnus  de  tout  temps,  et  que  la  loi  du  1''  décendjre  1790  et  le 
Code  civil  n'ont  fait  que  contirmer  ce  principe  incontestable; 

Que  néanmoins  les  édils  et  les  lettres-patentes  sus-énoncés  ont  établi,  en  la- 
veur des  hospices,  une  exception  pour  les  elîels  apportés  par  les  malades  dé- 
cédés dans  ces  établissements; 

Que  cet  avantage  a  toujours  été  considéré  comme  un  léger  dédommagement 
des  dépenses  occasionnées  par  les  malades, 

Est  d'avis, 

1°  Que  les  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédés  dans  les  hos- 
pices, et  qui  y  ont  été  traités  gratuitement,  doivent  appartenir  auxdits  hos- 
pices, à  l'exclusion  des  héritiers,  et  du  domaine,  en  cas  de  déshérence; 

2"  Qu'à  l'égard  des  malades  ou  personnes  valides,  dont  le  traitement  et  l'en- 
tretien ont  été  acquittés  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  héritiers  et  lé- 
gataires peuvent  exercer  leurs  droits  sur  tous  les  elï'ets  apportés  dans  les 
hospices  par  lesdites  personnes  malades  ou  valides;  et  que,  dans  le  cas  de 
désluirence,  les  mêmes  etfets  doivent  appartenir  aux  hosi)ices,  au  préjudice  du 
domaine; 

3"  Qu'il  ne  doit  être  rien  innové  à  l'égard  des  militaires  décédés  dans  les 
hospices,  (liulletin,^!!^.) 

338.  — 30  décembre  1809.  DÉCRET.  —  fabrique  des  églises. — organisation. 

Art.  l*"''.  Les  fabriques  dont  l'article  76  de  la  loi  du  48  germinal  an  10 
(  8  avril  1802)  a  ordonné  l'établissement,  sont  chargées  do  veiller  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  des  temples;  d'administrer  les  aumônes  et  It^s  biens, 
rentes  et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et  règlements,  les  sommes  siq)plé- 
mentaires  fournies  par  les  communes,  et  généralement  tous  les  fonds  (|ui 
sont  alléctés  à  l'exercice  du  culte;  cnlin,  d'assurer  cet  exercice,  et  le  main- 
tien de  sa  dignité,  dans  les  églises  auxquelles  elles  sont  attachées,  soit  en 
réglant  les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  d'y 
pourvoir. 

2.  Chaque  fabrique  sera  composée  d'un  conseil,  et  d'un  bureau  de  mar- 
guilliers. 

3.  Dans  les  paroisses  où  la  population  sera  de  cinq  mille  âmes  ou  au  des- 
sus, le  conseil  sera  composé  de  neuf  conseillers  de  fabrique;  dans  toutes  les 
autres  i)aroisses,  il  devra  l'être  de  cincj  :  ils  seront  pris  parmi  les  notables; 
ils  devront  être  catholiques  et  domiciliés  dans  la  paroisse. 

4.  De  plus,  seront  de  droit  membres  du  conseil, 

1"  Le  curé  ou  desservant,  qui  aura  la  première  place,  et  pourra  s'y  faire 
remplacer  par  un  de  ses  vicaires  ; 

2°  Le  maire  de  la  commune  du  chef-liou  de  la  cure  ou  succursale;  il 
pourra  s'y  faire  remplacer  |)ar  l'un  de  ses  adjoints  :  si  le  maire  n'est  pas 
catholique,  il  devra  se  substituer  un  adjoini  cpii  le  soit,  ou,  à  défaut,  un  mem- 
bre du  conseil  municipal,  cath(>li(|ue.  Le  maire  sera  placé  à  la  gauche,  et  le 
curé  ou  desservant  à  la  droite  du  i)résident. 

5-10.  ^:5r*  Co?7y;os/7/o« ,  rcnonvelfcvinits,  rrunions. 

II.  Aussitôt  que  le  conseil  aura  été  formé,  il  choisira  au  scrutni,  parmi  ses 
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membres,  ceux  qui,  comme  marguilliers,  entreront  dans  la  composition  du 
bureau;  et,  à  l'avenir,  dans  celle  de  ses  sessions  qui  répondra  à  l'expiration 
du  temps  iixé  par  le  présent  règlement  pour  l'exercice  des  fonctions  de  mar- 
guilliers,  il  fera  également,  au  scrutin,  élection  de  celui  de  ses  membres  qui 
remplacera  le  marguillier  sortant. 

12.  Seront  soumis  à  la  délibération  du  conseil, 

1°  Le  budget  de  la  fabrique; 

2°  Le  compte  annuel  de  son  trésorier; 

3°  L'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses,  du  montant  des  legs  et  dona- 
tions, et  le  remploi  des  capitaux  remboursés; 

4"  Toutes  les  dépenses  extraordinaires  au-delà  de  cinquante  francs  dans  les 
paroisses  au  dessous  de  mille  âmes,  et  de  cent  francs  dans  les  paroisses  d'une 
plus  grande  population  ; 

5"  Les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir,  les  baux  emphytéotiques  ou  à 
longues  années,  les  aliénations  ou  échanges,  et  généralement  tous  les  objets 
excédant  les  bornes  de  l'administration  ordinaire  des  biens  des  mineurs. 

d3.  Le  bureau  des  marguilliers  ^e  composera , 

r  Du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  ou  succursale,  qui  en  sera  membre 
perpétuel  et  de  droit; 

2°  De  trois  membres  du  conseil  de  fabrique. 

Le  curé  ou  desservant  aura  la  première  place,  et  pourra  se  faire  remplacer 
par  un  de  ses  vicaires. 

14.  Ne  pourront  être  en  même  temps  membres  du  bureau  les  parents  ou  alliés, 
jusques  et  compris  le  degré  d'oncle  et  de  neveu. 

15.  Au  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année,  l'un  des  marguilliers 
cessera  d'être  membre  du  bureau,  et  sera  remplacé. 

19.  Ils  nommeront  entre  eux  un  président,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

20.  Les  membres  du  bureau  ne  pourront  délibérer  s'ils  ne  sont  au  moins 
au  nombre  de  trois. 

En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

Toutes  les  délibérations  seront  signées  par  les  membres  présents. 

24.  Le  bureau  des  marguilliers  dressera  le  budget  de  la  fabrique,  et  prépa- 
rera les  affaires  qui  doivent  être  portées  au  conseil;  il  sera  chargé  de  l'exécu- 
tion des  délibérations  du  conseil,  et  de  l'administration  journalière  du  tem- 
porel de  la  paroisse. 

25.  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la  rentrée  de  toutes  les  sommes  dues 
à  la  fabrique,  toit  comme  faisant  partie  de  son  revenu  annuel,  soit  à  tout  autre 
titre. 

28.  Tous  les  marchés  seront  arrêtés  par  le  bureau  des  marguilliers,  et  signés 
par  le  président,  ainsi  que  les  mandats. 

3(3.  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se  forment, 

V  Du  produit  des  biens  et  rentes  restitués  aux  fabriques,  des  biens  des  con- 
fréries, et  généralement  de  ceux  qui  auraient  été  affectés  aux  fabriques  par 
nos  divers  décrets; 

2°  Du  produit  des  biens,  rentes  et  fondations  qu'elles  ont  été  ou  pourront 
être  par  nous  autorisées  à  accepier; 

3°  Du  produit  des  biens  et  rentes  celés  au  domaine,  dont  nous  les  avons 
autorisées  ou  dont  nous  les  autoriserions  à  se  mettre  en  possession  ; 

4"  Du  produit  spontané  des  terrains  servant  de  cimetières; 

5°  Du  prix  do  la  location  des  chaises; 

6"  De  la  concession  des  bancs  placés  dans  l'église; 

7°  Dos  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte; 

8"  De  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs  placés  pour  le  même  objet; 

9"  Des  oblations  faites  à  la  fabrique  ; 

10"  Des  droits  que,  suivant  les  règlements  épiscopaux  approuvés  par  nous, 
les  fabriques  perçoivent,  et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le  produit  des  frais 
d'inhumation; 

11"  Du  supplément  donné  par  la  commune,  le  cas  échéant. 

37.  Les  charges  de  la  fabrique  sont  > 
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1°  De  fournir  aux  frais  nécessaires  du  ciillc;  savoir,  les  ornements,  les  vases 
sacrés,  le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  lu  vin,  l'encens,  le  paiement  des  vi- 
caires, des  sacristains,  chantres,  organistes,  sonneurs,  suisses,  bt-deaux  et 
autres  employés  au  service  de  l'église,  selon  la  convenance  et  les  besoins  des 
lieux; 

2"  De  payer  l'honoraire  des  prédicateurs  de  l'avent,  du  carême  el  autres 
solennités; 

3"  De  pourvoira  la  décoration  et  aux  dépenses  relatives  à  l'embellissement 
intérieur  de  l'église; 

4"  De  veiller  à  l'entretien  des  églises,  presbytères  et  cimetières;  et,  en  cas 
d'insulïisance  des  revenus  de  la  fabrique,  de  faire  toutes  diligiîncus  néces- 
saires pour  qu'il  soit  pourvu  aux  réparations  et  reconstructions,  ainsi  que  le 
tout  est  réglé  au  paragraphe  111.  ^5:::^  An.  41-41 

38.  Le  nombre  de  prêtres  et  de  vicaires  habitués  à  chaque  église  sera  fixé 
par  l'évèquc,  après  que  les  marguillicrs  en  auront  délibéré,  et  que  le  conseil 
municipal  de  la  commune  aura  donné  son  avis. 

44.  Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaque  curé  ou  desservant,  il  sera 
dressé,  aux  frais  de  la  commune,  et  à  la  diligence  du  maire,  un  étal  de  situation 
du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou  desservant  ne  sera  tenu  que 
des  simples  réparations  locatives,  et  des  dégradations  survenues  par  sa  faute. 
Le  curé  ou  desservant  sortant,  ou  ses  héritiers  ou  ayant  cause  seront  tenus 
desdites  réparations  locatives  ou  dégradations. 

50.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou  armoire  fermant  à  trois  clefs,  dont 
une  restera  dans  les  mains  du  trésorier,  l'autre  dans  celles  du  curé  ou  desser- 
vant, et  la  troisième  dans  celles  du  président  du  bureau. 

51.  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous  les  deniers  appartenant  à  la 
fabrique,  ainsi  que  les  clefs  des  troncs  des  églises. 

60.  Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant  à  la  fabrique  seront  affermés, 
régis  et  administrés  par  le  bureau  des  marguillicrs,  dans  la  forme  déterminée 
pour  les  biens  communaux. 

61.  Aucun  des  membres  du  bureau  des  marguillicrs  ne  peut  se  porter,  soit 
pour  adjudicataire,  soit  même  pour  associé  de  l'adjudicataire,  des  ventes, 
marchés  de  réparations,  constructions,  reconstructions,  ou  baux  des  biens  de 
la  fabrique. 

62.  IVe  pourront  les  biens  immeubles  de  l'église  être  vendus,  aliénés,  échan- 
gés, ni  môme  loués  pour  un  terme  plus  long  que  neuf  ans,  sans  une  délibéra- 
tion du  conseil,  l'avis  de  l'évêciue  diocésain,  et  notre  autorisation. 

65.  11  est  expressément  défendu  de  rien  percevoir  pour  l'entrée  de  l'église, 
ni  de  percevoir,  dans  l'église,  plus  que  le  prix  des  chaises,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

Il  sera  même  réservé  dans  toutes  les  églises  une  place  où  les  fidèles  qui  ne 
louent  pas  de  chaises  ni  de  bancs,  puissent  commodément  assister  au  service 
divin,  et  entendre  les  instructions. 

68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places  dans  l'église  ne  pourra  être 
faite,  soit  par  bail  pour  une  prestation  amnielle,  soit  au  prix  d'un  capital  ou 
d'un  immeuble,  soit  pour  un  temps  plus  long  que  la  vie  de  ctux  qui  l'auront 
obtenue,  sauf  l'exception  ci-après.  ^î^ylr<.  72.  En  faveur  des  familles  des  fon- 
dateurs ou  bienfaiteurs. 

69.  La  demande  de  concession  sera  présentée  au  bureau,  qui  préalablement 
la  fera  publier  par  trois  dimanches,  et  aflicher  à  la  porte  de  l'église,  pendant 
un  mois,  aiin  que  chacun  puisse  obtenir  la  préférence  par  une  olîre  plus 
avantageuse. 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble,  le  bureau  le  fera  évaluer 
en  caj)ital  et  en  revenu,  pour  être,  celle  évaluation,  comprise  dans  les  afliches 
et  publications. 

"73.  Nul  cénotaphe,  nulles  inscriptions,  nuls  monuments  funèbres  ou  autres, 
de  quelque  genre  que  ce  soit,  n»;  pourront  être  placés  dans  les  ('',:.;lises  (pie  sur  la 
proposition  de  l'évèquc  diocésain  et  la  permission  de  noire  ministre  des  cultes. 

77.  Ne  pourront  les  marguillicrs  entreprendre  aucun  procès,  ni  y  défendre, 
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sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adressée  la  déli- 
bération qui  devra  être  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le  bureau  réunis. 

78.  Toutefois  le  trésorier  s«ra  tenu  de  faire  tous  actes  conservatoires  pour 
le  maintien  des  droits  de  la  fabrique,  et  toutes  diligences  nécessaires  pour  le 
recouvrement  de  ses  revenus. 

79.  Les  procès  seront  tenus  au  nom  de  la  fabrique,  et  les  diligences  faites 
à  la  requête  du  trésorier,  qui  donnera  connaissance  de  ces  procédures  au 
bureau. 

80.  Toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  des  biens,  et  toutes  pour- 
suites à  lin  de  recouvrement  des  revenus,  seront  portées  devant  les  juges 
ordinaires. 

92.  Les  charges  des  communes  relativement  au  culte,  sont, 

1°  De  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique  pour  les  charges 
portées  en  l'article  37; 

2°  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère,  ou,  à  défaut  de  presby- 
tère, un  logement,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  logement,  une  indemnité 
pécuniaire  ; 

3"  De  fournir  aux  grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au  culte. 

99.  Si  les  revenus  communaux  sont  insuffisants,  le  conseil  délibérera  sur 
les  moyens  de  subvenir  à  celte  dépense,  selon  les  règles  prescrites  par  la  loi. 
^^:^  L.  U février  1810.  (  Bulletin,  5777.  ) 

339.  —  5  février  1810.  DÉCRET  RÉGLEMENTAIRE. 

IMPRIMERIE.  —  LIBRAIRIE.  —   PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

Art.  3.  A  dater  du  1"'  janvier  1811 ,  le  nombre  des  imprimeurs  dans  chaque 
département  sera  fixé,  et  celui  des  im|)rimeurs  à  Paris  sera  réduit  à  soixante. 
5.  Les  imprimeurs  seront  brevetés  et  assermentés. 

10.  U  est  défendu  de  rien  imprimer  ou  faire  imprimer  qui  puisse  porter  at- 
teinte aux  devoirs  des  sujets  envers  le  souverain,  et  à  l'intérêt  de  l'état.  Les 
contrevenants  seront  traduits  devant  nos  tribunaux,  et  punis  conformément 
au  Code  pénal,  sans  préjudice  du  droit  qu'aura  notre  ministre  de  l'intérieur, 
sur  le  rapport  du  directeur  général,  de  retirer  le  brevet  à  tout  imprimeur  qui 
aura  été  pris  en  contraveniiun. 

11.  Chaque  imprimeur  sera  tenu  d'avoir  un  livre  coté  et  paraphé  par  le  préfet 
du  département ,  où  il  inscrira,  par  ordre  de  date,  le  titre  de  chaque  ouvrage 
qu'il  voudra  imprimer,  et  le  nom  de  l'auteur,  s'il  lui  est  connu.  Ce  livre  sera 
représenté  à  toute  réquisition,  et  visé,  s'il  est  jugé  convenable,  par  tout  offi- 
cier de  police. 

12.  L'imprimeur  remettra  ou  adressera  sur-le-champ  au  directeur  général 
de  rimprin)crie  et  de  la  librairie,  et  en  outre  aux  préfets,  copie  de  la  trans- 
cription faite  sur  son  livre  et  la  déclaration  qu'il  a  l'intention  d'imprimer 
l'ouvrage  :  il  lui  en  sera  donné  récépissé. 

Les  préfets  donneront  connaissance  de  chacune  de  ces  déclarations  à  notre 
minisire  de  la  police  générale. 

29.  A  dater  du  1"  janvier  1811,  les  libraires  seront  brevetés  et  assermentés. 

30.  Les  brevets  de  libraires  seront  délivrés  par  notre  directeur  général  de  l'im- 
primerie, et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur  :  ils  seront 
enregistrés  au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  résidence  de  l'impétrant,  qui  y 
prêtera  serment  de  ne  vendre,  débiter  et  distribuer  aucun  ouvrage  contraire 
aux  devoirs  envers  le  souverain  et  à  l'intérôl  de  l'état. 

31.  La  profession  de  libraire  pourra  être  exercée  concurremment  avec  celle 
d'imprimeur. 

39.  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur 
vie,  si  les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit,  et  à 
leurs  enfants  pendant  vingt  ans. 

•40.  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ouvrage  imprimé 
ou  gravé,  peuvent  céder  leur  âroit  à  un  imprimeur  ou  libraire,  ou  à  toute 
autre  personne  qui  est  alors  substituée  en  leur  lieu  et  place,  pour  eu.x  et  leurs 
ayant  cause,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 
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ai.  Il  aura  lieu  à  confiscalion  ol  an»(;ii<lc  au  profil  (1<>  IT-tai,  dans  1rs  cas 
buivanis,  sans  préjudice  des  dispositions  du  Code  [xl'ii  il. 

i"  Si  l'ouvrafçe  «!St  sans  nom  d'auteur  ou  d'inj[)rin)eur-, 

2"  Si  l'auteur  ou  riin[)riuieur  n'a  pas  l'ait  avant  l'impression  do  l'ouvrage, 
l'enrefîistrement  et  la  déclaration  prescriis  aux  articles  '11  et  12; 

3"  Si  l'ouvrage  ayant  été  demandé  pour  être  examiné,  on  n'a  pas  suspendu 
rimprcssion  ou  la  i)ublication; 

A"  Si  rouvraj>e  ayant  été  examiné,  l'auteur  ou  l'imprimeur  se  permet  de  le 
publier,  malgré  la  défi'use  prononcée  par  I(î  directeur  général  ; 

5"  Si  l'ouvrageest  publié  malgré  ladéfensedu  ministrede  la  police  générale... 

G"  Si,  étant  imprimé  à  l'étranger,  il  est  présenté  à  l'entrée  sans  permission, 
ou  circule  sans  éire  estampillé; 

7°  Si  c'est  une  contrefaçon,  c'est  à  dire,  si  c'est  un  ouvrage  imprimé  sans 
le  consentemcnl  et  au  préjudice  de  l'auteur  ou  éditeur,  ou  de  leurs  ayant  cause. 

42.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  aura  lieu  en  outre  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers l'auteur  ou  éditeur,  ou  leurs  ayant  cause;  et  l'édition  ou  les  exemplaires 
contrefaits  seront  coniisqués  à  leur  profit. 

43.  Les  peines  seront  prononcées  et  les  dommages-intérêts  seront  arbitrés 
par  le  tribunal  correctionnel  ou  criminel  selon  les  cas  et  d'après  les  lois. 

45.  Les  délits  et  contraventions  seront  constatés  par  les  inspecteurs  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie,  les  ofTiciers  de  p  lice  ,  et  en  outre  par  les  préposés 
aux  douanes  pour  les  livres  venant  de  l'étranger. 

Chacun  dre^^-sera  procès-verbal  de  la  nature  du  délit  et  contravention ,  des 
circonstances  et  dépendances,  et  le  remettra  au  préfet  de  son  arrondissement, 
pour  être  adressé  au  directeur  général. 

4G.  Les  objets  saisis  sont  déposés  provisoirement  au  secrétariat  de  la  mairie, 
ou  commissariat  général  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture  la  plus  voi- 
sine du  lieu  oii  le  délit  ou  la  contravention  sont  constatés,  sauf  l'envoi  ulté- 
rieur à  qui  de  droit. 

48.  Chaque  imprimeur  sera  tenu  de  déposer  à  la  préfecture  de  son  départe- 
ment, et,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  cinq  exemplaires  de  chaque  ou- 
vrage, savoir  : 

Un  pour  la  bibliothèque  impériale,  un  pour  le  ministre  de  l'intérieur,  un 
pour  la  bibliothèque  de  notre  conseil  d'état,  un  pour  le  directeur  général  de 
la  librairie.  ^::^  Loi  de  censure  du  21  octobre  iSii,  et  ordonnance  à  l'appui  du 
i"  sept.  1827.  {Bulletin,  5155.  ) 

340.  —  44  février  1810.  LOI. 

FAimiQUES.  —  FRAIS  DU  CULTE.  —  RÉPARATIONS.  —  IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES. 

^:^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  5184.) 

341.  —20 février  1810,  et  11  juin  1809.  DÉCRET.  —  prudhommes.  (  dévelop- 
pement DE  LA  LOI  CRÉATRICE  DU  18  MARS  180G,  SPÉCIALE  POUR  LVON.) 

Art.  4.  Les  conseils  de  prudhommes  seront  chargés  de  veiller  à  l'exécution 
des  mesures  conservatrices  de  la  propriété  des  marques  empreintes  aux  dilïé- 
rents  produits  de  la  fabrique. 

10.  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  de  prudhommes,  s'il  n'est  marchand 
fabricant,  chef  d'atelier,  contre-maître,  teinturier,  ouvrier,  compagnon  ou 
apprenti  :  ceux-ci  cesseront  de  l'être,  dès  que  les  contestations  porteront  sur 
des  afiaires  autres  que  celles  qui  sont  relatives  à  la  branche  d'indusirie  qu'ils 
cultivent,  oA  aux  conventions  dont  cette  industrie  aura  été  l'objet.  Dans  ce  cas, 
ils  s'adresseront  aux  juges  ortiinaires. 

11.  La  juridiction  dis  conseils  de  prudliommes  s'étend  sur  tous  les  mar- 
chands fabricants  ,  les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  teinturiers,  ouvriers, 
compagnons  et  apprentis  travaillant  pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de 
la  situation  de  la  fabrique,  suivant  qu'il  sera  exprimé  dans  les  décrets  parti- 
culiers d'établissement  d(;  chacun  de  ces  conseils  à  raison  des  localités,  quel 
que  soit  l'endroil  de  la  résidence  desdils  ouvriers. 

12.  Les  conseils  de  prudhommes  ne  connaîtront  quq  comme  arbitres,  des 
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contestations  entre  fabricants  ou  marchands  pour  les  marques,  comme  il  est 
dit  article  6;  et  entre  un  fabricant  et  ses  ouvriers  contre-maîtres,  des  difficultés 
relatives  aux  opérations  de  la  fabrique. 

32.  Au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire  ou  par  la  citation  de  l'huissier, 
les  parties  comparaîtront  devant  le  bureau  particulier  des  prudhommes,  sans 
pouvoir  être  admises  à  faire  signifier  aucunes  défenses. 

33.  Elles  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modération  et  de  se  conduire 
avec  respect  :  si  elles  ne  le  font  point ,  elles  seront  d'abord  rappelées  à  leurs 
devoirs  par  un  avertissement  du  prudhomme  marchand  fabricant.  En  cas  de 
récidive,  le  bureau  particulier  pourra  les  condamner  à  une  amende,  qui  n'excé- 
dera pas  dix  francs,  avec  affiches  du  jugement  dans  la  ville  où  siège  le  conseil. 

34.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  le  bureau  particulier  en 
dressera  procès-verbal,  et  pourra  condamner  celui  qui  s'en  sera  rendu  cou- 
pable, à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

35.  Les  jugements,  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents, 
seront  exécutoires  par  provision. 

36.  Les  parties  seront  d'abord  entendues  contradictoirement.  Le  bureau  par- 
ticulier ne  négligera  rien  pour  les  concilier  :  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  les 
renverra,  ainsi  (^u'il  est  dit  à  l'article  22,  devant  le  bureau  général,  qui  sta- 
tuera sur-le-champ. 

39.  Les  jugements  des  conseils  de  prudhommes,  jusqu'à  concurrence  de 
trois  cents  francs,  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel,  et 
sans  qu'il  soit  besoin ,  par  la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause ,  de  fournir 
caution.  ( Bulletin ,  5254.  ) 

342.-3  mars  1810.  DÉCPiET,  — majorats.  — noms  patronimiques. 

Art.  11.  Le  nom,  les  armoiries  et  les  livrées  passeront  du  père  à  tous  les 
enfants.  Ils  ne  pourront  néanmoins  porter  les  signes  caractéristiques  du  titre 
auquel  le  majorât  de  leur  père  est  attaché,  que  lorsqu'ils  deviendront  titu- 
laires de  ce  majorât.  (Bulletm,  5249.) 

343.  -  3  mars  1810.  DÉCRET. 

MAJORAIS  SANS  NOBLESSE,  —SUCCESSEURS.  —  RECOUVREMENT  DES  ANNUITÉS. 

Art.  i".  Toute  dotation  accordée  par  nous  pour  services  civils  et  militaires, 
qui  ne  sera  point  attachée  à  un  titre,  devra  néanmoins  être  constituée  par 
notre  conseil  du  sceau  des  titres,  de  manière  à  ce  qu'elle  soit  assimilée,  quant 
aux  règles  de  possession  et  d(;  transmission,  à  ce  qui  est  établi  par  nos  statuts 
pour  la  possession  et  la  transmission  des  majorats. 

18.  Le  successeur  du  titulaire  d'un  majorât,  ou  d'un  pensionnaire,  qui  ne  se 
sera  pas  pourvu  au  conseil  du  sceau  des  titres  pour  obtenir  ses  lettres  d'inscrip- 
tion ou  son  brevet  de  contirniation  dans  les  trois  rnois  qui  suivront  le  décès 
du  titulaire  du  majorât,  ou  du  pensionnaire  aux  droits  duquel  il  se  présente, 
perdra  les  revenus,  rentes  ou  fruits  échus  ou  à  échoir  depuis  la  mort  du 
titulaire  ou  pensionnaire,  et  sera  tenu  de  les  restituer  s'ils  les  a  perçus. 

22.  Dans  le  cas  où  les  fermiers  ...  n'obtempéreraient  pas  à  la  signification 
qui  leur  sera  faite  en  vertu  de  l'article  précédent,  il  sera  procédé  contre  eux 
par  voie  de  contraintes:  lesdites  contraintes  seront  dressées  par  les  agents  con- 
servateurs, et  visées  par  le  magistrat  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

23.  Les  annuités  sont  considérées  comme  une  charge  de  la  jouissance 
passée;.... 

27.  Dans  tous  les  cas,  le  recours  est  ouvert  au  conseil  d'état,  par  la  voie 
de  la  commission  du  contentieux,  contre  l'exécution  des  contraintes.  (Bul- 
letin, 5250.) 

344.  —  20  mars  1810.  AVIS,  —jour  de  l'an,  —jour  férié. 

Le  1"  janvier  doit  être  considéré  comme  une  des  fêtes  auxquelles  s'ap- 
plique l'an.  162  du  Gode  de  commerce;  ....  en  conséquence,  lorsqu'il  y 
aura  refus  de  paiement  d'un  eflet  de  commerce  échu  la  veille,  cet  efFet  ne 
pourra  être  protesté  que  le  2  janvier;  ...  à  l'égard  des  protêts  qui  ont  déjà 
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eu  lion  dans  le  même  cas  depuis  l'an  Xlll.rt'ux  du  1"  janvier,  ainsi  que  ceux 
du  2,  doivent  èlre  également  reconnus  valables.  {liuUeUn,  5314.) 

345.  -20  avril  1810.  DÉCRET.  -  LOI. 

ORGANISATION   JUDICIAIUE.  —  PERSONNEL    UES   COLRS   ET   TRIRIINAIJX. —  AGE.   — 
PARENTÉS. —DISCIPLINE  ET   POLICE  INTÉRIEURES. 

Art.  3i.  Les  tribunaux  de  première  instance  conlinuoront  do  ronnatfre  des 
matières  civiles  et  de  police,  conformément  aux  Codes  et  aux  luis  de  l'empire. 

/lO.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aiu'un  jngi^ment,  s'ils  ne  sont  au  nombre 
do  trois  au  moins  :  sur  l'appel  en  matière  correctionnelle,  ils  seront  au 
nombre  de  cinq. 

Les  appels  des  jugements  rendus  en  police  correctionnelle  seront  portés  au 
tribunal  du  lieu  où  siègent  habituellement  les  cours  d'assises. 

42.  Les  directeurs  (lu  jury  et  les  magistrats  de  sûreté  sont  supprimés  : 
leurs  fonctions  seront  remplies,  conformément  au  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, par  des  juges  d'insiruciion,  et  par  le  procureur  impérial  ou  son  substitut. 

43.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées,  dans  chaque  tri- 
bunal de  première  instance,  par  un  sub>^liiut  du  procureur  général,  (pii  a  le 
titre  i\c:  procureur  impérial,  et  par  des  substituts  du  procureur  impérial  dans  les 
lieux  où  il  sera  nécessaire  d'en  établir;  sans  que  le  nombre  puisse  s'élever  au 
dessus  de  cinq,  excepté  à  Paris,  où  le  procureiu- impérial  aura  douze  substituts. 

44.  Les  juges  de  paix  continueront  de  rendre  la  justice  dans  les  matières 
dont  la  coimaissance  leur  est  attribuée,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
Codes  et  les  lois  de  l'empire. 

Les  juges  de  police  simple  se  conformeront  aux  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  sur  leur  compétence  et  sur  l'instruction  des  affaires  qui 
leur  sont  attribuées. 

U  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  commerce. 

45.  Les  procureurs  généraux  exerceront  l'action  de  la  justice  criminelle 
dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort  :  ils  veilleront  au  maintien  {\o  l'ordre 
dans  tous  les  tribunaux;  ils  auront  la  surveillance  de  tous  les  officiers  de 
police  judiciaire  et  officiers  ministériels  du  ressort. 

40.  En  matière  civile,  le  ministère  public  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés 
par  la  loi. 

Il  surveille  l'exécuiion  des  lois,  des  arrêts  et  des  jugements;  il  poursuit 
d'office  cette  exécution  dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public. 

47.  Les  substituts  du  procureur  général  exercent  la  même  actiou  dans  les 
mêmes  cas,  d'après  les  mêmes  règles,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
procureur  général. 

En  cas  d'absence  ou  empêchement  du  procureur  général,  il  est  remplacé 
par  le  premier  avocat  général. 

48.  Les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  qui  s'absenteraient  sans 
un  congé  délivré  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  ou  les  règlements,  se- 
ront privés  de  leur  traitement,  pendant  le  temps  de  leur  absence;  et  si  leur 
absence  dure  plus  de  six  mois,  ils  pourront  être  considérés  comme  démission- 
naires, et  remplacés. 

Néanmoins  les  juges  et  officiers  du  ministère  public  pourront,  après  un 
mois  d'absence,  être  requis  par  le  procureur  général  de  se  rendre  à  leur  poste; 
et  faute  par  eux  d'y  revenir  dans  le  mois,  il  en  sera  fait  rapport  au  grand-juge, 
qui  pourra  jiroposer  à  l'empereur  de  les  remplacer  comme  déniissioiuiaires. 

49.  Les  présidents  des  cours  impériales  et  des  tribunaux  de  i>remiere  in- 
stance avertiront  d'offici»,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  tout  juge 
qui  compronu;ttra  la  dignité  de  son  caractère. 

50.  Si  l'avertissement  reste  sans  ('ffet,  le  juge  sera  soumis,  par  (orme  de 
discipline,  à  l'une  des  peines  suivantes;  savoir  : 

La  censure^  simple; 

La  censure  avec  réprimande; 

La  suspension  provisoire. 

La  censure  avec  réprimande  emportera  de  droit  privation  de  traitement  pen- 
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dant  un  mois;  la  suspension  provisoire  emportera  privation   de  traitement 

pendant  sa  durée. 

51.  Les  décisions  prises  par  les  tribunaux  de  première  instance  seront 
transmises,  avant  de  recevoir  leur  exécution,  aux  procureurs  généraux,  par 
les  procureurs  impériaux,  et  soumises  aux  cours  impériales. 

52.  L'application  des  peines  déterminées  par  l'art.  50  ci-dessus,  sera  faite 
en  chambre  du  conseil  par  les  tribunaux  de  première  instance,  s'il  s'agit  d'un 
juge  de  ces  tribunaux,  ou  d'un  membre  de  justice  de  paix,  ou  d'un  juge  de 
police  de  leur  arrondissement. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  membre  des  cours  impériales  ou  d'assises  ou  spé- 
ciales, l'application  sera  faite  par  les  cours  impériales  en  la  chambre  du 
conseil. 

54.  Les  cours  impériales  exerceront  les  droits  de  discipline  attribués  aux 
tribunaux  de  première  instance,  lorsque  ceux-ci  auront  négligé  de  les  exercer. 

Les  cours  impériales  pourront,  dans  ce  cas,  donner  à  ces  tribunaux  un  aver- 
tissement d'être  plus  exacts  à  l'avenir. 

55.  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  que  le  juge  inculpé  n'ait  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  et  que  le  procureur  impérial  ou  le  procureur  général 
n'ait  donné  ses  conclusions  par  écrit. 

56.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  rendu  compte  au  grand-juge  ministre  de  la 
justice de  la  décision  prise  par  les  cours  impériales  :... 

57.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  pourra,  quand  il  le  jugera  con- 
venable, mander  auprès  de  sa  personne  les  membres  des  cours  et  tribunaux, 
à  l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  pourraient  leur  être  imputés. 

58.  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de  dépôt, 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d'une  condamnation  correctionnelle, 
même  pendant  l'appel,  sera  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions. 

59.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  juge,  à  une  peine 
même  de  simple  police,  sera  transmis  au  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
qui,  après  en  avoir  fait  l'examen,  dénoncera  à  la  cour  de  cassation,  s'il  y  a 
lieu,  le  magistrat  condamné;  et,  sous  la  présidence  du  ministre,  ledit  ma- 
gistrat pourra  être  déchu  ou  suspendu  de  ses  fonctions,  suivant  la  gravité  des 
faits. 

60.  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la  conduite  est  répréhensible  se- 
ront rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général  du  ressort;  il  en  sera 
rendu  compte  au  grand-juge,  qui,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  leur 
fera  faire  par  le  procureur  général  les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou 
les  mandera  près  de  lui. 

61.  Les  cours  impériales,  d'assises  ou  spéciales,  sont  tenues  d'instruire  le 
grand-juge,  ministre  de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les  officiers  du  minis- 
tère public,  exerçant  leurs  fonctions  près  de  ces  cours,  s'écartent  du  devoir  de 
leur  état,  et  qu'ils  en  compromettent  l'honneur,  la  délicatesse  et  la  dignité. 

Les  tribunaux  de  première  instance  instruiront  le  premier  président  et  le 
procureur  général  de  la  cour  impériale,  des  reproches  qu'ils  se  croiront  en 
droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  dans  l'étendue  de 
l'arrondissement,  soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soit  auprès  des  tribunaux  de 
police. 

62.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  réprimandés  par  les  présidents  de  leurs 
cours  et  tribunaux  respectifs;  et  ils  seront  dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  au  grand- 
juge  ministrt^  de  la  jusiice. 

6.3.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu  inclusivement, 
ne  pourront  être  simultanément  membres  d'un  même  tribunal  ou  d'une  même 
cour,  soit  comme  juges,  soit  comme  officiers  d'un  ministère  public,  ou  même 
comme  greffiers,  sans  une  dispense  de  l'empereur.  11  ne  sera  accordé  aucune 
dispense  [)Our  les  tribunaux  composés  de  moins  de  huit  juges. 

En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui  l'a  contractée 
ne  pourra  continuer  ses  fonctions  sans  obtenir  une  dispense  de  sa  majesté. 

64.  Nul  n(;  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un  tribunal  de  première  in- 
stance, ou  procureur  impérial,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il 
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n'est  liconcié  en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  lo  barreau  pondant  deux  ans,  apns 
avoir  prêté  serment  à  la  cour  impériale,  ou  s'il  ne  se  trouve  dans  un  eus  d'ex- 
ception prévu  par  la  loi. 

Nul  ne  pourra  être  président,  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis. 

Les  substituts  des  procureurs  impériaux  pourront  être  nommés  lorsqu'ils 
auront  atteint  buir  vingt-di^uxième  année,  et  s'ils  réunissent  les  autres  condi- 
tions requises,  ^j:^  L.  5  fructidor  an  Jll,  art.  209  et  sa  note.  {BuUetiriy  5351.) 

346. —  21  avril  1810.  LOI.  —  mines,  mimères,  carrières.  —  règlement. 

Art.  i".  Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées  dans 
le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la  surface,  sont  classées  relativement  aux 
règles  de  l'exploitation  de  chacune  d'elles,  sous  les  trois  qualifications  de 
mines,  minières  et  carrières. 

2.  Seront  considérées  comme  mines  celles  connues  pour  contenir  en  filons, 
en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent,  du  platine,  du  mercure,  du  plomb, 
du  fer  en  filons  ou  couches,  du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du 
bismuth,  du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine,  du  molyb- 
dène, de  la  plombagine  ou  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du  char- 
bon de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bitumes,  de  l'alun  et  des  sulfates 
à  base  métallique. 

3.  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  les  terres 
pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses 
et  les  tourbes. 

4.  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  h  bâtir  et  autres, 
les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à  plâtre,  les  poz/.olanes,  le  trass, 
les  basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles, 
kao'ins,  terres  à  foulon,  terres  à  poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cail- 
loux de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais,  le  tout 
exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  conces- 
sion délibéré  en  conseil  d'état. 

6.  Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des 
mines  concédées. 

7.  11  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  dispo- 
nible et  transmis>ible  comme  tous  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  expro- 
prié que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés, 
conformément  au  Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile.  Toutefois  une 
mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession. 

8.  Les  mines  sont  immeubles. 

'     Sont  aussi  immeubles,  les  bàtimcnis,  machines,  puits,  galeries,  et  autres 
Hlravaux  établis  à  demeure,  conformément  à  l'art.  524  du  Code  civil. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  les  chevaux,  agrès,  outils  et  usten- 
siles servant  à  l'exploitation. 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'exploitation,  que  ceux  qui 
sont  exclusiv(;mcnt  attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines. 

Néanmoins  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour  l'ex- 
ploitation des  mines,  seront  réputés  meubles,  conformément  à  l'art.  529  du 
Code  civil. 

9.  Sont  meubles,  les  matières  extraites,  les  approvisionnements  et  autres 
objets  mobiliers. 

10.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines,  enfoncer  des 
sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  p.is,  que  du  consente- 
ment du  propriétaire  de  la  surface,  ou  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
donné(î  après  avoir  consulté  l'adininistraticMi  des  min(\s,  à  la  charg(^  d'une 
préalable  indcMunité  envers  le  propriétaire  et  après  qu'il  aura  été  entendu. 

li.  Nulle  permission  de  recherch(\s  ni  eoneession  de  mines  ne  pourra,  sans 
le  consentement  formel  du  propri(''taire  de  la  surface,  donnin-  le  droit  t!e  f.iirr 
des  sondes  et  d'(»iivrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui  (i'ct.i!  lir  de^  niaeliiui"-^ 
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OU  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  at- 
tenant aux  habitations  ou  clôtures  murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres 
desdites  clôtures  ou  des  habitations. 

12.  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches  sans  formalité  préalable, 
dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent  article,  comme  dans  les  autres  par- 
ties de  sa  propriété;  mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une  concession  avant  d'y  éta- 
blir une  exploitation.  Dans  aucun  cas,  les  recherches  ne  pourront  être  auto- 
risées dans  un  terrain  déjà  concédé. 

13.  Tout  Français,  ou  tout  étranp;er  naturalisé  ou  non  en  France,  agri^sanl 
isolément  ou  en  société,  a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu, 
une  concession  de  mines, 

14.  L'individu  ou  la  société  doit  justifier  des  facultés  nécessaires  pour  en- 
treprendre et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances, 
indemnités,  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de  concession. 

15.  Il  d,oit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux 
d'habitation,  sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  don- 
ner caution  de  payer  toute  indemnité,  en  cas  d'accident  :  les  demandes  ou  op- 
positions des  intéressés  seront,  en  ce  cas,  portées  devant  nos  tribunaux  et 
cours. 

19.  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée ,  même  au  propriétaire  de  la 
surface,  cett§^  propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la  surface,  et  désormais 
considérée  comme  propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques 
pourront  être  assises,  sans  préjudice  de  celles  qui  auraient  été  ou  ser;iient 
prises  sur  la  surface  et  la  redevance,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  ladite  redevance  sera 
évaluée  pour  l'exécution  dudit  article. 

22.  La  demande  eu  concession  sera  faite  par  voie  de  simple  pétition  adres- 
sée au  préfet,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  à  sa  date  sur  un  registre 
particulier,  et  d'ordonner  les  publications  et  affiches  dans  les  dix  jours. 

42,  Le  droit  attribué  par  l'art.  6  de  la  présente  loi  aux  propriétaire*  de  la 
surface,  sera  réglé  à  une  somme  dét(Mminée  par  l'acte  de  concession. 

47.  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sous  les  ordres  du  ministre  de 
l'intérieur  et  des  préfets,  une  surveillance  de  police  pour  la  conservation  des 
édifices  et  la  sûreté  du  sol. 

50.  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la  conservation  des 
puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des  habita- 
tions de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en 
matière  de  grande  voirie  et  selon  les  lois. 

53.  Quant  aux  exploitants  de  mines  qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791,  et 
qui  n'ont  pas  fait  fixer  conformément  à  cetie  loi  les  limites  de  leurs  conces- 
sions, ils  obtiendront  les  concessions  de  leurs  exploitations  actuelles  confor- 
mément à  la  présente  loi,  à  l'effet  de  quoi  les  limites  deleurs  concessions  seront 
ùxées  sur  leurs  demandes  ou  à  la  diligence  des  préfets,  à  la  charge  seulement 
d'exécuter  les  conventions  faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface  ,  et  sans 
que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  art.  6  et  42  de  la  présente  loi. 

55.  En  cas  d'usages  locaux  ou  d'anciennes  lois  qui  donneraient  lieu  à  îa 
décision  de  cas  extraordinaires,  les  cas  qui  se  présenteront  seront  décidés 
par  les  actes  de  concession  ou  par  les  jugements  de  nos  cours  et  tribun,aux, 
selon  les  droits  résultant  pour  les  partiels,  des  usages  établis,  des  pre-scriptions 
légalement  acquises,  ou  des  conven lions  réciproques. 

57.  L'exploitation  des  minières  est  assujettie  à  dès  règles  spéciales. 
Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission. 

58.  La  permission  détermine  les  limit(}S  de  l'exploitation  et  les  règles  Sous 
les  rapports  de  si.r('ié  et  de  salubrité  publiques. 

59.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai  de  fer  d'alliivion, 
est  tenu  d'exploiti'r  vn  quantité  suffisante  pour  fournir,  autant  que  f^ire  se 
pourra,  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisinage  avec  autorisation  lé- 
gale; :  en  ce  cas  il  ne  sera  assujetti  qu'à  en  faire  la  déclaration  au  préfet  du  dé- 
partement-, elle  contiendra  la  désignation  des  lieux;  le  préfet  donnera  acte  de 
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cclto  déclaralion,  ce  qui  vaudra  permission  pour  Je  proprictairo,  cl  r(;x|)loila- 
tion  aura  lien  par  lui  sans  autr»;  l'ornialilé. 

00.  '^i  le  propriétaire  n'exploite  pis,  les  maîtres  de  forge  auront  la  faeull*} 
d'e\ploil<ir  à  sa  place,  à  la  cliarpf(!,  1"  d'en  prévenir  le  propriétaire,  ([ui,  dans 
un  mois,  à  com|)l(!r  d(î  la  notiticalion,  pourra  déclarer  qu'il  entend  exploiter 
luj-mènie,  2"  d'obtenir  du  piélet  la  permission,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  dos 
mines,  après  avoir  entendu  le  pro[)riélaire. 

68.  Les  propriétaiies  ou  maîtres  de  Ibrj^'es  ou  d'usineg  exploitant  les  mine- 
rais de  1er  d'alluvion,  ne  pourront,  dans  celle  exi)loitation,  pousser  des  ira- 
vaux  réi^uliers  par  des  i^alcries  soulerrain(>s,  sans  avoir  obtenu  une  conces- 
sion, avec  les  l'ormaliiés  et  sous  les  conditions  (>xi^é(;s  par  les  ariicles  de  la 
section  I"  du  titre  III  et  les  disp(»sitions  du  litr<^  IV.  ^;y^  Art.  10  cl  s.,  '2'2ets. 

77.  En  cas  de  contraventions,  le  procès-verbal  dressé  j)ar  les  autorités  compé- 
tentes sera  remis  au  procureur  impérial,  lequel  poursuivra  la  révocation  du  la 
permission,  s'il  y  a  lieu,  cl  l'application  des  lois  pénales  qui  y  sont  relatives. 

81.  L'exploitation  deg  carrières  à  ciel  ouv(îrt  a  lieu  sans  permission,  sous 
la  simpl(;  surveillance  de  la  police,  et  avec  l'observatiou  des  lois  ou  règle- 
ments généraux  ou  locaux. 

82.  Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est  soumise 
à  la  surveillance  de  l'administration,  comme  il  est  dit  au  litre  V.^s:^*^.  47-50. 

83.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire  du  ter- 
rain, Qu  de  son  consentemi-nt. 

84.  Tout  propriétaire  actuellement  exploitant,  ou  qui  voudra  commencer  à 
exploiter  des  tourbes  dans  son  terrain,  ne  pourra  continuer  ou  commencer 
son  exploitation,  à  [)eine  de  cent  francs  d'amende,  sans  en  avoir  préalable- 
ment l'ail  la  déclaration  à  la  souS-préfecture,  et  obtenu  l'autorisation. 

93.  Les  contraventions  des  propriétaires  de  mines  exploitants  non  encore 
concessionnaires  ou  autres  personnes,  aux  lois  et  règlements, seront  dénoncées 
et  constatées,  comme  les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de  police. 

94.  Les  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  seront  affirmés  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  par  les  lois. 

95.  Ils  seront  adressés  en  originaux  à  nos  procureurs  impériaux,  qui  seront 
tenus  de  poursuivre  d'office  les  contrevenants  (Unani  les  tribunaux  de  police 
Correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  loresiiers,  et  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  des  parties. 

96.  Les  peines  seront  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  plus  et  de 
cent  francs  au  moins,  double  en  cas  do  récidive,  cl  d'une  détention  qui  ne 
pourra  excéder  la  durée;  fixée  par  le  Code  de  police  correctionnelle.  {Bul.,o'kOi.) 
^:^  Voir  If  décret  dnïH  novembre  1810,  sur  les  ingénieurs  des  mines,  et  L'ordonnance 
réglementaire  du  21  octobre  1814. 

347.  — 16  mai  1810.  AVIS. 

CAISSE     DES    CONSIGNATIONS. — CONSIGNATIONS    VOLONTMUES. —RESTITUTION. 

1"  La  caisse  d'amortissement  ne  peut  exiger  que  la  remise  de  son  propre 
récépissé,  revêtu  de  la  décharge^  du  consigualeur,  pmir  faire,  quand  elhî  en 
est  requise,  le  remboursement  (his  consignations  volontaires,  par  elle  reçues, 
et  qui  n'ont  été  accompagnées  ni  suivies  d'aucune  acceptation  ou  oppuisilion 
dûment  notifiée  au  receveur  de  la  caisse  où  la  consignation  a  été  faite. 

2"  Dans  le  cas  d'une  acceptation  ou  opposition  notifiée,  comme  il  vient 
d'être  dit,  le  remboursement  ne  peut  s'elïécluer  qu'à  la  vue  et  sur  la  remise 
d'un  jugement,  ou  d'un  acte  notarié  contenant  le  consentement  des  tiers 
acceptants  ou  opposants.  (linlletin,  5416.) 

348.  —20  juin  1810.  AVIS.  —  actes  notariés. — nllmtls. 

La  peine  de  nullité  prononcée  parrarliclt>  (î8  de  la  loi  du  25  ventAse  an  XI 
ne  doit  ètn;  applirpiée  qu'au  défaut  de  mention  de  la  signaiure,  soit  des  par- 
ties, soit  des  témoins,  et  ne  doit  pas  être  ap|)liquée  au  défaut  de  la  mention 
de  la  signature  des  notaires  qui  ont  reçu  l'acte.  (Hulletin ,  5605.^ 
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3%;  _  6  juillet  1810.  DÉCRET  ORGANIQUE  DES  COURS  DE  JUSTICE. 

QUALIFICATIONS    JUDICIAIRES. 

38.  Les  présidenlsde  nos  cours  ne  désigneront  les  parties  dans  le  prononcé  des 
arrêts,  que  parleurs  noms  et  prénoms;  ils  pourront  seulement  ajouter  les  titres 
de  prince,  duc,  comte,  baron  ou  chevalier,  qui  auront  été  conférés  par  nous 
ou  par  nos  successeurs,  avec  les  grades  aussi  par  nous  conférés,  et  l'état  et 
profession  des  parties. 

Cette  disposition  est  commune  au  ministère  public  portant  la  parole  en 
notre  nom.  (JS«//rti?i,  5725.) 

350.  —16  juillet  1810.  DÉCRET. 

COMMUNES,   FABRIQUES,    HOSPICES.— EMPLOIS   DE   FONDS. 

Art.  1".  Les  communes,  les  hospices  et  les  fabriques  pourront,  sur  l'auto- 
risation des  préfets,  efîectuer  le  remploi  en  rentes,  soit  sur  l'état,  soit  sur 
particuliers,  du  produit  des  capitaux  qui  leur  seront  remboursés,  toutes  les 
fois  que  ces  capitaux  n'excéderont  pas  cinq  cents  francs. 

2.  L'emploi  du  produit  de  ces  remboursements,  quand  ils  s'élèveront  au 
dessus  de  cinq  cents  francs,  et  jusqu'à  deux  mille  francs,  sera  soumis  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour  le  même  genre  de  placement. 

3.  Quant  au  placement  des  sommes  au-delà  de  deux  mille  francs,  provenant 
de  la  même  source,  il  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  notre  décision  spé- 
ciale, rendue  en  notre  conseil  d'état. 

4.  Le  placement  en  biens-fonds,  quel  que  soit  le  montant  de  la  somme,  ne 
pourra  s'effectuer  sans  autorisation  donnée  par  nous  en  notre  conseil  d'état, 
{Bulletin,  hl33.) 

351.— 19  juillet  1810.  DÉCRET. — postulation  au  préjudice  des  avoués. 

Vu  l'article  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  qui  prononce  que  «  les  avoués 
auront  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions 
dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  seront  établis  ;  » 

Considérant  que  les  dispositions  de  ceite  loi  seraient  illusoires,  si  la  pos- 
tulation était  tolérée;  que  cet  abus,  dans  tous  les  temps,  a  été  puni  de  peines 
sévères  dont  il  importe  de  renouveler  les  dispositions; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrera  la  postulation 
seront  condamnés  par  corps, 

Pour  la  première  fois,  au  paiement  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au 
dessous  de  deux  cents  francs,  ni  excéder  cinq  cents  francs; 

Pour  la  deuxième  fois,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de 
cinq  cents  francs  ni  au  dessus  de  mille  francs;  et  ils  seront  de  plus  déclarés 
incapables  d'être  nommés  aux  fonctions  d'avoués. 

Dans  tous  les  cas,  le  produit  de  l'instruction  faite  en  contravention  sera 
contisqué  au  prolit  de  la  chambre  des  avoués,  et  applicable  aux  actes  de  bien- 
faisance exercés  par  cette  chambre. 

2.  Les  avoués  qui  seront  convaincus  de  complicité  seront,  pour  la  première 
fois,  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  cents  francs 
ni  excéder  mille  francs,  ai)plicable  ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent  arlicle; 

Pour  la  deuxième  fois,  d'une  amende  de  quinze  cents  francs,  et  de  destitu- 
tion de  leurs  fonctions. 

3.  Les  peines  ci-dessus  prononcées  contre  les  postulants  et  leurs  complices  , 
sont  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  autres  droits  des  parties  qui 
géraient  lé.sées  par  l'elTel  de  ces  contraventions. 

4.  Lorstjue  la  chambre  des  avoués,  informée  de  l'existence  de  la  contra- 
vention, et  voulant  la  constater,  croira  devoir  demandiT  à  être  autorisée  à 
faire  les  per(juisilions  convenables  dans  les  douiiciles  qui  seront  indiqués, 
elle  |)résenl(Ma  à  cet  elTei  re<|uête,  ^oil  ;iux  premiers  présidenlsde  nos  cours, 
i>oit  aux  présidents  des  tribunaux,  selon  que  la  postulation  aura  été  ou  sera 
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exercée  auprès  des  cours  ou  des  tribunaux.  L'aulorisniioii  ne  pourra  »Mre  ac- 
cordée que  sur  les  coticlusions  du  ininislère  public,  el  après  (jue  la  ^'ravilé 
des  faits  et  des  circonsianccs  .illégués  aiu'a  été  examinée. 

5.  Lesditesconlrav(Milions  pourront  anssièlre  poursuivies  d'olTice,  etlespcir- 
qulsitionsêtre  demandées  par  nos  procureurs  ^'énéraux  ou  par  leurs  substituts. 

6'.  Les  perquisitions  ordonnées  ne  p(jurront,  d;ms  tous  les  cas,  être  faites 
qu'en  {)résence  d'im  juge  de  paix  ou  d'un  commissaire  de  police,  lequel  sai- 
sira les  dossiers  et  autres  pièces  qui  lui  seront  indiquées  comme  devant  prou- 
ver l'existence  de  la  contravention.  Les  pièces  de  chaque  dossier,  ainsi  (pie  les 
pièces  détachées,  seront  nombrées,  cotées  et  paraphées  par  le  juge  de  paix  ou 
le  commissaire  de  police,  qui  dressera  du  tout  procès-verbal. 

7.  Sur  le  procès-verbal  ainsi  dressé,  parties  ouïes  ou  dûment  appelées,  le 
minislère  public  entendu,  il  sera,  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  qui  aura  au- 
torisé la  perquisition,  statué,  tant  sur  l'application  des  peines  et  les  domma- 
ges-intérêts des  parties,  que  sur  les  dommages-intérêts  résultant  des  pour- 
suites et  saisies  qui  seraient  mal  fondées. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  seront  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  la  voie  d'appel.  {liuUel'm,  5738.) 

352  —  3  août  1810.  DÉCRET.  —  prudiiommes.  —  attributions. 

Titre  ^^  De  la  juridiction  des  Prudhommes  pour  les  intérêts  civils. 

Art.  l«■^  Les  conseils  de  prudhommes  sont  autorisés  à  juger  toutes  lescon- 
testaiions  qui  naîtront  entre  les  marchands  fabricants,  chefs  d'atelier,  contre- 
maîtres, ouvriers,  compagnons  et  apprentis,  quelle  que  soit  la  quotité  delà 
somme  dont  elles  seraient  l'objet,  aux  termes  de  l'article  23  de  notre  décret  du 
11  juin  iHOd.^::^ Rappelé  le  10  février  1810. 

2.  Leurs  jugements  seront  détinitifs  et  sans  appel,  si  la  condamnation 
n'excède  pas  cent  francs  en  capital  et  accessoires. 

Au  dessus  de  cent  francs,  ils  seront  sujets  à  l'appel  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement;  et  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant 
le  tribunal  civil  de  première;  instance. 

3.  Les  jugements  des  conseils  de  prudhommes,  jusqu'à  concurrence  de 
trois  cents  francs,  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel,  aux 
termes  de  l'article  39  du  décret  du  11  juin  1809,  et  sans  qu'il  soit  besoin,  pour 
la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause,  de  fournir  caution.  ^::^  V.  341. 

Au  dessus  de  trois  cents  francs,  ils  seront  exécutoires,  par  provision,  eu 
fournissant  caution. 

Titre  II.  Attributions  des  Prudiiommes  en  matière  de  police. 

Art.  4.  Tout  délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  tout 
manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres,  pourront  être  punis, 
par  les  prudhommes,  d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  trois  jours, 
^ans  {)réjudicede  l'exécution  de  l'article  19,  titre  V  de  la  loi  du  22  germinal 
an  X],  et  de  la  concurrence  des  olïiciers  de  police  et  des  tribunaux. 

L'expédition  du  prononcé  des  prudhommes,  certifiée  par  leur  secrétaire, 
sera  mise  à  exécution  par  le  premier  agent  de  police,  ou  de  la  force  publique, 
sur  ce  requis.  (  Bulletin ,  5843.  ) 

353.— 13aoûl  1810.  DÉCRET.— roulvge,  messageries.— effets  non  réclamés. 

Art.  1"'.  Les  ballots,  caisses,  malles,  paquets  et  tous  autres  objets  qui  au- 
raient été  confiés,  pour  être  transportés  dans  l'intérieur  de  l'empire,  à  des 
entrepreneurs  ,  soit  de  roulag»;,  soit  de  messageries  par  terre  ou  par  eau ,  lors- 
qu'ils n'auront  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  d<* 
l'arrivée  au  lieu  de  leur  dest  nation,  s(3ronl  vt^ndus  par  voie  tl'enchère  [)ubli- 
que,  à  la  diligence  de  la  régie  de  l'enregislreiuent,  et  ajtrès  l'accomplisse- 
ment des  forni;ilités  suivantes. 

2.  A  rex|)iralion  du  délai  (pii  vient  d'être  li\é,  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  devront  faire  aux  piépo>es  de  la  régie  de  reuregislrement 
la  déclaration  des  objets  (pii  se  Irouverttnt  dans  le  cas  de  l'article  précèdent. 

3.  11  sera  procédé  par  le  jugedep^ix,  en  présence  des  prejosèî-  de  la  repic 
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de  l'enregistremeiil  et  des  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  roulage,  à 

l'ouverturt'  ei  à  l'invenlaire  des  ballots,  malles,  caisses  et  pi'.quets. 

4.  Les  préjiosés  de  la  régie  de  l'enregistrement  seront  tenus  de  faire  insérer 
dans  les  journaux,  un  mois  avant  là  vente  des  objets  non  réclamés,  une  note 
indiquant  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  cette  vente,  et  contenant  en  outre  les 
détails  propres  à  ménager  aux  propriétaires  de  ces  objets  la  faculté  de  les  re- 
connaître et  de  les  réclamer. 

5.  il  sera  fait  un  état  séparé  du  produit  de  ces  ventes,  pour  le  cas  où  il  sur- 
viendrait ,  dans  un  nouveau  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  vente, 
quelque  réclamation  susce])tible  d'être  accueillie. 

6.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  et  ceux  de  la  régie  des  droits 
réunis,  sont  autorisés,  tant  pour  s'assurer  de  la  sincérité  des  déclarations  ci- 
dessus  prescrites  que  pour  y  suppléer,  à  vérifier  les  registres  qui  doivent  être 
tenus  par  les  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  roulage.  (Bulletin,  5878.) 

354.  — 18  août  1810.  DÉCRET  0RGA?«1QLE  DES  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE 
.^ji.i  îu  IjNSTArsCE  ET  DE  POLICE. 

MINISTÈRE  PUBLIC,    GUfiFFIERS,    TRIBUNAUX    DE    POLICE. 

Art,  20.  En  cas  d'absence  ou  d'e^npôchement  d'un  procureur  impériail  ayant 
plusieurs  substituts,  il  sera  sup[)léé  par  le  plus  ancien  de  ceux  qui  ne  seront 
point  chargés  spécialement  des  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire;  et  en 
cas  d'empêchement  des  substituts  eux-mêmes,  par  un  juge  ou  un  snppléant 
désigné  par  le  tribunal. 

21.  Les  procureurs  impériaux  qui  n'auront  qu'un  seul  substitut,  seront 
aussi,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  suppléés  par  ce  substitut,  et,  à 
son  défaut,  par  un  juge.   .  .  ou  enfin  par  un  suppléant. 

24.  Les  greffiers  de  nos  tribunaux  de  première  instance  seront  tenus  de 
présenter  au  tribunal  et  de  faire  admettre  au  serment  le  nombre  de  commis- 
greffiers  nécessaire  pour  le  service. 

25.  Le  greffier  pourra  se  faire  suppléer  auprès  des  juges  d'irislruclion,  ainsi 
qu'aux  audiences,  tant  du  tribunal  de  première  instance  que  des  cours  d'as- 
sises et  des  cours  spéciales,  par  ses  commis-greffiers  assermentés. 

II  se  conformera,  au  surplus,  aux  dispositions  du  titre  IV  de  notre  décret 
du  30  mars  1808.  ^:^  Greffe,  archives,  présence  aux  audiences  solennelles. 

20.  Le  président  du  triliunal  et  le  procureur  impérial  pourront ,  s'il  y  a  lieu, 
avertir  ou  réprimander  les  commis  assermentés. 

Après  une  seconde  réprimande,  le  tribunal  pourra,  sur  la  réquisition  dû 
ministère  public,  et  après  avoir  entendu  le  commis-greffier  inculpé,  ou  lui 
dûment  appelé,  ordonner  qu'il  cessera  ses  fonctions  sur-le-champ;  et  le  gref- 
fier sera  tenu  de  le  faire  remplacerdans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  le  tribunal. 

27.  Le  greffier  est  solidairement  responsable  des  amendes,  restitutions,  dé- 
pens et  dommages-irltérêts,  résultant  des  contraventions,  délits  ou  crimes 
dont  ses  commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; sauf  son  recours  contre  eux,  ainsi  que  de  droit. 

29.  Les  membres  de  nos  tribunaux  de  première  instance  sont  ténus  de  ré- 
sider dans  la  ville  même  où  siège  le  tribunal  dont  ils  font  partie,  à  l'exception 
toutefois  des  juges  suppléants  qui  pourront  résider  hors  ladite  ville,  pourvu 
qu'ils  demeurent  dans  le  canton. 

.38.  Dans  les  villes  de...  Bordeaux...  Lyon,  Marseille,  Nantes,  Rouen...  le 
tribunal  de  police  sera  divisé  en  deux  chambres. 

A  Paris,  le  tribunal  de  police  sera  divisé  en  trois  chambres. 

39.  Dans  ces  villes  et  dans  les  autres  communes  qui  renferment  aussi  plu- 
sieurs justices  de  paix,  les  juges  de  paix  feront  le  service  tour  à  tour  pendant 
trois  mois,  à  commenc<r  par  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations;  et, 
s'ils  ont  été  nommés  \v,  niètne  jour,  par  le  plus  ancien  d'âge. 

40.  Le  greffier  du  tribunal  d<'  police  de  Paris  aura  deux  commis  assermentés 
au  moins;  les  greffiers  des  auires  tribunaux  de  police  divisés  en  deux  chanl- 
bres,  auront  un  commis  assermenté.  (Bulletin ,  5876.  ) 
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385.  —18 août  1810.  DÉCRET.  —  voirie  (grande.)  -  procès-vbudacx. 

Art.  1".  Les  préposés  aux  droits  réunis  et  aux  octrois,  seront  à  l'avenir 
app(ilés,  concurr(Mnni(int  avec  les  l'oncuioiinaires  publics  «lésignésen  l'article 2 
(le  la  loi  du  29  iloréal  an  X  »  à  constater  l'^s  contraventions  en  matière  de 
j^rando  voirie,  de  poids  des  voilures  et  de  police  sur  le  ronlaj^'e. 

2.  Les  préposés  ci-dessns  désij,'nés»  ainsi  que  les  fonctionnaires  publics  dé- 
signés en  l'article  2  de  la  loi  du  29  Iloréal  an  X,  seront  tenus  d'al'in-nief  de- 
vant le  juge  de  paix  les  procès-verbaux  qu'ils  seront  dans  le  cas  di;  rédiijer, 
lesquels  ne  pourront  autrenionl  faire  foi  et  motiver  une  condamnation.  {Bul- 
letin, 5873.) 

355  bis.  - 18  août  18^10.  DÉCRBlT. 

SALUBRITJ^:,    SANTÉ    PLBLIQLE.  —  KEMÈDES   SECRETS. 

Plusieurs  inventeurs  de  remèdes  spécifiques  contre  diverses  maladies,  ou 
de  substances  utiles  à  l'art  d(3  guérir,  ont  obtenu  des  permissions  de  les  dé- 
biter, en  gardant  le  secret  de  leurs  compositions;  ^^,i 

D'autres  demandent  encore,  pour  des  cas  pareils,  de  semblables  autori- 
sations. 

D'après  le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre,  nous  avons  reconnu 
que  si  ces  remèdes  sont  utiles  au  soulagement  des  maladies,  notre  sollici- 
tude constante  pour  le  bien  de  nos  sujets  doit  nous  porter  à  en  répandre  la 
connaissance  et  l'emploi,  en  achetant  des  inventeurs  la  recette  de  leur  com- 
position; que  c'est  pour  les  possesseurs  de  tels  secrets  un  devoir  de  se  prêti-r 
à  leur  publication,  et  que  leur  empressement  doit  être  d'autant  plus  grand, 
qu'ils  ont  plus  de  confiance  dans  leur  découverte; 

En  conséquence,  voulant  d'un  côté  propager  leS  lumières  et  augmenter 
les  moyens  utiles  à  l'art  de  guérir,  et  de  l'autre  empêcher  le  charlatanisme 
d'imposer  un  tribut  à  la  crédulité,  ou  d'occasionner  des  accidents  funestes, 
en  débitant  des  drogues  sans  vertu  ou  des  substances  inconnues,  et  dont  oft 
peut,  par  ce  motif,  faire  un  emploi  nuisible  à  la  santé  ou  dangereux  pour  la 
vie  de  nos  sujets  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TiTKE  P^  Des  remèdes  dont  la  vente  a  déjà  été  autorisée. 

Art.  1".  Les  permissions  accordées  aux  inventeurs  ou  propriétaires  de 
remèdes  ou  compositions  dont  ils  ont  seuls  la  recette,  pour  vendre  et  débiter 
ces  lemèdes,  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  compter  du  1"  janvier  prochain. 

2.  D'ici  à  cette  époque,  lesdits  inventeurs  ou  propriétaires  remettront, 
s'ils  le  jugent  convenabl<',  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  ne  la  commu- 
niquera qu'aux  conmiissions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  la  recelte  de  leurs 
remèdes  ou  compositions,  avec  une  notice  des  maladies  auxquelles  on  peut 
les  appli(pier,  (;t  des  expériences  qui  en  ont  déjà  été  faites. 

3.  Notre  ministre  nonnnera  une  commission  composée  de  cinq  personnes, 
dont  trois  scîront  prises  parmi  les  professeurs  de  nos  écoles  de  médecine,  à 
l'effet  :  1"  d'examiner  la  composition  du  remède,  et  de  reconnaître  si  son 
administration  ne  i)eut  être  dangereuse  ou  nuisible  en  certains  cas;  S^^  si  ce 
remède  est  bon  en  soi ,  s'il  a  produit  et  produit  encore  des  eflcls  utiles  à  l'hu- 
manité; 3°  quel  est  le  prix  qu'il  convient  de  payer,  pour  son  secret,  à  l'in- 
venteur du  remède  reconnu  utile,  en  proportitmnant  ce  prix,  1°  au  mérite 
de  la  découverte,  2"  aux  avantages  qu'on  en  a  obtenus  ou  qu'on  peut  en  espé- 
rer pour  le  soulagement  de  l'humanité ,  3"  aux  avantages  personnels  que 
l'inventeur  en  a  retirés  ou  ponrrrait  en  attendra'  encore. 

4.  En  cas  de  réclamation  de  la  part  des  inventeurs,  il  sera  nommé,  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  une  commission  de  révision,  à  l'effet  de  faire 
l'examen  du  travail  de  la  première,  d'entendre  les  parties  et  de  donner  un 
nouvel  avis. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera ,  d'après  le  compte  qui  lui  sera 
rendu  par  chaque  conjmission,  et  après  avoir  entendu  les  inventeurs,  ua 
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rapport  sur  cliacun  de  ces  remèdes  secrets,  et  prendra  nos  ordres  sur  la  somme 
à  accorder  à  chaque  inventeur  ou  propriétaire. 

6.  IS'otrc  ministre  de  l'intérieur  fera  ensuite  un  traité  avec  les  inventeurs. 
Le  traité  sera  homologué  en  notre  conseil  d'état,  et  le  secret  publié  sans  délai. 

Titre  II.  Des  remèdes  dont  le  débit  n'a  pas  encore  été  autorisé. 

Art.  7.  Tout  individu  qui  aura  découvert  un  remède  et  voudra  qu'il  en  soit 
fait  usage,  en  remettra  la  recette  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  comme  il  esl 
dit  art.  2. 

Il  sera  ensuite  procédé  à  son  égard  comme  il  est  dit  art.  3,4  et  5. 
*  Titre  lll.  Dispositions  générales.  —  Art.  8.  Nulle  permission  ne  sera  accor- 
dée désormais  aux  auteurs  d'aucun  remède  simple  ou  composé  dont  ils  vou- 
draient tenir  la  composition  secrète,  sauf  à  procéder  comme  il  est  dit  aux 
titres  I  et  II. 

9.  Nos  procureurs  et  nos  officiers  de  police  sont  chargés  de  poursuivre  les 
contrevenants  par-devant  nos  tribunaux  et  cours,  et  de  faire  prononcer  contre 
eiux  les  peines  portées  par  les  lois  et  règlements.  (Bulletin,  bSli.)^::^  Abroga- 
tion d'un  maiivait  décret  du  25  prairial  an  XIII. 

356.  —  5  septembre  1810.  DÉCRET. 

QUINCAILLERIE,  COUTELLERIE.  —  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  — CONTREFAÇON. 

Art.  1".  Il  est  défendu  de  contrefaire  les  marques  que,  par  un  arrêté  du  23 
nivôse  de  l'an  IX,  les  fabricants  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sont  auto- 
risés à  mettre  sur  leurs  ouvrages.  Tout  contrevenant  à  cette  disposition  sera 
puni,  pour  la  première  fois,  d'une  amende  de  trois  cents  francs,  dont  le  mon- 
tant sera  versé  dans  la  caisse  des  hospices  de  la  commune  :  en  cas  de  récidive, 
cette  amende  sera  double,  et  il  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  six 
mois. 

2.  Les  objets  contrefaits  seront  saisis  et  confisqués  au  profit  du  propriétaire 
delà  marque;  le  tout  sans  préjudice  des  dommages-iniérèts  qu'il  y  aura  lieu 
de  lui  adjuger. 

3.  Nul  ne  sera  admis  à  intenter  action  en  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il 
n'a  fait  empreindre  celte  marque  sur  les  tables  communes  établies  à  cet  effet, 
et  déposées  au  tribunal  de  commerce ,  selon  l'article  18  de  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XL 

A.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  conseils  de  prudhommes,  les  tables  seront 
déposées  en  outre  au  secrétariat  de  ces  conseils,  selon  l'article  7  du  décret  du 
20  février  1810.  ^::#^  11  juin  1809,  primitivement. 

5.  Il  sera  dressé  procès- verbal  des  dépôts  sur  un  registre  en  papier  tim- 
bré, ouvert  à  cet  effet,  et  qui  sera  coté  et  paraphé.  Une  expédition  de  ce 
procès-verbal  sera  remise  au  propriétaire  de  la  marque,  pour  lui  servir  de 
litre  contre  les  contrefacteurs, 

6.  Tout  particulier  qui  voudra  s'assurer  la  propriété  de  sa  marque,  est 
tenu,  conformément  à  l'article  9,  section  première  du  titre  II  de  notre  décret 
du  11  juin  1809,  de  verser  une  somme  de  six  francs  entre  les  mains  du  rece- 
veur delacommune:  cette  somme,  ainsi  que  toutes  les  autres  qui  seraient  comp- 
tées pour  le  même  objet,  seront  mises  à  la  disposition  des  prudhommes  ou 
du  maire,  et  destinées  à  faire  l'acquisition  des  tables  et  à  les  entretenir.  Le 
préfet  en  surveillera  la  comptabilité. 

7.  Il  sera  payé  trois  francs  pour  l'expédition  du  procès-verbal  de  dépôt  : 
tout  greffier  du  tribunal  de  commerce,  tout  secrétaire  du  conseil  de  pru- 
dhommes qui  aurait  exigé  une  somme  plus  considérable,  sera  poursuivi 
comme  concussionnaire. 

8.  La  saisie  des  ouvrages  dont  la  marque  aurait  été  contrefaite,  aura  lieu 
sur  la  simple  réquisition  du  propriétaire  de  cette  marque  :  les  officiers  de  po- 
lice sont  tenus  de  l'effectuer  sur  la  présentation  du  procès  verbal  de  dépôt: 
ils  renverront  ensuite  les  parties  devant  le  conseil  de  prudhommes,  s'il  y  en 
a  un  dans  la  commune;  s'il  n'y  en  a  point,  le  juge  de  paix  du  canton  prendra 
connaissance  de  l'attairc.  ^:^Vo!r  la  loi.  du  ^5  moi  1838,  art.  20.  (Bulletin^ 
oOiO.)  .        .         ,  ,  -r 
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357.  — 45  octobre  1810.  DÉCRET.  —  salubrité.  —  manufactures,  ateliers. 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  manufactures 
et  ateli(!rs  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  ne  pourront 
être  formés  sans  une  permission  de  l'autorité  administrative;  ces  établisse- 
ments seront  divisés  en  trois  classes. 

La  première  classe  comprendra  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des  habita- 
tions particulières; 

La  seconde,  les  manufactures  et  ateliers  dont  l'éloignemcnt  des  habitations 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne 
permettre  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations 
(ju'on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  proprié- 
taires du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  dommages. 

Dans  la  troisième  classe,  seront  placés  les  établissements  qui  peuvent  rester 
sans  inconvénient  auprès  des  habitations,  mais  doivent  rester  soumis  à  la 
surveillance  de  la  police. 

2.  La  permission  nécessaire  pour  la  formation  des  manufactures  et  ateliers 
compris  dans  la  première  classe,  sera  accordée  avec  les  formalités  ci-après, 
par  un  décret  rendu  en  notre  conseil  d'état; 

Celle  qu'exigera  la  mise  en  activité  des  établissements  compris  dans  la  se- 
conde classe,  le  sera  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  sous-préfets. 

Les  permissions  pour  l'exploitation  des  établissements  p'acés  dans  la  der- 
nière classe,  seront  délivrées  par  les  sous-préfels ,  qui  prendront  préalable- 
ment l'avis  des  maires. 

.3.  La  permission  pour  les  manufactures  et  fabriques  de  première  classe  ne 
sera  accordée  qu'avec  les  formalités  suivantes. 

La  demande  en  autorisation  sera  présentée  au  préfet,  et  afiichéc  par  son 
ordre  dans  toutes  les  communes,  à  cinq  kilomètres  de  rayon. 

Dans  ce  délai,  tout  particulier  sera  admis  à  présenter  ses  moyens  d'op- 
position. 

Les  maires  des  communes  auront  la  même  faculté. 

4.  S'il  y  a  des  oppositions,  le  conseil  de  préfecture  donnera  son  avis,  sauf 
la  décision  au  conseil  d'étal. 

5.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  permission  sera  accordée,  s'il  y  a  lieu ,  sur 
l'avis  du  préfet  et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  S'il  s'agit  de  fabriques  de  soude,  ou  si  la  fabrique  doit  être  établie  dans 
la  ligne  des  douanes,  notre  directeur  général  des  douanes  sera  consulté. 

7.  L'autorisation  de  former  des  nianulaciures  et  ateliers  compris  dans  la 
seconde  classe,  ne  sera  accordée  qu'après  que  les  formalités  suivantes  auront 
été  remplies 

L'entrepreneur  adressera  d'abord  sa  demande  au  sous-préfet  de  son  arron- 
dissement, qui  la  transmettra  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  on  pro- 
jette de  former  l'établissement,  en  le  chargeant  de  procéder  à  des  informa- 
tions de  commodo  et  incommodo.  Ces  informations  terminées,  le  sous-préfet 
prendra  sur  le  tout  un  arrêté  qu'il  transmettra  au  préfet.  Celui-ci  statuera, 
sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'état  par  toutes  parties  intéressées. 

S'il  y  a  opposition,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture ,  saufle  re- 
cours au  conseil  d'état. 

8.  Les  manufactures  et  ateliers  ou  établissements  portés  dans  la  troisième 
classe,  ne  pourront  se  former  que  sur  la  permission  du  préfet  de  police  ù  Pa- 
ris, et  sur  celle  du  maire  dans  les  autres  villes. 

S'il  s'élève  des  réclamations  contre  la  décision  prise  par  le  préfet  de  police 
ou  les  maires,  sur  une  demande  en  formation  de  manufacture  ou  d'atelier 
compris  dans  la  troisième  classe,  elles  seroiU  jugées  au  conseil  de  |)rél'ecture. 

9.  L'autorité  locale  indiquera  le  lieu  où  les  manufactures  et  ateliers  com- 
pris dans  la  première  classe  pourront  s'établir,  et  exprimera  sa  distance  des 
habitations  particulières.  Tout  individu  qui  ferait  d<;s  constructions  dans  le 
voisinage  de  ces  manufactures  et  ateliers  après  que  la  formation  en  aura  été 
p>ermise,  ne  sera  plus  admis  à  en  solliciter  l'oloignement. 


10.  La  division  eA  ffôî^  classes  desétaWissemeutS  qui  répandent  une  odeur 

insalubre  ou  incommode,  aura  lieu  conformément  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret  impérial.  Elle  servira  de  règle,  toutes  les  fois  qu'il  sera  question 
de  prononcer  sur  des  demandes  en  formation  de  ces  élai)lissements. 

11.  Les  dispositions  du  présent  décret  n'auront  point  d'effet  rétroactif  :  en 
conséquence,  tous  les  établissements  qui  sont  aujourd'hui  en  activité,  conti- 
nueront a  être  exploités  librement,  sauf  les  dommages  dont  pourront  être 
passibles  les  entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudicient  aux  propriétés  dé  leurs 
voisins;  les  dommages  seront  arbilrés  |tar  les  tribunaux. 

12.  Toutefois,  en  cas  de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité  publique, 
la  culture,  ou  l'intérêt  général,  les  fabriques  et  ateliers  de  première  classe< 
qui  les  causent  pourront  être  supprimés,  etj  venu  d'un  décret  rendu  en  noirci 
conseil  d'état,  après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l'avis  des  préfets,  reçu 
la  défense  des  manufacturiers  ou  fabricants. 

13.  Les  établissements  maintenus  par  l'article  11  cesseront  de' jouir  de  cet 
avantage,  dès  qu'ils  seront  transférés  dans  un  autre  emplacemen-t ,  ou  qu'il  y 
aura  une  interruption  de  six  mois  dans  leurs  travaux.  Dans  "un  et  l'autre  cas, 
ils  rentreront  dans  la  catégorie  des  établissements  à  former,  et  il«  ne  pourront 
être  remis  en  activi  é  qu'après  avoir  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  per- 
mission. (Bulletin,  6059.  )  ^JI^  Le  tableau  a  été  plusieurs  fois  modifié. 

358.  —  lo  octobre  1810.  ARRÊT  DU  CONSEIL.  —  tabacs.  —  fausse  marque. 

Art.  l^"".  Le  délit  consistant  dans  l'emploi  frauduleux  d'une  pince  servant 
à  marquer  les  tabacs,  est  compris  dans  la  classe  des  faux  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  cours  spéciales  par  la  loi  du  23  floréal  an  X.  (  BuUetin,  6060.) 

359.  —  15  novembre  1810.  DÉCRET. 

OCTROIS.  —  RECOtVREME-NT  CONTRE  LES  PRÉPOSÉS. 

Art.  1"'.  Le  recouvrement  des  droits  d'octroi  sera  poursuivi  par  voie  de 
contrainte  et  par  corps,  contre  tous  régisseurs,  fermiers,  receveurs  et  autres 

préposés  à  la  recette  desdiis  droits. 

2.  Les  contraintes  seront  décernées  par  le  receveur  municipal,  visées  par 
le  maire,  et  rendues  exécutoires  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  située 
la  commune  :  elles  seront  signifiées  à  la  requête  du  maire,  et  exécutées 
conformément  au  titre  XV  du  livre  V  de  la  première  partie  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  (Bulletin,  6110.  ) 

360.  -  18  novembre  1810.  DÉCRET. 

INGÉNIEURS   DES   MINES.  —  POLICE   DES   MINES.   —  EXPERTISES.  —  SCELLÉS. 

Art.  29.  Dès  qu'une  iflfraciion  aux  lois  sera  parvenue  à  leur  connaissance^ 
ils  se  rendront  sur  les  lieux,  et  dresseront  un  procès-verbal ^  qu'ils  transmet- 
tront aux  autorités  compétentes  et  à  l'ingénieur  en  chef. 

30.  Si  une  exploitation  est  conduite  de  manière  à  compromettre  la  sûreté 
publique,  la  conservation  des  travaux  intérieurs,  la  sûreté  des  ouvriers  ou 
celle  des  habitations  à  la  surface,  ils  en  feront  rapport  au  prétét,  et  propo- 
seront les  moyens  de  prévenir  les  accidents  qui  pourraient  en  résulter,  ou  d'y 
remédier;  ils  donneront  avis  de  ces  procèa-vorbaux  el  rapports  à  l'ingénieur 
en  chef. 

40.  Ils  visitent  les  carrières,  et  donnent  des  instructions  pour  la  conduite 
des  travaux,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité. 

41.  Toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  autorités  compétentes,  ils 
donneront  leur  avis  sur  les  indemnités  ou  cautionnements  réclamés  par  les 
propriétaires  des  terrains  sous  lesquels  sont  les  exploitations,  sur  le  dégrève- 
ment ou  la  remise  des  impositions  dues  par  les  exploitants,  sur  les  coniesta- 
lions  élevées  entre  deux  concessionnaires  voisins,  sur  la  propriété  du  minerai, 
et  les  indemnités  pour  préjudice  provenant  de  l'exploitation. 

42.  Ils  pourront  se  charger  des  expenidei  en  fait  de  mines,  et  concernant 
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leé"îigîtîe§  dé§î{t<iêes  dans  l'art.  73  do  la  loi  du  21  avril  1810,  loi-ScfUè  ces  ex- 
pertises auront  été  ordonnées  par  les  tribunaux  ou  demandées  par  les  parties 
Cont(;ndantcs. 

43.  Ils  pourront,  en  outre,  avec  lautorisdtion  du  directeur  général,  et  sur 
la  demande  des  concessionnaires,  lever  des  plans  de  mines,  et  suivre  dt-s 
travaux  d'exploitation  ou  des  constructions  d'usines;  mais  ils  ne  pourront 
ni  verbaliser,  ni  faire  de  rapport,  ni  s'immiscer  d'une  manière  quelconque 
dans  les  affaires  judiciaires  ou  administratives  auxquelles  lesdites  exp'oita- 
tions  donneraient  lieu. 

44.  Les  indemnités  qui  leur  seront  allouées  pour  ce  travail  particulier, 
seront  payées  de  gré  à  gré  par  les  concessionnaires  ou  exploitants,  ou  après 
avoir  été  taxées  d'office  par  les  préfets  Ou  tribunaux. 

90.  Il  sera  fait  un  inventaire  détaillé  de  tous  les  plans,  papiers  et  cartes, 
et  des  instruments  appartenant  à  l'état,  existants  dans  les  bureaux  des  ingé- 
nieurs en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires.  Le  double  de  cet  inventaire,  vé- 
rilié  et  visé  par  l'ingénieur  du  grade  supérieur  dans  la  division,  sera  adressé 
au  directeur  général  dans  le  courant  de  l'année  qui  suivra  l'exécution  du 
présent  décret. 

En  cas  de  décès  d'un  ingénieur  de  tout  grade  en  activité  de  service,  les 
sous-préfets  et  les  maires  feront  former  des  oppositions  aux  scellés,  s'il  en 
est  apposé:  s'il  n'est  pas  afiposé  de  scellés,  ils  feront,  sans  délai,  procéder 
au  récolement  de  l'inventaire  des  bureaux,  à  l'enlèvement  des  objets  y 
énoncés,  et  au  séquestre  de  tous  les  plans,  mémoires  et  cartes  relatifs  au  ser- 
vice des  mines. 

Les  sous-préfets  informeront  de  ces  mesures  le  directeur  général,  qui 
désignera  le  successeur  du  décédé  ou  tel  autre  ingénieur,  pour  faire  le  triage 
de  ce  qui  appartiendra  à  l'état. 

Si,  parmi  les  papiers,  caries  ou  plans  appartenarit  à  la  succession,  il  s'ea 
trouve  qui  puissent  être  utiles  au  service  des  minés  et  usines,  ils  seront  re- 
tenus en  en  payant  la  valeur,  ^l^  Loi  fondamentale  du  21  auril  1810,  et  Ord. 
réglementaire  du  21  octobre  1814.  (Bulleiui,  6345.  j 

361.— 9  décembre  1810.  AVIS. 

FABRIQUE  DES  ÉGLISES.  —  DETTES  ^ATI0^ALISÉES. 

La  rente  dont  est  question  n'est  pas  à  la  charge  de  la  fabrique  ; 

Ses  biens  ayant  été  réunis  au  domaine,  le  domaine  est  devenu  débiteur  de 
la  rente; 

Les  biens  rendus  aux  fabriques  leur  ont  été  7-endus  quittes  des  rentes  dont  ils  étaient 
grevés,  pour  lesquelles  les  créanciers  doivent  se  pourvoir  devant  le  ministre 
des  linances,  depuis  la  suppression  de  la  liquidation  générale.  (Iiw//t'fm,  6248.) 

362.— 14  décembre  1810. —  DÉCRET.— avocats.  — règlement. 

Art.  24.  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  à  la  défense  des  indigents,  par 
l'établissement  d'un  bureau  de  consultation  gratuite,  qui  se  tiendra  une  fois 
par  semaine. 

Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  justes,  seront  par  lui  envoyées,  aveo  son 
avis,  au  conseil  de  discipline,  qui  les  distribuera  aux  avocats  par  tour  de  rôle. 

Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus  grande  attention  à  ces  consultations, 
atin  qu'elles  ne  servent  point  à  vexer  des  tiers  (pii  ne  pourraient  par  la  suite 
être  remboursés  des  frais  de  l'instance. 

Les  j(;unos  avocats  admis  au  stage  seront  tenus  de  suivre  exactement  les 
assemblées  du  bureau  de  consultai  ion. 

Chargeons  expressément  nos  procureurs  de  veiller  spécialement  à  roxccu- 
tion  de  cet  article,  et  d'indiquer  eux-mêmes,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  ceux 
des  avocats  qui  devront  se  rendre  à  l'assemblée  du  bureau,  en  observant,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  de  mander  les  avocats  à  tour  de  rôle. 

35.  Les  avocats  porteront  la  chausse  de  leur  grade  de  licencié  ou  de  doc- 
teur; ceux  inscrits  au  tableau  seront  placés  dans  l'intérieur  du  parquet. 
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Ils  plaideront  debout  et  couveris;  mais  ils  se  découvriront  lorsqu'ils  pren- 
dront des  conclusions,  ou  en  lisant  des  pièces  du  procès. 

36.  Nous  défendons  expressément  aux  avocats  de  signer  des  consultations, 
mémoires  et  écritures  qu'ils  n'auraient  pas  faits  ou  délibérés;  leur  faisons 
pareillement  défenses  de  faire  des  Iraiiés  pour  leurs  honoraires,  ou  de  forcer 
les  parties  à  reconnaître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries,  sous  les  peines  de 
réprimande  pour  la  première  fois,  et  d'exclusion  ou  radiation  en  cas  de  ré- 
cidive. 

37.  Les  avocats  exerceront  librement  leur  ministère  pour  la  défense  de  la 
justice  et  de  la  vérité;  nous  voulons  en  même  temps  qu'ils  s'abstiennent  de 
toute  supposition  dans  les  faits,  de  toute  surprise  dans  les  citations,  et  autres 
mauvaises  voies,  même  de  tous  discours  inutiles  et  superflus. 

Leur  défendons  de  se  livrer  à  des  injures  et  personnalités  offensantes  envers 
les  parties  ou  leurs  défenseurs,  d'avancer  aucun  fait  grave  contre  l'honneur  et 
la  réputation  des  parties,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige,  et 
qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit  de  leurs  clients  ou  des  avoués  de 
leurs  clients  ;  le  tout  à  peine  d'être  poursuivis,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  371 
du  Code  pénal.  ^Ç^L,  47  mai  -1849,  art.  26. 

38.  Leur  enjoignons  pareillement  de  ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs 
discours,  soil  dans  leurs  écrits  ou  de  toute  autre  manière  quelconque,  du  res- 
pect dû  à  la  justice;  comme  aussi  de  ne  point  manquer  aux  justes  égards 
qu'ils  doivent  à  chacun  des  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent  leur  mi- 
nistère. 

43.  En  attendant  que  nous  ayons  statué  sur  les  dépens  par  un  règlement 
d'administration  publique,  on  suivra  les  règlements  et  tarifs  existants  dans 
les  tribunaux  sur  les  honoraires  et  vacations  des  avocats. 

A  défaut  de  règlements,  et  pour  les  objets  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans 
les  règlements  existants,  voulons  que  les  avocats  taxent  eux-mêmes  leurs  ho- 
noraires avec  la  discrétion  qu'on  doit  attendre  de  leur  ministère.  Dans  le  cas 
où  la  taxation  excéderait  les  bornes  d'une  juste  modération,  le  conseil  de 
discipline  la  réduira,  eu  égard  à  l'importance  de  la  cause  et  à  la  nature  du 
travail  :  il  ordonnera  la  restitution,  s'il  y  a  lieu,  même  avec  réprimande.  En 
cas  de  réclamation  contre  la  décision  du  conseil  de  discipline,  on  se  pour- 
voira au  tribunal. 

45.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  titre,  seront  sujettes  à  l'appel,  s'il  y  a  lieu;  et  néanmoins 
elles  seront  exécutées  provisoirement.  ^^I^  Ord.  abrogative  du  20  nov.  4822. 
(Dupin,  Org.jud.,  (j79.) 

363.  —  6  janvier  48H.  DÉCRET.  —  costume  des  juges. 

Art.  1".  Les  membres  de  nos  cours  impériales  et  de  leur  parquet  porteront, 
aux  grandes  audiences  et  aux  jours  de  cérémonies  publiques,  des  robes,  si- 
marres  et  chausses  de  soie. 

2.  Les  membres  des  cours  d'assises  et  des  tribunaux  civils,  et  nos  procu- 
reurs près  de  ces  cours  et  tribunaux  porteront  aussi  la  robe  etsimarre  en  soie. 

3.  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  décret  aux  formes,  couleurs,  distinc- 
tions établies  par  nos  précédents  décrets.  (BuUetiny  6446.  ) 

364.  —42  janvier  4811.  A\IS. 

MIUTAIRES.  —  OFFICIERS  DISPONIBLES.  —  DÉLITS.  —  COMPÉTENCE. 

Vu  l'avis  du  conseil  d'état  approuvé  par  sa  majesté  le  7  fructidor  an  XIL... 
....Les  officier;)  disponibles,  prévenus  d'un  délit  commun,  doivent  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux  ordinaires.  {Bulletin,  6466.  )  ^:^  V.  238. 

365. -12  janvier  4814.  AVIS. 

SALPÈTRIERS.  —  BAUX  DE  LEURS  ATELIERS.  —  ANCIEN  RÈGLEMENT  ABROGÉ. 

Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu  le 
rai)port  de  la  section  de  la  guerre  sur  celui  du  ministre  de  ce  département 
ayant  pour  objet  de  déterminer, 
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'Si  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  9  juillet  1718,  qui  autorisait  les  salpèiriers  à 
continuer  de  jouir  des  lieux  où  étaient  établis  leurs  ateliers  lorsque  les  baux 
en  étaient  expirés,  conserve  encore  force  de  loi  dans  l'empire; 

Vu  l'art.  544  du  Gode  Napoléon  qui  determineledroitde propriété;  l'art.  545, 
portant  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  si  ce  n'est  pour 
objet  d'utilité  publique; 

Vu  le  titre  1'^'  de  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  règle  d'après  quelles  formes 
celle  utilité  doit  être  constatée  et  prononcée; 

Est  d'avis; 
®  1°  Que  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  9  juillet  1718,  mentionné  ci-dessus,  ne 
doit  plus  avoir  force  de  loi  dans  l'empire.  (Bulletin,  6467.) 

365  bis.  -  19  janvier  1811.  DÉCRET  RÉGLEMENTAIRE. 

ENFANTS   ABANDONNÉS,    TROUVÉS,    ORPHELINS   PAUVRES. 

^a^  Education  y  apprentissages;  appel  des  enfants  mâles  au  service  de  l'état.  (Bul- 
letin ^  G478.; 

366.  —  28  janvier  1811.  DÉGRET  SPÉCIAL  POUR  PARIS, 

NAVIGATION  INTÉRIEURE  .       M  AITRES  DE  PONTS. 

^j3*  ^^  décret  est  simplement  indiqué,  comme  terme  utile  de  comparaison .  (  Bul- 
letin, 6502. ) 

367.  30  janvier  1811.  DÉCRET.  —  magistrats.  —  cours  et  cessation  des 

TRAITEMENTS.  —  SUPPLÉANTS.  —  GREFFIERS  INTÉRIMAIRES. 

Art.  27.  Le  traitement  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  courra  du 
jour  de  la  prestation  de  serment. 

28.  Le  traitement  des  démissionnaires  et  celui  des  magistrats  qui  seront 
admis  à  prendre  leur  retraite  ,  courront  jusqu'au  jour  de  l'installaiion  de  leur 
successeur,  s'ils  continuent  jusque  là  l'exercice  de  1  urs  fondions,  ou  s'ils 
ne  cessent  de  les  remplir  avant  cette  époque  que  pour  cause  d'inlîrmiiés  gra- 
ves et  justifiées  :  dans  le  cas  contraire,  comme  aussi  lorsqu'une  place  de  l'or- 
dre judiciaire  sera  vacante  par  la  mort  du  titulaire,  la  partie  du  traitement 
qui  doit  être  distribuée  en  droits  d'assistance,  sera  payée  au  juge,  au  sup- 
pléant ou  à  l'officier  du  ministère  public  qui  remplira  la  place  par /?j^eri»i, 
comme  elle  l'aurait  été  au  titulaire;  le  surplus  du  traitement  restera  au 
trésor  public,  comme  fonds  de  vacance  de  place. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  un  membre  de  l'ordre  judiciaire  aurait 
encouru  la  peine  de  la  privation  de  son  traitement. 

32.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  greflier  dans  une  cour  impériale  ou 
dans  un  tribunal  quelconque,  celui  qui  la  remplira  par  iwft'riju,  jouira  du 
traitement  ainsi  que  des  émoluments  qui  y  seront  attachés,  à  la  charge  de 
pourvoira  toutes  les  dépenses  du  greffe.  (Bulletin,  6504.) 

308. — 30  janvier  1811.  AVIS,  —maiorats.  — minorités. 

11  doit  être  pourvu  à  l'administration  et  à  l'emploi  du  revenu  des  majorais, 
pendant  la  minorité  de  leurs  titulaires,  conformément  aux  règles  prescrites 
par  le  Code  civil,  à  l'égard  des  biens  désignés  dans  l'article  387  dudit  Gode. 
( Bulletin,  doOo.) 

369.  —  27  février  1811 .    DÉGRET.  —  communes.  —  receveurs.  —  comptabilité. 

Art.  5.  Notre  ministre  du  trésor  fera  vérifier  par  les  inspecteurs  généraux 
et  souh-inspecleurs  du  trésor  public,  les  receveurs  des  communes  dont  les 
budgets  sont  soumis  à  notre  approb;ilion,  et  même ,  au  besoin ,  ceux  des  au- 
tres connnuiies.  A  cet  effet,  le  nombre  des  inspecteurs  pourra  être  augmenté 
d'un  tiers,  si  le  bt^soin  du  service  l'exige. 

Les  procès-verbaux  de  vérification  seront  dressés  en  (juadruple  expédition: 
une  sera  déposée  à  la  préfecture  i  lu  seconde  sera  euvoyée  à  nuire  ministre 
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du  trésor  public;  la  troisième  devra  êlre  remise  an  comptable  yérifié,  et  la 

quatrième  restera  dans  les  mains  de  l'inspecteur. 

6.  Dans  le  cas  de  déficit,  l'inspecteur  du  trésor  prendra  de  suite  les  mesures 
nécessaires  pour  la  sûreté  des  deniers  de  la  commune  ;  si  le  déficit  excède  le 
montant  du  cautionnement ,  l'inspecteur  décernera  contrainte  contre  le  rece- 
veur, et  elle  sera  exécutoire  sur  le  visa  du  juge  de  paix,  sans  autre  formalité. 

9.  Les  paiements  faits  par  des  receveurs  des  compaunes  sans  autorisation 
légale,  et  hors  les  termes  des  budgets,  seront  considérés  comme  déficit,  et 
emporteront  leur  destitution. 

11  y  aura  lieu  à  exception,  dans  le  cas  seulement  où  le  budget  de  l'année 
courante  n'aurait  pas  été  arrêté  et  remis  au  receveur,  pourvu  que  les  paie?-, 
ments  n'excèdent  pas  les  sommes  allouées  au  chapitre  des  dépenses  ordinai- 
res du  budget  de  l'année  précédente.  (  Bulletin,  6557.) 

370.  — 9  avril  1841.  DÉCRET. 

COMMUNES,   I>ÉPARTEMENTS.  —  ÉDIFICES  CONCÉDÉS. 

Art.  \".  Nous  concédons  gratuitement  aux  départements,  arrondissements 
ou  communes,  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  actuel- 
lement occupés  pour  le  service  de  l'administration^  des  cours  et  tribunaux, 
et  de  l'instruction  publique.  (Bulletin,  6657.) 

371.  — 6  mai  1811.  AVIS.— magistrats-députés. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  remplacer  pour  la  durée  de  Texerçicçï  dfr  leurs  fonctions 
au  corps  législatif  les  membres  des  cours  et  tribunaux  ou;  de  Ijevrs  parquets, 
qui  y  ont  été  ou  seront  nommés  députés; 

Ils  doivent  être  suppléés  pour  leur  service  judiciaire  comme-  e»  cas  de  ma- 
ladie ou  absence  par  congé; 

Ils  doivent  reprendre  leurs  fonctions  à  la  fin  de  chaque  session  du  corps  lé- 
gislatif. (Bulletin,  6764.) 

372.  —6  juin  1811.  ARRÊT. — communes.  —  biens  communaux.  —  partage. 

Vu  notre  décret  du  9  brumaire  an  XIH,  qui  déclare  que  le  mode  de  jouis- 
sance des  biens  communaux  ne  peut  être  changé  que  par  un  décret; 

Vu  le  décret  du  20  juin  1806,  qui  ordonne  les  partage  et  jouissance  des 
biens  communaux  par  feux,  et  défend  le  mode  de  jouissance  réglé  par  ré- 
tendue des  propriétés  de  chaque  hribitant; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'étal  du  20  juillet  1807,  qui  prononce  la  même  chose 
en  cas  de  partage  entre  des  communes; 

Vu  l'avis  du  26  avril  1808,  qui  prononce,  d'après  le  même  principe,  pouf 
la  jouissance  des  bois  communaux; 

Considérant  qu'aux  termes  desdits  décrets,  le  mode  de  jouissance  des  biens 
communaux  ne  peut  être  réglé  qu'en  conseil  d'état,  notamment  selon  le  dé- 
cret du  9  brumaire  an  XII; 

Que  les  nommés  Mathey  et  consorts  veulent  concentrer  entre  eux  seuls, 
comme  seuls  propriétaires  fonciers  dans  la  commune,  la  jouissance  des  biens 
communaux  de  Coulombières;, 

Que  les  jugements  attaqués  par  les  habitants  de  Coulombièpes  statuent  in- 
dûment  sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  et  consacrent,  en 
outre,  un  mode  prohibé  par  nos  décrets;  notre  conseil  d'état  entendu,  avons 
décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le- jugements  rendus  les  22  thermidor  an  ÎX,  23  frimaire  an  XI, 
10  floréal  et  4  thermidor  an  XII,  par  les  tribunaux  de  Bayeux,  Gaen  et  Tre- 
vières,  qui  ont  statué  sur  le  mode  de  jouissance  de  marais  communaux  de  la 
commune  de  Coulombières,  et  les  ont  attribués  à  une  partie  des  habitants  à 
l'exclusion  des  autres,  sont  regardés  comme  non  avenus. 

2.  La  jouissance  desdits  marais  aura  lieu  par  feux  entre  tous  les  individus 
chefs  de  famille  et  domiciliés  de  la  commune,  conformément  aux  décrets  ci- 
dessus  cités.  {Bulletin,  6973.) 
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373.— dS  août  18H.  ï>ÉGBET.  — inhuma«^ni?.»~ pompes  PumÈnRBS. 

AuT.  1".  Le  service  des  inhumations  est  divisé  en  six  classes,  dont  le  tn- 
Llcaii  est  annexé  au  présent  décret.  Le  prix  fixé  pour  di.tqiie  elassn  est  le 
maxmmni  qu'il  est  inlerdil  de  passer;  mais  ce  prix  peut  êire  diiiiinué  dans  la 
proportion  des  objets  corn{)ris  dans  le  tableau  de  ehaquc  classe,  qui  ne  x'raif-ni 
pas  fleniandés  par  les  familles,  et  dont  elles  donneraient  contre-ordre  par 
éait, 

2.  Tout  ordre  pour  un  convoi  doit  fitre  donné  par  écrit,  indiqjier  la  classe, 
j,désii;ner  les  objets  lixés  dans  le  tarit' sup[)léinentaire,  qui  seraient  domandés 

Sar  les  familles.  A  cet  eflet^  rcnircpreneur  général  du  service  fera  im|)rimer 
(>s  modèles  d'ordre  en  tète  desquels  seront  rolatés  les  articles  1,  2,  à  ei  6  du 
présent  décret  :  c'est  uniqueraen,t  sur  ces  modèles  imprimes  que  les  familles 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  expliqueront  leurs  volontés. 

3.  Le  services  or(linaire  et  extraordinaire  des  inhumations  sera  adjupfé  à  un 
seul  entrepreniHir,  qui  ne  pourrai  augmenter  le  total  de  la  dé[)ense  fixée  par 
chaque  classe,  sous  peine.,  en  cas  de  coutesiation,  de  ne  pouvoir  répéter  cet 
excédant  devant  les  tribunaux,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  mille 

''ftvancs. 

'     Cet  article  est  commun  aw^  febr^ques,  dont  les  receveurs  seront  pespon- 

•Sîibles. 

4.  Il  <^st  défendu  à  ren,lrepren£.uj  des  inhumations  et  ^chaque  fabrique,  de 
faire  imprimer  sé|)arément,  soit  le  tableau  des  dépenses  du  service  de  l'en- 
treprise, seit  le  tableau  des  dépenses  fixées  pour  les  cérémonies  religieuses. 

'  5.  L'acMudicaition  com^>rendra  le  droit  exclusif  de  louer  et  de  fournir  les 
objets  indiqués  dans  le  tableau  de  toutes  les  classes,  sauf  les  ornements  qvie 
îfs  faferi<ru<3s<sont  dans  l'usage  de  se  réserver,  et  qui  consistent  seulement  en 
pièces  de  lentjn;e  du  fond  des  Antels,  tapis  de  sanctuaire,  couvertures  des  lu- 
trins et  des  pupitres,  des  sièges  deseélébr^nts  et  d'^s  chantres. 

6.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  transporter  les  corps  à  l'église  ou  au  temple, 

{•toutes  les  fois  iqu'il  n'aura  pavS  reçu  par  écrit  un  ordre  contraire,  saqs  pouvoir 

iifA&nvAW-h'r  aucune  augmentation. 

«  IL  En  cas  de  contravention  de  la  part  de  l'entrepreneur,  ou  du  receveur 
des  fabriques,  notre;  procureur  impérial  est  tenu  de  poursuivre  d'office  et  de 
faire  prononcer  la  restitution  et  l'amende  poêlée  à  l'art,  3.  {Dullçùiiy^  *7,ltJ9') 

'^l'^i^^^i^  août  1811.   AVIS,  —  LItTÊRATURE  ,  DRAMES,   MUSIQUE. —PROPRIÉTÉ. 

»•''  Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  entendju 
île  rapportée  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre,  de  ce  déparif^- 
mcnt,  relaiivomeni  à  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  du  décret  dju 
5  février  4810,  art.  39  et  40,  sont  appiicabJes  aux  auteurs  d'ouvrages  dra- 
matiques, 

Est  d'avis  que  le  décret  n'a  rien  innové  quant  aux  droits  des  auteurs  dra- 

^Jbiatiques  et  des  coanpos'iteurs  de  musique,   et  que  ceSs  drojts  doivent  être 

"'Réglés   conformément  auix   lois  existantes  antérieucen\eQi  ^ydit  décret   dju 

''«février.  {iiidLe.ûn,  7182.) 

375.  —18  septembre  \m\\  DÉCUET. 
nouANES.  —  OBJETS  SAISIS.  —  vi:mes  UI\(.ENTES. 

Art.  1".  En  cas  de  saisie  de  Chevaux,  mulet  s  et  autres  moymis  quclcouquos 
'de  transpon  de  marchandises  en  -contravention  à  la  loi  sur  îtvi  douau^^,  doOt 
la  remise  sous  cauiion  aura  été  oll'erte  par  j)r  oeès-verkil,  ol  n'aura  pas  été 
"'^ceptée  par  la  partie,  il  sera,  à  la  diligeivce  de  l'administratuni  des  douaues, 
"''en  vertu  de  la  permission  du  juge  de  paix  le    plus  \uisin,  ou  du  ju;4e  din- 
'''Slruction,   |irorédé  dans  le  déhii  t4<'   huitainr»    au  plus  tard  de  la  duie,  dudit 
procès-verbal ,  à  la  vente  par  enchère  des  objets  s,iisis.  ^C^'  i'"'-.  cr.  «.,  3t),  40. 
11  sera  pareillement,  dans  le  même  délai,  et   «'n  vertu  de  la  luème  permis- 
sion, procédé  à  la  vente  des  objets  de  consomn  lation  qui  ne  pourront  être 
conservés  sans  courir  le  risque  de  la  délérioraliv^n;  sauf  néanmoins  l'execu- 
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tion  des  art.  25  et  26  de  notre  décret  impérial  du  18  octobre  1810,  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  prohibées. 

2.  L'ordonnance  portant  permis  de  vendre  sera  signifiée  dans  le  jour  à  la 
partie  saisie,  si  elle  a  un  domicile  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  l'établissement 
du  bureau  de  la  douane,  et,  à  défaut  du  domicile  connu,  au  maire  de  la  com- 
mune, avec  déclaration  qu'il  sera  immédiatement  procédé  à  la  vente,  tant  en 
absence  qu'en  présence,  attendu  le  péril  de  la  demeure. 

L'ordonnance  du  juge  de  paix  ou  du  juge  d'instruction  sera  exécutée  no- 
îioi)Slant  appel  ou  opposition. 

3.  Le  produit  de  la  vente  sera  déposé  dans  la  caisse  de  la  douane,  pour  en 
être  disposé  ainsi  qu'il  sera  statué  en  définitif  par  le  tribunal  chargé  de  pro- 
noncer sur  la  saisie. 

4.  II  n'est  pas  dérogé,  pour  le  jugement  du  fond,  aux  dispositions  de  notre 
décret  du  18  octobre  1810.  (Bulletin,  7255.) 

376.  —  26  septembre  1811.  DÉCRET. 

HESURAGE   PUBLIC.  —  RECOUVREMENT    CONTRE    LES   FERMIERS. 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  15  novembre  1810  qui  ordonne  que 
le  recouvrement  des  recettes  de  l'octroi  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte, 
sont  applicables  aux  fermiers  du  droit  de  pesage  et  mesurage.  (Bulletiny  7291.) 

377.  --  9  octobre  1811.  AVIS.  —  communes.  —  pêche.  —  inaliénabilité. 

Considérant  que  le  droit  de  pêche  appartenant  à  la  commune  sur  la  rivière 
d'Iton,  résulte  pour  elle  de  la  propriété  des  terrains  communaux,  et  en  est 
une  dépendance  indivisible, 

Qu'e  le  ne  peut  aliéner  à  perpétuité  ce  droit  exclusif  de  pêche,  en  conser- 
vant la  propriété  du  terrain  d'où  ce  droit  découle....  {Bulletin^  7460.) 

378.  — 14  octobre  1811.  DÉCRET.  —  majorais.  —  successeurs. 

Art.  *•  En  cas  de  décès  du  titulaire ,  nous  entendons  que  l'héritier  appelé 
à  recuei.'Iîr  le  majorât  ou  la  dotation  ,  soit,  aux  termes  de  l'art.  724  du  Code 
civil,  saisi  de  plein  droit  des  biens  qui  les  composent,  ainsi  que  des  droits  et 
actions  du  défunt  sur  ces  biens,  et  qu'en  conséquence  il  puisse  s'en  mettre 
immédiatement  en  possession. 

5.  Tout  prétendant  à  recueillir  un  majorât  ou  dotation  créée  sur  notre  do- 
maine extraorilinaire,  sera  néanmoins  tenu,  dans  les  six  mois  du  décès  du 
titulaire,  de  présenter  à  l'intendance  de  notre  domaine  extraordinaire,  sa 
demande  d'être  reconnu  pour  ayant  droit  de  recueillir  ledit  majorai  ou  dota- 
lion  ,  et  de  préser^ter  les  pièces  justificatives  de  sa  demande. 

7.  S'il  s'élève  éC-S  contestations  sur  l'état  et  la  qualité  de  l'héritier,  soit  de 
la  part  de  notre  in  tendant,  soit  de  la  part  de  tout  autre  prétendant  droit, 
nous  voulons  qu'elle  s  soient  portées  devant  nos  cours  et  tribunaux. 

8.  Lorsque  la  pens.ion  réclamée  par  la  veuve,  aux  termes  des  art.  48  et  49 
de  notre  décret  du  1"  mars  1808,  doit  être  supportée ,  soit  par  l'héritier  titu- 
laire d'un  majorât  sur  demande,  soit,  en  cas  d'extinction  ou  de  transfert 
dudit  majorât,  par  ceux  qui  );ecueilleront  les  biens  qui  le  composent,  s'il 
s'élève  des  débats  entre  eux,  nous  N'oulons  également  que  ces  débats  soient 
soumis  à  nos  cours  et  tribunnu  x. 

9.  Il  en  sera  de  même  tan  i  que  la  pension  réclamée  sera  à  la  charge  de 
l'héritier  appelé  à  recueillir  un  majorât  ou  une  dotation  créée  sur  notre  do- 
maine extraordinaire. 

10.  La  surveillance  sur  lef;  dotations  appartient  à  l'intendant  de  notre  do- 
maine extraordinaire.  En  cais  d'extinction  et  de  retour  à  notre  domaine  des- 
diles  dotations,  nous  voulon  s  qu'il  se  mette  en  possession  des  biens  qui  les 
composent,  et  que,  dans  ce.  cas,  la  pension  des  veuves  ne  puisse  être  fixée 
que  par  une  décision  de  ncjtre  part,  prise  sur  le  rapport  de  notre  intendant, 
auquel  les  demandes  à  cet  eflci  devront  être  adressées.  {Bulletin,  7377.) 
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379.-29  octobre  18-11.  .VVIS. 

AUTORITÉ   ADMINISTRATIVE.  —  DOUANES. — EXÉCUTION.  —  IIYPOTIIKQUE. 

Le  conseil  d'état....  (question  de  savoir  s'il  peut  èlr(î  pris  inscription  liyp')- 
ihécairc  en  vertu  des  contraintes  que  l'art.  .'J2  de  la  loi  du  22  aoùl  1791  auto- 
rise l'adinlnistration  des  douanes  à  décerner,  pour  Ui  recouvrement  des  droits 
dont  il  est  fait  crédit,  et  pour  défaut  de  rapport  des  cerlilicats  de  décharge  des 
acquits-à-caution); 

Yu  1°  les  art.  32  et  33  de  la  loi  précitée; 

2°  L'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par  sa  majesté  le  25  thermidor  an  XII;... 

C'insidéranl  que  la  question  proposée est  décidée  par  l'avis  précité; 

^:^^  Relatif  directement  aux  condamnations  et  covtraintes  décernées  par  l'autorité 
administrative  contre  ses  subordonnés ,  dans  sa  compétence ,  avec  caractère  de  juge- 
ments, mais  non  point  aux  contraintes  provisoires  décernées  contre  des  particidiers  en 
vue  de  saisir  L'autorité  judiciaire.  (Bulletin,  7899.^ 

380.  — 12  novembre  1811.  AVIS. 

CONFLITS    d'attribution.  EXCEPTIONS    d'iNCOMPÉTENCE. 

Considérant  que,  si,  par  les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  octobre 
4790,  de  l'art.  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III,  et  de  l'art.  11  de  l'arrêté  du 
5  nivôse  an  VIII,  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la 
compétence  des  tribunaux  ou  des  corps  administratifs,  cette  règle  n'est  ap- 
plicable néanmoins  qu'aux  ^euls  cas  où  il  existe  un  conflit  positif,  résultant 
delà  revendication  faite  par  l'autorité  administrative,  ou  un  conflit  négatif , 
résultant  de  la  décliratiou  faiîe  par  les  autorités  judiciaire  et  administrative, 
que  l'afliiire  n'est  pas  dans  leurs  attributions  respectives; 

Que,  hors  de  ces  cas,  l'autorité  supérieure  dans  la  hiérarchie  soit  judi- 
ciaire, soit  administrative,  doit  prononcer  sur  les  exceptions  d'incompétence 
qui  lui  sont  présentées,  et  qu'ainsi  la  cour  de  Cassation  a  le  droit  d'annuler 
les  arrêts  et  jugements  qui  auraient  violé  les  règles  sur  la  compétence, 
comme  les  autres  lois  dont  la  garde  et  la  conservation  sont  contiées  à  cette 
cour....  {Bulletin,  7433.) 

381.  — 15  novembre  1811.  DÉCRET.  —  université.  — organisation. 

Art.  5G.  Celui  qui  enseignera  publiquement  et  tiendra  école  sans  autori- 
sation, sera  traduit,  à  la  requête  de  notre  procureur  impérial,  en  police  cor- 
rectionnelle, et  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de 
100  francs,  ni  de  plus  de  3,000  francs,  dont  moitié  applicable  au  trésor  de 
l'Université,  et  l'autre  moitié  aux  enfants  trouvés;  sans  préjudice  de  plus 
grandes  peines,  s'il  était  trouvé  coupable  d'avoir  dirigé  l'eus,  ignement  d'une 
manière  contraire  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  public. 

71.  Entre  les  membres  de  l'Université,  les  injures  verbales  ou  par  écrit  se- 
ront punies,  sur  la  plainte  de  la  partie  ollénsée,  par  la  réprimande  ou  la  cen- 
sure, suivant  les  cas  :  il  sera  fait  d'ailleurs  à  l'oflénsé  telle  excuse  et  réparât Idu 
que  le  conseil  estimera  convenable. 

72.  Si  un  membre  de  l'Université  se  permettait  dos  voies  de  fait  contre  un 
autre  membre  de  l'Université,  il  sera,  sur  la  plainte  de  l'offensé,  puni  par  la 
censure,  et  par  la  suspension  de  ses  fonctions,  qui,  en  ce  cas,  ne  pourra  être; 
au  dessous  d'un  mois,  avec  privation  de  traitement.  Si  les  voies  de  fait  .■Ivaient 
lieu  d'un  inférieur  à  un  supérieur,  le  coupable  sera  rayé  du  tableau  de  l'Uni- 
versité. 

76.  Les  élèves  des  'ycées  et  des  collèges  au  dessotis  de  seize  ans,  ne  seront 


justiciables,  pour  délits  par  eux  commis  dans  riiiU'rieur  de  ces  maisons,  que 
de  l'Université,  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  dit  ci-après,  liinîVll,  art.  loSel 
suivants. 

78.  Si  les  père,  mère  ou  tuteur,  s'opposaient  à  rexéculion  do  ces  mesures, 
l'élève  leur  sera  remis,  et  ne  pourra  plus  être  re<;u  dans  aucun  autre  lycée  ou 
collège  de  l'Université,  et  sera  renvoyé,  le  cas  échéant,  à  Injustice  ordinaire. 

79.  Pour  les  délits  commis  par  l(>sV'lèves  au  d(^liors,  dans  les  sorties  et  pro- 


-226  ">«2-  —  1«1 1  DÉCEMBRK  1G. 

mcnades  failes  on  commun,  la  partie  lésée  conservera  le  droit  de  poursuivre, 
si  elle  le  veut,  ses  réparations  par  les  voies  ordinaires.  Dans  tous  les  cas,  l'ac- 
tion sera  dirigée  contre  le  chef  de  Tétablisscnnent  auquel  Félève  appartiendra, 
lequel  chef  s^ra  civilement  responsable,  sauf  son  recours  contre  les  père  et 
mère  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu  des  maîtres  de  prévoir  ni 
d'empècber  le  délit. 

82.  Dans  le  cas  où  des  tiers  seraient  intéressés  dans  la  contestation,  elle 
sera  portée  devant  les  tribunaux,  si  les  tiers  ne  consentent  pas  à  s'en  rapporter 
au  jugement  du  grand-maître  ou  du  conseil  de  l'Université. 

4i*8.  Les  actes  de  la  juridiction  émanés  du  grand-maître  seul  seront  quali- 
fiés (Y ordonnances;  ceux  émanés  du  conseil  de  TUniversilé  porteront  le  litre  de 
jufiements. 

138.  Les  jugements  et  les  ordonnances  seront  expédiés  sur  papier  ordi- 
naire, frappé  seulement  du  cachet  de  l'Université. 

457.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  d'incendie  ou  de  secours  réclamés  de 
l'intérieur  des  lycées,  collèges  ou  écoles  publiques  appartenant  à  l'Université, 
aucun  officier  de  police  ou  de  justice  ne  pourra  s'y  introduire  pour  constater 
un  corps  de  délit,  ou  pour  l'exécution  d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  dirigé 
contre  des  membres  ou  élèves  de  ces  établissements,  s'il  n'en  a  l'autorisation 
spéciale  et  par  écrit  de  nos  procureurs  généraux,  de  leurs  substituîs,  ou  de 
nos  procureurs  impériaux. 

158.  Nos  cours  impériales  exerceront  leur  droit  à  raison  des  délits  ou 
crimes  commis  dans  les  établissements  de  l'Université,  lesquels  n'auront  à 
cet  égard  d'autre  privilège  que  ceux  accordés  pour  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent décret. 

459.  Toutefois,  nos  procureurs  généraux  sont  spécialement  cbargés  de 
l'examen  et  poursuite,  s'il  y  a  lieu,  de  tout  ce  qui  pourrait  se  passer  dans  les- 
diîs  établissements,  propre  à  donner  lieu  à  l'application  des  lois  pénales,  pour 
qu'il  soit  procédé  de  manière  à  concilier  b^s  ménagomen's  convenables  envers 
les  établissements  df^  l'Université  avec  l'intérêt  de  la  société  blessée  et  de  la 
justice  offensée.  {Bulletin,  7452.) 

382.  —  46  décembre  4844.  DÉCRET.  —  voirie  (grande).  —  règlement. 

Art.  \".  Toutes  les  routes  de  notre  empire  sont  divisées  en  routes  impé- 
riales et  routes  départementales. 

2.  Les  routes  impériales  sont  de  trois  classes,  conformément  aux  ta- 
bleaux I,  11  el  111,  joints  au  présent  décret, 

3.  Les  routes  départementales  sont  toutes  les  grandes  routes  non  comprises 
auxdits  tableaux,  et  connues  jusqu'à  ce  jour  sous  la'dénominaiion  de  routes  de 
troisième  classe. 

86.  Tous  les  arbres  plantés  avant  la  publication  du  présent,  sur  les  routes 
impériales,  en  dedans  des  fossés  et  sur  le  terrain  de  la  route,  sont  reconnus 
appartenir  à  l'état,  excepté  ceux  qui  auront  été  plantés  en  vertu  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  XllI. 

87.  Tous  les  arbres  plantés,  jusqu'à  la  publication  du  présent  décret,  le  long 
desdites  routes,  et  sur  le  terrain  des  propriétés  communales  ou  particu- 
lière ,  sont  reconnus  appartenir  aux  communes,  ou  particuliers  propriétaires 
du  terrain. 

88.  «Toutes  les  routes  impéiales  non  plantées,  et  qui  sont  susceptibles  de 
l'être  sans  inconvénient,  seront  plantées  par  les  particuliers  ou  communes, 
propriétaires  riverains  de  ces  roules,  dans  la  traversée  de  leurs  propriétés 
respectives. 

89.  Ces  propriétaires  ou  ces  communes  demeureront  propriétaires  des  ar- 
bres qu'ils  auront  plantés. 

90.  Les  plantations  seront  faites  au  moins  à  la  distance  d'un  mèlr(!  du 
bord  extérieur  des  fossés,  et  suivant  l'essence  des  arbres. 

93.  Tous  les  arbres  morls  ou  manquants  seront  remplacés,  dans  les  trois 
derniers  mois  de  chaque  année,  par  le  planteur,  sur  la  simple  réquisition  de 
ringénicnr  en  chef. 
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90.  Los  arbres  pl.intéssur  le  ic^rrain  de  la  route  cl  nppnrlon.ini  à  l'éttl,  rctix 
plamés  sur  les  terres  rivenunes,  soit  par  les  communes,  soii  jiar  les  p.irticii- 
iiers,  en  exécution  du  i)résenl  décriM  ou  antériein-(!nienl,  n(;  [)Ourronl  êire 
coupés  cl  arracliés  qu'avec  l'autorisaticjn  du  directeur  général  des  ponts-(-i- 
cliaussées,  accordée  sur  la  demande  du  préfcl,  laqu(;ll(;  .sera  formée  seid(;- 
ment  lorsque  le  dépérissement  des  arbres  aura  été  cunsialé  |)ar  les  ingénieurs, 
cl  toujours  à  la  cliarj^e  du  remplacement  immédiat. 

101.  Tout  propriétaire  qui  sera  reconnu  avoir  coupé,  sans  autorisation,  ar- 
raclié  ou  fait  périr  les  arbr<'S  jjlautés  sur  son  terrain,  sera  condamné  à  une 
amende  égale  à  la  triple  valeur  de  l'arbre  détruit. 

402.  L'ébigagede  tous  les  arbres  plantés  sur  les  routes,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  titn»,  sera  exécuté  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin, 
.sous  la  direclion  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  en  vertu  d'un  arrêté 
du  lu'él'et,  qui  sera  pris  siu-  le  rapport  des  ingéni(Mirs  en  chef,  et  qui  contiendra 
les  in;:lruclions  nécessaires  sur  la  manière  dont  l'élagage  devra  être  fait. 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts-et-cbaussées  sont  chargés  de  sur- 
veiller et  d'assurer  l'exécuîion  desdiles  instructions. 

108.  Toutes  condamnations,  aux  termes  des  art.  97,  -îOletlOodu  pré.sent, 
seront  poursuivies  et  prononcées,  et  les  amendes  recouvrées  comme  en  ma- 
tière de  grande  voirie.  ^j::;^.4.  97,  défaut  (h  planter;  -105,  clnriarje  répréhensible. 

109.  Les  travaux  d'entretien,  de  curemeni  et  de  réparation  des  fossés  des 
grandes  routes,  seront  exécutés  par  les  propriétaires  riverains,  d'après  les 
indications  et  alignements  qui  seront  donnés  par  les  agents  des  ponts-et- 
chaussées. 

110.  Tous  les  travaux  de  curemeni  ou  d'entretien  de  fossés,  qui  n'auraient 
pas  été  exécutés  par  les  propriétaires  ou  locataires  riverains  aux  époques 
indiquées,  le  seront,  à  leurs  frais,  par  les  soins  des  agents  des  ponls-et- 
chaussées,  et  payés  sur  des  états  approuvés  et  rendus  exécutoires  par  les 
préfets. 

111.  Toute  contestation  qui  s'élev<n'ait  entre  les  ingénieurs  et  les  particu- 
liers sur  l'exécution  des  deux  articles  précédiînts,  sera  jugée  par  le  préfet. 

112.  A  dater  de  la  publication  du  présent  décrei,  les  canionni(.'rs,  gen- 
darmes, gardes  chnmpétn^s,  conducteurs  des  ponts-cl-chaussées,  et  autres 
agents  appelés  à  la  surveillance  de  la  police  des  routes,  pourront  affirmer 
leurs  procès-verbaux  de  contraventions  ou  de  délits  devant  le  maire  ou  l'ad- 
joint du  lieu. 

113.  Ces  procès-verbaux  seront  adressés  au  sous-préfet,  qui  ordonnera 
sur-le-champ,  aux  termes  des  art  3  et  4  de  loi  du  29  floréal  an  X,  la  répa- 
ration des  délits  par  lei;  délinquants,  ou  à  leur  charge,  s'il  s'agit  de  dégrada- 
tions, depuis  de  fumier,  immondices  ou  autres  subsfances,  et  en  rendra 
compte  an  préfet  en  lui  adressant  les  procès-verbaux. 

114.  11  sera  statué  sans  délai,  par  les  conseils  de  préfectur-^  tant  sur  les 
oppositions  qui  auraient  é:é  formées  parles  délinqumts,  que  sur  les  amendes 
en(;ourues  par  eux,  nonobstant  la  réparaliiui  du  dommage. 

Seront,  en  ouln,',  r(Mivoyés  à  la  connaissance  dos  tribunaux,  les  violences, 
vols  de  maiériaux,  voi(;s  de  fait,  ou  réparalions  de  dommages  réclamés  par 
des  particuliers.  (  Bu/lel'ni,  7GM.) 

383. —8  février  1812.  AVIS.  —  Anuor.viiox  des  lois. 

Considérant  que  l'artic'e  484  du  Code  pénal  de  1810,  en  ne  chargeant  les 
cours  ol  tribunaux  de  continiier  d'observer  les  lois  et  règlements  particuliers 
non  renouvelés  parce  Gode  que  dans  les  matièr(>s  qui  n'ont  pas  été  réglées 
parce  Code  même,  fait  clairement  entendre  que  l'on  doit  tenr  pour  abrogés 
toutes  les  anciennes  lois,  tous  les  anciens  régleuKMits,  qui  p<irtent  sur  des 
matières  que  le  Code  a  régléi's,  quand  même  C(^'<  lois  ou  règlements  jirévoi- 
raient  des  cas  qui  se  rattachent  îi  ces  matières,  mais  sur  les(piL'ls  ce  Code  est 
resté  muet; 

Qu'à  la  vérité,  on  ne  peut  pas  rt'garder  comme  réglées  par  le  Codi;  pénal  d(î 
1810,  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  réglées,  par  rarlieb»  Wi ,  les  matières  re- 
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lativement  auxquelles  ce  Code  ne  renferme  que  quelques  dispositions  épar- 
ses,  détachées,  et  ne  formant  pas  un  système  complet  do  législation; 

Et  que  c'est  par  celte  raison  que  subsistent  encore,  quoique  non  renouve- 
lées parle  Code  pénal  de  1810,  loues  celles  des  dispositions  des  lois  et  rè- 
glements antérieurs  à  ce  Code,  qui  sont  relatives  à  la  police  rurale  et  fores- 
tière, à  l'état  civil,  aux  maisous  de  jeu,  aux  loteries  non  autorisées  par  la  loi, 
et  autres  objets  semblables  que  ce  Code  ne  traite  que  dans  quelques-unes  de 
leurs  branches; 

Mais  que  la  loi  du  22  floréal  an  II  appartient  à  une  autre  catégorie;  qu'elle 
rentre,  par  son  objet ,  sous  la  rubrique ,  Résistance ,  Désobéissance  et  autres  man- 
quements envers  i' autorité  publique ,  qui  forme  l'intitulé  de  la  section  IV  du  cha- 
pitre 3  du  litre  \"  du  livre  111  du  Code  pénal  de  1810;  ei  que  si  elle  ne  se  re- 
trouve pas  dans  cette  section ,  qui  règle  véritablement  et  à  fond  toute  la  matière 
comprise  dans  sa  rubrique,  et  si  elle  n'y  est  pas  remplacée  par  une  disposition 
correspondante  à  ce  qu'elle  avait  statué,  c'est  une  preuve  que  le  législateur 
a  voulu  l'abroger  et  ne  faire  à  l'avenir  dériver  du  fait  qu'elle  avait  caractérisé 
et  qualifié  de  crime,  qu'une  action  purement  civile, 

Est  d'avis , 

Que  la  loi  du  22  floréal  an  II  doit  être  considérée  comme  abrogée  par  l'ar- 
ticle 484  du  Code  pénal  de  1810.  (  Bulletin,  7688.) 

384. —12  février  1812.  DÉCRET. —poids  et  mesures. — mezzo  termine. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'inlérieur  fera  confectionner,  pour  l'usage  du 
commerce,  des  instruments  de  pesage  et  mesurage  qui  présentent,  soit  les 
fraciions,  soit  les  multiples  desdiles  unités  (des  poids  it  mesures,  selon  la  loi 
du  19  frim.  an  VIII)  le  plus  en  usage  dans  le  commerce,  et  accommodés  au 
besoin  du  peuple. 

3.  Ces  instruments  porteront  sur  leurs  diverses  faces  la  comparaison  des 
divisions  et  des  dénominations  établies  par  les  lois,  avec  celles  anciennement 
en  usage.  ^JC^  V.  Loi  abrogative  du  A  juillet  iSSI.  (Bidletin,  7691.) 

385.-24  mars  1812.  AVIS. 

COMMUNES. ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS. —  COMPTABLES. —  AUTORITÉ    ADMINISTATIVE. 

Le  conseil  d'état,...  (ayant  à)...  ex;)miner  si  les  arrêtés  des  préfets,  fixant  les 
débets  des  comptables  des  communes  et  des  établissemenis  publics,  sont 
exécutoires  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  desdits  comptables  sans  l'in- 
tervention des  tribunaux; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  16  thermidor  an  XII,  approuvé  le  25; 

Vu  l'avis  du  29  octobre  dernier,  approuvé  par  sa  majesté  le  12  novembre 
suivant. 

Est  d'avis  que  les  dispositions  contenues  en  ces  deuxaclessont  applicables 
aux  arrêtés  des  administrateurs  par  lesquels  les  débets  des  comptables  des 
communes  et  des  établissements  publics  sont  fixés.  (Bulletin,  7899.) 

386. —  12  avril  1812.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

PROPRIÉTÉ.  —  COMPÉTENCE.  — AUTORITÉS    JUDICIAIRE    ET    ADMINISTRATIVE. 

Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux; 

\u  la  requête  du  sieur  Royre,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  préfet  du  département  du  Cantal ,  du  30  mai  1811 ,  qui,  sur  la  plainte 
(le  plusieurs  riverains,  et  sur  les  rap|)oris  de  l'ingénieur  ordinaire  et  del'iu- 
gt'uicur  <'n  chef  des  ponts  et-chaussées,  ordonne  la  démolition  d'une  digue 
que  hnlit  sieur  l'oijre  a  consiruite  à  travers  la  rivière  de  Gère,  el  qui  forme 
barrage  ])eruianent  pour  la  pêche  de,  ladite  rivière; 

Yu  ledit  arrêté; 

Vu  les  pièces  produites  par  le  sIcmy  Iloijre ,  à  l'appui  de  sa  requête; 

Vu  les  observations  et  les  pièces  adressées  par  1^?  préfet  du  Canial  à  l'appui 
de  son  arrêté; 

Considérant  que  la  ri\ièie  (]e  ('ère  n'esi  point  navigable; 
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Quo  par  l'avis  de  noire  conseil  d'état,  approuvé  le  .'30  pluviôse  au  Xlll,  et 
inséré  au  Bullclin  des  l(jis,  la  pêclu;  <les  rivières  non  navig  iblcs  ap[);irii(-nt 
aux  propriétaires  riverains,  i-n  se  conlorinant  aux  lois  ci  règlements; 

Que  |)ar  l'avis  de  iiotre  conseil  d'étal,  du  1Ï  ventôse  an  XII,  non  inst'-ié 
au  Bulh.'lin  des  lois,  «  1(.'S  contraventions  aux  régleni(!nls  du  police  sur  les 
«  rivières  non  navigables,  canaux  el  aulrc^s  petits  cours  d'eau,  doivent,  selon 
«  les  dispositions  du  Code  ci\il  el  les  lois  existantes,  être  portées,  suivant  leur 
«  nature,  devant  les  tribunaux  de  policiî  municipale  ou  correclionnelbr,  et  les 
«  contestations  qui  intéressent  les  propriétaires,  devant  les  tribunaux  civils;  » 

Que  la  loi  du  14  floréal  an  XI  n'attribue  à  l'autorité  administrative  (pie  les 
mesures  relatives  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  à  l'entre- 
tien des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent,  au  rôle  de  répartition 
et  au  recouvrement  des  sommes  nécessaires  au  paiement  des  travaux  d'en- 
tretien, réparations  ou  reconstructions; 

Qu'il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  (pie  d'une  digue  nouvelle,  dont  l'eflél  serait 
d'aliribuer  au  sieur  lioijre  la  pèche  exclusive  du  saumon  et  autres  poisscjiis 
qui  remontent  la  rivière  de  Cère,  au  préjudice  des  propriétaires  riverains; 

Notre,  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  préfet  du  Cantal,  du  30  mai  1811,  est  annulé  pour 
cause  d'incompétence,  et  les  parties  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux. (Bulletin,  7903.) 

387.-17  avril  1812.  DÉCRET. 

BOURSES  DE   COMMERCE.  —  MARCHANDISES.  —  COURTIERS. 

Art.  l*''.  Les  marchandises  désignées  au  tableau  annexé  au  présent  décret, 
sont  celles  que  les  courtiers  de  commerce,  à  Paris,  peuvent  vendre  à  la  bourse 
et  aux  enchères,  après  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce,  donnée  sur 
requête. 

2.  Dans  les  autres  villes  de  notre  empire,  les  tribunaux  et  les  chambres  de 
commerce  dresseront  un  état  des  marchandises  dont  il  [lourrait  être  néces- 
saire^ dans  certaines  circonstances,  d'autoriser  la  vente  à  la  bourse  et  aux 
enchères,  par  le  ministère  des  courtiers  de  commerc(î,  et  le  soumettront  à 
l'approbation  de  notre  ministre  des  manulaciures  et  du  commerce. 

l.es  tribunaux  et  les  chambres  de  commerce  donneront  aussi  leur  avis  sur 
les  projets  de  règlements  locaux  relatifs  aux  mesures  d'exécution. 

0.  En  margi;  de  chaque  loi,  et  lors  de  la  vente,  seront  écrits  les  noms  et 
demeures  des  acheteurs,  el  le  prix  de  l'adjudication. 

Les  lots  no  pourront  être,  d'après  révalnation  approximative  et  selon  le 
cours  moyen  des  marchandises,  au  dessous  de  deux  mille  francs  pour  la  place 
de  Paris,  et  de  mille  francs  pour  les  autres  places  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  pourront  les  fixer  à  un  taux  plus  élevé;  mais, 
dans  aucun  cas,  les  lots  ne  pourront  excéder  une  valeur  de  cinq  mille  francs. 
(liiilletin,  7010.; 

388.  —  'L  mai  1812.  DÉCRET. 

INSTRUCTION    CRIMINELLE.  —  TÉJIOlNS.  —  FONCTIONNAIRES   SUPÉRIEURS. 

Art.  \".  Nos  ministres  ne  pourront  être  entendus  comme  témoins,  que 
dans  le  cas  où,  sur  la  (himandiî  du  ministère  public  ou  d'une  partie,  et  sur  le 
rapport  de  notre  graiul-jugc;  ministre  de  la  justice,  nous  aurions,  par  un  dé- 
cret spécial,  autorisé  leur  audition. 

2.  Le  décret  portant  cette  autorisation  réglera  en  même  temps  la  manière 
dont  nos  ministres  seront  entendus,  et  le  cérémonial  à  observer  à  leur  égard. 

,3.  Dans  les  aflaires  où  nos  [)réfets  auront  agi  en  vertu  de  l'art.  10  de  notre 
Code  d'instruction  criminelle,  si  le  bien  de  la  justice  exige  cpi'il  leur  soit  de- 
mandé de  nouveaux  renseignements  ,  les  ollliciers  chargés  de  l'instruction 
leur  demanderont  ces  renseignements  par  écrit,  et  nos  préfets  seront  tenus 
de  les  donner  dans  la  même  forme. 

i.  Dans  les  affaires  autres  que  celles  spécifiées  au  prccédont  article,  si  nos 
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préfeis  ont  été  cilés  comme  îémoins,  et  qu'ils  allèguent,  pour  s'en  excuser, 

la  nécessité  de  noire  SL'rvice,  il  ne  sera  pas  donné  de  suite  à  la  citation. 

Dans  ce  cas,  les  officiers  chargés  ^e  l'instruction,  après  fpi'ils  se  seront 
entendus  avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure,  viendront  dans  leur  demeure  pour 
recevoir  leurs  dépositions,  et  il  sera  procédé,  à  cet  égard,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit à  l'art.  ôiO  de  notredit  Code. 

5.  Lorsqui!  nos  préfets,  cités  comme  témoins,  ne  s'excuseront  pas,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  ils  seront  reçus  par  un  huissier  à  la  première 
porte  du  palais  de  justice,  introduits  dans  le  parquet  et  placés  sur  un  siège 
particulier. 

Us  seront  reconduits  de  la  raèine  manière  qu'ils  auront  été  reçus. 

6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précéiients  sont  déclarées  communes 
aux  grands  officiers  de  l'empire,  aux  présidents  de  notre  conseil  d'état,  aux 
ministres  d'état  et  conseillers  d'état  lorsqu'ils  sont  chargés  d'une  administra- 
tion publique,  à  nos  généraux  actuellement  en  service,  à  nos  ambassadeurs 
et  autres  agents  diplomatiques  près  les  cours  étrangères.  '^:i^Sé)i.  cons.  organ. 
2S  floréal  an  XI t,  art.  48.  (Bulletin,  7981.; 

389.  —4  mai  1812.  DÉCRET.  —  chasse. —ports  d'armes. 

Art.  l^"".  Quiconque  sera  trouvé  chassant ,  et  ne  justifiant  point  d'un 
permis  de  port  d'armes  de  chasse,  délivré  conformément  à  notre  décret  du 
11  juillet  1810,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 
puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trente  francs,  ni  ex- 
céder soixante  francs. 

2.  En  cas  de  récidive ,  l'amende  sera  de  soixante-un  francs  au  moins,  et  de 
deux  cents  francs  au  plus.  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois. 

3.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  confiscation  des  armes;  et,  si  elles 
n'ont  pas  été  saisies,  le  délinquant  Sf^ra  condamné  à  les  rapporter  au  grelïc 
ou  à  en  payer  la  valeur,  suivant  la  fixation  qui  en  sera  f^iite  par  le  jugement, 
sans  que  cette  fixation  puisse  être  au  dessous  de  cinquante  francs. 

4.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1790 
concernant  la  chasse,  laquelle  loi  sera  publiée  dans  les  départements  où  elle 
ne  l'a  pas  encore  été.  (Bulletin,  19S3.) 

390.  —  20  juin  1812.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

propriété.  — COMPÉTEXCE.  —  AUTORITÉS  JUDICIAIRE  ET  ADMINISTRATIVE. 

Considérant  que  le  moulin,  composé  de  trois  tournants,  les  deux  ribes, 
l'huilerie,  le  logement  du  meunier,  le  grangeage  et  l'écurie,  le  jardin  et  les 
digues  ou  chaussées  mesurées  d'après  leurs  bases,  sont  explicitement  dé- 
signés, soit  dans  h'  procès-verbél  du  17  septembre  1790,  soit  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication  du  22  mars  1791,  soit  dans  noire  décret  du  11  dé- 
cembre 1808;  que  lesdils  bâtiments,  terrains  et  ouvrages  ont  été  reconnus 
au  plan  du  13  septembre  1809,  et  déterminés  dans  l'arrêté  du  6  août  1810, 
sous  les  lettres^,  B,  C,  D,  N,  T,  F,  X,  conformément  auxdits procès-verbaux 
et  décret;... 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l*^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  (de  la  Haute-Saône)  est  confirmé, 
en  tant  qu'il  déclare  que  le  moulin,  les  trois  tournants,  les  deux  ribes,  l'hui- 
lerie, le  logement  du  meunier,  le  grangeage  avec  écurie,  le  jardin  et  les  di- 
gues ou  chaussées,  cotés  au  plan  du  13  .septembre  1809  des  lettres  A,  B,  C, 
D,  Ny  T,  V,  X,  font  partie  de  l'adjudication  du  22  mars  1791. 

Il  est  annulé,  en  ce  qu'il  détermine  les  limites  du  jardin  et  des  autres 
aisances  et  dépendances  de  l'usine,  d'après  d'anciens  titres  et  des  coutumes 
ou  convenances  locales  dont  l'interprétation  appartient  aux  tribunaux,  de- 
vant lesquels  les  parties  tout  renvoyées  à  cet  effet.  (  Bulletin,  8050.) 
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391.  -  2  juillet  1812.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

PUOPRIÉTI^:.      —    COMI'IÏTENCE.      —     AUlOlilTÉS    JUDICIAIRE    ET    ADMINISTRATIVE.    — 
REGLEMENTS    ADMINISTRATIFS.   —   COURS   d'EAU  NON    NAVIGAliLES. 

Coiisidciaiil  que  le  préfet  de  la  Creuse  avait  le  droit  de  régler  les  dinit;n- 
sions  de  la  retenue  et  du  biez  du  moulin; 

Mais  que  les  conlesialiuns  que  ce  règlement  pouvait  exciter  devaient  être 
portées  devant  les  tribunaux  ou  devant  le  conseil  de  prélecture,  suivant 
qu'elles  avaient,  ou  non,  la  |)ropriété  pour  objet; 

Qu'il  s'iigit,  dans  l'espèce,  d'une  contestation  entre  deux  propriéiaires  ri- 
verains d'un  cours  d'eau  qui  n'est  navigable  ni  Hultiible,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'un  deux  doit  l'ournir,  comme  l'ayant  usurpé,  le  terrain  nécessaire 
au  biez  de  l'usine  qui  apparliimt  à  l'autre; 

Que  l'étal  ni  le  reste  des  proi)riétés  riveraines  n'ont  d'intérêt  dans  la  con- 
testation ; 

Qu'elle  se  réduit  par  conséquent  à  une  simple  question  de  propriété  qm 
est  du  ressort  des  tribunaux; 

Notre  conseil  d'é:at  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  arrêtés  du  préfet  de  la  Creuse,  des  13  février  et  5  juillet  1811, 
sont  annulés,  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux.  (  Bidle- 
tin,  8123.; 

392.  —  2  juillet  1812.  DÉCRET.  —  avocats,  avoués.  —  plaidoiries. 

Art.  \".  Dans  toutes  les  cours  impériales  de  notre  empire,  les  causes 
portées  à  l'audience  seront  plaidées  par  les  avocats  inscrits  sur  le  labîenu  des 
avocats  de  la  cour,  ou  admis  au  stage  conformément  à  l'art.  \Q  de  noire  décret 
du  14  décembre  1810.  ^j::^  Les  articles  suivMWi  accordent  aux  avoués  un  droit 
subsidiaire  de  parole.  Le  tout,  en  justice  de  paix,  n'offre  qu'un  inlérêt  (jénéral  d'ob- 
servation. 

11.  Les  dispositions  des  art.  37,  38  et  39  de  noire  décret  du  lî  décem- 
bre 1810,  seront  ap[)licables  aux  asoués  usant  du  droit  de  plaider. 

12.  Les  avocats  seuls  porteront  la  chausse,  et  parleront  couverts,  confor- 
mément à  i"art.  33  du  décret  du  14  décembre  4810.  (liuttetin,  8101.) 

393. —11  juillet  1812.  DÉCRET,  —domaine  de  la  couronne,  propriété. — 

REVENDICATIONS  Pi.i\ÉES,  EN  CAS  D'ÉCHANGES.  — COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX. 

Le  sénalus-consulte  (/;o?<r/'éc/ia)ir/e)  ne  sera  d'ailleurs  requis  que  sauf  les 
droits  d'autrui,  et  ne  feia  point  obstacle  à  ce  que  des  tiers  revendiquant  tout  ou 
partie  de  la  prupriété  du  domaine  échangé,  ne  puissent  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  dans  les  tribunaux  ordinaires.  {Bulletin^  8125.) 

.394.-14  juillet  1812.  DÉCRET. 

BUREAUX    DE    BIENFAISANCE.  —  POURSUITES    CONTRE    LES   ADMINISTRATEURS. 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII, 
qui  concernent  les  agents  du  gouvernement,  ont  été  appliquées  aux  admi- 
nistrations des  secours  publics;  qu'en  conséquence,  les  membres  des  bureaux 
de  bienfaisance  ne  |)euvent  être  [)0ursuivis  à  raison  des  actes  relatifs  à  l'exer- 
cice de  leuis  Ibnctions,  sans  autorisation  donnée  en  notre  conseil  d'élat 

{Bulletin ,  mi'6.) 

393. — 22  décembre  1812.  DÉCRET. — majorats. — conservation,  —  litiges. 

Chapitre  1".  Des  majorais  formés  de  propriétés  particulières. 

Art.  1".  En  tous  j^rocès  [xuirsuivis  devant  les  tribunaux  de  notre  empire, 
qui  intéresseront  h;  fonds  et  la  [)r()priété  des  majorais  formés  de  propriétés 
particulières,  le  ministère  public  sera  entendu  avant  le  jugement,  tant  en 
première  instance  (|ue  sur  appel. 

G.  Aucun  accord  ou  transaction  d'où  il  résulterait  abandon ,  diminution  ou 
mutation  du  fonds  ou  do  biens  du  l'c-pècc  menlionace  au  présent  chapitre^ 
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ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  de  notre  conseil  du  sceau  des 
titres  près  duquel  on  se  pourvoira  en  la  forme  des  art.  57  et  61  du  décret  du 
■1"'  mars  1808.  '^j:!^  Cette  indication  suffit,  et  nous  ne  les  avons  point  rapportés. 

Chai'itre  11.  Des  majorats  et  dotations  provenant  de  notre  domunie  extraordi- 
naire.— Aut.  13.  Aucun  accord  ou  transaction  d'où  résulterait  abandon,  dimi- 
nution ou  mutation  des  biens  de  l'espèce  mentionnée  au  présent  chapitre, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  notre  domaine 
extraordinaire,  et  avec  notre  approbation. 

Chapitre  III.  Dispositions  comtnwies.  —  Art.  14.  Lorsqu'en  l'absence  de  toute 
signitication  du  jugement  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée ,  il  se  sera  écoulé  au  moins  trente  ans  depuis  le  décès  du  titulaire  contre 
lequel  ce  jugement  sera  intervenu,  sans  que  les  successeurs  particuliers  aient 
agi  d'après  les  dispositions  portées  au  présent  décret,  ils  ne  seront  plus  rece- 
vables  à  se  pourvoir.  (Btdletin,  8421.) 

396.  —  22  décembre  1812.  DÉCRET. 

DOTATIONS,  MAJORATS.  —  FORMALITÉS  HYPOTHÉCAIRES. 

Art.  15.  Faute  par  nos  donataires  d'avoir  pris  les  transcriptions  ou  les  ins- 
criptions dont  ils  sont  chargés  par  les  chapitres  précédents,  i^::^  Transcrip- 
tion des  titres,  inscription  des  rentes.)  dans  les  déhiis  prescrits,  notre  intendant 
général  pourra  les  faire  prendre  à  leurs  frais.  (Bidletin,  8402.) 

397.  —  22  décembre  1812.  DÉCRET.  —  culte.  —  chapelles. 

Art.  1*".  Les  chapelles  domestiques  et  oratoires  particuliers  dont  est  men- 
tion en  l'art.  44  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  qui  n'ont  pas  encore  été 
autorisés  par  un  décret,  aux  termes  dudil  article,  ne  seront  autorisés  que  con- 
formément aux  dispositions  suivantes. 

2.  Les  demandes  d'oratoires  particuliers  pour  les  hospices,  les  prisons,  les 
maisons  de  déieniion  et  de  travail,  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  les 
congrégations  religieuses,  les  lycées  ei  les  collèges,  et  de  chapelles  oratoires 
domestiques,  à  la  ville  ou  à  la  campagne,  pour  les  individus  ou  les  grands  éta- 
blissements de  fabriques  et  manulaclures,  seront  accordées  par  nous,  en  notre 
conseil,  sur  la  demande  des  évoques.  A  ces  demandes  seront  jointes  les  déli- 
bérations prises,  à  cet  elïet,par  les  administrateurs  des  établissements  publics, 
et  l'avis  des  maires  et  des  préfets. 

3.  Les  pensionnats  pour  les  jeunes  filles  et  pour  les  jeunes  garçons  pour- 
ront également,  et  dans  les  mêmes  formes,  obtenir  un  oratoire  particulier, 
lorsqu'il  s'y  trouvera  un  nombre  suffisant  d'élèves,  et  qu'il  y  aura  d'autres 
motifs  déterminants. 

4.  Les  évêques  ne  consacreront  les  chapelles  ou  oratoires  que  sur  la  re- 
présentation de  notre  décret. 

5.  Aucune  chapelle  ou  oratoire  ne  pourra  exister  dans  les  villes  que  pour 
causes  graves,  et  pour  la  durée  de  la  vie  de  la  personne  qui  aura  obtenu  la 
permission. 

6.  Les  particuliers  qui  auront  des  chapelles  à  la  campagne  ne  pourront  y 
faire  célébrer  l'office  que  par  des  prêtres  autorisés  par  l'évèquc,  qui  n'accor- 
dera la  permission  (pi'autant  qu'il  jugerait  pouvoir  le  faire  sans  nuire  au  ser- 
vice curial  de  son  diocèse. 

7.  Les  chapelains  des  chapelles  rurales  ne  pourront  administrer  les  sacre- 
ments qu'autant  qu'ils  auront  les  pouvoirs  spéciaux  de  l'évêque,  et  sous  l'au- 
torité et  la  surveillance  du  curé. 

8.  Tous  les  oratoires  ou  chapelles  où  le  propriétaire  voudrait  faire  exercer 
le  culte,  et  pour  lesquels  il  ne  présenlerail  pas,  dans  le  délai  de  six  mois, 
-l'autorisation  énoncée  dans  l'art,  l'"',  seront  fermés,  à  la  diligence  de  nos  pro- 
cureurs près  nos  cours  et  tribunaux,  et  des  préfets,  maires  et  autres  officiers* 
de  police,  {liullctin,  8401.) 

398.  —  17  janvier  1813.  DÉCRET.  —  communes.  —  p.iexs  communaux. 

Considérant  qu'en  principe  général,  la  réunion  des  communes  ne  doit  porter 
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aucune  altcinte  à  leurs  droits  respcctils  de  propriété,  et  que  s'il  se  présentait 
quelque  cas  d'exception  ,  il  devrait  être  consacré  par  une  ordonnance  spé- 
ciale... (nidleùn,  8010.) 

399.  — 10  mars  1813.  DÉGUET.  —  salpêtres.  —  commekci:  1'Auticllii;r.  — 

SURVEILLANCE.   —  COMRIBLTIONS    INDIRECTKS. 

Art.  1".  La  sur\eillance  attribuée  par  le  décret  impérial  du  2't  août  der- 
nier, à  la  régi(!  des  droils  réunis,  sur  la  l'abrication,  la  circulai  ion  cl  la  vente, 
dans  toule  l'étendue  de  l'empire,  des  poudres  étrangères  on  fabriquées  hors 
des  poudrières  du  gouvernement,  s'exercera  aussi  et  de  la  même  manière, 
sur  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  des  salpêtres. 

2.  Les  employés  des  droils  réunis  sont  autorisés  en  conséquence,  à  entrer 
en  tout  temps  dans  les  ateliers,  fabriques  et  magasins  d(;s  fabricants,  mar- 
chands et  débitants  qui,  aux  termes  des  lois,  sont  tenus  de  justifier  de  l'em- 
ploi des  poudres  et  salpêtres  qu'ils  ont  en  leur  poss(;ssion.  Ils  pourront  aussi, 
conformément  l'art.  83  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII,  faire  des  visites  chez 
les  particuliers  soupçonnés  de  fraude,  en  se  faisant  assister  par  un  officier  de 
police. 

Tout  particulier,  autre  que  les  salpêtricrs,  chez  lequel  il  serait  trouvé  du 
salpêtre  sans  pouvoir  justifier  qu'il  l'a  acheté  dans  les  magasins  de  l'admi- 
nistration des  i)oudres,  ou  qu'il  l'a  importé  en  vertu  de  l'art.  11  de  l'arrêté 
du  27  pluviôse  an  Vlll,  encourra  la  contiscalion  des  matières;  cl,  en  cas  de  ré- 
cidive, il  sera  condamné  à  uur;  amende  de  trois  cents  francs,  peine  portée  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  13  fructidor  an  V  contre  celui  qui  exploiterait  du  salpêtre 
sans  autorisation. 

3.  Toutes  contraventions  aux  lois  et  arrêtés  concernant  les  poudres  et  sal- 
pêtres seront  constatées  par  des  procès-verbaux  rédigés  concurremment  au 
nom  de  l'administration  des  poudres  et  salpêtres,  et  au  nom  de  l'administra- 
tion des  droils  réunis. 

Toutes  les  formalités  relatives  à  la  rédaction  de  ces  procès- verbaux  et  aux 
suiies  à  y  donner,  s.'ront  conformes  à  celles  qui  sont  établies  par  le  décret 
du  1*"  germinal  an  Xlll ,  pour  l'administralion  des  droils  réunis.  (  Bul- 
lelhi,  9010.) 

400.  —  7  avril  1813.  DÉCRET.  —  tarif  cruiinel.  —  complément  et  modifi- 
cation DU  tarif  de  1811.   —  témoins.  —  GARDES.  —  GENDARMES,  ETC. 

Art.  1".  Il  ne  sera  plus  accordé  de  double  taxe  aux  témoins  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  29  du  règlement  du  18  juin  1811. 

2.  Les  témoins  qui  ne  seront  pas  domiciliés  à  plus  d'un  myriamèin;  du  lieu 
où  ils  seront  entendus,  n'auront  droit  à  aucune  indemnité  de  voyage  :  il  ne 
})OMrra  leur  être  alloué  que  la  taxe  lixée  par  les  art.  27  et  28  du  régl'emeni. 

Ceux  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre,  recevront,  pour  indemnité  de 
voyage,  s'ils  ne  sortent  point  de  leur  arrondissement,  un  franc  par  myriam  ire 
parcouru  en  allant,  et  autant  pour  le  retour. 

S'ils  sont  apix'lés  hors  de  leur  arrondissement,  celte  indemnité  sera  d'un 
franc  cin((uaiile  cen limes. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  la  taxe  fixée  par  hîs  art.  27  et  28  sus-cnoncés, 
ne  sera  point  allouée,  sans  néanmoins  rien  innover  à  l'art.  30  dudil  règlement, 
relatif  aux  frais  de  séjour. 

3.  11  n'est  dû  aucuns  frais  de  voyagtî  aux  gardes  champêlrcs  ou  forestiers, 
tant  pour  la  remise  qu'ils  sont  tenus  de  faire  de  leurs  procès-verbaux,  confor- 
mément aux  art.  18  et  20  du  Code  d'instinclion  criminelle,  ([ue  |)our  la  con- 
duite des  personnes  par  eux  arrêtées,  devant  l'auiorilè  compelentt\ 

Mais  lorsque  ces  gardes  seront  appelés  en  justice,  soit  pour  être  entendus 
comme  témoins,  lorsqu'ils  n'auront  point  dressé  de  procès-\erbaux,  soit  pour 
donner  des  explications  sur  les  faits  contenus  dans  les  proeès-verb;ui\  (prils 
auront  dressés,  ils  auront  droit  aux  mêmes  taxes  que  les  témoins  ordinaires. 

Il  en  sera  de  même  des  gendarmes. 

4.  L'augmonlation  do  taxe  accordée  par  l'art.  9î,  pour  frais  do  voyage  peu- 
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dant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février,  est  également  sup- 
primée, tant  pour  les  témoins  que  pour  les  autres  parties  prenantes,  désignées 
dans  l'an.  91. 

5.  Lorsqu'un  mandat  d'amener  sera  suivi  d'un  mandai  de  dépôt,  et  que 
l'un  et  l'autre  auront  été  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  même 
huissier,  il  ne  sera  alloué  à  l'huissier,  pour  l'exécution  de  ces  deux  mandats, 
que  le  droit  fixé  par  l'art.  73  du  règlement,  quand  bien  même  les  deux  man- 
dats n'auraient  pas  été  décernés  dans  les  mêmes  vingt-quatre  heures,  ni  par 
le  même  magistrat. 

6.  Le  droit  à  allouer  aux  huissiers,  gendarmes,  gardes  champêtres  ou 
forestiers,  ou  agents  de  police,  suivant  le  mode  et  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  71,  n"  5,  et  77  du  règlement,  demeure  fixé  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

i°  Pour  capture  ou  saisie  de  la  personne,  en  exécution  d'un  jugement  de 
simple  police,  sans  qu'il  puisse  être  alloué  aucun  droit  de  perquisition, 

A  Paris 5  fr. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au  dessus 4 

Dans  les  autres  villes  et  communes 3 

2°  Pour  capture  en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt,  ou  d'un  juge- 
ment ou  arrêt  en  matière  correctionnelle  emportant  peine  d'empri- 
sonnement, 

A  Paris 18 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au  dessus 15 

Dans  les  autres  villes  et  communes 12 

^f]^  Rectifié  par  Ord.  du  6  uoiU  1828,  quant  aux  condamnations  n'excédant  pas 
cinq  jours-,  et  par  Ord.  du  25  février  1832,  quant  aux  droits  des  gendarmes  pour  cap- 
ture de  déliyujuants  forestiers  insolvables.  (Le  n°  1  au  lien  du  n°  2.) 

3"  Pour  capture  en  exécution  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps» 
ou  arrêt  ponant  la  peine  de  réclusion, 

A  Paris 21 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  ou  au  dessus 18 

Dans  les  autres  villes  et  communes 15 

4"  Pour  capture  en  exécution  d'un  arrêt  de  condamnation  aux 
travaux  forcés  ou  à  peine  plus  forte, 

A  Paris 30 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au  dessus 25 

Dans  les  autres  villes  et  communes 20 

7.  Conformément  à  l'art.  50  du  règlement,  les  extraits  de  jugements  ou  d'ar- 
rêts en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  continueront  d'être  payés  aux 
greffiers,  à  raison  de  soixante  centimes;  et,  en  matière  de  délits  forestiers,  à 
raison  de  vingt-cinq  centimes  seulement. 

A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  que  vingt-cinq  centimes  pour  les  extraits  de  ju- 
gements en  matière  de  police  simple,  et  généralement  pour  tous  extraits  dé- 
livrés aux  receveurs  ou  préposés  des  régies,  pour  le  recouvrement  des  condam- 
nations pécuniaires,  &ans  préjudice  de  la  disposition  de  l'art.  62  du  règlement, 
en  ce  qui  concerne  les  expéditions  ou  extraits  qui  auraient  été  délivrés  au  mi- 
nistère public.  (Bulletin,  9106.) 

401.  —  26  mai  1813.  AVIS.  —  communes.  —  comraiktes. 

11  est  constant  et  reconnu  que  les  communes  ne  peuvent  rien  payer  qu'a- 
près qu'elles  y  ont  été  autorisées  par  leur  budget  annuel; 

Tout  paiement  fait  sans  cette  autorisation  est  laissé  au  compte  du  receveur, 
d'après  les  dispositions  précises  de  plusieurs  décrets; 

En  conséquence,  loisqu'unc  commune  est  débitrice  d'une  administration, 
il  n'y  a  lieu  ni  a  délivrance  de  contrainte  contre  le  receveur,  ni  à  citation  de- 
vant les  tribunaux,  ni  à  saisie-arrèl  entre  les  mains  du  receveur  de  la  com- 
mune ou  des  (lébil(3urs  de  la  commune,  puisf[ue  le  receveur  ne  peut  rien  payer 
qu'en  vertu  d'autorisation  au  budget  annuel;  mais  le  direci(;ur  de  la  régie 
doit  se  pourvoir  par-devanl  le  préfet,  pour  qu'il  portu  au  budget,  s'il  y  a  lieuj 
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la  somme  réclamée  contre  la  commune,  afin  que  le  paiement  par  le  receveur 
soit  autorisé.  (Bulletin,  9256.^ 

402.  -  12  juin  1813.  ARRÊT  DU  CONSFIL. 

PROPRIÉTÉ.    —  INDIVISION    ENTl'.I':     l'kT.VT     ET     DES     PAUTICI  LICI'.S,   —  AUTORITÉ 
ADMINISTRATIVE.    —    PRÉFETS.  —  CONSEILS    DE    PRÉFECTURE. 

Considérant  que,  si  l.i  conleciion  des  partages  des  hicns  indivis  r-ntre  l'état 
et  des  particuliers,  appartient  aux  préicts,  sous  l'approbation  du  ministre  d«,'S 
finances,  le  contentieux  qui  s'élève  lant  sur  la  lornie  que  sur  le  l'onds  dt-sdils 
partages,  doit  être  décidé  [)ar  les  conseils  de  prélecture,  et  porté,  en  cas  d'ap- 
pel, devant  le  conseil  d'état....  (Ihillctin,  9272.) 

403.  -  14  juin  1813.  DÉCRET  D'ORGANISATION. 

HUISSIERS.  —  INSTITUTION.  —  DEVOIRS.  —  SERVICE  DES  AUDIENCES  ,  ETC.  — 
INSTRUCTION  ET  TARIF  CRIMINELS.  —TARIF  CIVIL. — VENTES  ET  PRISÉES.— 
COMMUNAUTÉ.  —  DISCIPLINE.  —  ROURSE. 

Art.  1".  Les  huissiers  institués  pour  le  service  de  nos  cours  impériales,... 
et  pour  tous  nos  tribunaux,  seront  nommés  par  nous. 

2.  Ils  auront  tous  le  même  caractère,  les  mômes  attributions,  et  le  droit 
d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil  d'ar- 
rondissement de  leur  résidence. 

Néanmoins  nos  cours  et  tribunaux  choisiront  parmi  ces  huissiers,  confor- 
mément au  titre  Y  de  notre  décret  du  30  mars  181  8,  ceux  qu'ils  jugeront  les 
plus  dignes  de  leur  confiance,  pour  le  service  intérieur  de  leurs  audiences. 

3.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos  cours  el  tribunaux,  continueront 
de  porter  le  titre  (ïkidssins  audience  ro.... 

15.  Les  huisï'iers  audienciers  seront  tenus,  à  peine  d'être  remplacés,  de 
résider  dans  les  villes  où  siègent  !o..  cours  et  tribunaux  près  desquels  ils  de- 
vront l'aire  respectivement  leur  service. 

16.  Les  huissi»;rs  ordinaires  seront  tenus,  sous  la  même  peine,  de  gardez- 
la  résidence  qui  leur  aura  été  assignée  par  le  tribunal  de  première  instance. 

17.  La  résidence  des  huissiers  ordinaires  sera,  autant  que  lairese  pourra, 
fixée  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

28.  Tous  exploits  et  actes  du  ministère  d'huissier  près  les  justices  de  paix 
et  les  tribunaux  de  police  s(!ront  laits  par  les  huissiers  ordinaires,  employés 
au  service  des  audiences.  '^s^^Lol  du  25  mai  1838,  arl.  IG  et  suivants... 

A  défaut  ou  en  c;:s  d'insurfisance  des  huissiers  ordinaires  du  ressort,  lesdits 
exploits  et  actes  seront  faits  par  les  huissiers  ordinaires  de  l'un  des  cantons  les 
plus  voisins. 

29.  Défenses  itératives  sont  faites  à  tous  huissiers,  sans  distinction,  d'ins- 
trumenter en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  hors  du  canton  de  leur 
résidence,  sans  un  mandement  exprès  délivré  conformément  à  l'art.  84  de 
notre  décret  du  18  juin  1811. 

30.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance,  et  les  juges 
d'instruction,  ne  pourront  délivrer  de  pareils  mandements  que  pour  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  de  première  instance. 

31.  Nos  procureurs  impériaux  criminels  iiourront  ordonner  h;  transport 
d'un  huissier  dans  toute  l'étendue  du  deparieiuent. 

33.  Le  transport  des  huissifus  dans  les  divers  déparlements  du  ressort  de 
nos  cours  impériales  ...  ne  pourra  être  autorisé,  dans  des  affaires  eriiuinelles, 
que;  par  nos  procureurs  généraux  près  ces  cours. 

34.  En  matière  do  simple  police,  aucun  huissier  ne  pourra  instrumenter 
hors  du  canton  de  sa  résidence,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  \r,\r  le  seeoiul 
paragraplKî  de  l'art.  28  du  présent  décret,  et  en  vertu  d'une  eeilide  délivrée 
pour  cet  elïél  par  le  juge  de  paix. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  les  règlements  accordent  aux  huissiers  unt>  indem- 
nité pour  Irais  de  voyage,  il  ne  sera  alloué  qu'un  seul  droit  de  iruusporl  pour 
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la  totalité  des  actes  que  l'huissier  aura  faits  dans  une  même  course  et  dans  le 
même  lieu,  "ç:^  Tarif  criminel ,  art.  90  et  suivants. 

Ce  droit  sera  parlaj^c  en  autant  de  portions  é<j;ales  entre  elles,  qu'il  y  aura 
d'originaux  d'actes;  et  à  chacun  de  ces  actes,  l'huissier  appliquera  l'une  des- 
dites i)oriions  :  le  tout  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  ou  de  restitution  envers  la 
partie,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs,  ni  être  moindre  de 
vingt  francs. 

36.  Tout  huissier  qt)i  chargera  un  huissier  d'une  autre  résidence  d'instru- 
menter pour  lui,  à  l'effet  de  se  procurer  un  droit  de  transport  qui  ne  lui  au- 
rait pas  été  alloué  s'il  eût  instrumenté  lui-même,  sera  puni  d'une  amende 
de  cent  francs.  L'huissier  qui  aura  prêté  sa  signature,  sera  puni  de  la  même 
peine. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et  l'huissier  sera  de  plus  destitué. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport,  indûment  alloué  ou  perçu,  sera 
rejeté  de  la  taxe,  ou  restitué  à  la  partie. 

Art.  37.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est  point  établi  de  commissaires 
priseurs,  exclusivement  chargés  de  faire  les  prisées  et  ventes  publiques  de 
meubles  et  effets  mobiliers,  les  huissiers,  tant  audienciers  qu'ordinaires,  con- 
tinueront de  procéder,  concurremment  avec  les  notaires  et  les  greffiers,  aux- 
diies  prisées  et  ventes  publiques,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
qui  y  sont  relatifs. 

38.  Les  huissiers  no  pourront,  ni  directement  ni  indirectement,  se  ren'dre 
adjudicataires  des  objets  mobiliers  qu'ils  seront  chargés  de  vendre. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  de  la  suspension  de 
l'huissier  pendant  trois  mois,  et  d'une  amende  de  cent  francs  pour  chaque  ar- 
ticle par  lui  acheté,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  les  cas  prévus 
parle  Code  pénal. 

La  récidive,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  entraînera  toujours  la  desti- 
tution. 

39.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  leur  minis- 
tère, sous  les  peines  portées  par  l'article  132  du  Code  de  ()rocédure  civile. 

40.  L'exercice  du  ministère  d'huissier  est  incompatible  avec'  toute  autre 
fonction  publique  salariée. 

41.  Il  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine  d'être  remplacés,  de  tenir  au- 
berge, cabaret,  c.ifé,  tabagie  ou  billard,  même  sous  le  nom  de  leurs  femmes, 
à  moins  qu'ils  n'y  soient  spécialement  autorisés. 

42.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  hmr  ministère  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  re(|uis  et  sans  acception  de  personnes,  sauf  les  prohibitions,  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance  portées  parles  articles  4  et  (JG  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

L'article  85  de  notre  décret  du  18  juin  1811  sera  exécuté  à  l'égard  de  tout 
huissier  qui,  sans  cause  valable,  refuserait  d'instrumenter  à  la  requête  d'un 
particulier.  ^5::^  V.  208.  Llinissicr  observera  les  défenses  résultant  des  lois. 

43.  ^j:^  Rapporté  et  remplacé  par  le  D.  du  29  août  1813. 

44.  Si  l'huissier  contrevenant  à  l'une  des  dispositions  du  précédent  article 
est  convaincu  de  récidive,  le  ministère  public  pourra  provoquer  sa  suspension, 
ou  même  son  remplacement  s'il  y  a  lieu. 

45.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-même  à  personne  ou  domicile 
l'exploit  et  les  copies  de  pièces  qu'il  aura  été  chargé  de  signifier,  sera  con- 
damné, par  voie  de  police  correctionnelle,  à  une  suspension  de  trois  mois, 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  cents  francs,  ni  excéder 
deux  mille  francs,  et  aux  dommages  et  intérêts  d(.'S  parties. 

Si  néiMimoins  il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  agi  frauduleusement,  il  sera 
poursuivi  criminellcMuent,  et  puni  d'après  l'artichîllG  du  Code  i)énal. 

4C.  Les  répf.-rloires  que  h^s  huissiers  sont  obligés  de  tenir  conformément  à 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  relative  à  l'enregislremenl,  seront  cotés  et  pa- 
raphés; savoir  : 

Ceux  des  huissiers  audienciers,  par  le  président  de  la  cour  OU  du  taibunal, 
ou  par  le  juge  qu'il  aura  commis  à  cet  effet; 
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Ceux  des  huissiers  ordinaires  résidant  dans  les  villes  où  siègent  les  tribu- 
naux de  première  instance,  par  le  président  du  tribunal ,  ou  par  le  jw^c  qu'il 
aura  commis  à  cet  cHV-t  ; 

Ceux  des  autres  huissiers,  parle  jngo  de  paix  du  canton  (\(>.  leur  résidcncr-. 

A7.  Outre  les  mentions  qui,  aux  termes  de  rartiel(;oO  d(î  la  même  lf)i,  doi- 
^enl  être  faites  <lans  lesdits  répeitoir(;s,  les  huissiers  y  marqncroni,  dans  une 
colonne  particulière,  le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit ,  déduction  faite  de 
leurs  déboursés. 

iS.  Pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les  huissiers,  outre  la  nuMiiion  qu'ils 
doivent  faire  au  bas  de  l'original  et  do  la  copie  de  cha(pie  acte,  du  montant 
de  leurs  droits,  seront  tenus  d'indiquer  en  marge  de  l'original  le  nombre  de 
rôles  des  copies  d(!  pièces,  et  d'y  marquer  de  même  le  détail  de  tous  les  arti- 
cles de  frais  formant  le  coût  de  l'acte. 

49.  Il  y  aura  communauté  entre  tous  les  huissiers  sans  exception,  résidant 
et  exploitant  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondissement  de 
leu:'  résidence. 

54.  Dans  chaque  chambre,  il  y  aura,  outre  le  syndic,  un  rapporteur,  un 
trésorier  et  un  secrétaire. 

50.  Le  syndic  sera  nommé  tous  les  ans;  savoir  :  dans  les  arrondissements 
oîi  siègent  nos  cours  impériales,  par  le  premier  président,  sur  la  présentation 
qui  lui  sera  faite  de  trois  membres  par  notre  procureur  général;  et  dans  les 
autres  arrondissements,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
sur  la  présentation  qui  sera  également  faite  de  trois  membres  par  notre  pro- 
cureur impérial.  Le  syndic  sera  indéliniment  rééligible. 

70.  La  chambre  de  discipline  est  chargée, 

1"  De  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  parmi  tons  les  huis- 
siers de  l'arrondissement,  et  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  concer- 
nent les  huissiers; 

2°  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  huis- 
siers relativement  à  leurs  droits,  fonctions  et  devoirs,  et,  en  cas  de  non-con- 
ciliation, de  donner  son  avis  comme  tiers  sur  ces  différends; 

3°  De  s'expliquer,  également  par  forme  d'avis,  sur  les  plaintes  ou  réclama- 
tions de  tiers  contre  des  huissiers  à  raison  de  leurs  fonctions,  et  sur  les  ré- 
parations civiles  qui  pourraient  résulter  de  ces  plainies  ou  réclamations; 

4°  De  donner  son  avis  comme  tiers  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
au  sujet  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens  réclamés  par  des  huissiers; 

Lorsque  la  chambre  ne  sera  point  assemblée,  cet  avis  pourra  être  donné 
par  un  de  ses  membres,  à  moins  que  l'objet  de  la  contesiaiion  ne  soit  d'une 
importance  majeure,  auquel  cas  la  chambre  s'expliquera  elle-même  à  la  pro- 
chaine séance,  ou,  si  le  cas  est  urgent,  dans  une  séance  extraordinaire; 

5"  D'appliquer  elle-même  les  peines  de  discipline  établies  par  l'article  sui- 
vant, et  de  dénoncer  au  procureur  impérial  les  faits  qui  donncMaient  lieu  à 
des  peines  de  discipline  excédant  la  compétence  de  la  chambre,  ou  à  d'autres 
peines  plus  graves; 

0°  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de  moralité,  de  bonne  conduite 
et  de  capacité,  à  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  nommés  huissiers; 

7°  De  s'expliquer  également  sur  la  conduite  et  la  moralité  des  huissiers  en 
exercice,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  par  les  cours  et  tribunaux,  ou 
par  les  officii.'rs  du  ministère  public; 

8"  Enfin  de  représenter  tous  les  huissiers  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et 
intérêts  communs,  et,  en  consétpience,  d'administrer  la  bourse  commune 
dont  il  sera  parlé  au  chapitre  V  ci-après. 

71.  Les  peines  de  discipline  que  la  chambre  peut  infliger  elle-même,  sont , 
V  Le  rappcd  à  l'ordre; 

2"  La  censure  simple  parla  décision  même; 

3°  La  censure  avec  réprimande  par  le  syndic  à  l'huissier  en  personne  dans 
la  chand)re  assemblée; 

4°  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  six  mois  au  plus, 

72.  L'application»  par  la  chambre  des  huissiers, des  peines  de  discipline 
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spécifiées  dans  rarlicle  précédent,  ne  préjudiciera  point  à  l'action  des  parties 

intéressées  ni  à  celle  du  ministère  public. 

73.  Toute  coiul;imnation  des  huissiers  à  l'amende,  à  la  restitution  et  aux 
dommages- intérêts,  pour  des  laits  relatifs  à  leurs  f<jnctions,  sera  prononcée 
par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur  résidence,  sauf  le  cas 
prévu  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  43,  à  la  poursuite  des  pariies 
intéressées,  ou  du  syndic  de  li  communauté,  au  nom  de  la  chambre  de  disci- 
pline. Elle  pourra  l'être  aussi  à  la  requête  du  ministère  public. 

74.  La  suspension  des  huissiers  ne  pourra  être  prononcée  que  parles  cours 
et  tribunaux  auxquels  ils  sont  respectivement  attachés. 

75.  Il  n'est  dérogé,  par  le  présent  litre,  à  aucune  des  dispositions  des  arti- 
cles 102,  403  et  dU4  de  notre  décret  du  30  mars  1808. 

91.  Dans  chaque  communauté  d'huissiers,  il  y  aura  une  bourse  commune, 
formée  et  administrée  d'après  les  règles  établies  au  présent  chapitre. 

94.  Les  huissiers  audi<  nciers  de  tous  nos  tribunaux  de  commerce,  sans  dis- 
tinction de  lieu,  recevront  trente  centiiiies  par  chaque  appel  de  cause,  et 
ceux  près  les  tiibunaux  de  paix  quinze  centimes,  laquelle  rétribution  sera 
...  exceptée  du  versement  à  la  bourse  commune.  {Bulletin,  9346.) 

404.-19  juin  1813.  ARRÊT. 

VENTES  PAR  l'ÉTAT.  —  EXPLICATIONS.  —  AUTORITÉS  ADMINISTRATIVE  ET  JUDICIAIRE. 

Yu  les  décrets  par  lesquels  nous  avons  renvoyé  aux  tribunaux  les  questions 
relatives  aux  limites  des  domaines  vendus  par  l'état,  lorsqu'elles  n'étaient 
pas  déterminées  par  les  actes  adminislratil's,  et  ne  pouvaient  l'être  que  par  les 
titres  anciens,  le  droit  commun,  les  coutumes  locales  et  des  enquêtes  et  vi- 
sites des  lieux; 

Considérant, dans  l'espèce,  que  les  procès-verbaux  d'adjudication  donnent 
réciproquement  pour  limite,  l'étang  au  domaine  et  le  domaine  à  l'étang,  en 
mas.^e  et  sans  déterminer  aucune  ligue  de  séparation  ;  que  ces  procè^s-verbaux 
ne  pouvaient  servir  et  n'ont  point  servi  de  base  à  la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  et  que  ce  conseil  s'appuie  sur  un  principe  relatif  aux  limites  des 
étangs,  d'aprè>  le  niveau  de  leurs  eaux,  à  la  hauteur  de  leur  décharge,  prin- 
cipe dont  l'application  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux...  (Bulletin,  9396.) 

405.  -21  juin  1813.  ARRÊT. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE. —CONSEILS    DE    PRÉFECTURE. 

Considérant  que  dans  les  afiCures  de  leur  compétence,  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  de  véritables  juges,  dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes 
efîets,  et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires.... 
(Bullttin,{)3dl.) 

406.-10  août  1813.  ARRÊT. 

VENTES  PAR  l'ÉTAT. — EXPLICATIONS  —  AUTORITÉS   ADMINISTRATIVE   ET   JUDICIAIRE. 

Yu  les  décrets  qui  limitent  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  sur  le 
contentieux  des  domaines  nationaux,  aux  questions  susceptibles  d'être  déci- 
dées par  la  simple  ex[)lication  des  actes  administratifs  qui  ont  préparé  et  ef- 
fectué la  vente....  {Bulletin,  9492.) 

407. — 29  août  1813.  DÉCRET.  — huissiers. — copies  de  pièces. 

Art.  1".  Les  copies  d'acies,  de  jugements,  d'arrêts  et  de  toutes  autres 
pièces,  qui  seront  faites  par  les  huissiers,  doivent  être  correctes  et  lisibles,  à 
pein(;  de  rejet  de  la  taxe,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  ordonné  par  l'art.  28  du  décret 
impérial  du  16  février  1807,  pour  les  copies  des  pièces,  faites  par  les  avoués. 

Les  i)ai)iers  eni|iloyés  à  ces  copies  ne  pourront  contenir  plus  de  trente-cinq 
lignes  par  page  de  petit  papier; 

Plus  de  (juaranle  lignes  par  |)age  de  moyen  papier; 

Et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de  grand  pa[iier,  à  peine  de  l'amende 
de  vingt-cinq  francs  prononcée  pour  les  expéditions,  par  l'art.  26  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  YU. 
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2.  L'Imissior  qui  aura  sif^nilic-  une  copu;  d»;  cilaliou  ou  d'exploit,  de  juj^o 
menf  ou  d'arrêt,  qui  serait  illisible,  sera  condamné  à  rauierifh;  de  vinpîi-einq 
l'ranes,  sin-  la  seule  iirovoealiou  du  ministère  public,  et  par  la  cour  ou  l»-  tri- 
l)unal  devant  lequel  cette  copie  aura  été  produite. 

Si  la  copie  a  été  faite  et  signée  par  un  avoué,  l'huissier  qui  l'aura  sij,Miili('^e 
sera  également  condamné  à  l'amende,  sauf  son  recours  contre  l'avoué  ainsi 
qu'il  avisera, 

3.  Les  art.  43  et  57  de  notre  décret  du  14  juin  1813,  sont  rapportés.  {Util- 
/et in,  9570.) 

408.— 25  septembre -1813.  DÉCRET. 

MINEURS  ET  INTEIlDlïS.  —  TRANSIEKÏS  d'aCïIONS  DE  LA  DANQUE. 

Art.  4*'^  Les  dispositions  de  la  loi  du  2't  marslSOG,  relatives  au  transfert 
d'inscriptions  de  cinq  poin-  cent  consolidés,  appartenant  à  des  mineurs  ou  in- 
terdits, soni  rendu(;s  ap|)licabl(!S  aux  mineurs  ou  interdits,  propriétaires  d'ac- 
tions ou  portions  d'action  de  la  banque  de  France,  touies  les  fois  qu'ils  n'au- 
raient qu'une  action,  ou  un  droit  dans  plusieurs  actions,  n'excédant  pas  en 
totalité  une  action  entière.  {Bulletin,  9737.) 

409.;  — 16  octobre  1813.   ARRÊT. — chemins  vicinalx.  —  tiers   iNTr^:RESsi:s. 

Considérant,  i"  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  le 
droit  de  fixer  la  largeur  des  chemins  vicinaux  n'appartient  qu'à  l'administra- 
tion publique,  c'est  à  dire  aux  préfets,  sauf  le  recours  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, et  ensuite  à  notre  conseil  d'état.... 

2"  Que  la  question  de  savoir  si  le  terrain  sur  lequel  un  chemin  vicinal  est 
établi,  appartient  à  une  commune  ou  à  de  simples  particuliers,  est  une  (pies- 
lion  de  propriété  qui,  comme  toutes  celles  de  ce  genre,  est  du  ressort  exclusif 
des  tribunaux.... 

3"  Que  l'arrêté  d'un  préfet,  qui  déclare  un  chemin  vicinal,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  la  question  concernant  la  propriété  du  terrain  soit  soumise 
aux  tribunaux;  car  tout  ce  qui  résulte  de  l'arrêté,  c'est  que  le  chemin  est  re- 
connu nécessaire  et  doit  être  maintenu,  sauf  à  indemniser  le  tiers  qui  serait 
judiciairement  reconnu  propriétaire  du  terrain....  ^C^  Loi  du  21  mai  1830. 
{liullelin,  9781.) 

410.  — 6  novembre  1813.  ARRÊT. 

CONFLITS  d'attribution. —INCOMPÉTENCE    PROPOSÉE. 

Lorsqu'il  n'exi.>te  pas  de  conflit,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  exception  d'in- 
compétence, les  tribunaux  doivent  en  connaître,  et  N;  jugement  ou  l'arrêl  qui 
intervient  ne  peut  être  attaqué  que  devant  l'autorité  judiciaire  supérieure, 
chargée  par  la  loi  de  le  réformer....  {Bulletin,  9821.) 

411.  -  6  novembre  1813.  DÉCRET  RÉGLEMENTAIRE. 

BIENS-FONDS   DU    CLERGÉ.  —  JOUISSANCE    ET    CONSERVATION.  —  FABRIQUES. 

Cures.  —  Art.  i".  Dans  toutes  les  paroisses  dont  les  curés  ou  desservants 
possèdent  à  ce  titre  des  biens-fonds  ou  des  rentes,  la  fabrique  établie  près 
chaque  paroisse  est  chargée  de  veiller  à  la  conservation  desdits  biens. 

2.  Seront  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs  de  la  fabriijue, 
tous  papiers,  litres  et  documiînls  concernant  ces  biens. 

Ce  dépôt  sera  elïéctué  dans  les  six  mois,  à  conq^îer  de  la  publication  du 
j^résent  décret.  Toutefois  l(\s  titres  déposés  près  des  chancelleries  des  eNêchés 
ou  archevêchés,  seront  transférés  aux  archives  des  i)r(  lectures  respectives, 
sous  récépissé,  et  moyennant  une  copie  authenticpie,  qui  en  sera  délivrée  par 
les  préfectures  à  l'évêché. 

3.  Seront  aussi  déposés  dans  cette  caisse  ou  armoire,  les  C(inq)les,  les  regis- 
tres, les  sommiers  et  les  inventaires;  le  tout  ainsi  (pi'il  est  slaUie  par  l'art.  51 
du  règlement  des  fabricpies.  ^:::^iV''  338  :  Le  présent  art.  se  sujfit. 

4.  Nulle  pièce  n(^  pourra  être  retirée  de  ce  dépôt  que  sur  im  avis  motivé  , 
signé  par  le  titulaire. 
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5.  11  sera  procédé  aux  inventaires  des  titres,  registres  et  papiers,  à  leurs 
récolements  ei  à  la  formation  d'un  registre -sommier,  conformément  aux 
art.  55  et  56  du  même  règlement. 

6.  Les  tilulaires  exercent  les  droits  d'usufruit;  ils  en  supportent  les  charges  : 
le  tout  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  Code  Napoléon,  et  conformément  aux  expli- 
cations et  modifications  ci-après. 

7.  Le  procès-verbal  de  leur  prise  de  possession,  dressé  par  le  juge  de  paix, 
portera  la  promesse,  par  eux  souscrite,  de  jouir  des  biens  en  bons  pères  de 
famille;  de  les  entretenir  avec  soin,  et  de  s'opposer  à  toute  usurpation  ou 
détérioration. 

8.  Sont  défendus  aux  titulaires,  cl  déclarés  nuls,  toutes  aliénations,  échan- 
ges, sti[)ulations  d'hypothèques,  concessions  de  servitudes,  et  en  général  toutes 
dispositions  opérant  un  changement  dans  la  nature  desdits  biens,  ou  une  di- 
minution dans  leurs  produits,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  par  nous  auto- 
risés en  la  forme  accoutumée. 

9.  Les  titulaires  ne  pourront  faire  des  baux  excédant  neuf  ans,  que  par 
forme  d'adjudication  aux  enchères,  et  après  que  l'utilité  en  aura  été  déclarée 
par  deux  experts,  qui  visiteront  les  lieux  et  feront  leur  rapport.  Ces  experts 
seront  nommés  par  le  sous-préfet,  s'il  s'agit  de  biens  de  cures;  et  par  le  pré- 
fet, s'il  s'agit  de  biens  d'évêchés,  de  chapitres  et  de  séminaires. 

Ces  baux  ne  continueront,  à  l'égard  des  successeurs  des  titulaires,  que  de 
la  manière  prescrite  par  l'art.  1429  du  Code  Napoléon. 

40.  11  est  défendu  de  stipuler  des  pots-de-vin  pour  les  baux  des  biens  ecclé- 
siastiques. 

Le  successeur  du  titulaire  qui  aura  pris  un  pot-de-vin,  aura  la  faculté  de 
demander  l'annulation  du  bail,  à  compter  de  son  entrée  en  jouissance,  ou 
d'exercer  son  recours  en  indemnité,  soil  contre  les  héritiers  ou  représentants 
du  titulaire,  soit  contre  le  fermier. 

•11.  Les  remboursements  des  capitaux  faisant  partie  des  dotations  du  clergé, 
seront  faits  conformément  à  notre  décret  du  16  juillet  4840,  et  à  l'avis  du  con- 
seil d'éiat  du  21  décembre  4808. 

Si  les  capitaux  dépendent  d'une  cure,  ils  seront  versés  dans  la  caisse  de  la 
fabrique  par  le  débiteur,  qui  ne  sera  libéré  qu'au  moyen  de  la  décharge  signée 
par  les  trois  dépositaires  des  clefs. 

42.  Les  tilulaires  ayant  des  bois  dans  leur  dotation,  en  jouiront,  conformé- 
ment à  l'art.  590  du  Code  Napoléon,  si  ce  sont  des  bois  taillis. 

Quant  aux  arbres  futaies  réunis  en  bois  ou  épars,  ils  devront  se  conformer  à 
ce  qui  est  ordonné  pour  les  bois  des  communes. 

43.  Les  titulaires  seront  tenus  de  toutes  les  réparations  des  biens  dont  ils 
jouissent,  sauf,  à  l'égard  des  pre^bylères,  la  disposition  ci-après,  art.  21. 

S'il  s'agit  de  grosses  rép;iraiions,  et  qu'il  y  ait  dans  la  caisse  à  trois  clefs 
des  fonds  provenant  de  la  cure,  ils  y  seront  employés. 

S'il  n'y  a  point  de  fonds  dans  cette  caisse,  le  titulaire  sera  tenu  de  les  four- 
nir, jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  foncier  de  la  cure,  indépendam- 
ment des  autres  réparations  dont  il  est  chargé. 

Quant  à  l'excédant  du  tiers  du  revenu,  le  titulaire  pourra  être  par  nous  au- 
torisé, en  la  forme  accoutumée,  soit  à  un  emprunt  avec  hypothèque,  soit 
même  à  l'aliénation  d'une  partie  des  biens. 

Le  décret  d'autorisation  d'emprunt  fixera  les  époques  de  remboursement  à 
faire  sur  les  revenus,  de  manière  qu'il  en  reste  toujours  les  deux  tiers  aux 
curés. 

En  tout  cas,  il  sera  suppléé,  par  le  trésor  impérial,  à  ce  qui  manquerait 
pour  que  le  revenu  restant  au  curé  égale  le  taux  ordinaire  des  congrues. 

44.  Les  poursuitts  à  fin  de  recouvrement  des  revenus  seront  faites  par  les 
titulaires,  à  leurs  frais  et  risques. 

Ils  ne  pourront  néanmoins,  soit  plaider  en  demandant  ou  en  défendant, 
soit  même  se  désister,  lorsqu'il  s'agira  des  droits  fonciers  de  la  cure,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  auquel ...  sera  envoyé  l'avis  du  conseil 
de  fabrique. 
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15.  Les  fi'iiià  de  procès  seront  à  la  charité  des  cm  es,  dfi  la  même  manièrfî 
que  le>  dépenses  pour  i'(''|)arations. 

46.  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'im*'  cmv,  le  juge  d(;  paix  sera  tenu  d'ap- 
poser le  scellé  d'olïice,  sans  rétribution  pour  lui  et  son  greffier,  ni  autres  Irais, 
si  ce  n'est  le  spul  remboursement  du  pa[)ier  timbré. 

17.  Les  scellés  seront  levés,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  en  présence  du 
trésorier  de  la  fabrique,  soit  à  la  requête  du  trésorier  de  la  fabrique,  en  y  ap- 
pelant les  héritiers. 

48.  Il  sera  procédé,  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des  héritiers  et  du  tré- 
sorier, au  récolement  du  précédent  inventaire,  contenant  l'état  de  la  partie  du 
mobilier  et  des  ustensiles  dépendante  de  la  cure,  ainsi  que  des  titres  et  pa- 
piers la  concernant. 

49.  Expédition  de  l'acie  de  récolement  sera  délivrée  au  trésorier  par  le  juge 
de  paix,  avec  la  remise  des  litres  et  papiers  dépendanis  de  la  cure. 

20.  11  sera  aussi  fait,  à  chatjue  mutation  ûti  tiluKiire,  par  le  trésorier  de  la 
fabrique,  un  récolement  de  l'inventaire  des  titres  et  de  tous  les  instruments 
aratoires,  de  tous  les  ustensiles  ou  meubles  d'attache,  soit  pour  l'habitation, 
soit  pour  l'expli  itation  des  biens. 

21.  Le  trésorier  de  la  fabrique  poursuivra  les  héritiers,  pour  qu'ils  mettent 
les  biens  de  la  cure  dans  l'état  de  réparation  où  ils  doivent  le.^  rendre. 

Evêchés.  —  Am.  29.  Les  archevêques  et  évoques  auront  l'adminisiralion  de 
leur  mense,  ainsi  qu'il  e>t  expliqué  aux  art.  6  et  suivants  de  notre  présent  décret. 

34.  Au  décès  de  chaque  archevêque  ou  évèque,  il  sera  nommé,  par  notre 
ministre  des  cultes,  un  commissaire  pour  l'administration  des  biens  de  la 
mense  épiscopale  pendant  la  vacance. 

35.  Ce  commissaire  prêtera,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  h; 
serment  de  remplir  celte  commission  avec  zèle  et  fidélité. 

36.  Il  tiendra  deux  registres,  dont  l'un  sera  le  livre-journal  de  sa  recelte  et 
de  sa  dépense;  dans  l'autre,  il  inscrira  de  suite,  et  à  leur  date,  une  copie  des 
actes  de  sa  gestion,  passés  par  lui  ou  à  sa  requête.  Ces  registres  seront  cotés 
et  paraphés  par  le  président  du  même  tribunal. 

37.  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  d'un  archevêque  ou  évêque  fera 
d'office,  aussitôt  qu'd  aura  connaissance  de  son  décès,  l'apposition  des  scellés 
dans  le  palais  ou  autres  maisons  qu'il  occupait. 

38.  Dans  ce  cas,  et  dans  celui  où  le  scellé  aurait  été  apposé  à  la  requête 
des  héritiers,  des  exécuteurs  testamentaires  ou  des  créanciers,  le  commis- 
saire à  la  vacance  y  mettra  son  opposition,  à  fin  de  conservation  des  droits 
de  la  mense,  et  notamment  pour  sûreté  des  réparations  à  la  charge  de  la  suc- 
cession. 

39.  Les  scellés  seront  levés  et  les  inventaires  faits  à  la  requête  du  commis- 
saire, les  héritiers  présents  ou  appelés,  ou  à  la  requête  des  héritiers  en  pré- 
sence du  commissaire. 

40.  Incontinent  après  sa  nomination,  h;  commissaire  sera  i(Mm  de  la  dé- 
noncer aux  receveurs,  fermiers  ou  débileurs,  (pii  seront  Kmuis  de  verser  dans 
ses  mains  tous  deniers,  demées  ou  autres  choses  provenant  des  biens  de  la 
mense,  à  la  charge  d'en  tenir  compte  à  ([ui  il  appartiendra. 

44.  Le  commissaire  sera  tenu,  pendant  sa  gesti<in,  d'acquiih^r  fout<'s  les 
charges  ordinaires  de  la  mense:  il  ne  |)Ourra  renouveler  les  baux,  ni  couper 
aucun  arbre  futaie,  en  masse  de  bois  ou  épars,  ni  entre|M-endre  au-delà  des 
coupes  ordinaires  des  bois  taillis  et  de  ce  qui  en  est  la  suite. 

Il  n(;  pourra  déplacer  les  litres,  papiers  et  documents  que  sous  récépissé. 

42.  Il  fera,  incontinent  après  la  levée  des  scellés,  visit(;r,  en  ]>résence  des 
héritiers  ou  eux  appelles,  les  jxalais,  maisons,  h  rmes  et  bâtiments  dépen- 
dants de  la  mense,  par  deux  experts,  que  nommera  d'olFice  le  jirésident  du 
tribunal. 

Ces  expc^rls  feront  mention,  dans  leur  rapport,  du  temps  an(]nel  ils  esti- 
meront que  doivent  S(î  rapporter  les  reconstructions  à  faire  ou  les  dégradations 
qui  y  auront  donné  lieu;  ils  feront  les  devis  oi  es! imn lions  des  n'-piualious  ou 
reconstructions, 
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i3.  Les  liérilicrs  seront  tenus  de  remettre,  dans  les  six  mois  après  la  visite, 
It^s  lieux  en  bonne  et  suffisante  réparation;  sinon,  les  réparations  seront  ad- 
jugées au  rabais,  au  compte  des  héritiers,  à  la  diligence  du  commissaire. 

44.  Les  réparations  dont  l'urgence  se  ferait  sentir  pendant  sa  gestion,  se- 
ront faites  par  lui,  sur  les  revenus  de  la  mense,  par  voie  d'adjudication  au 
rabais,  si  elles  excèdent  irois  cents  francs. 

45.  Le  commissaire  régira  depuis  le  jour  du  décès  jusqu'au  temps  où  le 
successeur  nommé  par  sa  majesté  se  sera  mis  en  possession. 

Les  revenus  de  la  mense  sont  au  profit  du  successeur,  à  compter  du  jour  de 
sa  nomination. 

46.  Il  sera  dressé  procès- verbal  de  la  prise  de  possession  par  le  juge  de 
paix  :  ce  procès-verbal  constatera  la  remise  de  tous  les  effets  mobiliers,  ainsi 
que  tous  les  titres,  papiers  et  documents  concernant  la  mense,  et  que  les  re- 
gistres du  commissaire  ont  été  arrêtés  par  ledit  juge  de  paix;  ces  registres 
seront  déposés  avec  les  titres  de  la  mense. 

47.  Les  poursuites  contre  les  comptables,  soit  pour  rendre  les  comptes,  soit 
pour  faire  statuer  sur  les  objets  de  contestation,  seront  faites  devant  les  tri- 
bunaux compétents,  par  la  personne  que  le  ministre  aura  commise  pour  re- 
cevoir les  comptes. 

48.  La  rétribution  du  commissaire  sera  réglée  par  le  ministre  des  cultes  : 
elle  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  pour  franc  des  revenus,  et  trois  centimes 
pour  franc  du  prix  du  mobilier  dépendant  de  la  succession,  en  cas  de  vente, 
sans  pouvoir  rien  exiger  pour  les  vacations  ou  voyages  auxquels  il  sera  tenu 
tant  que  cette  gestion  le  comportera. 

Chapitres.  —  Aut.  49.  Le  corps  de  chaque  chapitre  cathédral  ou  collégial 
aura,  quant  à  l'administration  de  ses  biens,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
obligations  qu'un  titulaire  de  biens  de  cure,  sauf  les  explications  et  modifi- 
cations ci-après. 

50.  Le  chapitre  ne  pourra  prendre  aucune  délibération  relative  à  la  gestion 
des  biens  ou  répartition  des  revenus,  si  les  membres  présents  ne  forment  au 
moins  les  quatre  cinquièmes  du  nombre  total  des  chanoines  existants. 

51.  Il  sera  choisi  par  le  chapitre,  dans  son  sein,  au  scrutin  et  à  la  pluralité 
des  voix,  deux  candidats,  parmi  lesquels  l'évêque  nommera  le  trésorier. 

Le  trésorier  aura  le  pouvoir  de  recevoir  de  tous  fermiers  et  débiteurs,  d'ar- 
rêter les  comptes,  de  donner  quittance  et  décharge,  de  poursuivre  les  débi- 
teurs devant  les  tribunaux,  de  recevoir  les  assignations  au  nom  du  chapitre, 
et  de  plaider  quand  il  y  aura  été  dûment  autorisé. 

52.  Le  trésorier  pourra  toujours  être  changé  par  le  chapitre. 

Lorsque  le  trésorier  aura  exercé  cinq  ans  de  suite,  il  y  aura  une  nouvelle 
élection;  et  le  même  trésorier  pourra  être  présenté  comme  un  des  deux  can- 
didats. 

53.  Le  trésorier  ne  pourra  plaider  en  demandant  ni  en  défendant,  ni  con- 
sentir à  un  désistement,  sans  qu'il  y  ait  eu  délibération  du  chapitre  et  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture.  11  fera  tous  actes  conservatoires,  et  toutes 
diligences  pour  les  recouvrements. 

57.  Les  maisons  et  biens  ruraux,  appartenant  aux  chapitres,  ne  pourront 
être;  loués  ou  aflermés  que  par  adjudication  aux  enchères,  sur  un  cahier  des 
charges,  approuvé  par  délibération  du  chapitre,  à  moins  que  le  chapitre  n'ait, 
à  la  pluralité  des  quatre  cinquièmes  des  chanoines  existants,  autorisé  le 
tr(''sori(;r  à  traiter  de  gré  à  gré,  aux  conditions  exprimées  dans  sa  délibéra- 
tion. Une  semblable  autorisation  sera  nécessaire  pour  les  baux  excédant  neuf 
ans ,  qui  devront  toujours  être  adjugés  avec  les  formalités  prescrites  par  l'art.  9 
ci -dessus. 

01.  Dans  tous  les  cas  énoncés  au  présent  titre,  les  délibérations  du  cha- 
pitre devront  être  approuvées  par  l'évêque;  et  l'évêque  ne  jugeant  pas  à  pro- 
pos de  les  approuver,  si  N;  chapitre  insiste,  il  en  sera  référé  à  notre  ministre 
des  cultes,  qui  prononcera. 

Séniinnires.  —  Art.  67.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte 
contenant  donation  entre  vifs  ou  disposition  tesiamcntaire  au  profit  d'un  sémi* 
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nalre  ou  d'une  écoUî  secondaire  ecel('siaslique,  sein  leiiu  d'm  insiiuiK;  l'c- 
vôquc,  qui  devra  envoycir  les  pièces,  av(X  son  avis,  à  noire  ministre  des  i  iilics, 
afin  que,  s'il  y  a  lieu ,  l'autorisaiion  pour  l'acceptation  soit  donnée  en  la  forme 
accoutumée. 

Ces  dons  et  legs  ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

08.  Les  remboursements  et  les  placements  dos  deniers  provenant  des  dons 
ou  legs  aux  séminaires  ou  aux  écoh'S  secondaires,  seront  faits  conformément 
aux  décr<;ts  et  décisions  ci-dessus  cités.  ^:^  V.  art.  11. 

09.  Les  maisons  et  l)i«;ns  ruraux  des  séminaires  et  des  écoles  secondaires 
ecclésiasti(|ues  ne  pourront  être  loués  ou  alfermés  que  par  adjudication  aux 
enchères,  à  moins  (pie  l'arclievèque  ou  évè(pie  et  les  membres  du  bur<îau  Hm- 
reau  d'administration  institue  par  les  art.  02  et  s.)  ne  soient  d'avis  de  traiter  de  gré 
à  gré,  aux  eontlitions  dont  le  projet,  signé  d'eux,  sera  n mis  au  trésorier  et 
ensuite  déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs.  11  en  sera  l'ail  mention  dans  l'acle. 

Pour  les  baux  excédant  neuf  ans,  les  Ibrmalilés  prescrites  par  l'art.  9  ci- 
dessus  devront  être  remplies. 

70.  Nul  procès  ne  [)0urra  être  intenté,  soi!  en  d(Miiandant,  soit  en  défen- 
dant, sans  l'autorisation  du  conS(iil  de  préfecture*,  sur  la  proposition  di; 
l'archevêque  ou  évèque,  après  avoir  pris  l'avis  du  bureau  d'administration. 
{Bulletin,  9860.) 

412.  -  8  novembre  1813.  AVIS. 

CHEMINS    VICINAUX.   — -  ALTOUITÉ    ADMINISTRATIVE. 

C'est  au  préfet  à  prononcer  sur  l'utilité  et  la  conservation  du  chemin,  sauf 
le  recours  au  ministre  de  l'intérieur;  et  ensuite  au  conseil  d'état,  sur  le  rap- 
port de  ce  ministre,  vw  cas  de  pourvoi,  comme  pour  afïaire  d'administration. 
^Sl^L.  du  21  mai  1830,  art.  -15-19,  et  arrêté  23  mess,  an  V.  (  Bulletin,  9a3i.) 

413.  ~  6  décembre  1813.  DKCRRT. 

CONSEILS    DE    FKÉFKCïmvE.  —  CONTENTIEl  X    ADMIMSTHATIK. 

Considérant  que,  d'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  et  autres  lois  pos- 
térieures, le  préfet  est  seul  (chargé  de  l'administration,  et  que  dès  lors  il  doit 
seul  statuer  sur  toutes  les  matières  qui  sont  purement  d'administration; 

Mais  que  les  conseils  de  préfecture  sont  institués  pour  prononcer  sur  toutes 
les  matières  contentieuses  administratives;  qu'ainsi  la  compétence  de  cha- 
cune de  ces  deux  autorités  doit  se  déterminer  d'après  la  nature  ou  conteii- 
lieuse  ou  purement  aduiinistrative  de  !a  question  proposée.  ^^^  Lui  du 
iS juillet imi.  (Bulletin,  9917.; 

414.  -  18  décembre  1813.  AVIS. 

RECELEURS.    —    INTERPRÉTATION    DE    l'aRT.    62    DU    CODE    PÉNAL. 

Lorsqu'un  vol  a  été  commis  à  l'aide  ou  par  suite  d'un  meurtre,  les  per- 
sonnes qui  ont  recelé  les  elïels  volés,  ayant  connaissance  que  le  vol  a  été 
précédé  du  crime  de  meurtre,  doivent,  aux  termes  de  larl.  62  du  Code  pénal, 
ôtrc  considérées  comme  complices  de  ce  dernier  crime.  (Bulletin,  9974.) 

415.  —  26  décembre  1813.  DÉCRET. —  culte. —  pompes  funèbres.  — cierges. 

Art.  i'\  Dans  toutes  les  paroisses  de  l'empire,  les  cierges  qui  aux  enter- 
rements et  services  funèbres,  seront  portés  par  les  membres  du  cierge,  leur 
appartiendront  :  les  autres  cierges  placés  autour  du  corps  et  à  l'autel,  aux 
chapell(;s  ou  autres  parties  de  l'église,  apparlieiulronl,  savoir,  une  inoitit"  à 
la  labri(pie,  et  l'autre  moiti»;  à  ceux  du  cierge  (|ui  y  ont  droit;  ce  partage 
sera  fait  en  raison  du  poids  d(*  la  totalité  des  cierges. 

2.  H  n'est  rien  innové  à  l'égard  des  curés  (|ui,  à  raison  de  leur  doialion. 
sont  chargés  des  frais  du  culte.  (BtUletin,  10015.) 

416. —6  janvier  1814.  AUUÉT  DL  CONSKIL. 

CUEMINS  VICINAUX.  —  AUTORITÉS  ADMIMSTRATIVK  Kl    JIOICIAIKE. 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  au  XllI,  et  notre  décret  du  16  ocit>bn'  1813,  (pii  1i\(mi 
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les  atlj  ibiiiiûiis  de  l'autûilté  administrative  et  de  l'aiitorilé  judiciaire  sur  l'é- 

lablissement  des  chemins  vicinaux; 

Considérant  que  le  préfet  du  département  du  Doubs,  par  son  arrêté  du  15  fé- 
vrier 1813,  n'a  fait  que  fixer  la  direction  que  doit  suivre  le  chemin  de  com- 
munication entre  la  commune  de  Saône  et  celle  de  INaizey,  sauf  l'indemnité 
des  propriétaires  du  terrain  sur  lequel  le  nouveau  chemin  est  établi;  que  dès 
lors  ce  préfet  s'est  renfermé  dans  ses  attributions,  et  qu'on  ne  peut  lui  re- 
procher aucun  excès  de  pouvoirs; 

Considérant,  au  fond,  que  si  le  requérant  croit  avoir  à  se  plaindre  de  la  di- 
rection donnée  au  chemin  en  question,  il  doit  d'abord  porter  sa  réclamation 
devant  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  ensuite  à  notre  conseil  d'étal; 

Que  si,  au  contraire,  le  requérant  n'entend  pas  attaquer  la  direction  donnée 
au  chemin  dont  il  s'agit,  mais  seulement  prétendre  qu'il  est  propriétaire  de 
tout  ou  de  partie  du  terrain  que  ce  chemin  doit  parcourir,  dans  ce  cas  il  doit 
porter  sa  réclamation  devant  l'autorité  judiciaire....  %::^  Loi  du  '2/i.  mai  1836. 
(liullctin,  10043.) 

417.  —  G  janvier  1814.  ARRÊT.  —  conflits  taudifs.  —  chose  jugée. 

Considérant  que,  par  notre  décret  du  15  janvier  1813,  rendu  sur  un  conflit 
élevé  par  le  préfet  du  département  des  Vosges,  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  du 
13  brumaire  an  X,  relatif  aux  conflits  d'attribution,  n'était  pas  applicable  aux 
roniestations  terminées  par  des  jugements  ou  arrêts  qui  ont  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée....  (Bulletin,  10044.) 

418.  —  27  janvier  1814.  AVIS.  —  troubles.  — force  majeure.  — paiements. 

L'exception  tirée  de  la  force  majeure  est  applicable  aux  cas  de  l'invasion  de 
l'ennemi  et  de*  é\énements  de  guerre,  pour  relever  le  porteur  de  lettres  de 
change  et  de  billets  à  ordre,  de  la  déchéance  prononcée  par  le  Code  de  com- 
merce, à  défaut  de  protêt  à  l'échéance,  et  de  dénonciation  aux  tireurs  et  en- 
dosseurs dans  les  délais,  et  l'application,  selon  les  cas  et  les  circonstances, 
appartient  à  la  prudence  des  juges.  {Bulletin,  10071.) 

419.  —  3  avril  1814.  SÉNATUS-CONSULTE. 

politique.  —  BONAPARTE.  — DÉCHÉANCE. 

Le  sénat  conservateur, 

Considérant  que,  dansune  monarchie  constitutionnelle,  le  monarque  n'existe 
qu'en  vertu  de  la  constitution  ou  du  pacte  social  ; 

Que  Napoléon  Bonaparte,  pendant  quelque  temps  d'un  gouvernement  ferme 
et  prudent,  avait  donné  à  la  nation  des  sujets  de  compter  pour  l'avenir  sur  des 
actes  de  sagesse  et  de  justice;  mais  qu'ensuite  il  a  déchiré  1h  pacte  qui  l'u- 
nissait au  peuple  français,  notamment  en  levant  des  impôts,  en  établis- 
sant des  taxes  autrement  qu'en  vertu  de  la  loi,  contre  la  teneur  expresse  du 
serment  qu'il  avait  prêté  à  son  avènement  au  trône,  conformément  à  l'art.  53 
de  l'acte  des  constitutions  du  28  floréal  an  Xll; 

Qu'il  a  commis  cet  attentat  aux  droits  du  peuple  lors  même  qu'il  venait  d'a- 
journer, sans  nécessité,  le  corps  législatif,  et  de  faire  supprimer  comme  cri- 
minel un  rapport  de  ce  corps,  auquel  il  contestait  son  titre  et  sa  part  à  la  re- 
jiréscntiition  nationale  ; 

<^)u'il  a  entnpris  une  suite  de  guerres  en  violation  de  l'art.  50  de  l'acte  des 
(onsi  initions  du  22  frimaire  an  VIII,  qui  veut  quiî  la  déclaration  de  guerre  soit 
projiosée,  discutée,  décrétée  et  promulguée  comme  dt'S  lois; 

Qu'il  a  inconsiitutionufdîement  rendu  plusieurs  décrets  portant  peine  de 
mori,  nommément  les  deux  décrets  du  5  mars  dernier,  tendant  à  faire  consi- 
d(''rer  (•(minu;  nationale  une  guerre  qui  n'avait  lieu  que  dans  l'intérêt  de  son 
ambition  démesurée  ; 

<^Mi'il  M  violé  les  lois  constiiuiionnelles  p;!r  ses  décrets  sur  les  prisons  d'état; 

Qu'il  ;i  anéanti  la  responsabilité  des  niinislrcs,  confondu  tous  les  pouvoirs 
et  tléiruit  l'indépendance  des  corps  judiciaires; 

CoM'iidr'-vant  «pie  li  liberté  de  la  presse,  établie  et  consacrée  comme  l'un 
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des  droits  de  la  nation,  a  été  consiammcnt  soumise  à  la  censun;  arhiir.iin.'  de 
sa  police,  et  (jti'en  inèin»!  temps  il  t«'(.'st  toujours  servi  d(;  la  presse  pour  remplir 
la  France  et  l'Kurope  de  laits  controuvés,  de  ma\imes  l'ausses,  <!•;  docirines 
lavorabUîS  au  despotisme,  (,'l  d'oiilrage-.  contre  les  fiOuvern(,'iuenls  étran','(.'rs; 

Que  des  actes  et  ra|)|)orts  entendus  par  le  sénat  ont  subi  des  altérations  dans 
la  publication  (jui  en  a  été  laite; 

Considérant  qu'au  lieu  de  régner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  ^U^  bon- 
heur et  de  la  gloire  du  p  uijle  Irauçais  aux  termes  de  son  serment,  Napoléon  a 
mis  fc  comble  aux  niallieurs  de  la  patrie,  par  son  refus  dit  traiter  à  descondi- 
liojis  (pie  l'intérêt  national  oblii^eait  d'accepter,  et  qui  ne  compromettaient  pas 
l'honneur  français; 

Par  l'abus  <pi'il  a  fait  de  tous  les  moyens  qu'on  lui  a  confiés  en  hommes  et 
en  arjient  ; 

Par  l'abandon  des  blessés  sans  pansements,  sans  secours,  sans  subsistances  ; 

Par  dini'Mcntcs  mesures  dont  les  suites  étaient  la  ruine  des  villes,  la  dépo- 
pulation des  campaj^ues,  la  famine  et  b.'S  maladies  conlagieuses; 

Considérant  que,  par  loulcîs  cevs  causes,  le  gouvernement  impérial  établi  par 
le  sénalus-consiille  du  28  lloréal  an  XII  a  cessé  d'exister,  et  que  le  vœu  mani- 
lesie  de  tous  les  Français  appelle  un  ordre  de  choses  dont  le  premier  résultat 
soit  le  rétablissenuuit  de  la  [)aix  générale,  et  qui  soit  aussi  l'époque  d'une  ré- 
conciliation solennelle  entre  tous  les  états  de  la  grande  famille  européenne; 

Le  sénat  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  '^■^  Napoléon  Bonoparif  est  déchu  du  trône,  et  le  droit  d'hérédité  éta- 
bli dans  sa  famille  est  aboli.  {Bulletin,  5'  série,  n.  8.) 

/i20.  -  2(>  avril  1814.  ORDONNANCE  DU  LIEUTENANT  GÉNÉRAL. 

COURS   PREVÔTALES,    TRIBUNAUX  DES   DOUANES. — SUPPRIMÉS. 

AuT.  ■1'''.  Les  cours  prevôiales  et  les  tribunaux  des  douanes  établis  par  le 
décret  du  18  octobre  1810,  sont  supprimés.  (Bulletin,  5",  55.) 

421.  -  29  avril  481 'i.  ARRÊTÉ  DU  LIEUTENANT  GÉNÉRAL. 

MAGISTRATURE.    —  INAMOVIBILITÉ. 

L'arrête  du  gouvernement  provisoire  portant  que  les  ministres,  conseillers 
d'état  et  autres  qui  ont  suivi  l'ancien  gouvernement,  ne  pourront  reprendre 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (pi'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  n'est  pus 
uppUcablc  aux  fonctionnaires  de  L'ordre  judiciaire.  {Bulletin,  5*,  87.) 

422.  -  2  mai  1814.  DÉCLARATION  DE  SAINT-OUEN. 

MAGISTRATURE.  —  INAMOVIBILITÉ.   —  INDÉPENDANCE. 

Les  juges  seront  inamovibles,  et  le  pouvoir  judiciaire  indépendant.  {Huile- 

423.  —27 juin  1814.  ORDONNANCE.— politique.  — frontières  rapprocuées. 
^S:^  Référé  au  Bulletin.  ( Bulletin,  188. ) 

424.  -  30  juin  1814.  ORDONNANCE. 

pensions    ET    RENTES.    —    CERTIFICATS    DE    VIE.    —    NOTAIRES   CERTIFICATEURS.    — 
RENTIERS    ET    PENSIONNAIRES    EMPÊCHÉS    PAR    DES    INFIRMITÉS. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  décret  du  21  août  1806,  concernant  le  choix 
des  notaires  ccrtilicateurs  dans  les  départements,  la  tenue  du  registre  des 
renliers  viagers  el  pensif)nnairv'S,  la  connaissance  des  décès  à  donner  par 
les  notaires  à  notre  niinislr(î  des  linances,  la  garantie  et  la  responsabilité  des 
notaires  envers  le  trésor  royal,  la  valeur  du  timbre  el  celle  de  la  relribuiion 
des  notaires,  sont  conlirmées. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  23  septembre  180(_î,  relatives  aux  attesta- 
tions à  délivrer  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  cpii  ne  ])euvenl,  p(»ur 
cause  de  maladie  ou  d'inlirmités,  se  transporter  au  domicile  du  noiaiic  ,  n.mu 
égalciiieiit  maintenues.  {Bulletin ,  ISï.) 
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4-25.  —  23seploml)re  1814.  ORDONNANCE.  —  magistr4TURe.  —  pensions. 

AuT.  1".  A  coniplor  du  l"  octobre  1814,  la  totalité  du  produit  des  places 
vacanics  de  présidents,  conseillers,  conseillers-auditeurs,  juges  et  gens  du  roi 
de  nos  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix,  ainsi  que  le  montant  des  retenues 
ordonnées  par  le  décret  du  18  septembre  1806,  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires et  employés  des  bureaux  de  la  chancellerie,  seront  affectés  à  la  forma- 
tion d'un  fonds  de  pensions  de  retraite  et  de  secours  en  faveur  de  ceux  qui 
seront  susceptibles  d'en  obtenir,  ou  de  leurs  veuves  et  orphelins. 

2.  Les  demandes  à  tin  de  pensions  seront  adressées  à  noire  chancelier  de 
France. 

3.  11  sera  tenu  à  la  chancellerie  un  registre  de  ces  demandes,  où  elles  seront 
portées  par  ordre  de  dates  et  de  numéros. 

4.  Les  officiers  de  nos  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  et  employés  de  la  chancellerie,  n'auront  droit  à  la  pension  de 
retraite  qu'après  trente  ans  de  services  publics  effectifs,  dont  au  moins  dix 
ans  dans  l'ordre  judiciaire  ou  à  la  chancellerie. 

5.  Toutefois  elle  pourra  être  accordée  avant  ce  terme  à  ceux  desdits  offi- 
ciers et  employés,  que  des  accidents  ou  des  infirmités  rendraient  incapables 
de  continuer  leurs  fonctions,  ou  qui  se  trouveraient  réformés  par  le  fait  de  la 
suppression  de  leur  emploi,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  dix  années  de  ser- 
vice dans  nos  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix,  ou  dans  la  chancellerie. 

6.  On  comptera  comme  service  effectif  tout  le  temps  d'activité  dans  les  fonc- 
tions législatives,  judiciaires  ou  administratives  ressortissant  au  gouvernement. 

7.  La  pension  acquise  après  trente  ans  de  service  sera  de  moitié  du  traitement. 
Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  année  de  service 

au-delà  de  trente  ans. 

8.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  service,  et  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  5  des  présentes,  sera  du  sixième  du  traitement  pour  dix  ans  de  service. 

Elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque  année  de 
service  au  dessus  de  dix  ans,  sans  que  pour  cela  elle  puisse  jamais  excéder 
celle  qui  est  accordée  pour  trente  années. 

9.  La  fraction  de  service  au  dessous  de  sept  mois  ne  sera  pas  comptée; 
celle  de  sept  mois  et  au  dessus  le  sera  pour  une  année. 

iO.  La  quotité  de  la  pension  sera  réglée,  dans  tous  les  cas,  sur  le  taux 
moven  du  traitement  dont  les  officiers  de  justice  et  employés  auront  joui  pen- 
dant les  trois  dernières  années  de  leur  service. 

11.  Ladite  pension  ne  pourra  être  fixée  à  moins  de  deux  cents  francs,  ni 
excéder  les  deux  tiers  du  traitement:  elle  ne  pourra  également  s'élever  à  plus 
de  six  mille  francs,  (|uel  que  soit  le  taux  du  traitement. 

12.  Les  veuvfïsct  orphelins  desdits  officiers  et  employés  décédés  en  activité 
de  service  après  dix  années  d'exercice,  ou  ayant  été  admis  à  la  pension  de 
retraite,  pourront  obtenir  une  pension  ou  des  secours,  en  justiliant  que  l'état 
de  leur  fortune  leur  rend  ces  pensions  ou  s<>cours  nécessaires. 

13.  Les  orphelins  ne  recevront  de  pensions  ou  secours  que  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus,  à  moins  qu'ils  ne  soient  affligés 
d'infirmités  graves  et  incurables. 

Les  pensions  ou  secours  cesseront  également  à  l'égard  de  ceux  desdits  or- 
phelins qui,  par  grâce  spéciale,  seraient  élevés  dans  quelque  établissement 
à  la  charge  du  gouvernement. 

14.  Les  pensions  ou  secours  qui  seront  accordés  à  une  veuve  et  à  ses  en- 
finits,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces  enfants,  ne  pourront  jamais  excéder  les 
deux  tiers  de  la  pension  que  leur  mari  et  père  aurait  obtenue  en  vertu  des 
articles  4  et  5  des  présentes. 

15.  La  (h^stilution  ou  révocation  emporte  déchéance  du  droit  à  la  pension. 
Tout  olïicier  de  justicii  et  eini)loyé  démissionnaire  perd  aussi  ses  droits  à  la 

pension. 

10.  Nul  ne  pourra  cunuiler  une  autre  pension  ave(^  celle  qu'il  aurait  ob- 
tenue en  vertu  des  présentes,  sinon  dans  les  cas  prévus  par  les  lois.  11  sera 
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tenu  (le  justilier,  par  un  cerli(i«;;it  du  pniiiirr  commis  (les  iinaïKi.s  rlcuj;»''  di; 
la  d(ilte  inscrite  au  trésor  royal,  qu'il  ne  jouit  d'aucune  [x-nsion  sur  li  s  loiids 
généraux. 

17.  Le  trésor  royal  vers(;ra  à  la  caisse  d'aniorlisscmcnl,  et  par  riniciiiu- 
diaire  d'une;  partie;  prenante  désignée;  par  notre  chancelier,  les  l'onds  prove- 
nant des  places  vacantes,  ainsi  que  de  la  retenue  opérée  sur  le  trailemenl  des 
fonctionnaires  et  employés  de  la  chancellerie. 

Le  montant  de  ces  l'onds,  dont  la  caisse  d'amortissement  délivrera  un  récé- 
pissé aussitôt  le  versement  efléctué,  sera  mentionné  dans  les  ordonnances  de 
notre  chancelier. 

20.  La  liquidation  des  pensions  sera  fait»;  dans  les  bureaux  de  la  chancel- 
lerie, et  déférée  ensuite  à  l'un  des  comités  du  conseil  d'état  qui  ressortit  à  ce 
ministère,  pour,  sur  le  rapport  de  notre  chancelier,  être  statué  par  nous  «'ii 
la  forme  d'arrêt  du  conseil. 

21.  Les  pensions  et  secours  seront  payés  tous  les  trois  mois,  par  la  caisse 
d'amortissement,  sur  un  état  nominatif  arrêté  par  notre  chancelier,  et  sur  la 
production  d'un  certificat  d'inscription  du  la  partie  prenante,  qui  justiliera  en 
même  temps  de  son  existence  dans  la  forme  ordinaire. 

22.  11  ne  sera  accordé  de  pensions  ou  secours  que  jusqu'à  la  concurrence  de 
deux  à  trois  cent  mille  francs.  {Bulletin,  305.) 

426.— 13  octobre  1814.  ORDONNANCE.— frontières.— terres  lihitropiies. 

—  FRANCHISE  d'exportation  ET  d'iMPORTATION  AGRICOLES. 

^:^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  429.  ) 

427.  —  14  octobre  1814.  LOI. 

POLITIQUE.  —  DÉPARTEMENTS  RETRANCHÉS.  —  NATURALISATION   DES  HABITANTS. 

Art.  1"'.  Tous  les  habitants  des  départements  qui  avaient  été  réunis  au 
territoire  de  la  France  depuis  1791 ,  et  qui,  en  vertu  de  cette  réunion,  se  sont 
établis  sur  le  territoire  actuel  de  la  France,  et  y  ont  résidé  sans  interruption 
de[)uis  dix  années  et  depuis  l'âge  de  vingt-un  ans,  son.t  censés  avoir  fait  la 
déclaration  exigée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Mil,  à  charge  par 
eux  de  déclarer,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  publication  des  pré- 
sentes, qu'ils  persistent  dans  la  volonté  de  se  fixer  en  France. 

Ils  obtiendront  à  cet  effet  de  nous,  des  lettres  de  déclaration  de  natumlité,  et 
pourront  jouir,  dès  ce  moment,  des  droits  de  citoyen  français,  à  l'exception 
de  ceux  réservés  dans  l'art,  l'^'^de  l'ordonnance  du  4  juin,  (%:^  Siéger  dans  la 
chambre  des  pairs  ou  dans  celle  des  députés.)  qui  ne  pourront  être  accordés  qu'en 
vertu  de  lettres  de  naturalisation  vérifiées  dans  les  deux  chambres. 

2.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  dix  années  de  résidence  réelle  dans  l'intérieur 
de  la  France,  acquerront  les  mêmes  droits  de  citoyen  français  le  jour  où 
leurs  dix  ans  de  résidence  seront  révolus,  à  charge  de  faire,  dans  le  même 
délai,  la  déclaration  susdite. 

Nous  nous  réservons  néanmoins  d'accorder,  lorsque  nous  le  jugerons  con- 
venable, même  avant  dix  ans  de  résidence  révolus,  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalilé. 

3.  A  l'égard  des  individus  nés  et  encore  domiciliés  dans  les  départements 
qui,  après  avoir  fait  i)artie  de  la  France,  en  ont  été  séparés  par  les  derniers 
traités,  nous  pourrons  leur  accorder  la  permission  de  s'établir  dans  notre 
royaume  et  d'y  jouir  des  droits  civils;  mais  ils  ne  pourront  exercer  ceux  de 
citoyen  français  qu'après  avoir  fait  la  déclaration  prescrite,  après  avoir  rempli 
les  conditions  imposées  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VllI,  et  avoir  obtenu  de 
nous  des  lettres  de,  déclaration  de  naturalilé. 

Nous  nous  réservons  néanmoins  d'accorder  lesdites  lettres,  tjuand  nous  le 
jugerons  convenable,  avant  les  dix  ans  de  résidence  révolus.  { lUdlctin ,  3o5.) 

428.  —  21  octobre  1814.  LOI  DE  CENSURE.  —  imprimerie.  —  librairie. 

Art.  11.  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire  s'il  n'est  breveté  par  le  roi,  et 
assermenté. 
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12.  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire  qui  aura  été 
convaincu,  par  un  jugement,  de  contravention  aux  lois  et  règlements. 

13.  Les  imprimeries  clandestines  seront  détruites,  el  les  possesseurs  et 
dépositaires  punis  d'une  amende  de  dix  mille  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois. 

Sera  ré()ulée  clandestine  toute  imprimf'rie  non  déclarée  à  la  direction  gé- 
nérale de  la  librairie,  et  pour  laquelle  il  n'aura  pas  été  obtenu  de  permission. 

14.  Psul  imprimeur  ne  pourra  imprim«;r  un  écrit  avant  d'avoir  déclaré  qu'il 
se  propose  du  l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  nombre  prescrit  d'exemplaires, 
savoir  :  à  Paris,  au  secrétariat  de  la  direction  générale;  et  dans  les  départe- 
ments, au  secrétariat  de  la  préfecture. 

15.  il  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un  ouvrage  , 

1°  Si  l'imprimeur  ne  représente  pas  les  récépissés  de  la  déclaration  et  du 
dépôt  ordonnés  en  l'article  précédent; 

T  Si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de 
l'imprimeur; 

3°  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribunaux  pour  son  contenu. 

16.  Le  défaut  de  déclaration  avant  l'impression,  et  le  défaut  de  dépôt  avant 
la  publication,  constatés  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  seront  punis 
chacun  d'une  amende  de  mille  francs  pour  la  première  fois,  et  de  deux  mille 
francs  pour  la  seconde. 

17.  Le  défaut  d'indication,  de  la  part  de  l'imprimeur,  de  son  nom  et  de  sa 
demeure,  sera  puni  d'une  amende  de  trois  mille  francs.  L'indication  d'un 
faux  nom  et  d'une  fausse  demeure  sera  punie  d'une  amende  de  six  mille  francs, 
sans  préjudice  de  l'emprisonnement  prononcé  par  le  Code  pénal. 

18.  Les  exemplaires  saisis  par  simple  contravention  à  la  présente  loi,  seront 
restitués  après  le  paiement  des  amendes. 

19.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera  trouvé,  ou  qui  sera  convaincu  d'avoir 
mis  en  vente  ou  distribué  un  ouvrage  sans  nom  d'imprimeur,  sera  condamné 
à  une  amende  de  deux  mille  francs,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  été  ini- 
l>rimé  avant  la  promulgaiion  de  la  présente  loi.  L'amende  sera  réduite  à  mille 
francs  si  le  libraire  fait  connaitre  l'imprimeur. 

20.  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  inspec- 
teurs de  la  librairie,  et  des  commissaires  de  police. 

21.  Le  ministère  public  poursuivra  d'office  les  contrevenants  par-devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la  dénonciation  du  directeur 
général  de  la  librairie  et  la  remise  d'une  copie  des  procès-verbaux.  ^I^  Dé- 
cret fond  amen  lat  du  5  février  iSW;  Ordonn.  interprétative  du  i"  septembre  1827. 
(Bulletin,  395.) 

429.  -  21  octobre  1814.  UÉGLEMENT  ORDONNANCÉ. 
(Spécial  pour  les  départements  de  la  Seine  el  de  Seine-el-Oise.  ) 

CRAYÈRES,    MARINIÈRES,    EXCAVATIONS.  —  SALUBRITÉ.  —  TIERS   INTÉRESSÉS. 

^:^  Consulter  au  Bulletin  les  nombreuses  dispositions  de  ce  règlement,  qui  pour- 
voient aux  exifiences  de  l'intérêt  général ,  et  de  l'intérêt  particulier,  soit  des  expiai- 
îants,  soit  des  tiers.  {Bulletin,  517.) 

430.  —  8  novembre  1814.  LOI.  —  domaine  de  la  couronne.  —  domaine  privé. 

Art.  9.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  sont  inaliénables 
«■l  imprescriptibles,  sauf  ceux  qui,  provenant  de  confiscations,  auraient  élé 
réunis  aux  domaines  de  l'état,  et  dont  la  restitution  serait  ordonnée  par 
une  loi. 

12.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  couronne  ne  supportent  pas  les 
contributions  publiques. 

14.  Les  biens  de  la  couronne  sont  régis  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi, 
ou,  sous  ses  ordres,  ])nv  un  intendant.  Le  minisire,  ou  rintendaiil  par  lui 
commis,  exerce  les  aciiôns  judiciaires  du  roi;  el  c'est  contres  lui  que  toutes 
les  actions  à  la  charge  du  roi  sont  dirigées,  el  les  jugcmenis  prononcés.  Néan- 
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moins,  conformément  au  Code  de  proct-dure  civile,  les  assignations  lui  sont 
donnéesen  la  personne  des  procureurs  du  roi  et  i)rocurours  Kénéraux,  l(îs(piels 
seront  tenus  de  plaider  et  dérondrc  leseausesdu  roi,  soit  dans  les  iribiinaux, 
soit  dans  les  cours. 

18.  Le  roi  peut  acquérir  des  domaines  privés  par  toutes  les  voies  que  re- 
connaît le  Code  civil,  et  suivant  les  lornies  qu'il  établit. 

19.  Ces  domaines  supportent  toutes  les  charges  de  la  propriété,  toutes  les 
contributions  et  charges  publiques,  dans  les  mêmes  proportions  (jue  les  biens 
des  particuliers. 

2(j.  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trône  sont,  de  plein 
droil,  à  l'instant  même,  réunis  au  domaine  de  l'élal,  et  l'effet  de  ceiti^  réu- 
nion est  perpétuel  et  irrévocable. 

2i.  Les  domaines  privés,  possédés  ou  acquis  par  le  roi  à  titre  singulier,  et 
non  en  vertu  du  droit  de  la  couronne,  sont  et  demeurent,  pendant  sa  vie,  à 
.^a  libre  disposition;  mais  s'il  vient  à  décéder  sans  en  avoir  disposé,  ils  sont 
réunis  de  plein  droil  au  domaine  de  l'état. 

22.  Dans  la  dis|iosili(jn  que  le  roi  peut  faire  de  ses  domaines  privés,  il  n'est 
lié  par  aucune  des  prohibitions  du  Code  civil.  (Bulletin,  414.J 

430  bis.  —  18  novembre  1814.  LOL  —  jours  fériés.  — obserwtion. 

Art.  1*' .  Les  travaux  ordinaires  seront  interrompus  les  dimanches  et  jours 
de  fêles  reconnues  par  la  loi  de  l'état. 

2.  En  conséquence,  il  est  défendu  lesdits  jours, 

1°  Aux  marchands,  d'étaler  et  de  vendre,  les  ais  et  volets  des  boutiques  ou- 
verts; 

2"  Aux  colporteurs  cl  étalagistes,  de  colporter  et  d'exposer  en  vente  leurs 
marchandises  dans  les  ru(;s  et  places  publiques; 

3"  Aux  artisans  et  ouvriers,  de  travailler  extérieurement  et  d'ouvrir  leurs 
ateliers; 

4"  Aux  charretiers  et  voituriers  em[)loyés  à  des  services  locaux,  de  faire  des 
cbargemcMits  dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile. 

3.  Dans  les  villes  dont  la  population  e*st  au  dessous  de  cin(|  mille  ânu;s, 
ainsi  que  dans  les  bourgs  cl  villages,  il  est  défendu  aux  cabaretiers,  marchands 
de  vin,  débitants  de  boissons,  traiteurs,  limonadiers,  maîtres  de  paume  et  de 
billard,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d'y  donner  à  boire  et  à  jouer  lesdits 
jours  pendant  le  temps  de  rofticc. 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  constatées  par  procès- 
verbaux  des  maires  et  adjoints,  ou  des  commissaires  de  police. 

5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  police  simple,  et  punies  d'une 
amende  qui,  pour  la  première  fois,  ne  pourra  pas  excéder  cinq  francs. 

a.  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  pourront  être  condamnés  au  maxi- 
mum des  peines  de  police. 

7.  Les  défenses  précédenles  ne  sont  pas  applicables, 

i"  Aux  marchands  de  comestibles  de  toute  nature,  sauf  cependant  l'exécu- 
tion de  l'art.  3; 

2"  \  tout  ce  qui  lient  au  service  de  santé"; 

3"  Aux  postes,  messageries  et  voilures  publique::  ; 

4°  Aux  voituriers  de  commerce  par  lerre  et  par  eau,  et  aux  voyageurs  ; 

5°  Aux  usines  dont  le  service  ne  pourrait  être  interrompu  sans  dommage; 

6°  Aux  ventes  usitées  dans  les  foires  et  fêtes  dites  patronales,  et  au  débit  des 
menues  marchandises  dans  les  communes  rurales,  hors  h;  temps  du  service 
divin; 

7"  Aux  chargements  des  navires  marchands  et  autres  bâtiments  du  com- 
merce maritime;. 

8.  Sont  également  exceptés  des  défenses  ci-dessus,  les  meimiers,  et  les  ou- 
vriers employés,  1"  à  la  moisson  et  autres  récoltes;  2"  aux  ira\aux  urg<'nls  de 
ragriculture  ;  3"  aux  constructions  et  réparations  motivées  par  un  péril  im- 
minent, à  la  charge,  dansées  deux  dernierL^  ca?,  d'en  demander  la  permission 
à  l'autorité  mtmicipale. 
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9.  L'autorité  administrative  pourra  étendre  les  exceptions  ci-dessus  aux 
usages  locaux, 

10.  Les  lois  et  règlements  de  police  antérieurs,  relatifs  à  l'observation  des 
dimanches  et  fêtes  sont  et  demeurent  abrogés.  '^:^  Airêté  du  7  thenn.  an  VIII. 

^C^  Un  arrêt  de  cassation  du  13  juin  1838  reconnaissant  pour  obligatoire  un  ar- 
rêté municipal  basé  sur  cette  loi ,  lorsqu'elle  paraissait  tombée  en  désuétude,  nous  a 
rappelés  à  son  observation . 

En  considération  de  cet  arrêt,  une  circulaire  a  été  adressée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur aux  préfets,  le  2  août  suivant,  les  invitant  à  une  intelligence  large  de  la  loi,  les 
chargeant  de  recommander  aux  maires  de  ne  publier  aucun  arrêté  municipal  pour  en 
renouvelée'  les  dispositions,  sans  autorisation  préalable  ;  et  leur  enjoignant  de  n'accor- 
der r autorisation  qu'avec  certitude  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  local,  et  que 
l'arrêté  soumis  à  r  approbation  est  l'expression  des  vœux  de  la  majorité  saine  des  ha- 
bitants. (Bulletin,  449.) 

431.  -  27  novembre  1814.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

COMMUNES.  —  IMÉRÊTS  COMMUNAUX.  —  ACTIONS. 

Considérant  que,  lorsqu'un  bien  est  reconnu  communal,  qu'il  ne  s'élève 
aucune  contestation  sur  la  propriété  de  la  commune,  chaque  habitant  a  un 
droit  personnel  à  la  jouissance  de  ce  bien,  et  peut,  par  conséquent,  ainsi  que 
l'a  décidé  le  décret  du  9  brumaire  an  XIII,  intenter  en  son  nom  privé  les 
actions  relatives  à  l'exercice  de  ce  droit; 

Mais  qu'il  en  est  autrement  pour  les  actions  qui  concernent  la  propriété  de 
biens  communaux; 

Qu'il  est  évident,  en  effet,  que  cette  propriété  appartient,  non  à  chaque  ha- 
bitant en  particulier,  mais  à  la  commune  en  corps,  à  l'être  moral  connu  sous 
cette  dénomination; 

D'où  il  suit,  1°  que  les  actions  qui  tendent  à  la  revendication  d'un  bien 
communal  sont  du  nombre  de  celles  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  29  vendé- 
miaire an  V,  intéressent  uniquemeiit  les  communes; 

El  2°  que,  d'après  la  même  loi,  ces  actions  ne  peuvent  être  intentées  que 
par  les  administrateurs  chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  communes.  ^C^  Loi 
du  IS  juillet  iSST.  (Bulletin,  482.) 

432.  —  5  décembre  1814.  LOI. 

ÉMIGRÉS.  —  RESTITUTION  DE  LEURS  BIENS  NON  VENDUS. 

Art.  I".  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  soit  envers 
l'état,  soit  envers  les  tiers,  tous  juj^ements  et  décisions  rendus,  tous  actes 
passés,  tous  droits  acquis  avant  la  publication  de  la  Charte  constitutionnelle, 
et  qui  seraient  fondés  sur  des  lois  ou  des  actes  du  gouvernement  relatifs  à 
l'émigration. 

2.  Tous  les  biens  immeubles  séquestrés  ou  confisqués  pour  cause  d'émigra- 
tion, ainsi  que  ceux  advenus  à  l'état  par  suite  de  partages  de  successions  ou 
présuccessions,  qui  n'ont  pas  été  vendus  et  font  actuellement  partie  du  do- 
maine de  l'état,  seront  rendus  en  nature  à  ceux  qui  en  étaient  propriétaires, 
ou  à  leurs  héritiers  ou  ayant  cause. 

Les  biens  qui  auraient  été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  et  dont  elle 
est  actuellement  en  possession,  seront  rendus,  lorsqu'il  aura  été  pourvu  à  leur 
remplacement. 

7.  Sont  exceptés  de  la  remise  les  biens  affectés  à  un  service  public,  pendant 
le  temps  qu'il  sera  jugé  nécessaire  de  leur  laisser  celte  destination  ;  mais  l'in- 
demnité due  à  raison  de  la  jouissance  de  ces  biens  sera  réglée  dans  les  budgets 
de  181G. 

8.  Sont  encore  exceptés  de  la  remise  les  biens  dont,  par  des  lois  ou  des 
actes  d'administration,  il  a  été  définitivement  disposé  en  faveur  des  hospices, 
maisons  de  charité  et  autres  établissements  de  bienfaisance,  en  remplacement 
de  leurs  biens  aliénés  ou  donnés  en  paiement  de  sommes  dues  par  l'état. 

Mais  lorsque,  par  l'effet  de  mesures  législatives,  ces  établissements  auront 
reçu  un  accroissement  de  dotation  égal  à  la  valeur  des  biens  qui  n'ont  été  que 
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provisoirement  nïïectvs,  il  y  aura  lien  à  remise  <le  res  derniers  biens  on  faveur 
des  anciens  propriélairos,  leurs  héritiers  ou  ayant  cause. 

Dans  les  cas  où  les  biens  donnés,  soit  en  remplacement,  soit  en  paiement, 
excéderaient  la  valeur  des  biens  aliénés  et  le  montant  des  .sommes  dues  à  ces 
établissements,  l'excédant  sera  remis  à  (pii  de  droit. 

9.  Seront  remis,  aux  termes  de  l'art.  2,  les  rentes  purement  foncières,  les 
rentes  constituées,  et  les  titres  de  eréances,  dus  par  des  particuliers,  et  dont 
la  régie  serait  actuellement  en  possession. 

iO.  Les  actions  représeiitani  la  valeur  des  canaux  de  navigation  seront  éga- 
lement rendues,  savoir,  celles  qui  sont  alTeclées  aux  dépenses  d(i  la  légion- 
d'iionneur,  à  l'épocjue  seulement  où,  par  suite  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  19  juillet  dernier,  ces  actions  cesseront  d'être  employées  aux  mêmes 
dépenses;  celles  qui  sont  actuellement  dans  les  mains  du  fj;ouv(;rnement,  aus- 
sitôt que  la  demande  en  sera  faite  par  ceux  qui  y  auront  droit;  et  celles  dont 
le  gouvernement  aurait  disposé,  soit  que  la  délivrance  en  ait  été  faite,  soit 
qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  lorsqu'elles  rentreront  dans  s  s  mains  par  l'elTet  du 
droit  de  retour  stipulé  dans  les  actes  d'aliénation.  {Bnlleùn,  àii^.) 

433.  -  9  décembre  1814.  ORDONNANCE  FONDAMENTALE. 

OCTROIS. — RÈGLEMENT    GÉNÉKAL. 

Vu  les  lois  et  règlements  généraux  maintenus  par  la  loi  du  8  décembre  1814, 
pour  l'administration  et  la  perception  des  octrois;  voulant  en  assurer  l'exé- 
cution pleine,  entière  et  uniforme,  et  prévenir  toute  inter[)rétation  fausse  ou 
abusive  sur  aucune  de  leurs  dispositions,  nous  avons  jugé  indispensable  de 
présenter,  dans  une  seule  et  même  ordonnance,  toutes  les  mesures  générales 
d'exécution  qui  dérivent  des  lois  et  réi^l  inenls  ci-dessus  rappelés. 

^I^  Cette  ordonnance  subsiste  comme  jundumndale,  quoique  ta  loi  du  8  décembre 
soit  périmée  selon  son  art.  148.  La  loi  du  28  avr  liSlG  en  a  conservé  les  intentions 
réglementaires. 

Etablissement.  —  Art.  5.  Les  octrois  sont  établis  pour  subvenir  aux  dépenses 
qui  sont  à  la  charge  des  communes  :  ils  doivent  être  délibérés  d'olïice  par  les 
conseils  municipaux 

6.  Les  délibérations  portant  établissement  d'un  octroi  sont  adressées  par  le 
maire  au  sous-préfet,  et  renvoyées  par  celui-ci,  avec  ses  observations,  au 
préfet,  qui  les  transmet  également,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, lequel  permet,  s'il  y  a  lieu,  l'établissement  de  l'octroi  demandé,  et  au- 
torise le  conseil  municipal  à  délibérer  les  tarifs  et  règlements. 

7.  Les  projets  de  règlement  et  de  tarif  délibérés  par  les  conseils  munici- 
paux, en  vertu  de  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intériein',  parviennent 
de  même  aux  préfets,  avec  l'avis  des  maires  et  des  sous-()réfets.  Les  préfets 
les  transmettent  à  notre  directeur  général  des  impositions  indirectes,  pour 
être  soumis  à  notre  ministre  des  tinances,  sur  le  rapport  duqui^l  nous  accor- 
dons notre  approbation,  s'il  y  a  lieu. 

11.  Aucun  tarif  d'octroi  ne  pourra  porter  que  sur  des  objets  desiinés  à  la 
consommation  des  habitants  du  lieu  sujet.  Ces  objets  seront  toujours  compris 
dans  les  cinq  divisions  suivantes;  savoir  :  1"  boissons  et  liquides;  2"  comes- 
tibles; 3"  combustibles;  4"  fourrages;  5"  matériaux. 

24.  Les  objets  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans  l'intérieur  d'un  lieu 
soumis  à  l'octroi,  ainsi  que  les  bestiaux  qui  y  sont  abittus,  seront  toujours  as- 
sujettis par  le  tarif  au  même  droit  (pie  ceux  introduits  de  l'extérieur. 

Percepiion.  —  Art.  2ô.  Les  règlements  d'octroi  doivent  dèlerminer  les  limites 
de  la  perception,  les  bureaux  oii  »^lle  doit  être  opè!è(\  et  les  obligations  t;t  for- 
malités particulières  à  remplir  par  les  redevables  ou  les  employés  en  raison 
des  localités,  sans  toutefois  (pie  ces  règles  particulières  puissent  déroger  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnancée. 

2(j.  Les  droits  d'octroi  seront  touj(MMS  perçus  dans  les  faubourgs  des  lieux 
sujets;  mais  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées  du  lieu  principal 
en  seront  alïVanchies.  Les  limites  du  territoire  auquel  la  percepiion  s'étendra, 
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seront  indiquées   par  des  poteaux,  sur  lesquels  seront  inscrits   ces  mots, 
Octroi  de 

27.  11  ne  pourra  être  introduit  d'objets  assujettis  à  l'octroi,  que  par  les  bar- 
rières ou  bureaux  désignés  à  cet  elï'et.  Les  tarifs  et  règlements  seront  affichés 
dans  l'inlérieur  et  à  l'extérieur  de  chaque  bureau,  lequel  sera  indiqué  par  un 
tableau  portant  ces  mots,  Bureau  de  l'octroi. 

28.  Tout  porteur  ou  conducteur  d'objets  assujettis  à  l'octroi  sera  tenu, 
avant  de  les  introduire,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau,  d'exhiber  aux 
préposés  de  l'octroi  les  lettres  de  voiture,  connaissements,  chartes-parties, 
acquits-à-caution,  congés,  passavants  et  toutes  autres  expéditions  délivrées 
par  la  régie  des  impositions  indirectes,  et  d'acquitter  les  droits,  sous  peine 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit.  A  cet  eflet,  les  pré- 
posés pourront,  après  interpellation,  faire  sur  les  bateaux,  voitures  et  autres 
moyens  de  transport,  toutes  les  visites,  recherches  et  perquisitions  néces- 
saires, soit  pour  s'assurer  qu'il  n'y  existe  rien  qui  soit  sujet  aux  droits,  soit 
pour  reconnaître  l'exactitude  des  déclarations. 

Les  conducteurs  seront  tenus  de  faciliter  toutes  les  opérations  nécessaires 
auxdites  vérifications. 

La  déclaration  relative  aux  objets  arrivant  par  eau  contiendra  la  désignation 
du  lieu  du  déchargement,  lequel  ne  pourra  s'effectuer,  que  les  droits  n'aient 
été  acquittés,  ou  au  moins  valablement  soumissionnés. 

29.  Tout  objet  sujet  à  l'octroi,  qui,  nonobstant  l'interpellation  faite  par  les 
préposés,  serait  introduit  sans  avoir  été  déclaré,  ou  sur  une  déclaration  fausse 
ou  inexacte,  sera  saisi. 

30.  Lc!^' personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture  particulière 
suspendue,  ne  pourront  être  arrêtées,  questionnées  ou  visitées  sur  leurs  per- 
sonnes ou  en  raison  de  leurs  malles  ou  effets.  Tout  acte  contraire  à  la  présente 
disposition  sera  réputé  acte  de  violence;  et  les  préposés  qui  s'en  rendront 
coupables,  seront  poursuivis  correctionnellement,  et  punis  des  peines  pronon- 
cées par  les  lois. 

31.  Tout  individu  soupçonné  de  faire  la  fraude  à  la  faveur  de  l'exception 
ordonnée  par  l'article  précédent,  pourra  être  conduit  devant  im  officier  de  po- 
lice, ou  devant  le  maire,  pour  y  être  interrogé,  et  la  visite  de  ses  elïets  auto- 
lisée,  s'il  y  a  lieu. 

32.  Les  diligences,  fourgons,  fiacres,  cabriolets  et  autres  voitures  de  louage, 
sont  soumis  aux  visites  des  préi)Osés  de  l'octroi. 

33.  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  à  leur  passage,  sous  prétexte  de 
la  perception;  mais  ils  seront  obligés  d'acquitter  les  droits  sur  les  objets  soumis 
à  l'octroi  qu'ils  introduiront  dans  un  lieu  sujet.  A  cet  effet,  des  préposés  de 
l'octroi  seront  autorisés  à  assister  au  déchargement  des  malles. 

Tout  courrier,  tout  employé  des  postes,  ou  de  toute  autre  administration  pu- 
blique, qui  serait  convaincu  d'avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude,  outre  les  peines 
résultant  de  la  contravention,  sera  destitué  par  l'autorité  compétente. 

3'i.  Dans  les  communes  où  la  perception  ne  pourra  être  opérée  à  l'entrée, 
il  sera  établi  au  centre,  suivant  les  localités,  un  ou  plusieurs  bureaux.  Dans 
(te  cas,  les  condu(;teurs  ne  pourront  décharger  les  voitures  ni  introduire  au 
domicile  des  destinataires  les  objets  soumis  à  l'octroi,  avant  d'avoir  acquitté 
les  droits  auxdits  bureaux. 

35.  11  est  détendu  aux  employés,  sous  peine  de  destitution  et  de  tous  dom- 
mages et  intérêiSjde  faire  usage  de  la  sonde  dans  la  visite  des  caisses,  malles  et 
ballots  annoncés  contenir  des  elïets  susceptibles  d'être  endommagés  :  dans  ce 
cas,  comme  dans  tous  ceux  où  le  contenu  des  caisses  ou  ballots  sera  inconnu 
ou  ne  pourrait  être  vérifié  innnédiatement,  la  vérification  en  sera  faite,  soit  a 
domicile,  soit  dans  les  emplacements  à  ce  destinés. 

30.  Tout(!  personne  qui  réco'te,  prépare  ou  fabrique  dans  l'intérieur  d'un 
lieu  sujet,  des  obj(Ms  compris  au  tarif,  est  tenue,  sous  peine  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  28,  d'en  faire  la  déclaration,  et  d'acquitter  immédiatement 
le,  droit,  si  elle  ne  réclame  la  faculté  de  l'entrepôt. 

Les  préposés  de  l'octroi  peuvent  reconnaître  à  domicile  les  quantités  lécol- 
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tces,  préparées  ou  fabriquées,  et  faire  toutes  les  vériticaiion'-^  nécessaires  pour 
prévenir  la  fraude.  A  (léf;uil  de  paienKjiii  du  droit,  il  est  décerné,  coniro  les 
redevahles,  des  conlrainles  qui  soûl  exéeuloiros  nonobsl.int  opposition  et  sans 
y  préjudicier. 

■il.  Le  conducteur  d'objets  soumis  à  l'octroi,  qui  voudra  traverser  seuleniotn 
un  lieu  sujet,  ou  y  séjourner  moins  d(!  vingt-quatre  lieures,  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  au  bureau  d'entrée,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  '28,  et  de  se  munir  d'un  permis  de  passe-deboul,  qui  sera  délivré  sur 
le  cautionnement  ou  la  consignation  des  droits.  La  nsliiution  des  sommes 
consignées,  ainsi  que  la  libération  de  la  caution,  s'opéreront  au  btneau  de 
la  sortie. 

Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  escorter  les  chargements,  le  conducteur  sera 
dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cauiionntïr  les  droits. 

38.  En  cas  de  séjour  au-delà  de  vingt-quatre  heures,  dans  un  lieu  sujet  à 
l'octroi,  d'objets  introduits  sur  une  déclaration  de  p.isse-deboul,  le  conduc- 
teur sera  tenu  de  faire,  dans  ce  délai  et  avant  le  déchargement,  une  déclaration 
de  transit,  avec  indication  du  lieu  où  lesdits  obj<>is  seront  déposés,  lesquels 
devront  être  représentés  aux  employés  à  toute  réquisition.  La  consignation  on 
le  cautionnement  du  droit  subsisteront  ])endanl  toute  la  durée  du  séjour. 

39.  Les  règlements  locaux  d'octroi  pourront  désigner  des  lieux  où  les  con- 
ducteurs d'objets  en  passc-de])out  ou  en  transit  seront  tenus  de  les  déposer 
pendant  la  durée  du  séjour,  ainsi  que  des  ports  on  qtiais  oii  les  navires,  ba- 
teaux, coches,  barques  et  diligences  devront  stationner. 

AO.  Les  voitures  et  transports  militaire;-  chargés  d'objets  assujettis  aux 
droits  sont  soumis  aux  règles  prescrites  par  les  articles  précédents,  relative- 
ment au  transit  et  nu  passe-debout. 

Dr  r entrepôt .  —  Ai\T .  Ai.  L'entrepôt  <;sl  la  faculté  donnée  à  un  pi'oprif'iaire 
ou  à  un  conmi(;rçant,  de  recevoir  et  d'emmagasiner  dans  un  lieu  sujet  à  l'oc- 
troi, sans  acquittement  du  droit,  des  marchandises  qui  y  sont  assujetties  et 
auxquelles  il  réserve  une  destination  extérieure.  L'entrepôt  [leut  être  réel  on 
fictif,  c'est  à  dire,  à  domicile 

52.  Les  rouliers  ou  conducteurs,  qui  déposeront  à  l'entrepôt  réel,  des  mar- 
chandises refusées  par  les  destinataires,  pourront  obtenir  de  l'administration 
de  l'octroi  le  paiement  des  frais  de  transport  et  des  déboursés  dûment  justifiés. 

Du  personnel.  — Art.  56.  Conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  27  frimaire 
an\lll,  la  nomination  des  préposés  d'octroi  sera  faite  de  la  manière  suivante  : 

Notre  directeur  général  des  impositions  indirectes  est  autorisé  à  établir  et  à 
commissionner,  lorsqu'il  h;  jugera  nécessaire»,  un  préposé  en  chef  auprès  de 
chaque  octroi. 

iNotre  ministre  des  finances  est  également  autorisé  à  nommer  et  commis- 
sionner, sur  la  proposition  du  directeur  général  des  impositions  indirectes, 
un  directeur  et  deux  régisseurs  pour  l'octroi  et  rentrei)ôt  de  Paris. 

Les  autres  préposés  d'octroi  sont  nommés  par  les  préfets,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  maire. 

58.  Les  préposés  de  l'octroi  doivent  être  âgés  au  moins  de  vingt-un  ans  ac- 
complis, ils  sont  tenus  de  prêter  serment  devant  le  tribunal  civil  de  la  ville 
dans  laquelle  ils  exerceront,  et,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal,  «le- 
vant le  juge  de  paix.  Ce  serment  est  enregistré  au  greffe  sans  qu'il  t^oit  néces- 
saire d'employer  le  ministère  d'avoué. 

Il  est  dti  seulement  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  trois  francs. 

59.  Le  cas  de  changement  de  résidence  d'un  préposé  arrivant,  il  n'y  a  pas 
liiui  à  une  nouvelle  prestation  de  serment  :  il  lui  sullit  d(^  faire  visi^r  sa  com- 
mission, sans  frais,  par  le  juge  de  paix  ou  le  ])résidenl  du  tribunal  civil  du 
lieu  où  il  doit  exercer. 

(iO.  Les  préposés  d'octroi  doivent  toujours  êtn»  porteurs  de  leur  commission, 
et  sont  l<'iius  de  la  représenter  lorsipi'ils  en  seront  r(M]uis. 

Le  port  d'armes  est  accordé  aux  préposés  d'octroi  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  comme  aux  employés  des  impositions  indirectes. 

Gl.  Les  créanciers  des  préposés  d'octroi  ne  pourront  saisir,  sur  les  appointe- 
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nienls  et  remises  de  ces  derniers,  que  les  sommes  fixes  déterminées  par  la  loi 
du  21  ventôse  an  IX. 

65.  Les  préposés  de  l'octroi  sont  placés  sous  la  protection  de  Tautorité  pu- 
blique. 11  est  ilél'endu  de  les  injurier,  maltraiter,  et  même  de  les  troubler  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sous  les  peines  de  droit.  La  force  armée  est 
tenue  de  leur  prêter  secours  et  assistance  toutes  les  fois  qu'elle  en  est  re- 
quise. 

68,  La  régie  des  impositions  indirectes  déterminera  le  mode  de  comptabilité 
des  octrois,  ainsi  que  la  forme  et  le  modèle  des  registres,  expéditions,  borde- 
reaux, compîes  et  autres  écritures  relatives  au  service  des  octrois  :  elle  fera 
faire  la  fourniiure  de  toutes  les  impressions  nécessaires,  sur  la  demande  des 
maires. 

70.  Les  registres  autres  que  ceux  dont  l'usage  est  commun  aux  octrois 
et  aux  droits  d'entrée,  seront  cotés  et  paraphés  par  le  maire 

Contentieux.  —  Art.  75.  Toutes  contraventions  aux  droits  d'octroi  seront  con- 
statées par  des  procès-verbaux,  lesquels  pourront  être  rédigés  par  un  seul  pré- 
posé et  auront  foi  en  justice.  Us  énonceront  la  daie  du  jour  où  ils  sont  rédigés, 
la  nature  de  la  contravention,  et,  en  cas  de  saisie,  la  déclaration  qui  en  aura 
été  faite  au  prévenu;  les  noms,  qualités  et  résidence  de  l'employé  verbalisant 
et  de  la  personne  chargée  des  poursuites;  l'espèce,  poids  ou  mesure  des  objets 
saisis;  leur  évaluation  approximative;  la  présence  de  la  partie  à  la  description, 
ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister;  le  nom,  la  qualité  et  l'ac- 
ceptation du  gardien;  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  et  l'heure  de  la 
clôture.  ^3^  Loi  du  27  frimaire  an  VIII. 

76.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  ou  l'altération  des 
expéditions,  le  procès-verbal  énoncera  le  genre  de  faux,  les  altérations  ou  sur- 
charges :  lesdites  expéditions,  signées  et  paraphées  du  saisissant,  ne  varietWy 
seront  annexées  au  procès-verbal,  qui  contiendra  la  sommation  faite  à  la  partie 
de  les  parapher,  et  sa  réponse. 

77.  Si  le  prévenu  est  présent  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  cet  acte  énon- 
cera qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  et  copie  :  en  cas  d'absence  du  prévenu, 
si  celui-ci  a  domicile  ou  résidence  cOi  nue  dans  le  lieu  de  la  saisie,  le  procès- 
verbal  lui  sera  signifié  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture.  Dans  le  cas 
contraire,  le  procès-verbal  sera  affiché,  dans  le  même  délai,  à  la  porte  de  la 
maison  commune. 

Ces  procès-verbaux,  significations  et  affiches,  pourront  être  faits  tous  les 
jours  indistinctement. 

78.  L'action  résultant  des  procès-verbaux  en  matière  d'octroi,  et  les  ques- 
tions qui  pourront  naître  de  la  défense  du  prévenu,  seront  de  la  compétence 
exclusive,  soit  du  tribunal  de  simple  police,  soit  du  tribunal  correctionnel  du 
lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  suivant  la  quotité  de  l'amende  encourue. 

79.  Les  obji  ts  sais  s  par  suite  des  contraventions  aux  règlements  d'octroi 
seront  déposer  au  buieau  le  plus  voisin,  et  si  la  par  lie  saisie  ne  s'est  pas  pré- 
sentée dans  les  dix  jouis,  à  l'effet  de  payer  la  quotité  de  l'amende  par  elle  en- 
courue, ou  si  elle  n'a  pas  formé,  dans  le  même  délai,  opposition  à  la  vente,  la 
vente  desdits  objets  sera  faite  par  le  receveur,  cinq  jours  après  l'apposition,  à 
la  porte  de  la  maison  commune  et  autres  lieux  accoutumés,  d'une  affiche  signée 
de  lui,  et  sans  aucune  autre  formalité. 

80.  Méanmoins,  si  la  vente  des  objets  saisis  est  retardée,  l'opposition  pourra 
être  formée  jusqu'au  jour  indiqué  pour  ladite  vente.  L'opposition  sera  mo- 
tivée, et  contiendra  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  désigné  en  l'ar- 
ticle 78,  suivant  la  (luotité  de  l'amende  encourue,  avec  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  Le  délai  de  l'échéance  de  l'assignation  ne 
pourra  excéder  trois  jours. 

81.  S'il  s'élève  une  contestation  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la  cpiotité 
du  droit  réclamé,  le  porteur  ou  conducteur  sera  tenu  de  consigner,  avant  tout, 
le  droit  exigé,  entre  les  mains  du  recevcujr;  faute  de  quoi  il  ne  pourra  passer 
outre,  ni  introduire  dans  le  lieu  sujet,  l'objet  qui  aura  domié  lieu  à  la  contes- 
lalioii,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  juge  do  paix  du  canton.  U  ne  pourra 
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être  cntondu  qu'en  représenlant  la  quittance  de  ladite  consignation  au  juj,'ft  de 
paix,  lequel  prononcera  sommairement  et  sans  Irais,  soit  en  dernier  ressort, 
soit  à  la  charge  d'appel,  suivant  la  quotité  du  droit  réclamé. 

8*2.  Dans  le  cas  où  les  objets  saisis  seraient  sujels  à  dé|)érissemenl,  la  vente 
pourra  en  ôtre  autorisée,  avant  l'échéance  des  délais  ci-dessus  lixés,  par  une 
simple  ordonnance  dujugede  paix  sur  requéie.  ^:^  Tarif  dciHli ,  art.  '.i\),  ai). 

83.  Les  maires  seront  autorisés,  sauf  l'approbation  des  préfets,  à  faire  re- 
mise, par  voie  de  transaction,  de  la  totalité  ou  de  partie  des  condamnations 
encourues,  même  après  le  jugement  rendu.  Ce  droit  appartient  exclusivement 
à  la  régie  des  impositions  indirectes,  et  d'après  les  règles  qui  lui  sont  pro|)res, 
foutes  les  fois  que  la  saisie  a  été  opérée  dans  l'intérêt  commun  des  droits 
d'octroi  et  des  droits  imposés  au  protil  du  trésor. 

8i.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  pour  contravention  aux  règle- 
ments de  l'ociroi,  déduction  faite  des  frais  et  prélèvements  autorises,  sera 
attribué,  moi  lié  aux  employés  de  l'octroi  pour  être  répartie  d'après  le  mode 
qui  sera  arrêté,  et  moitié  à  la  commune. 

Surveillance .  —Art.  88.  La  surveillance  générale  de  la  perception  et  de  l'ad- 
ministration de  tous  les  octrois  du  royaume  est  formellement  attribuée  à  la 
régie  des  impositions  indirectes  :  elle  l'exercera  sous  l'autorité  du  ministre 
des  finances,  qui  donnera  les  instructions  nécessaires  pour  assurer  l'unifor- 
mité et  la  régularité  du  service,  et  régler  l'ordre  de  la  comptabilité  particu- 
lière à  ces  établissements. 

90.  Les  receveurs  d'octroi  dans  les  communes  sujettes  au  droit  d'entrée  se- 
ront tenus  de  faire  en  même  temps  la  recelte  de  ce  droit.  Le  produit  des  re- 
mises qui  seront  accordées  par  la  régie  des  impositions  indirectes  pour  ceilcî 
perception  sera  réparti  entre  tous  les  préposés  d'octroi  d'une  niêmecounnune, 
dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  le  maire. 

92.  Les  préposés  des  octrois  sont  tenus,  sous  peine  de  destitution,  d'exiger 
de  tout  conducteur  d'objets  soumis  aux  impôts  indirects,  comme  boissons, 
tabacs,  sels  et  cartes,  la  représentation  des  congés,  pass.ivants,  acquiis-à- 
caution,  lettres  de  voiture  et  autres  expéditions,  de  vérilier  les  chargements, 
de  rapporter  procès-verbal  des  fraudes  ou  contraventions  qu'ils  découvriront; 
de  concourir  au  service  des  impositions  indirectes  toutes  les  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis,  sans  toutefois  pouvoir  être  déplacés  de  bnir  poste  ordinaire;  enfin 
de  remettre  chaque  jour  à  l'employé  «mi  chef  des  impositions  indirectes  un  re- 
levé des  objets  frappés  du  droit  au  profit  du  trésor  qui  auront  été  introduits. 

Les  employés  des  impositions  indirectes  concourront  également  au  service 
des  octrois,  et  rapporteront  procès-verbal  pour  les  fraudes  et  contraventions 
relatives  aux  droits  d'octroi,  qu'ils  découvriront. 

Dispositions  (jénérales,  —  Kkt.  103.  Les  approvisionnements  en  vivres,  destinés 
pour  le  service  de  la  marine,  ne  seront  soumis  dans  les  ports  à  aucun  droit 
d'octroi.  Ces  approvisionnements  seront  introduits  dans  les  magasins  de  la 
marine  de  la  manière  prescrite  pour  les  objets  admis  en  entrepôt  :  le  compte 
en  sera  suivi  par  les  employés  d'octroi,  et  les  droits  exigés  sur  les  quantités 
qui  seraient  enlevées  pour  l'intérieur  du  lieu  sujet  et  à  toute  autre  destination 
que  les  bâtiments  de  l'état. 

104.  Les  matièr<!S  servant  à  la  confection  des  poudres  ne  seront  également 
frappées  d'aucun  droit  d'octroi. 

105.  Nulle  personne,  (jnelles  que  soient  ses  fonctions,  ses  dignités  ou  son 
emploi,  ne  pourra  préii  ndre,  sous  aucun  prétexte,  à  la  franchise  des  droits 
d'octroi.  (Bulletin,  500.) 

434.  — 17  décembre  1814.  LOL  —  douanes.  —  sel. 

Titre  IlL  Dispositions  pénales. 

^f^*  Tout  ce  titre  a  été  déclaré  annulé  par  l'art.  57  (douanes),  de  la  loi  du  28  urril 
1810  :  mais  cet  art.  57  est  compris  dans  l'abrogation  prononcée ,  relativement  à  celte 
Un,  par  la  toi  du  21  rtrnV  1818,  art.  38. 

Art.  15.  Toutes  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  que  l'on  tenterait  d'iri- 
troduire  par  terre  ou  par  mer,  seront  confisquées,  ainsi  (pic  les  bùliinenis, 
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chevaux,  voitures  et  équipages  servant  au  transport.  Les  propriétaires  desdiies 
marchandises,  maîtres  de  bâtiments,  voituriers  et  autres  préposés  à  la  con- 
duite, seront  solidairement  condamnés  en  une  amende  de  cinq  cents  francs, 
quand  la  valeur  de  l'objet  de  contrebande  n'excédera  pas  cette  somme;  et , 
dans  le  cas  contraire,  en  une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet.  ^j^^Cef  ar- 
ticle a  été  remplacé,  quant  à  la  contrebande  par  terre,  par  l'art.  41  de  la  loi  du  28 
avril  1816.  //  a  été  rappelé,  quant  aux  côtes,  par  la  loi  du  27  mars  1817,  art.  12, 
et  par  la  loi  du  21  avril  1818,  art.  34. 

16.  Les  juges  de  paix  du  lieu  de  l'arrondissement  du  bureau  où  l'objet  de 
contrebande  aura  été  déposé,  seront  seuls  compétents  pour  connaître  de  ces 
contraventions,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  suivants.  ^::;^L.  28 
am/1816,  douanes,  art.  41  (terre);  et  L.  21  airil iSiS,  art.  34  etsuiv.  (côles). 

Les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront  des  appels  qui  seraient 
interjetés. 

17.  Si  l'introduction  d'objets  prohibés  est  commise  par  une  réunion  de  trois 
individus  et  plus,  il  y  aura  lieu  à  l'arrestation  des  contrevenants,  et  à  leur 
traduction  devant  le  tribunal  correctionnel;  et  indépendamment  des  confisca- 
tions et  des  peines  pécuniaires  édictées  par  l'art.  15,  ils  seront  condamnés  en  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  un  an. 

18.  Dans  le  cas  où,  à  l'égard  d'un  individu  traduit  devant  le  juge  de  paix, 
en  conformité  de  l'art.  16,  pour  cause  d'importation  prohibée,  ce  juge  recon- 
naîtrait, soit  par  l'énoncé  du  procès-verbal  dûment  rédigé  et  non  argué  de 
faux,  soit  par  le  résultat  de  l'instruction,  que  cet  individu  est  en  récidive,  il 
s'abstiendra  de  prononcer,  et  renverra  le  prévenu  et  les  pièces  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  qui  prononcera  contre  lui  les  condamnations  portées  en 
l'article  précédent,  en  modérant  néanmoins  la  durée  de  la  détention  à  quinze 
jours  au  moins,  et  à  trois  mois  au  plus. 

19.  Le  prévenu  qui  n'aurait  pas  été  mis  en  arrestation  dans  les  cas  prévus 
aux  art.  17  et  18,  sera  cité  à  comparaître  en  personne  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel :  la  citation  lui  sera  donnée  à  son  domicile,  s'il  réside  dans  le 
ressort  du  tribunal  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  elle  lui  sera  donnée  au  domicile 
du  procureur  du  roi  près  ce  même  tribunal. 

Il  y  aura  trois  jours  au  moins  entre  celui  de  la  citation  et  celui  indiqué  pour 
la  comparution. 

20.  Si,  au  jour  fixé,  il  ne  comparaît  pas  en  personne,  le  tribunal  sera  tenu 
de  rendre  son  jugement. 

21.  Si,  le  prévenu  comparaissant,  il  y  a  lieu  à  prononcer  une  remise,  elle 
ne  pourra  excéder  cinq  jours;  et  le  cinquième  jour,  le  tribunal  prononcera, 
partie  présente  ou  absente. 

22.  Les  délits  commis  envers  ou  par  les  préposés  des  douanes,  tels  que 
rébellion  et  prévarication;  et  ceux  de  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes,  seront  poursuivis,  jugés  et  punis  en  conformité  du  titre  VI  du  Code 
d'instruction  criminelle,  des  art.  177  et  178,  section  II,  du  Code  pénal,  et 
209  et  suivants,  section  IV,  dudit  Code. 

23.  Les  dispositions  des  art.  15,  16, 17,  18,  19,  20  et  21  ci-dessus,  sont 
applicables,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  confiscation  des  bâtiments  et  moyens 
de  transport,  à  toutes  tentatives  d'introduction,  en  fraude  des  droits,  de  mar- 
chandises tarifées  à  un  droit  excédant  vingt  francs  par  quintal  métrique,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  la  marchandise  saisie  sera  du  poids  de  cinquante 
kilogrammes  et  au  dessus;  les  peines  relatives  aux  importations,  en  fraude  des 
droits,  de  moindres  quantités,  demeurant  celles  prononcées  par  les  lois  gé- 
nérales. 

24.  Les  lois  des  22  août  1791,  4  germinal  an  II,  14  fructidor  an  HT,  9  flo- 
réal an  VU,  et  autres  lois  et  actes  du  gouvernement,  relatifs  aux  douanes, 
continueront  à  être  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions  non  abrogées  par 
d'autres  lois,  ou  non  contraires  au  présent  titre.  %::^  Noter  cet  article  comme 
résumant  la  législation. 

Titre  IV.  Sels.  —  Art.  29.  Les  juges  de  paix  de  l'arrondissement  seront 
seuls  compétents,  sauf  appel  s'il  y  a  lieu,  pour  connaître  des  contraventions 
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à  la  loi  (Jii  24  avril  180G,  et  à  tous  les  règlements  n-latils  à  la  perception  do 

la  taxe  établie  sur  les  sels,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  suivants. 

L'amende  de  cent  francs  prononcée  par  l'art.  57  de  ladite  loi  du  2î  avril 

1806,  est  individuelle. 

30.  Si  la  fraude  est  commise  par  une  réunion  de  trois  individus  et  plus,  il 
y  aura  lieu  à  l'arrestation  des  contrevenants  et  à  leur  traduction  devant  Ift 
tribunal  correctionnel;  et,  indépendamment  de  la  confiscation  des  sels  et: 
moyens  de  transport,  et  d'une  amende  individuelle  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  deux  cents  francs  ni  excéder  cinq  cents  francs,  ils  seront  condamnés  en  un 
emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins,  et  de  deux  mois  au  plus. 

31.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  prononcées  contre  tout: 
individu  qui,  traduit  devant  le  juge  de  paix  en  conformité  de  l'art.  29,  et 
reconnu,  soit  par  le  rapport  dûment  rédigé  et  non  argué  de  faux,  soit  par  l'in- 
struction, être  coupable  de  récidive,  devra  être  renvoyé  par  ledit  juge  de  paix: 
devant  le  tribunal  correctionnel. 

32.  Les  préposés  des  douanes  pourront,  conformément  à  l'art.  8  du  règle- 
ment du  11  juin  180fi,  rechercher  les  dépôts  de  sels  formés  dans  le  rayon  où. 
s'exerce  leur  surveillance;  mais  ces  dépôts  ne  pourront  être  saisis  qu'autant 
qu'il  s'y  trouvera  une  quantité  de  cinquante  kilogrammes  de  sd  au  moins ^ 
pour  laquelle  il  ne  sera  point  justifié  du  paiement  des  droits.  Ces  recherches 
et  visites  ne  pourront  d'ailleurs  être  faites  dans  les  maisons  habitées,  qu'après 
le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil,  et  avec  l'assistance  d'un  officier  muni- 
cipal. Elles  sont,  dans  tous  les  cas,  interdites  dans  les  communes  au  dessus 
de  deux  mille  âmes. 

33.  Les  dispositions  des  lois  du  24  avril  1806  et  de  tous  les  actes  du  gouver- 
nement en  matière  de  sels,  continueront  à  être  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  titre.  {Bidleùn,  529.) 

435. —21  décembre  1814.  ORDONNANCE. 

MILITAIRES  ABSENTS.  —  PROROGATION  JUSQU'AU  1"  AVRIL,  ET  AU-DELA,  FACUL- 
TATIVEMENT ,  DU  DÉLAI  A  EUX  ACCORDÉ  PAR  LA  LOI  DU  0  BRUMAIRE  AN  V  , 
CONTRE  TOUTES  PRESCRIPTIONS,  DÉCRETS,  ETC.  ;  CE  DÉLAI  ARRIVÉ  A  TERME 
PAR    SUITE    DE    LA    PUBLICATION    DE    LA    PAIX    GÉNÉRALE. 

^::^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin  ^  553.) 

436.  -  23  décembre  1814.  ORDONNANCE. 

PATENTES.  — OBLIGATION  DE  LES  ÉNONCER. 

Art.  1".  Les  huissiers  feront  mention  de  leurs  patentes  dans  les  exploits  et 
autres  actes  de  leur  ministère. 

2.  Les  notaires,  greffiers,  avoués  et  huissiers ,  sont  également  tenus  de  faire 
mention  de  la  patente  des  particuliers  qui  y  sont  soumis,  dans  tous  leurs  actes 
et  exploits;  le  tout  sous  peine  de  l'amende  de  cinq  cents  francs  prononcée  par 
l'art.  37  de  la  loi  du  1"  brumaire  an  \1L  (Bulletin,  578.) 

437.  -  24  décembre  1814.  ORDONNANCE. 

VOIRIE    (grande).  —  VOITURES   PUBLIQUES.  —  TOLÉRANCE   DE   CHARGEMENT. 

Art.  l*^  L'art.  27  du  décret  du  23  juin  1806,  concernant  le  poids  des  voi- 
tures et  la  police  du  roulage,  est  rectifié  vn  ce  sons  que  les  contraventions  des 
voitures  publiques,  diligences,  messageries,  fourgons  et  berlint^s,  seront 
punies  d<»s  peines  portées  audit  article,  à  partir  d'un  excédant  de  cent  kilo- 
grammes sur  les  chargements  fixés  par  l'art.  (»  dudit  décret,  ^f;^  Poids  et  to- 
lérance modifiés  par  les  ordonnances  postérieures.  {Bulletin,  632.) 

438.-9  janvier  1815.  ORDONNANCE. 

état    civil.  —  REGISTRES    D^nUl  l  IS.  —  SOISSONS. 

Référé  au  Rulletin.  (Bulletin,  (^3i.) 
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439,_  9  janvierl815.  ORDONNANCE. — magistrature.  — pensions.  — retenues. 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  23  septembre  dernier 
sur  les  pensions  et  secours  à  accorder  aux  membres  de  nos  cours,  tribunaux 
de  première  instance  et  justices  de  paix,  ne  sont  applicables  qu'aux  magis- 
trats qui  étaient  en  exercice  à  cette  époque. 

A.  11  sera  fait  une  retenue  de  deux  pour  cent  sur  le  traitement  des  présidents, 
conseillers  auditeurs  et  juges  en  nos  cours,  tribunaux  de  première  instance 
et  justices  de  paix,  ainsi  que  sur  celui  de  nos  procureurs,  avocats  et  substi- 
tuts établis  près  ces  cours  et  tribunaux,  pour,  ladite  retenue,  avec  le  produit 
des  places  vacantes,  former  le  fonds  destiné  aux  pensions  et  secours. 

Cette  retenue  n'aura  lieu  que  sur  le  traitement  qui  courra,  à  partir  du 
i"  janvier  présent  mois. 

5.  La  retenue  sera  faite  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
sur  le  montant  des  ordonnances  délivrées  par  notre  chancelier. 

Elle  sera  mentionnée  dans  lesdites  ordonnances,  et  reçue  par  la  partie  pre- 
nante qui  y  sera  désignée,  pour  être  immédiatement  versée  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, qui  en  délivrera  un  récépissé. 

6.  La  caisse  d'amortissement  tiendra  compte  des  intérêts  des  sommes  qui 
n'auront  pas  été  employées,  à  raison  de  quatre  pour  cent. 

7.  Il  ne  sera  accordé  de  pensions,  secours  ou  traitements  provisoires,  que 
jusqu'à  la  concurrence  de  neuf  dixièmes  des  fonds  libres. 

8.  A  l'avenir,  le  traitement  ne  sera  payé  aux  magistrats  désignés  dans  la 
présente  ordonnance,  qu'à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la  pres- 
tation de  leur  serment. 

9.  Les  dispositions  contenues  dans  notre  ordonnance  du  23  septembre  1844, 
et  qui  ne  sont  point  contraires  aux  présentes,  continueront  d'être  exécutées. 
(  Bulletin,  608.) 

440. —  14  janvier  1815.  ORDONNANCE  RÉGLEMENTAIRE. 

SALUBRITÉ.  —  ÉTABLISSEMENTS    INSALUBRES.  —  CLASSEMENT    GÉNÉRAL. 

Art.  1".  A  compter  de  ce  jour,  la  nomenclature  jointe  à  la  présente  ordon- 
nance servira  seule  de  règle  pour  la  formation  des  établissements  répandant 
une  odeur  insalubre  ou  incommode. 

2.  Le  procès-verbal  d'informrition  de  commodo  et  incommoda,  exigé  par 
l'art.  7  du  décret  du  15  octobre  1810  pour  la  formation  des  établissements 
compris  dans  la  seconde  classe  de  la  nomenclature,  sera  pareillement  exigible, 
en  outre  de  l'affiche  de  demande,  pour  la  formation  de  ceux  compris  dans  la 
première  classe. 

Il  n'est  rien  innové  aux  autres  dispositions  de  ce  décret. 

3.  Les  permissions  nécessaires  pour  la  formation  des  établissements  compris 
dans  la  troisième  classe  seront  délivrées  dans  les  départements,  conformément 
aux  art.  2  et  8  du  décret  du  15  octobre  1810,  par  les  sous-préfeis,  après  avoir 
pris  préalablement  l'avis  des  maires  et  de  la  police  locale. 

4.  Les  attributions  données  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  par  le  décret 
du  15  octobre  1810,  relativement  à  la  formation  des  établissements  répandant 
une  odeur  insalubre  ou  incommode,  seront  exercées  par  notre  directeur 
général  de  la  police  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  et  dans 
les  communes  de  Saint-Cloud,  de  Meudon  et  de  Sèvres  du  département  de 
Seine-et-Oise. 

5.  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  suspendre  la  formation  ou  l'exercice 
des  établissements  nouveaux  qui ,  n'ayant  pu  être  compris  dans  la  nomencla- 
ture précitée,  seraient  cependant  de  nature  à  y  être  placés.  Ils  pourront  ac- 
corder l'autorisation  d'établissement  pour  tous  ceux  qu'ils  jugeront  devoir 
appartenir  aux  deux  dernières  classes  de  la  nomenclature,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre  1810,  sauf,  dans  les  deux 
cas ,  à  en  rendre  compte  à  noire  directeur  général  des  manufactures  et  du 
commerce. 
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NOMENCLATURE  DES  MANUFACTURES,  ETABLISSEMENTS  ET  ATELIERS  r.i;:PANDANT 
UNE  ODEUR  INSALIIUIE  OU  INCOMMODE,  DONT  LA  FORMATION  NE  POURRA  AVOIR 
LIEU    SANS   UNE    PERMISSION    DE  l'aUTOKITÉ   ADMINISTRATIVE. 

PREMIÈRE  CLASSE.  —  Etablissements  et  ateliers  qui  ne  pourront  plus  être  formés  dans 
le  voisinage  des  habitations  particulièn-s ,  et  pour  la  création  desquels  il  sera  né- 
cessaire de  se  pourvoir  d'une  autorisation  de  sa  majesté  accordée  en  conseil  d'état. 

Acide  nitrique  [eau  forte]  (Fabrica-  qu'on  n'y  brûlera  pas  la  fumée  et  le 

tion  de  1'  ).  g-'^^-  hydrogène  sulfuré. 

Acide  pyroligneux    (Fabriques  d' ) ,  Boyaudicrs. 
lorsque  les  gaz  se  répandent  dans  Cendn;  gravelee  (Fabrique  d»'),  lors- 
l'air  sans  être  brûlés.  ^1^''^"  '''«'sse  répandre  la  fumée  au 

Acide  sulfurique  (Fabrication  de  r).       r^^^l^'^^^'v    c-        /t    •.  i     v 

.  „  ,         ,  r  ^     Cendres  d  orfèvre  (  Traitement  des  ) 

Affinage  de   métaux   au    fourneau    a  .  j^  pi^^j^^jj  ' 

manche,  au  fourn«>au  à  coupelle,     chanvre  (Rouissage  du)  en  grand  par 
ou  au  fourneau  a  réverbère.  g^,^  .^.jj^^^  dans  l'eau. 

Amidonniers.  Charbon  de  terre  (Epurage  du)  à  vases 

Artiliciers.  ouverts. 

Bleu  de  Prusse  (Fabrique  de),  lors-     Chaux  (Fours  à)  permanents. 

Indépendamment  des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre  iSdO, 

la  formation  des  établissements  de  ce  genre  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que 

les  agents  forestiers  en  résidence  sur  les  lieux  auront  donné  leur  avis  sur  la 

question  de  savoir  si  la  reproduction  des  bois  dans  le  canton,  et  les  besoins 

des  communes  environnantes,  permettent  d'accorder  la  permission. 

Colle-forte  (Fabriques  de).  Ecarrissage. 

Cordes  à  instruments  (Fabriques  de).     Echaudoirs. 

Cretonniers.  Encre  d'imprimerie  (Fabriques  d'). 

Cuirs  vernis  (Fabriques  de).  Fourneaux  (Hauts). 

Les  établissements  de  ce  genre  ne  seront  autorisés  qu'autant  que  les  entre- 
preneurs auront  rempli  les  formalités  prescrites  par  Ja  loi  du  2i  avril  1810  et 
par  les  instructions  du  ministre  de  l'intérieur. 

Glaces  (Fabriques  de). 

Indépendamment  des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre  1^0, 
la  formation  des  fabriques  de  ce  genre  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les 
agents  forestiers  en  résidence  sur  les  lieux  auront  donné  leur  avis  sur  la 
question  de  savoir  si  la  reproduction  des  bois  dans  le  canton,  et  les  besoins 
des  communes  environnantes,  permettent  d'accorder  la  permission. 

Goudron  (P'abrication  du).  Ménageries. 

Huile  de  pied  de  bœuf  (Fabriques  d').     Minium  (Fabrication  du). 

Huile  de  poisson  (Fabriques  d').  Noir  d'ivoire  et  noir  d'os  (Fabriques 

Huile  de  térébenthine!  et  huile  d'aspic        de),  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la  fu- 

(Distiileries  en  grand  d').  méo. 

Huile  rousse  (Fabriepics  d').  Orseille  (Fabrication  de  1'). 

Litharge  (Fabrication  de  la).  Plâtre  (Fours  à)  permanents. 

Massicot  (Fabriques  de). 

Indépendamment  des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre  1810, 
la  formation  des  fabriques  de  ce  genre  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  les 
agents  forestiers  en  résidence  sur  les  lieux  auront  donné  leur  avis  sur  la 
question  de  savoir  si  la  reproduction  des  hois  dans  le  canton,  et  les  besoins 
des  communes  environnantes,  permettent  d'accorder  la  permission. 

Pompes  à  feu  ne  brûlant  pas  la  fumée.  Sel  ammoniac  [ou  iiuiriate  d'ammo- 

Porcîieries.  niacj  (Fabrication  du)  par  le  moyen 

Poudrette.  de  la  distillalion  des  matières  ani- 

Rougo  de  Prusse  (Fabri(juesde)  à  vases  maies, 

ouverts.  Soufre  (Distillation  dui. 
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Suit  farun  (Fabrication  du). 

Suif  en  branche  (Fonderie  du)  à  feu 

nu. 
Suif  d'os  (Fabrication  du), 
Sulfale  d'ammoniac  (Fabrication  du) 

par  le  moyen  de  la  distillation  des 

matières  animales. 
Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  du)  au 

moyen  du  soufre  et  du  grillage. 
Sulfate  de  soude  (Fabrication  du)  à 

vases  ouverts. 
Sulfures  métalliques  (Grillage  des)  en 

plein  air. 
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Tabac  (Combustion  des  côtes  du  )  en 
plein  air. 

Taffetas  cirés  (Fabriques  de). 

Taffetas  et  toiles  vernis  (Fabrication 
des). 

Tourbe  (Carbonisation  de  la)  à  vases 
ouverts. 

Tripiers. 

Tueries,  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation excède  dix  mille  âmes. 

Vernis  (Fabriques  de). 

Verre,  cristaux  et  émaux  (Fabriques 
de). 


Indépendamment  des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  45  octobre  1810, 
la  formation  des  fabriques  de  ce  genre  ne  pouira  avoir  lieu  qu'après  que  les 
agents  forestiers  en  résidence  sur  les  lieux  auront  donné  leur  avis  sur  la 
question  de  savoir  si  la  reproduction  des  bois  dans  le  canton,  et  les  besoins 
des  communes  environnantes,  permettent  d'accorder  la  permission. 

DEUXIÈME  CLASSE.  —  Etablissements  et  ateliers  dont  l'élolgnement  des  habitations 
n'est  pas  rigoureusement  nécess  ire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  pei-mettre 
la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique 
seront  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage^  ni 
à  leur  causer  des  dommages. 

Pour  former  ces  établissements,  l'autorisation  du  préfet  sera  nécessaire, 
sauf,  en  cas  de  difficulté,  ou  en  cas  d'opposition  de  la  part  des  voisins,  le 
recours  à  notre  conseil  d'état. 


Acier  (Fabriques  d'). 

Acide  muriatique  (Fabrication  de  1') 
à  vases  clos. 

Acide  muriatique  oxigéné  (Fabrica- 
tion de  1'). 

Acide  pyroligneux  (Fabriques  d')  lors- 
que les  gaz  sont  brûlés. 

Ateliers  à  enfumer  les  lards. 

Blanc  de  plomb  ou  de  céruse  (Fabri- 
ques de). 

Bleu  de  Prusse  (Fabriques  de),  lors- 
qu'elles brûlent  leur  fumée  et  le  gaz 
hydrogène  sulfuré,  etc. 

Cartonniers. 

Cendres  d'orfèvre  (  Traitement  des  ) 
par  le  mercure  et  la  distillation  des 
amalgames. 

Cendres  gravelées  (Fabrication  des), 
lorsqu'on  brûle  la  fumée,  etc. 

(jhamoiseurs. 

Chandeliers. 

Chapeaux  (Fabriques  de). 

Charbon  de  bois  fait  à  vases  clos- 
Charbon  de  terre  épuré,  lorsqu'on  tra- 
vaille à  vases  clos. 

Châtaignes  (  Dessiccation  et  conserva- 
lion  des). 

Chiffonniers. 

Cires  à  cacheter  (Fabriques  de). 

Cnrrovfîurs. 

Cnin«'rinriers. 


Cuirs  verts  (Dépôts  de). 

Cuivre  (Fonte  et  laminage  de). 

Eau-de-vie  (Distilleries  d'). 

F'aïence  (Fabriques  de). 

Fondeurs  en  grand  au  fourneau  à  ré- 
verbère. 

Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent  (Brû- 
leries en  grand  des). 

Genièvre  (Distilleries  de). 

Goudron  (  Fabriques  de)  à  vases  clos. 

Hareng  (Saurage  du). 

Hongroyeurs. 

Huiles  (Epuration  des)  au  moyen  de 
l'acide  sulfurique. 

Indigoteries. 

Liqueurs  (Fabrication  des). 

Maroquiniers. 

Mégissiers. 

Noir  de  fumée  (Fabrication  du). 

TSoir  d'ivoire  et  noir  d'os  (Fabrication 
des),  lorsqu'on  brûle  la  fumée. 

Or  et  argent  (Affmage  de  1'),  au  moyen 
du  dépari  et  du  fourneau  à  vent. 

Os  (Blanchiment  des)  pour  les  éven- 
taillistes  et  les  boutonniers. 

Papiers  (Fabriques  de). 

Parchemiiiicrs. 

Pipes  à  l'iiiucr  (Fabrication  des). 

IMomb  (l'on te  du),  et  laminage  de  ce 
métal. 

Poèliei  s-fournalislcs. 


tKj.  —  iHi:> 
Porcelaine  (Fabrication  de  la). 
Potiers  de  terre. 
Rouge  de  Prusse  (Fabrique  de)  à  vases 

clos. 
Salaisons  (Dépôts  de). 
Selouniurialed'élain(Fabri(aliondu). 
Sucre  (PialTineries  de). 
Suif  (Fonderies  de)  au  bain-niarie  ou 

à  la  vapeur. 
Sulfate  de  soude  (Fabrication  du)  à 

vases  clos. 
Sulfates  de  fer  et  de  zinc  (Fabrication 

des),    lorsqu'on   forme  ces  sels  de; 
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toutes  pièces  avec  l'itcid.;  biilfuri- 
que  et  les  substances  méialli(}ues. 

Sulfures  rnélaliiques  (Griila^r  des) 
dans  les  ap[)ai(,-ils  propres  à  rciirer 
le  soufre  ou  à  utiliser  l'acide  sulfu- 
reux qui  se  dégaf^e-. 

Tabac  (Fabriques  de). 

Tabatières  encarton(Fabricalion  des). 

Tanneries. 

Toiles  (Blanchiment  des)  par  l'acide 
niuriatique  oxigéné. 

Tourbe  (Carbonisation  de  la)  à  vases 
clos. 

Tuileries  et  briqueteries. 


TROISIÈME  CLASSE.  —  EtahUssemetits  et  ateliers  qui  peuvent  rester  sans  inconvenant 
auprès  des  liabitations  particulières ,  et  pour  la  formation  desquels  il  sera  néanmoins 
nécessaire  de  se  munir  d'une  permission ,  aux  termes  des  art.  2  et  H  du  décret  du 
15  octobre  1810  et  de  l'art.  3  de  la  présente  ordonnance. 

Acétate   de  plomb  [sel  de  Saturne]     Ocre  jaune  (Calcination  de  ly  pour  la 


(Fabrication  de  1'). 

Batteurs  d'or  et  d'argent. 

Blanc  d'Espagne  (Fabriques  de). 

Bois  dorés  (Brûleries  des). 

Boutons  méiall  iques  (Fabrication  des). 

Borax  (Raffinage  du). 

Brasseries. 

Briqueteries  ne  faisant  qu'une  seule 
fournée  en  plein  air,  comme  on  le 
fait  en  Flandre. 

Buanderies. 

Camphre  (Préparation et  raflinage  du). 

Caractères  d'imprimerie  (  Fonderies 
de). 

Cendres  (Laveurs  de). 

Cendres  bleues  et  autres  précipitées 
du  cuivre  (  Fabrication  des). 

(^.haux  (Fours  à)  ne  travaillant  pas 
plus  d'un  mois  par  année. 

Ciriers. 

Colle  de  parchemin  et  d'amidon  (Fa- 
briques de). 

Corne  (Travail  de  la)  pour  la  réduire 
en  feuilles. 

Cristaux  de  soude  (Fabriques  de) 
[sous-carbonate  de  soude  cristallisé]. 

Doreurs  sur  métaux. 

Eau  seconde  (Fabrication  de  1')  des 
peintres  en  bâtiments,  alcalis  caus- 
tiques et  dissolution. 

Encre  à  écrire  (Fabriques  d'). 

Essayeurs. 

Fer-blanc  (Fabrique  de). 

Feuilles  d'étain  (Fabrication  des). 

Fondeurs  au  cnnizet. 

Fromages  (Dépôts  de). 

Glaces  (Etamage  des). 

Laques  (Fabrication  des). 

Moulins  à  huile. 


convertir  en  ocre  rouge. 

Papiers  peints  et  papiers  marbrés  (Fa- 
briques de\ 

Plâtre  (Fours  à)  ne  travaillant  pas  plus 
d'un  mois  par  année. 

Plombiers  et  fonlainiers. 

Plomb  de  chasse  (Fabrication  du). 

Pompes  à  feu,  brûlant  leur  fumée. 

Potasse  (Fabriques  de). 

Potiers  d'étain. 

Sabots  (Ateliers  à  enfumer  les). 

Salpêtre  (Fabrication  et  raffinage  du). 

Savonneries. 

Sel  de  soude  sec  (Fabrication  du)  [sous- 
carbonate  de  soude  sec]. 

Sel  (Raffineries  de). 

Soude  (Fabrication  de  la),  ou  décom- 
position du  sulfate  de  sonde. 

Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  du»  au 
moyen  de  l'acide  sulfuriquo  et  de 
l'oxide  de  cuivre,  ou  du  carbonate 
de  cuivre. 

Sulfate  de  potasse  (Raffinage  du). 

Sulfates  de  fer  et  d'alumine.  Extrac- 
tion de  ces  sels,  des  matériaux  qui 
les  coniienneni  tout  formés,  et  trans- 
formation du  sulfate  d'alumine  en 
alun. 

Tartre  (Raffinage  du). 

Teinturiers. 

Teinturiers-dégraisseurs. 

Tueries,  dans  les  comnumes  dont  la 
population  est  an  dessous  de  dix 
mille  habitants. 

"Vacheries,  dansles  villes  dontla  popu- 
lation excède  cinq  mille   habitants. 

Vert-de-gris  et  verdet  (Fabrication  du). 

Viandes  (Salaison  et  préparation  det^). 

Vinaigre  (Fabricali'^n  du». 


262  441.  — 181S  JANVIER  27. 

L'accomplissement  des  formalités  établies  par  le  décret  du  45  octobre  1810 
et  par  notre  présente  ordonnance,  ne  dispense  pas  de  celles  qui  sont  prescrites 
pour  la  formation  des  établissements  qui  seront  j)lacés  dans  le  rayon  des 
douanes,  ou  sur  une  rivière,  qu'elle  soit  navigable  ou  non  :  les  règlements  à 
ce  sujet  continueront  à  être  en  vigueur.  (Bulletin,  668.) 

^::^  Voir  les  ordonnances  postérieures, 

441.  -  27  janvier  1815.  ORDONNANCE. 

ÉPIZOOTIES.  —  DESTRUCTIONS  PRÉVENTIVES.  —  INDEMNITÉS. 

^:^  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  670.) 

442.  -  28  janvier  1815.  ORDONNANCE. 

COMMUNES.  —  COMPTABILITÉ.  —  LITS  MILITAIRES.  —MENDICITÉ.  —  ENFANTS  TROUVÉS. 

Art.  7.  Les  dépenses  annuelles  pour  bâtiments  et  occupations  des  lits  mi- 
litaires, dépôts  de  mendicité  et  enfants  trouvés,  alloués  ou  à  allouer  dans  les 
budgets,  continueront  d'être  à  la  charge  des  communes.  Elles  seront  payées 
régulièrement  par  douzième,  comme  toutes  les  autres  dépenses  communales 
ordinaires,  et  en  proportion  exacte  des  fonds  successivement  disponibles. 
^j:^  Ord.  du  S  août  1821.  (Bulletin,  726.) 

443.  — 6  févrierl815.  ARRÊT  DU  CONSEIL.— conflits  tardifs.  — chose  jugée. 

Considérant  que  le  conflit  d'atttribution  ne  peut  être  élevé  que  sur  une  con- 
testation existante; 

Qu'ainsi  les  lois  et  arrêtés  relatifs  aux  conflits  ne  sont  point  applicables  aux 
contestations  terminées  par  des  jugements  ou  arrêts  qui  ont  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ; 

Que  les  jugements  de  première  instance  rendus  en  dernier  ressort,  et  les 
arrêts  des  cours  rendus  contradictoirement,  sont  empreints  de  ce  caractère 
au  moment  même  où  ils  sont  prononcés; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  était  intervenu  dès 
le  27  avril  1813,  qu'à  cette  époque  la  contestation  a  été  entièrement  terminée 
et  souverainement  jugée,  et  que,  dès  lors,  le  préfet  du  département  du  Var 
n'était  plus  recevable  à  élever  le  conflit  porté  en  son  arrêté  du  26  juillet  sui- 
vant.... (Bulletin,  112.) 

USbis.  -15  février  1815. -ORDONNANCE  RELATIVE  A  L'INSTITUTION 
DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

INSTITUTION    DES   TRIBUNAUX.  —  CARACTÈRE    IMMUABLE    DE    LA    JUSTICE. 

Louis,  etc. 

Les  étals  ne  fleurissent  que  par  la  justice  :  elle  fait  au  dehors  la  gloire  et  la 
force  des  empires;  c'est  elle  qui  au  dedans  est  la  plus  sûre  garantie  de  l'hon- 
neur et  de  la  fortune  des  citoyens,  et  le  lien  commun  des  familles. 

Le  droit  et  les  devoirs  de  la  royauté  nous  prescrivent  de  remettre  à  des  tri- 
bunaux Tadministralion  de  la  justice,  que  plusieurs  de  nos  prédécesseurs  ren- 
dirent autrefois  eux-mêmes  à  leurs  sujets.  Toute  justice  émane  du  roi  (art.  57 
de  la  charte);  mais  nous  en  déléguons  l'exercice  à  des  juges  dont  la  nomi- 
nation nous  est  exclusivement  réservée,  et  auxquels  l'irrévocabilité  que  notre 
institution  leur  imi)rime,  assure  cette  indépendance  d'opinion  qui  les  élève 
au  dessus  de  toutes  les  craintes  comme  de  toutes  les  espérances,  et  leur  per- 
met de  n'écouter  jamais  d'autievoix  qu(!  celle  du  devoir  et  de  la  conscience. 

La  plupart  des  magistrats  de  notre  royaume  attendent  avec  impatience  l'in- 
stitution royale  qui  va  consacrer  le  reste  de  leur  existence  aux  fonctions  dans 
lesquelles  nous  les  aurons  établis  ou  maintenus  :  mais  nous  devions,  avant 
tout,  chercher  et  recueillir  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  éclairer  ou 
diriger  nos  choix  :  nous  voulions  encore  préparer  à  l'avance  des  fonds  de  re- 
traite pour  les  magistrats  que  l'ûge  ou  les  infirmités  mettaient  hors  d'état  de 
continuer  leurs  utiles  services,  désirant  que  tous  ceux  qui  laisseront  dans  nos 
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tribunaux  d"lioiiorabIer>  souvenirs,  oniporloni  avec  eux  dos  lécomiitMisos  mé- 
ritées de  leurs  longs  services,  et  que  ces  récompenses  elles-mêmes  deviennent 
autant  d'encouragements  pour  ceux  qui  les  remplacent. 

Nous  commençons  l'instilulion  générale  des  juges  par  la  cour  de  cassation, 
la  première  de  nos  cours  dans  l'orclre  hiérarchique  dos  tribunaux,  où  elle  est 
spécialement  chargée  de  maintenir  l'observation  rigoureuse  des  lois  et  des 
formes  lutélainîs  d(i  la  vie,  de  l'honneur  et  des  propriétés  de  tous  nos  sujets. 

Cette  cour,  qui  a  déjà  rendu  de  grands  services,  les  continuera  avec  un 
nouveau  zèle,  quand  nous  aurons  deiinitiveinfMit  réglé  sa  coni[iosiii(in  ,  rpiand 
chacun  de  ses  membres  tiendra  do  nous  des  pouvoirs  dont  notre?  insliliition 
aura  assuré  l'irrévocabilité,  et  qu'aucun  d'eux  ne  sera  plus  distrait  de  ses  im- 
portants travaux  par  des  inquiétudes  sur  son  avenir.  La  menu.'  sécurité  passera 
de  la  cour  de  cassation  aux  autres  cours  et  tribunaux  de  notre  royaume,  par- 
ceque  le  très  petit  nombre  de  changements  que  nous  aurons  laits  dans  les 
personnes,  rassurera  tous  ceux  qui  pouvaient  en  craindre.  {Bulletin,  603.) 

M4.— 17  février  4815.  —  ORDONNANCE. 

INSTRUCTION    PUDLIQUE    SUPÉRIEURE. — UNIVERSITÉ.  — RÈGLEMENT    GÉNÉRAL. 

^:^  Référé  au  Bulletin.  ( Bulletin ,  691 .) 

445.-3  mai  1815.  -  DÉCRET. 

POLITIQUE.  —  RECONNAISSANCE    PUBLIQUE.  — FORMULES    ET    FORMULES. 

^^:^  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  6"  série,  140.) 
446.  —7  août.  1815.  —  ORDONNANCE.  —  majorats.  —  dotations.  —  inaliénadi- 

LITÊ.  —  ANNULATION    DE    DEUX   DÉCRETS    DES   13   ET    21    JUIN    1815. 

^::^  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  T  série,  55.) 

447.-23  août  1815.  -  ORDONNANCE. 

conseil    d'état. —  RÉORGANISATION. —ARRÊTS   DU    CONSEIL. 

Art.  1*'.  Notre  ordonnance  du  29  juin  1814,  concernant  l'organisation  du 
conseil  d'état,  est  rapportée. 

13.  Le  comité  du  contentieux  connaîtra  de  tout  le  conlentieux  de  l'adminis- 
tration des  divers  départements  ministériels,  d'après  les  attributions  assignées 
à  la  commission  du  contentieux  par  les  décrets  du  11  juin  et  du  22  juillet  1806. 

Le  comité  du  contentieux  exercera  en  outre  les  attributions  précédemment 
assignées  au  conseil  des  prises. 

14.  Ses  avis,  rédigés  en  forme  d'ordonnances,  seront  délibérés  et  arrêtés 
en  notre  conseil  d'état,  dont  les  divers  comités  se  réuniront,  à  ceteflet,  deux 
fois  par  mois,  et  plus  souvent,  si  le  besoin  des  ail'aires  l'exige.  Nos  ministres 
secrétaires  d'état  prendront  séance  dans  celte  réunion.  {Bulletin,  7",  79.) 

448.  —  18  septembre  1815.  ORDONNANCE.  —  magistrature.  —  vocation. 

Louis,  etc. 

La  justice  fonde  la  sécurité  des  peu[)les  et  la  véritable  gloire  dos  rois  :  la 
rendre  à  nos  sujets  est  le  premier  devoir  et  le  plus  beau  privilège  de  notre 
puissance.  C'est  aux  magistrats  à  qui  nous  remettons  ce  soin,  qu'il  appartient 
surtout  de  faire  chérir  et  respecter  notre  autorité.  Appelés  à  protéger  la  tran- 
quillité de  l'état  et  le  repos  dos  familles,  leur  lidélité  est  l'un  dos  plus  sûrs 
apj)uis  de  notre  trône,  qui  doit  également  s'iionoror  de  leurs  verdis  :  leur  fer- 
meté veillera  au  prompt  rétablissement  d(^  la  paix  publicpio;  leurs  exemples 
hâteront  le  retour  dos  bonnes  nueurs,  el  leur  inlloxible  é(iuiié  ramonera  cotte' 
contiance  parfaite  que  le  mainlien  des  lois  inspire  à  tous  les  citoyens.  Dans 
les  temps  dilïicilos  où  il  a  plu  à  la  l'iovidonoe  de  placer  notre  vie  el  notre  règne, 
nous  avons  senti  (pie,  pour  alloindri!  à  ce  but  si  (lésirablt\  il  était  nécessaire 
de  donner  sans  retard  à  la  magistrature  cette  stabilité  qu(»  lui  assure  notre  in- 
stitution royale,  et  qui  fait  sa  force  el  son  éclat.  Notre  intention  est  tlonc  d'é- 
tendre successivement  ce  bienfait  à  tous  les  tribunaux  de  notre  royaume  :  en 
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instituant  d'abord  notre  cour  royale  de  Paris,  nous  nous  plaisons  à  rappeler 
aux  hommes  qui  doivent  siéger  dans  son  sein,  les  devoirs  sacrés  que  leur  im- 
posent les  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Notre  désir  est  que  cette  cour  serve 
de  modèle  à  toutes  les  cours  de  notre  royaume,  et  qu'elle  leur  donne  l'exemple 
de  la  fidélité,  de  la  sagesse  cl  du  courage  que  commandent  ces  augustes  fonc- 
tions. Le  soin  que  nous  avons  apporté  dans  le  choix  des  magistrats  que  nous 
appelons  à  ce  poste  éminent,  nous  donne  lieu  d'attendre  que  nous  ne  serons 
pas  déçus  dans  notre  espoir.  (Bulletin,  123.) 

449.— 21  septembre  1815.  ORDONNANCE. 

FONCTIONNAIRES.  —  MISE   EN   JUGEMENT.  —  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Art.  1^' .  Les  rapports  sur  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publics 
seront  faits  au  comité  du  contentieux,  qui,  sous  noire  approbation,  statuera  sur 
ces  affaires  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  dans  les  formes  voulues  par  notre  or- 
donnance du  23  août  dernier.  (Bulletin,  375.) 

450.-23  décembre  1815.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

NOMS  PATRONYMIQUES.  —CHANGEMENTS, —  TIERS  INTÉRESSÉS. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

Yu  notre  ordonnance  du  20  mars  1814,  insérée  au  Bulletin  des  lois  du  27 
du  même  mois,  qui  a  permis  aux  sieurs  François- Jean-Marie  et  Jean-Guil- 
laume Dechamps,  d'ajouter  à  leur  nom  celui  de  Bréchard; 

Les  requêtes  présentées  les  10  et  31  janvier  1815,  au  nom  du  sieur  Joseph- 
Marie  Bréchard  de  Chamonot,  tani  pour  lui  que  pour  les  héritiers  dans  la  bran- 
che paternelle  de  feu  Louis-François  Bréchard,  et  aussi  de  demoiselle  Thérèse 
de  Solange  d'Assigny  ,  li  le  majeure;  par  laquelle  ils  concluent  à  ce  que  l'or- 
donnance susdite  soit  révoquée  et  lesdits  sieurs  Dechamps  condamnés  aux 
dépens; 

La  requête  en  défense  présentée  le  1*'  août  1815  par  lesdits  sieurs  De- 
champs,  par  laquelle  ils  concluent  au  maintien  de  ladite  ordonnance,  ... 

Et  les  pièces  respectivement  produites  ; 

Considérant  que  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  feu  sieur  Louis- 
François  Bréchard  a  légué  une  pariie  de  ses  biens  auxdits  sieurs  Dechamps 
sous  la  condition  de  porter  son  nom,  n'a  pu  être  faite  que  sauf  le  droit  des  tiers; 
que  le  nom  de  Bréchard  appartient  à  une  famille  existante  dans  laquelle,  de 
l'aveu  même  des  sieurs  Dechamps,  il  y  a  trois  individus  mâles  et  qui  s'oppo- 
sent à  ce  que  son  nom  soit  transporté  dans  une  famille  étrangère; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  ordonnance  du  20  mai  1814,  qui  a  permis  aux  sieurs  Fran- 
«■ois-Jean-Marie  et  Jean-Guillaume  Dechamps  d'ajouter  à  leur  nom,  celui  de 
Bréchard,  est  révoquée. 

11  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  les  autres  conclusions  des  parties  :  lesdits  sieurs 
Dechamps  sont  condamnés  aux  dépens.  (Bulletin,  361.) 

^:::^Cft  arrêt  paraît  controversabli' .  Le  droit  des  tiers  «  ce  sujet  n'est  point 
ilcterminé.  Les  noms  patronymiques,  soit  par  leurs  fréquentes  rencontres,  soit  par 
leurs  multiplications  indéfinies,  sont  peu  susceptibles  de  propriété  privée,  de  droit 
£trict.  Des  considérations  administratives,  de  convenance,  d'ordre  et  de  localités,  sem- 
blent devoir  prévaloir;  ici  les  défendeurs  étaient  protégés  par  une  sorte  d'adoption 
testamentaire  et  par  un  commandement  sacré.  Si  l'arrêt  fut  équitable,  il  n'est  point 
assez  motivé. 

451.  -  23  décembre  1815.  ORDONNANCE. 

CONSEILS   J>E    PRÉFECTURE.    —    ARRÊTÉS    PAR    DÉFAUT.    —    OPPOSITIONS. 

Vu  les  décrets  et  arrêts  qui  décident  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
lure  qui  ne  sont  pas  contradictoires,  sont  susceptibles  d'opposition  jusqu'à 
(exécution.   (Bulkiw,  obi.) 
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452.  -10  février  1M6.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

COMMUNES.— USURPATION  DE  BIENS  COMMUNAUX.  — PHOPRIÉT^;. — AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 

Considérant  que  l'avis  du  conseil  d'étal  du  18  juin  1800,  sur  la  compclnice 
eu  matière  cl' usurpation  de  biens  communaux ^  ne  s'applique  (m'a  des  usurpations 
de  terrains  dont  la  qualité  communale  n'est  jtas  contestée  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  sieur  Guinier  prétend  que  le  terrain  dont 
la  propriété  a  été  attribuée  à  la  commune  de  Monéleau  par  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  lui  appartient  en  vertu  d<î  litres  anciens,  de  possession 
immémoriale,  et  des  dispositions  du  Code  civil;  que  dès  lors  il  s'élève  entre 
les  parties  une  question  de  propriété,  dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  con- 
naître.... (Bulletin  y  470.^^:^^.  528. 

453.  —  21  février  1816.  ORDONNANCE. 

ARMÉE.  —    LÉGISLATION  CRIMINELLE.   —  DÉSERTION. 

^L^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  474.) 

454.  -  21  février  1816.  ORDONNANCE. 

PENSIONS  MILITAIRES.—  ARMÉE.—  MARINE.— VEUVES  ET  ORPHELINS.  —  RÈGLEMENT. 

^:^ Référé  au  Bulletin.  (Bulletin  de  1831. 1190.) 

455.-  6  mars  1816.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

DOMAINE  PUBLIC.  —  BOIS.  —  COUPES.  — COMPÉTENCE. — AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 

Considérant  que  depuis  la  suppression  des  grandes  maîtrises  des  eaux  et 
forêts,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
contestations  élevées,  soit  sur  l'adjudication  des  coupes  de  bois  domaniaux, 
soit  sur  le  prix  desdites  adjudications....  (Bulletin,  406.  ) 

456.  —  26  mars  1816.  ORDONNANCE. 

POLITIQUE.  —  LÉGION    d'iIONNEUR.  —  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL. 

^îî::^  Référé  au  Bullelin.  (Bulletin,  563.) 

457.  — 28  avril  1816.   LOI  FONDAMENTALE  DU  BUDGET. 
Communes  (reprennent  leurs  riens).  —  enregistrement,  mutations,  timrre 

ET  hypothèques.  (RÉFÉRÉ  AU  BULLETIN,  OU  AUX  MANUELS  SPÉCIAUX,  QUANT  AUX 
TARIFS.  )  —  AFFICHES,  ETC.  —  CUMULS  DE  TRAITEMENTS.  —  CHARGES  ET  OFFICES 
DIVERS.  —   COMMISSAIRES    PRISEURS.    —   CAUTIONNEMENTS.  —   CAISSE    d'aMORTISSE- 

ment.  —  caisse  des  consignations. 
Contributions  indirectes  (règlement). — Octrois.— Douanes  (règlement). 

Première  partie.— Siijets  divers. 

Art.  15 La  vente  des  bois  de  l'état  cessera  d'avoir  lieu,  et  les  biens 

des  communes  non  encore  vendus  seront  remis  à  leur  disposition 

38.  Tous  actes  judiciaires,  en  matière  civile,  tous  jugemenis  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  seront,  sans  exception,  soumis  à 
l'enregistrement  sur  les  minutes  ou  originaux. 

Les  greffiers  ne  seront  personnellement  tenus  de  l'acquittement  des  droits 
(pie  dans  les  cas  prévus  par  les  an.  7  et  35  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  Ils 
continueront  de  jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  37  pour  les  jugemenis 
et  actes  y  énoncés. 

Il  sera  délivré  aux  gn^fliers ,  par  le  receveur  de  renregislrcmeni,  des 
récépissés,  sur  papier  n<tn  timbré,  des  extraits  de  jugement  (pi'ils  doivent 
fournir  en  exécution  dudit  art.  37.  Ces  récépissés  seront  inscrits  sur  leurs 
répertoires. 

40.  Les  héritif^rs,  légataires  et  tous  autres  appelés  à  exercer  des  droits  su- 
bordonnés au  décès  d'un  individu  dont  l'absence  est  déclarée  sont  tenus  de 
faire,  dans  les  six  mois  du  jour  de  l'envoi  en  possession  provisoire,  la  déclara- 
tion à  laquelle  ils  seraient  tenus  5«'ils  étaient  appelés  par  cfTet  de  la  mon,  et 
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d'acquitter  les  droits  sur  la  valeur  entière  des  biens  ou  droits  qu'ils  re- 
cueillent. 

En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits  payés  seront  restitués,  sous  la  seule 
déduction  de  celui  auquel  aura  donné  lieu  la  jouissance  des  héritiers 

56.  L'art.  24  de  la  loi  du  2*2  frimaire  an  VII  continuera  d'être  exécuté  : 
néanmoins  à  l'égard  des  actes  que  le  même  officier  aurait  reçus,  et  dont  le 
délai  d'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré,  il  pourra  en  énoncer 
la  date,  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  présenté  à  l'enregistrement  en 
même  temps  que  celui  qui  contient  ladite  mention;  mais  dans  aucun  cas 
l'enregistrement  du  second  acte  ne  pourra  être  requis  avant  celui  du  premier, 
sous  les  peines  de  droit. 

57.  Lorsqu'après  une  sommation  extrajudiciaire  ou  une  demande  tendant 
à  obtenir  un  paiement,  une  livraison,  ou  l'exécution  de  toute  autre  conven- 
tion dont  le  titre  n'aurait  point  été  indiqué  dans  lesdits  exploits,  ou  qu'on 
aura  simplement  énoncée  comme  verbale,  on  produira,  au  cours  d'instance, 
des  écrits,  billets,  marchés,  factures  acceptées,  lettres  ou  tout  autre  titre 
émané  du  défendeur,  qui  n'auraient  pas  été  enregistrés  avant  ladite  demande 
ou  sommation,  le  double  droit  sera  dû,  et  pourra  être  exigé  ou  perçu  lors  de 
l'enregistrement  du  jugement  intervenu. 

58.  11  ne  pourra  être  fait  usage,  en  justice  d'aucun  acte  passé  en  pays 
étranger  ou  dans  les  colonies,  qu'il  n'ait  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'il 
avait  été  souscrit  en  France  et  pour  des  biens  situés  dans  le  royaume;  il  en 
sera  de  même  pour  les  mentions  desdits  actes  dans  des  actes  publics. 

63.  Aucune  expédition,  copie  ou  extrait  d'actes  reçus  par  des  notaires, 
greffiers  ou  autres  dépositaires  publics,  ne  pourra  être  délivrée  que  sur  papier 
d'un  franc  vingt-cinq  centimes. 

Il  n'est  point  dérogé  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  certificats  de  vie  des  rentiers  et 
des  pensionnaires  de  l'état,  ou  des  administrations  et  établissements  publics. 

65.  Toutes  les  affiches,  quel  qu'en  soit  l'objet,  seront  sur  papier  timbré, 
qui  sera  fourni  par  la  régie,  et  dont  le  débit  sera  soumis  aux  mêmes  règles 
que  celui  du  papier  timbré  destiné  aux  actes. 

Conformément  à  la  loi  du  28  juillet  1791,  ce  papier  ne  pourra  être  de  cou- 
leur blanche;  il  portera  le  même  filigrane  que  les  autres  papiers  timbrés. 

Le  prix  de  la  feuille  portant  vingt-cinq  décimètres  carrés  de  superficie,  sera 
de  dix  centimes  ;  celui  de  la  demi-feuille,  de  cinq  centimes. 

66.  Les  avis  et  autres  annonces,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient, 
assujettis  au  timbre  par  la  loi  du  6  prairial  an  VU,  qui  ne  sont  pas  destinés  à 
être  affichés,  pourront  être  imprimés  sur  papier  blanc. 

Le  prix  de  la  feuille  sera  de  dix  centimes;  celui  de  la  demi-feuille,  de  cinq 
centimes;  celui  du  quart  de  feuille,  de  deux  centimes  et  demi  ;  celui  du  demi- 
quart,  cartes  et  autres  déplus  petite  dimension,  sera  d'un  centime. 

Le  papier  sera  fourni  par  la  régie;  les  cartes  seront  fournies  par  les  particu- 
liers, mais  timbrées  avant  tout  emploi. 

74.  Aucun  livre  assujetti  au  timbre  par  les  lois  ne  pourra  être  produit  en 
justice  ou  devant  des  arbitres,  déposé  à  un  grelfe  en  cas  de  faillite,  ni  énoncé 
dans  aucun  acte,  s'il  n'est  timbré,  ou  si  l'amende  n'a  été  acquittée 

75.  Seront  solidaires  pour  le  paiement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes. 
Tous  les  signataires,  pour  les  actes  synallagmatiques; 

Les  prêteurs  et  les  emprunteurs,  pour  les  obligations; 
Les  créanciers  et  les  débiteurs,  pour  les  quittances  ; 

Les  olficiers  ministériels  qui  auront  reçu  ou  rédigé  des  actes  énonçant  des 
actes  ou  livres  non  timbrés. 

76.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  contravention 
y  relaiives  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte;  et,  en  cas  d'oppositions,  les 
instances  seront  instruites  et  jugées  selon  les  furmes  prescrites  par  les  lois  des 
22  frimaire  an  VII  et  27  ventôse  an  IX  sur  l'enregistrement. 

En  cas  de  décès  des  contrevenants,  lesdits  droits  et  amendes  seront  dus  par 
leurs  successeurs,  et  jouiront,  soit  dans  les  successions,  soit  dans  les  faillites 
ou  tous  autres  cas,  du  privilège  des  contributions  directes. 
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77.  Les  autres  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  et  qui  régiss<Mit  actuellement  la  [)ercop- 
tion  des  droits  d'enre^MStrenuMii,  hypothèques,  timbre,  grelït'S,  passeports, 
ports  d'armes,  et  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  pas 
aHranchis,  sont  et  demeurent  maintenues.  Néanmoins  le  droit  sur  les  permis 
de  port  d'armes  est  réduit  à  quinze  francs. 

78.  Nul  ne  pourra  cumuler  en  entier  les  traitements  de  plusieurs  places, 
emplois  ou  commissions,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  :  en  cas  de,  cumul  de 
deux  traitements,  le  moindre  sera  réduit  à  moitié;  en  cas  de  cumul  de  trois 
traitements,  le  troisième  sera  en  outre  réduit  au  quart,  et  ainsi  en  suivant 
cette  proportion.  11  n'est  toutelois  dérogé  à  aucune  disposition  des  lois  sur 
l'incompatibilité  de  certaines  fonctions.  La  réduction  ...  n'aura  pas  lieu  pour 
les  traitements  cumulés  qui  seront  au  dessous  de  trois  mille  francs. 

88.  Les  cautionnements  des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires, 
avoués,  grefïiers  et  huissiers  à  notre  cour  de  cassation  et  dans  les  cours 
royales  et  tribunaux  de  première  instance,  tribunaux  de  commerce  et  justices 
de  paix,  sont  lixés  en  raison  de  la  population  et  du  ressort  des  tribunaux  de  la 
résidence  de  ces  fonctionnaires,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente 
loi  sous  les  n"'  7,  8  et  9. 

89.  11  pourra  être  établi,  dans  toutes  les  villes  et  lieux  où  sa  majesté  le 
jugera  convenable,  des  commissaires  priseurs  dont  les  attributions  seront  les 
mêmes  que  celles  des  commissaires  priseurs  établis  à  Paris  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX. 

Ces  commissaires  n'auront,  conformément  à  l'art  1"  de  ladite  loi,  de  droit 
exclusif  que  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement.  Us  auront,  dans  tout  le 
reste  de  l'arrondissement,  la  concurrence  avec  les  autres  ofliciers  ministé- 
riels, d'après  les  lois  existantes. 

En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  générale  sur  les  vacations  et 
frais  desdits  ofliciers,  ils  ne  pourront  percevoir  autres  et  plus  forts  droits  que 
ceux  qu'a  lixés  la  loi  du  47  septembre  1793. 

91.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huis- 
siers, agents  de  change,  courtiers,  coniuiissaires  priseurs,  pourront  présenter 
à  l'agrément  de  sa  majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qua- 
lités exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  des- 
titués. 

11  sera  statué  par  une  loi  particulière,  sur  l'exécution  de  cette  disposition, 
et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayant  cause  desdits  ofliciers. 

Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne  déroge  point,  au  surplus,  au 
droit  de  sa  majesté  de  réduire  le  nombre  desdits  fonctionnaires,  notamment 
celui  des  notaires  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le 
notariat. 

92.  Les  cautionnements  et  suppléments  de  cautionnement  demandés  par 
la  présente  loi  seront  versés  au  trésor 

A  l'égard  des  cautionnements  intégraux  à  fournir  pour  des  créations  de 
places  nouvelles,  ou  pour  des  mutations,  lisseront  versés  en  numéraire  avant 
l'installation  des  fonctionnaires. 

94.  Les  fonds  de  tous  les  cautionneuKMils  fournis  juscpi'à  ce  jour  ayant  été 
remis  au  trésor,  il  demeure  chargé  de  rembourser  le  cajiilal  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  et  d'en  payer  les  intérêts  ainsi  que  ceux  des  suppléments  et  des  caution- 
nements nouveaux  qu'il  recevra  en  exécution  do  la  présente  loi. 

L'intérêt  des  cautionnements  nouveaux  sera  lixé  à  quatre  pour  cent  sans 
retenue. 

9G.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  serment  et  à  être  installé  dans  les  fonctions 
auxquelles  il  aura  été  nommé,  s'il  ne  juslilii;  préalablement  de  la  quittance 
de  son  cautionnement. 

110.  La  caiss(^  d'amortissement  ne  pourra  rt>cevoir  aucun  dépôt  ni  consi- 
gnation, de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

Les  dépôts,  les  consignations,  les  services  relatifs  à  la  légion  d'honneur,  à 
la  compagnie  des  canaux,  aux  fonds  de  retraite,  et  les  autres  attributions 
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(ramorfissement  excepté)  confiées  à  la  caisse  actuellement  existante,  seroni 
administrés  par  un  établissement  spécial  sous  le  nom  de  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Seconde  partie.  —  Contributions  indirectes.  Titre  P' .  Droits  sur  les  boissotis. 

Art.  i"''.  A  chaque  enlèvement  ou  déplacement  de  vins,  cidres,  poirés, 
eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprits,  sauf  les 
exceptions  qui  seront  énoncées  par  les  art.  3,  4  et  5,  il  sera  perçu  un  droit  de 
CIRCULATION,  Conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi  sous  le  numéro  1. 

2.  11  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  pour  le  transport  à  la  destination  déclarée, 
quelles  que  soient  la  longueur  et  la  durée  du  trajet,  et  nonobstant  toute  in- 
terception ou  changement  de  voie  et  de  moyens  de  transport. 

3.  Ne  seront  pas  assujettis  au  droit  imposé  par  l'art.  1*', 

1°  Les  boissons  qu'un  propriétaire  fera  conduire  de  son  pressoir,  ou  d'un 
pressoir  public,  dans  ses  caves  ou  celliers  ; 

2°  Celles  qu'un  colon  partiaire,  fermier  ou  preneur  à  bail  emphytéotique  à 
rente,  remeitra  au  propriétaire  ou  recevra  de  lui,  en  vertu  de  baux  authen- 
tiques ou  d'usages  notoires; 

3°  Les  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  expédiés  par  un  propriétaire,  colon 
partiaire,  ou  fermier,  des  caves  ou  celliers  où  sa  récolte  aura  été  déposée,  et 
pourvu  qu'ils  proviennent  de  ladite  récolte,  quels  que  soient  le  lieu  de  des- 
tination et  la  qualité  du  destinataire. 

4.  La  même  exemption  sera  accordée  aux  négociants,  marchands  en  gros, 
courtiers,  facteurs,  commissionnaires,  distillateurs  et  débitants,  pour  les  bois- 
sons qu'ils  feront  transporter  de  Tune  de  leurs  caves  dans  une  autre  située 
dans  l'étendue  du  même  département. 

5.  Le  transport  des  boissons  qui  seront  enlevées  pour  l'étranger  ou  pour 
les  colonies  françaises,  sera  également  affranchi  du  droit  de  circulation. 

6.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de  boissons  ne  pourra  être  fait  sans  dé- 
claration préalable  de  l'expéditeur  ou  de  l'acheteur,  et  sans  que  le  conducteur 
soit  muni  d'un  conqé,  d'un  acquit  à  caution  ou  d'un  passavant  pris  au  bureau 
de  la  régie.  Il  suffira  d'une  seule  de  ces  expéditions  pour  plusieurs  voitures 
ayant  la  même  destination  et  marchant  ensemble. 

7.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  négociants  qui  feront  transporter  des  vins, 
des  cidres  ou  des  poirés,  dans  un  des  cas  prévus  par  les  art.  3  et  4,  ne  seront 
tenus  de  se  munir  que  d'un  passavant  dont  le  coût  sera  de  vingt-cinq  cen- 
times, le  droit  de  timbre  compris. 

9.  Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  déterminés  par  les  deux  articles  pré- 
cédents, l'expéditeur  sera  tenu  de  payer  les  droits  portés  en  l'art.  4",  et  de  se 
munir  d'un  congé,  s'il  s'agit  de  vins,  de  cidres  ou  de  poirés,  ou  d'un  acquit-à- 
caution,  s'il  s'agit  d'eaux-de-vie,  d'esprits  ou  de  liqueurs,  sauf  l'exception  qui 
sera  prononcée  par  l'art.  88  ci-après. 

11.  L'obligation  de  déclarer  l'enlèvement  et  de  prendre  des  expéditions 
n'est  point  applicable  aux  transports  de  vendanges  ou  de  fruits. 

12.  Dans  tous  les  cas  où  un  simple  passavant  sera  nécessaire,  et  lorsque  la 
régie  n'aura  pas  de  bureau  d;Uîs  le  lieu  de  l'enlèvement ,  cette  expédition 
pourra  n'être  délivrée  qu'au  passage  des  boissons  devant  le  premier  bureau, 
moyennant  que  le  conducteur  ail  été  muni,  au  départ,  d'un  laissez-passer  si- 
gné par  l'expéditeur,  et  contenant  toutes  les  indications  voulues  par  la  dé- 
claration; ce  laissez-passer  sera  échangé  contre  le  passavant. 

Les  laissez-passer  seront  marqués  du  fmbre  de  la  régie;  il  en  sera  déposé 
en  blanc  dans  les  bureaux  principaux,  pour  être  délivrés  aux  personnes  sol- 
vables  qui  seront  autoriséi^s  à  en  faire  usage.  Les  propriétaires  qui  les  auront 
obtenus,  seront  obligés  d'en  faire  connaître  l'emploi;  ils  n'auront  de  valeur 
que  durant  le  cours  de  l'année  pendant  laquelle  ils  auront  été  délivrés. 

Toutes  boissons  circulant  avec  un  laissez-passer  au-delà  du  bureau  où  il  au- 
rait (lu  être  échangé,  seront  considérées  comme  n'étant  accompagnées  d'au- 
<;une  expédition,  et  passibles  de  la  saisie.  , 

13.  Les  boissons  devront  être  conduites  à  la  destination  déclarée,  dans  le 
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délai  porté  sur  l'expédition.  Ce  délai  sera  fixé  en  raison  des  distances  à  par- 
courir et  des  moyens  de  transport.  Il  sera  prolongé,  en  cas  de  séjour  en  roule, 
de  tout  le  temps  pendant  lequel  le  transport  aura  été  interrompu.  11  n'y  aura 
lieu  à  la  perception  d'un  nouveau  droit  de  circulation,  que  dans  le  cas  où 
l'interruption  serait  suivie  d'un  chanjiîement  de  desiination. 

14.  Le  conducteur  d'un  chargement  dont  le  transport  sera  suspendu,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  avant  le  déchargement  des  boissons.  Les  congés,  acquits-à-caution 
ou  passavants,  seront  conservés  par  les  employés  jusqu'à  la  repris»;  du  trans- 
port. Ils  seront  visés  et  remis  au  départ,  après  vérilicaiion  des  boissons,  les- 
quelles devront  être  représentées  aux  employés,  à  toute  réquisition. 

15.  Toute  opération  nécessaire  à  la  conser\aiion  des  boissons,  telle  que 
transvasion,  ouillage  ou  rabattage,  sera  permise  en  cours  de  transport,  mais 
seulement  en  présence  des  employés,  qui  en  feront  mention  au  dos  des  expé- 
ditions. Dans  le  cas  où  un  accident  de  force  majeure  nécessiterait  le  i)rompt 
déchargement  d'une  voilure  ou  d'un  bateau,  ou  la  transvasion  imm(''(liate  des 
boissons,  ces  opérations  pourront  avoir  lieu  sans  déclaration  préalable,  à 
charge  par  le  conducteur  de  faire  constater  l'accident  par  les  employés,  ou,  à 
leur  défaut,  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voisine. 

16.  Les  déductions  réclamées  pour  coulage  de  route,  seront  réglées  d'après 
les  dislances  parcourues,  l'espèce  de  boissons,  les  moyens  employés  pour  le 
transport,  sa  durée,  la  saison  dans  laquelle  il  aura  été  elléctué,  et  les  acci- 
dents légalement  constatés.  La  régie  se  conformera,  à  cet  égard,  aux  usages  du 
commerce. 

17.  Les  voituriers,  bateliers  el  tous  autres  qui  transporteront  ou  conduiront 
des  boissons,  seront  tenus  d'exhiber,  à  toute  réquisition  des  employés  des 
contributions  indirectes,  des  douanes  et  des  octrois,  les  cong'  s,  passavants, 
ou  acquits-à-caution,  ou  laissez-passer  dont  ils  devront  être  porieurs  :  faute 
de  représentation  desdites  expéditions,  ou  en  cas  de  fraude  ou  de  contraven- 
tion, les  employés  saisiront  le  chargement;  ils  saisiront  aussi  les  voitures, 
chevaux  et  autres  objets  servant  au  transport,  mais  seulement  comme  gaianiie 
de  l'amende,  à  défaut  de  caution  sohable.  Les  marchandises  faisani  partit;  du 
chargement,  qui  ne  seront  pas  eu  fraude,  seront  rendues  au  propriétaire. 

18.  Les  voyageurs  ne  seront  pas  tenus  de  se  munir  d'expéditions,  pour  les 
vins  destinés  à  leur  usage  pendant  le  voyage,  pourvu  qu'ils  n'en  transportent 
pas  au-delà  de  trois  bouteilles  par  personne,  ^f^^  V.  art.  44  ci-après. 

19.  Les  contraveniions  au  présent  chapitre  seront  punies  de  la  confiscation 
des  boissons  saisies,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  cents  francs,  suivant 
la  gravité  des  cas. 

20.  11  sera  perçu  au  profit  du  trésor,  dans  les  villes  et  communes  ayant  une 
population  agglomérée  de  deux  mille  âmes  et  au  dessus,  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi  sous  le  n"  2,  un  droit  d'EivTRÉE  sur  les  boissons  intro- 
duites ou  fabriquées  dans  l'intérieur,  et  destinées  à  la  consommation  du  lieu... 

21.  Ce  droit  sera  perçu  dans  les  faubourgs  des  lieux  sujets,  et  sur  toutes 
les  boissons  reçues  par  les  débitants  établis  sur  le  territoire  de  la  comnmne; 
mais  les  habitations  éparses  et  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées 
du  lieu  principal,  en  seront  affranchies. 

23.  Les  vendanges  et  les  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  seront  soumis  au  même 
droit,  à  raison  de  trois  hectolitres  de  vendanges  pour  deux  hectolitres  de  vin, 
et  de  cinq  hectolitres  de  ponunes  ou  poires  pour  deux  hectolitres  de  cidre  ou 
de  poiré. 

Les  fruits  secs  destinés  à  la  fabrication  du  cidre  et  du  poiré,  seront  impo* 
ses  à  raison  de  vingt-cinq  kiUtgrammes  de  iVuii  pour  un  hecioliire  de  cidre 
ou  de  poiré.  Les  eaux-de-vie  ou  esprits  altères  par  un  mélange  (pielconque 
seront  soumis  au  même  droit  que  les  eaux-dc-vie  ou  esprits  purs. 

24.  Tout  conducteur  de  boissons  sera  tenu,  avant  de  les  introduire  dans  un 
lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau,  de  produire 
les  congés,  acquits-à-caution  ou  passavants  dont  il  sera  porteur,  et  d'acquitter 
les  droits,  si  les  boissons  sont  destinées  à  la  (.ons^oijunation  du  lieu. 
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25.  Dans  les  lieux  où  il  n'existera  qu'un  bureau  central  de  perception,  les 
conducteurs  ne  pourront  décharger  les  voilures,  ni  introduire  les  boissons  au 
domicile  du  destinataire,  avant  d'avoir  rempli  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  l'article  précédent. 

26.  Les  boissons  ne  pourront  être  introduites  dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée,  que  dans  les  intervalles  de  temps  ci-après  déterminés;  savoir  : 

Pendant  les  mois  de  janvier,  lévrier,  novembre  et  décembre,  depuis  sept 
heures  du  malin  jusqu'à  six  heures  du  soir; 

Pendant  les  mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octobre,  depuis  six  heures  du 
matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir; 

Pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août,  depuis  cinq  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  huit  heures  du  soir; 

27.  Toute  boisson  introduite  sans  déclaration  dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée  sera  saisie  par  les  employés  ;  il  en  sera  de  même  des  voitures,  che- 
vaux et  autres  objets  servant  au  transport,  à  défaut  par  le  contrevenant  de 
consigner  le  maximum  de  l'amende,  ou  de  donner  caution   olvable. 

28.  Les  boissons  introduites  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  pour  le 
traverser  seulement,  ou  y  séjourner  moins  de  vingt-quatre  heures,  ne  seront 
pas  soumises  à  ces  droits;  mais  le  conducteur  sera  tenu  d'en  consigner  ou 
d'en  faire  cautionner  le  montant  à  l'entrée,  et  de  se  munir  d'un  permis  de 
passe-debout. 

La  somme  consignée  ne  sera  restituée,  ou  la  caution  libérée,  qu'au  départ 
des  boissons,  et  après  que  la  sortie  du  lieu  en  aura  été  justifiée. 

Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  escorter  les  chargements,  le  conducteur  sera 
dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner  les  droits. 

29.  Les  boissons  conduites  à  un  marché  dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'en- 
trée, seront  soumises  aux  formalités  piescrites  par  l'article  précédent. 

30.  En  cas  de  séjour  des  boissons  au-delà  de  vingt-quatre  heures,  le  transit 
sera  déclaré  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  14,  et  la  consignation  ou 
le  cautionnement  du  droit  d'entrée  subsisteront  pendant  toute  la  durée  du 
séjour, 

31.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  fera  conduire  dans  un  lieu  sujet  aux 
droits  d'entrée,  au  moins  neuf  hectolitres  de  vin,  dix-huit  hectolitres  de  cidre 
ou  poiré,  ou  quatre  hectolitres  d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  pourra  réclamer  l'ad- 
mission de  ct'S  boissons  en  entrepôt,  et  ne  sera  tenu  d'acquitter  les  droits  que 
sur  les  quantités  non  représentées  et  qu'il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  sortir  de 
la  commune. 

La  durée  de  l'entrepôt  sera  illimitée. 

Me  seront  pas  tenus  de  faire  entrer  la  quantité  des  boissons  ci-dessus  fixées, 
les  négociants  ou  propriétaires  jouissant  déjà  de  l'entrepôt  lors  de  l'introduc- 
tion desdites  boissons,  en  sorte  qu'ils  pourront  n'en  faire  entrer  qu'un  hecto- 
litre, s'ils  le  jugent  à  propos,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  d'en  acquitter  de 
suite  les  droits. 

33.  La  fiîculté  d'entrepôt  sera  aussi  accordée  aux  personnes  qui  introdui- 
ront dans  les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée,  des  vendanges  et  fruits,  et  qui 
destineront  les  boissons  en  provenant  à  être  transportées  hors  d(î  la  commune. 

34.  Cette  même  faculté  pourra  également  être  accordée  à  des  particuliers 
qui  recevraient  des  boissons  pour  être  conduites,  peu  de  temps  après  leur  ar- 
rivée, soit  à  la  campapne,  soit  dans  une  autre  résidence.  La  déclaration  devra 
en  être  faite  au  moment  de  l'arrivée  des  boissons. 

39.  Les  personnes  qui  auront  droit  à  l'entrepôt,  pourront  l'obtenir  à  domi- 
cile, lors  même  qu'il  existerait  dans  le  lieu  un  entrepôt  public,  (Paris  excepté.) 

40.  Dans  celles  des  villes  ouvertes  où  la  perception  des  droits  d'entrée  sur 
les  vendanges,  pommes  ou  poires,  ne  peut  être  opérée  au  moment  de  l'in- 
troduction, la  régie  sera  autorisée  à  faire  faire,  après  la  récolte,  chez  tous  les 
propriétaires  récollants,  l'invcntaii'e  des  vins  ou  cidres  fabriqués.  Il  en  sera 
de  même  à  l'égard  des  vendanges  et  fruits  récoltés  dans  l'intérieur  d'un  lieu 
sujet  aux  droits  d'entrée.  Tout  propriétaire  qui  ne  réclamera  pas  l'entrepôt, 
ou  qui  n'aura  pas  récolté  une  quantité  de  boissons  suffisante  pour  l'obtenir 
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sera  tenu  de  payer  immédialemenl  les  droits  d'entrée  sur  les  vins  ou  cidres 
inventoriés. 

42.  Les  boissons  dites  piquettes,  laites  par  les  propriétaires  récoltants  nvec 
de  l'eau  jetée  sur  de  simples  marcs,  sans  pression,  ne  seront  pas  inventoriées 
chez  eux,  et  seront  consé(juemmenl  exemptes  du  droit,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  déplacées  pour  être  vendues  en  {^ros  ou  en  détail. 

44.  Les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval  ou  en  voilures  particulières 
et  suspendues,  ne  seront  pas  assujetties  aux  visites  des  commis  à  l'entrée  des 
villes  sujettes  aux  droits  d'entrée,  ^j:::^  Ord.  9  déc.  1H14,  art.  .30  et  .'M. 

46.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  chapitre  seront  punies 
de  la  confiscation  des  boissons  saisies,  et  d'une  amende  de  cent  à  deux  cents 
francs,  suivant  la  gravité  des  cas,  et  sauf  celui  de  fraude  en  voitures  suspen- 
dues, lequel  entraînera  toujours  la  condamnation  à  une  amende  de  mille  francs. 
Dans  le  cas  de  fraude  par  escalade,  par  souterrain  ou  à  main  armée,  il  sera 
infligé  aux  contrevenants  une  peine  correctionnelle  de  six  mois  <le  prison, 
outre  l'amende  et  la  confiscation. 

47. 11  sera  perçu,  lors  de  la  vente  en  détail  des  vins,  cidres,  poirés,  eaux-de- 
vie,  esprits  ou  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  un  droit  de  quinze 
pour  cent  du  prix  de  ladite  vente. 

50.  Les  cabaretiers,  aubergistes,  traiteurs,  restaurateurs,  maîtres  d'hôtels 
garnis,  cafetiers,  liquoristes,  buvetiers,  débitants  d'eau-de-vie,  concierges,  et 
autres  donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  ainsi  que  tous  autres 
qui  voudront  se  livrer  à  la  vente  en  détail  des  boissons  spécitiées  en  l'art.  47, 
seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  la  régie  dans  les  trois 
jours  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  et,  à  l'avenir,  avant  de  com- 
mencer leur  débit,  et  de  désigner  les  espèces  et  quantités  de  boissons  qu'ils 
auront  en  leur  possession,  dans  les  caves  ou  celliers  de  leur  demeure,  ou  ail- 
leurs, ainsi  que  le  lieu  de  la  vente  ;  comme  aussi  d'indiquer  par  une  enseigne 
ou  bouchon  leur  qualité  de  débitant. 

52.  Toute  personne  qui  vend  en  détail  des  boissons  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  est  sujette  aux  visites  et  exercices  des  employés  de  la  régie. 

55.  Les  débitants  pourront  avoir  un  registre  sur  papier  libre,  coté  et  pa- 
raphé par  un  juge  de  paix,  et  les  commis  seront  tenus  d'y  consigner  le  résul- 
tat de  leurs  exercices  et  les  paiements  qui  auront  été  faits,  ou  de  mentionner 
dans  leurs  actes,  au  portatif,  le  refus  qu'aura  fait  le  débitant  de  se  munir  du- 
dit  registre  ou  de  le  représenter. 

85.  Les  propriétaires  qui  voudront  vendre  les  boissons  de  leur  cru  en  dé- 
tail, jouiront  d'une  remise  de  vingt-cinq  pour  cent  sur  les  droits  qu'ils  auront 
à  payer.  Us  devront,  dans  la  déclaration  préalable  à  laquelle  ils  seront  tenus 
comme  tous  les  autres  débitants,  indiquer  la  quantité  de  boissons  de  leur  cru 
qu'ils  auront  en  leur  possession,  et  celle  dont  ils  entendront  faire;  la  vente  en 
détail,  et  se  soumiîltre,  en  outre,  à  ne  vendre  aucune  boisson  autre  que  celles 
de  leur  cru.  Us  devront  faire  cette  vente  par  eux-mêmes,  ou  jiar  des  domes- 
tiques à  leurs  gages,  dans  des  maisons  à  eux  appartenant,  ou  qu'ils  auront 
louées  par  bail  authenticpie. 

80.  Ils  ne  pourront  fournir  aux  buveurs  que  les  boissons  déclarées,  avec 
(les  bancs  et  tables,  et  seront  libres  d'établir  leur  vente  en  détail  sur  des  vais- 
seaux d'une  contenance  supérieure  à  cinq  hectolitres.  Us  seront,  d'ailleurs, 
assujettis  à  toutes  les  obligations  imposées  aux  débitants  de  profession  :  néan- 
moins, les  visites  et  exercices  des  commis  n'auront  pas  lieu  dans  l'intérieur 
de  leur  domicile,  pourvu  que  le  local  où  leurs  boissons  seront  vendues  en  dé- 
tail, en  soit  séparé. 

87.  Un  droit  général  de  consommation,  égal  à  celui  fixé  pour  la  V(Mite  en 
détail  par  l'art.  47,  sera  perçu  sur  toute  quantité  d'eau-de-vie,  d'esprit,  ou  de 
liqueur  com|)osée  d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  qui  sera  adressée  à  une  personne 
autre  que  celles  assujetties  aux  exercices  des  employés  de  la  régie. 

Ce  droit  ne  sera  pas  dû  sur  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  qui  seront 
exportés  à  l'étranger. 
90.  Le  droit  de  consommation  ne  sera  poini  exigé  des  personnes  non  sou- 
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mises  aux  exercices,  en  cas  de  transport  d'eaux-de-vie,  d'esprits  ou  de  liqueurs 
de  l'une  de  leurs  maisons  dans  une  autre,  ou  dans  un  nouveau  domicile,  en 
justifiant  toutefois  aux  employés  appelés  à  décharger  les  acquits-à-caution,  de 
leur  droit  à  cette  exemption. 

Les  bouilleurs  de  cru  qui  feront  transporter  les  produits  de  leur  distillation 
dans  des  caves  ou  magasins  séparés  de  la  brûlerie,  n'auront  droit  à  la  même 
exemption  qu'en  soumettant  ces  caves  ou  magasins  aux  exercices  des  préposés 
de  la  régie. 

91.  Les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  seront  également  affranchies  du 
droit  de  consommation ,  pourvu  que  la  quantité  employée  n'excède  pas  un 
vingtième  de  la  quantité  de  vin  soumise  à  cette  opération,  qui  ne  pourra  se 
faire  qu'en  présence  des  employés  de  la  régie. 

94.  Les  boissons  trouvées  en  la  possession  de  personnes  vendant  en  détail 
sans  déclaration,  ainsi  que  celles  à  l'égard  desquelles  des  contraventions  se- 
ront constatées  chez  les  débitants,  seront  saisies  par  les  employés  de  la  régie. 

95.  Les  personnes  convaincues  de  faire  le  commerce  des  boissons  en  détail, 
sans  déclaration  préalable  ou  après  déclaration  de  cesser,  seront  punies  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  à  mille  francs,  et  de  la  confiscation  des  boissons 
saisies.  Les  contrevenants  pourront  néanmoins  obtenir  la  restitution  desdites 
boissons,  en  payant  une  somme  de  mille  francs,  indépendamment  de  l'amende 
prononcée  par  le  tribunal. 

96.  Les  autres  contraventions  aux  dispositions  du  présent  chapitre  seront 
punies  de  la  confiscation  des  objets  saisis,  et  d'une  amende  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs,  ni  supérieure  à  trois 
cents  francs,  et  qui  sera  toujours  de  cinq  cents  francs  en  cas  de  récidive. 

145.  Dans  toutes  les  opérations  relatives  aux  taxes  établies  par  le  présent 
litre,  les  bouteilles  seront  comptées  chacune  pour  un  litre,  les  demi-bou- 
teilles chacune  pour  un  demi-litre,  et  les  droits  perçus  en  raison  de  ces 
contenances. 

446.  Toute  personne  qui  contestera  le  résultat  d'un  jaugeage  fait  par  les 
employés  de  la  régie,  pourra  requérir  qu'il  soit  fait  un  nouveau  jaugeage,  en 
présence  d'un  officier  public,  par  un  expert  que  nommera  le  juge  de  paix,  et 
dont  il  recevra  le  serment.  La  régie  pourra  faire  vérifier  l'opération  par  un 
contre-expert ,  qui  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  d'arrondissement. 
Les  frais  de  l'une  et  de  l'autre  vérification  seront  à  la  charge  de  la  partie  qui 
aura  élevé  mal  à  propos  la  contestation. 

Titre  II.  Octrois.  —  Art.  147.  Lorsque  les  revenus  d'une  commune  seront 
insuffisants  pour  ses  dépenses,  il  pourra  y  être  établi,  sur  la  demande  du  con- 
seil municipal,  un  droit  d'octroi  sur  les  consommations.  La  désignation  des 
objets  impo^és,  le  tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la  perception,  seront  déli- 
bérés par  le  conseil  municipal  et  réglés  de  la  même  manière  que  les  dépenses 
et  les  revenus  communaux.  Le  conseil  municipal  décidera  si  le  mode  de  per- 
ception sera  la  régie  simple,  la  régie  intéressée,  le  bail  à  ferme  ou  l'abonne- 
ment avec  la  régie  des  contributions  indirectes  :  dans  tous  les  cas,  la  percep- 
tion du  droit  se  fera  sous  la  surveillance  du  maire,  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

148.  Les  droits  d'octroi  continueront  à  n'être  imposés  que  sur  les  objets 
destinés  à  la  consommation  locale.  Il  ne  pourra  être  fait  d'exceptions  à  cette 
règle  que  dans  les  cas  extraordinaires  et  en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

149.  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  à  l'avenir  sur  les  boissons,  ne 
pourront  excéder  ceux  qui  seront  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du 
trésor.  Si  une  exception  à  cette  règle  devenait  nécessaire,  elle  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnancée  spéciale  du  roi. 

150.  Les  règlements  d'octrois  ne  pourront  contenir  aucune  disposition  con- 
traire à  celles  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  différents  droits  imposés  au 
profit  du  trésor. 

151.  En  cas  de  quelque  infraction  de  la  part  des  conseils  municipaux  aux 
règles  posées  par  les  articles  préc^édents,  le  ministre  des  finances,  sur  le  rap- 
port du  directeur  général  des  contributions  indirectes,  en  référera  au  conseil 
du  roi,  lequel  statuera  <e  qu'il  appartiendra. 
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■152.  Dofi  perceptions  pourront  Otr»'  ('tablios  dans  l«-s  hanlicuis  auiour  des 

grandes  villes,  afin  de  restreindre  la  fraude;  mais  les  receltes  faii<'s  dans  ces 

banlieues  appartiendront  toujours  aux  communes  dont  elles  seront  composées. 

153.  Le  produit  net  des  octrois,  dans  toutes  les  communes  où  il  en  est 
perçu,  sera  soumis,  au  prolit  du  trésor,  à  un  prélèvement  de  dix  pour  cent,  à 
titre  de  subvention,  pendant  la  duré(!  de  la  présente  loi. 

Il  sera  fait  déduction,  sur  les  produits  passibles  de  cette  retenue,  du  mon- 
tant de  la  contribution  mobilière,  dans  les  villes  où  elle  est  remplacée  par 
une  addition  à  l'octroi. 

11  en  sera  de  môme  du  montant  de  l'abonnement  que  la  régie  pourrait  con- 
sentir avec  les  villes,  en  remplacement  du  droit  de  détail,  en  exécution  de 
l'article  73  delà  présente  loi. 

A  compter  du  1"  juillet  1816,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  autre  prélève- 
ment, soit  sur  le  produit  net  des  octrois,  soit  sur  les  autres  revenus  des  com- 
munes, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  en  vertu  de  quelques  lois  et  or- 
donnances que  ce  puisse  être.  Elles  sont  expressément  rapportées  en  ce  qu'elles 
pourraient  avoir  de  contraire  à  la  présente  loi. 

154.  Les  préposés  des  octrois  seront  tenus,  sous  peine  de  destitution,  d'o- 
pérer la  perception  des  droits  établis  aux  entrées  des  villes,  au  profit  du  trésor, 
lorsque  la  régie  le  jugera  convenable;  elle  fera  exercer,  relativement  à  ces 
perceptions,  tel  genre  de  contrôle  ou  de  surveillance  qu'elle  croira  néces- 
saire d'établir. 

Lorsque  la  régie  chargera  de  la  perception  des  droits  d'entrée  des  préposés 
commissionnés  par  elle,  les  communes  seront  tenues  de  les  placer  avec  leurs 
propres  receveurs  dans  les  bureaux  établis  aux  portes  des  villes. 

156.  Les  préposés  de  tout  grade  des  octrois  seront  nommés  par  les  préfets, 
sur  la  proposition  des  maires.  Le  directeur  général  des  contributions  indi- 
recte>  pourra ,  dans  l'intérêt  du  trésor,  faire  révoquer  ceux  de  ces  préposés  qui 
ne  rempliraient  pas  convenablement  leurs  fonctions. 

158.  La  régie  des  contributions  indirectes  sera  autorisée  à  traiter  de  gré  à 
gré  avec  les  communes  pour  la  jierception  de  leurs  octrois;  les  traités  ne  se- 
ront définitifs  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  des  finances. 

Titre  III.  Cartes  à  jouer.  ^:^/i<?/eré  au  Bulletin. 

Titre  V.  Tabacs.  — Art.  172.  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs 
continueront  à  avoir  lieu  par  la  régie  des  contributions  indirectes  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  exclusivement,  au  profit  de  l'état. 

173.  Les  tabacs  fabriqués  à  l'étranger,  de  quelques  pays  qu'ils  proviennent, 
sont  prohibés  à  l'entrée  du  royaume  ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  achetés  pour  le 
compte  de  la  régie. 

180.  La  culture  du  tabac  est  maintenue  dans  les  départements  où  elle  est 
autorisée  aujourd'hui,  si  d'ailleurs  elle  s'élève  à  cent  mille  kilogrammes 
en  tabacs  secs. 

Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  culture  du  tabac,  sans  en  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration,  et  sans  en  avoir  obtenu  la  permission.  11  ne  sera  pas 
admis  de  déclaration  pour  moins  de  vingt  ares  en  une  seule  pièce. 

181.  Les  tabacs  qui  seront  plantés  en  contravention  au  précu'dent  article, 
seront  détruits  aux  frais  des  cultivateurs,  sur  1  ordre  que  le  sous-préfet  en 
donnera  ,  à  la  réquisition  du  contrôleur  principal  des  contributions  indirectes. 
Les  conrevenants  seront,  en  outre,  condamnés  à  une  amende  de  cinquante 
francs  par  cent  pieds  de  tabac,  si  la  plantation  est  faite  sur  un  terrain  ou- 
vert, et  de  cent  cinquante  francs,  si  le  terrain  est  clos  de  murs;  sans  que. 
celte  amende  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  trois  mille  francs. 

18*2.  Les  cultivateurs  seroni  tenus  de  représenter,  en  toialité,  le  produit 
de  leur  récolte  calculé  sur  les  bas'S  qui  seront  dét<'rmin(''esci-a[n'ès,  à  peine 
d«î  payer,  pour  les  quantités  manquantes,  le  i>ri\  du  tabac  tabricjue  <le 
cantine. 

183.  A  l'avenir,  les  cullival»^urs  auront  la  l'aculié  de  destiner  leur  récolte  , 
soit  à  l'approvisionnement  des  manufactures  royales  ,  soit  à  l'exportation,  eu 
se  conformant  aux  dispositions  prescrites  dans  l'un  et  l'iutre,  cas. 

1R 
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208.  Les  tabacs  ne  pourront  être  enlevés  de  chez  le  cullivaleur  qu'en  vertu 
d'un  laissez-passer  des  employés  des  contributions  indirectes,  qui  ne  sera 
délivré  que  pour  le  bureau  établi  près  le  magasin  le  plus  voisin. 

245.  Les  tabacs  en  feuille  ne  pourront  circuler  sans  acquit-à-caution,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  208,  ou  lorsqu'ils  auront  été  cultivés  pour 
l'approvisionnement  de  la  régie,  et  qu'ils  seront  transportés  du  domicile  du 
cultivateur  au  magasin  de  réception  :  ils  devront,  dans  ce  dernier  cas,  comme 
dans  le  premier,  être  accompagnés  d'un  laissez-passer. 

Les  tabacs  fabriqués  ne  pourront  circuler  sans  acquii-à-caution  toutes  les 
fois  que  la  quantité  excédera  dix  kilogrammes;  les  quantités  d'un  kilogramme 
à  dix  devront  êlre  acccompagnées  d'un  laissez-passer,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  revêtues  des  marques  el  vignettes  de  la  régie. 

216.  Les  tabacs  circulant  en  contravention  à  l'article  précédent  seront 
saisis  et  confisqués,  ainsi  que  les  chevaux,  voitures,  bateaux  et  autres  objets 
servant  au  transport  :  le  contrevenant  sera  puni,  en  outre,  d'une  amende  de 
cent  francs  à  mille  francs. 

Toute  personne  convaincue  d'avoir  fourni  le  tabac  saisi  en  fraude  sera  pas- 
sible de  cette  dernière  amende. 

217.  Nul  ne  peut  avoir  en  sa  possession  des  tabacs  en  feuille,  s'il  n'est  cul- 
tivateur dûment  autorisé. 

Nul  ne  peut  avoir  en  provision  des  tabacs  fabriqués ,  autres  que  ceux  des 
manufactures  royales;  et  cette  provision  ne  peut  excéder  dix  kilogrammes,  à 
moins  que  les  tabacs  ne  soient  revêtus  des  marques  et  vignettes  de  la  régie. 

218.  Les  contraventions  à  l'article  précédent  seront  punies  de  la  confisca- 
tion ,  et,  en  outre,  d'une  amende  de  dix  francs  par  kilogramme  de  tabac  saisi. 
Cette  amende  ne  pourra  excéder  la  somme  de  trois  mille  francs,  ni  être  au- 
dessous  de  cent  francs. 

219.  Les  tabacs  vendus  par  la  régie  comme  tabacs  de  cantine,  seront  saisis, 
comme  étant  en  fraude,  lorsqu'ils  seront  trouvés  dans  les  lieux  où  la  vente 
n'en  sera  pas  autorisée;  et  les  détenteurs  seront  passibles  de  l'amende  portée 
en  l'article  précédent, 

221.  Seront  considérés  et  punis  comme  fabricants  frauduleux,  les  particu- 
liers chez  lesquels  il  sera  trouvé  des  ustensiles,  machines  ou  mécaniques 
propres  à  la  fabrication  ou  à  la  pulvérisation,  et  en  même  temps  des  tabacs  en 
feuille  ou  en  préparation,  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  ou  plus  de  dix  kilo- 
grammes de  tabac  fabriqué,  non  revêtu  des  marques  de  la  régie. 

Les  tabacs  et  ustensiles,  machines  ou  mécaniques  seront  saisis  et  confis- 
qués, et  les  contrevenants  condamnés,  en  outre,  à  une  amende  de  mille  à 
trois  mille  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double. 

222.  Ceux  qui  seront  trouvés  vendant  en  fraude  du  tabac  à  leur  domicile, 
ou  ceux  qui  en  colporteront,  qu'ils  soient  ou  non  surpris  à  le  vendre,  seront 
arrêtés  et  constitués  prisonniers,  et  condamnés  à  une  amende  de  trois  cents 
francs  à  mille  francs,  indépendamment  de  la  confiscation  des  tabacs  saisis, 
de  celle  des  ustensiles  servant  à  la  vente,  et,  en  cas  de  colportage,  de  celle  des 
moyens  de  transport,  conformément  à  l'article  216. 

223.  Les  employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes  ou  des  octrois, 
les  gendarmes,  les  préposés  forestiers,  les  gardes  champêtres,  et  générale- 
ment tout  employé  assermenté,  pourront  constater  la  vente  des  tabacs  en  con- 
travention à  l'article  172,  le  colportage,  les  circulations  illégales,  el  généra- 
lement les  fraudes  sur  le  tabac;  procéder  à  la  saisie  des  tabacs,  ustensiles  et 
mécaniques  prohibés  par  la  présente  loi,  à  celle  des  chevaux,  voitures, 
bateaux  et  autres  objets  servant  au  transport,  et  constituer  prisonniers  les 
fraudeurs  et  colporteurs,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent. 

224.  Lorsque,  <'on(brmém(nit  aux  articles  222  et  223,  les  employés  auront 
arrêté  un  colporteur  ou  fraudeur  de  tabac,  ils  seront  tenus  de  le  conduire  sur- 
le-champ  devant  un  officier  de  police  judiciaire,  ou  de  le  remettre  à  la  force 
armé(;,  qui  le  conduira  devant  le  juge  compétent,  lequel  statuera  de  suite, 
par  une  décision  motivée,  sur  sou  emprisonnement  ou  sa  mise  en  liberté. 
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Néanmoins,  si  le  provenu  oft're  l)oiiiic  ot  siiflisanlo  caution  do  so  présonlor 
en  justice  et  d'arfiuilter  l'amende  encourue,  ou  s'il  consigne  lui-mr;rne  le 
moulant  de  ladiU;  amende,  il  sera  mis  en  liberlé,  s'il  n'existe  aucune  aulr«; 
charge  contre  lui. 

225.  Tout  individu  condamné  pour  fait  de  contrebande  en  tabac,  sera  dé- 
tenu jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  :  cependant  le  temps  de  la  détention  ne  pourra  excéder  six  mois, 
sauf  le  cas  de  récidive,  où  le  terme  pourra  être  d'un  an. 

226.  La  contrebande  de  tabac  avec  attroupement  et  à  main  armée,  sera 
poinsuivie  et  punie  comme  en  matière  de  douanes. 

Titre  VI.  Des  Acquits-ù-Caiition.  —  Art.  230.  Tout  ce  qui  concerne  les  ac- 
quits-à-caution délivrés  par  la  régie,  sera  réglé  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  22  août  1791. 

Titre  VII.  Dispositions  générales.  —Art.  231.  Les  dispositions  des  lois,  dé- 
crets et  règlements,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  et  qui 
autorisent  et  régissent  actuellement  la  perception  des  droits  sur  la  navi- 
gation, les  bacs,  les  bateaux,  les  péages,  les  passages  de  ponts  et  écluses, 
les  canaux,  la  pèche,  les  francs -bords,  les  matières  d'or  et  d'argent,  les 
voitures  publiques,  la  régie  des  poudres  et  salpêtres,  sont  et  demeurent 
maintenues. 

232.  Le  décime  par  franc  pour  contribution  de  guerre  est  maintenu  sur 
ceux  des  droits  désignés,  établis  ou  conservés  par  la  présente  loi,  qui  en  sont 
passibles;  il  sera  également  perçu  en  sus  des  droits  établis  par  les  litres  L' ,  III 
et  IV  de  la  présente  loi. 

233.  La  régie  des  contributions  indirectes  établira  un  bureau  dans  toutes 
les  communes  où  il  sera  présenté  un  habitant  solvable  qui  puisse  remplir  les 
Ibuctions  d«!  buraltste. 

234.  Les  buralistes  tiendront  leur  bureau  ouvert  au  public  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil,  les  jours  ouvrables  seulement. 

235.  Les  visites  et  exercices  que  les  employés  sont  autorisés  à  faire  chez  les 
redevables,  ne  i)ourront  avoir  lieu  que  pendant  le  jour:  cependant  ils  pour- 
ront aussi  être  faits  la  nuit  dans  les  brasseries,  distilleries,  lorsqu'il  résultera 
des  déclarations  que  ces  établissements  sont  en  activité;  et  chez  les  débitants 
de  boissons,  pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  de  débit  seront  ouverts  au 
public. 

236.  Les  visites  et  vérifications  que  les  employés  sont  autorisés  à  faire  pen- 
dant le  jour  seulement,  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  intervalles  de 
temps  déterminés  par  l'article  26  de  la  présente  loi. 

237.  En  cas  de  soupçon  de  fraude  à  l'égard  des  particuliers  non  sujets  à 
l'exercice,  les  employés  pourront  faire  des  visites  dans  l'intérieur  de  leurs 
habitations,  en  se  faisant  assister  du  juge  de  paix,  du  maire,  de  son  adjoint, 
ou  du  commissaire  de  police ,  lesquels  seront  tenus  de  déférer  à  la  réquisition 
qui  leur  en  sera  faite,  et  qui  sera  transcrite  en  tète  du  procès- verbal.  Ces  visites 
ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après  l'ordre  d'un  employé  supérieur,  du  grade 
de  contrôleur  au  moins,  qui  rendra  compte  des  motifs  au  directeur  du 
département. 

Les  marchandises  transportées  en  fraude  qui,  au  moment  d'être  saisies, 
seraient  introduites  dans  une  habitation  pour  les  soustraire  aux  employés, 
pourront  y  être  suivies  par  eux,  sans  qu'ils  soient  tenus,  dans  ce  cas,  d'ob- 
server les  formalités  ci-dessus  prescrites. 

2.39.  A  défaut  de  paiement  des  droits,  il  sera  décerné,  contre  les  redeva- 
bles, des  contraintes  qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  et  sans  y 
préjudicier. 

241.  Les  registres  portatifs  tenus  par  les  employés  de  la  régie  seront  cotés 
et  paraphés  par  les  juges  de  paix  :  les  registres  de  perception  ou  do  déclaration, 
et  tous  autres  pouvant  servir  à  établir  les  droits  du  trésor  et  ceux  des  rede- 
vables, seront  cotés  et  paraphés,  dans  chaqui^  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture, par  un  des  fonctionnaires  publics  que  les  sous-préfcls  désigneront 
à  cet  ellet. 
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•2'i'2.  Les  actes  inseiJis  par  les  employés,  dans  le  cours  de  leurs  exercices, 
sur  leurs  registres  portatifs,  auront  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

244.  Les  préposés  ou  employés  de  la  régie  prévenus  de  crimes  ou  délits 
«,'ommis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  poursuivis  et  traduits,  dans 
les  formes  communes  à  tous  les  citoyens,  devant  les  tribunaux  compétents, 
sans  autorisation  préalable  delà  régie  :  seulement  le  juge-instructeur,  lors- 
qu'il aura  décerné  un  mandat  d'arrêt,  sera  tenu  d'en  informer  le  directeur  des 
impositions  indirectes  du  département  de  l'employé  poursuivi,  le  tout  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  8  décembre  1814,  article  144. 

245.  Les  autorités  civiles  et  militaires,  et  la  force  publique,  prêteront  aide 
et  assistance  aux  employés  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois 
qu'elles  en  seront  requises. 

247.  Aucunes  instructions,  soit  du  ministre,  soit  du  directeur  général,  ou 
de  la  régie  des  impositions  indirectes,  soit  d'aucuns  des  préposés,  ne  pour- 
ront, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  annuler,  étendre,  modifier  ou  forcer 
le  vrai  sens  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Les  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  condamnations  qui  seraient  fon- 
dées sur  lesdites  instructions,  et  qui  ne  résulteraient  pas  formellement  de  la 
présente  loi. 

Les  contribuables  de  qui  il  aurait  été  exigé  ou  perçu  quelques  sommes  au- 
delà  du  tarif,  ou  d'après  les  seules  dispositions  d'instructions  ministérielles, 
pourront  en  réclamer  la  restitution. 

Leur  demande  devra  être  formée  dans  les  six  mois;  elle  sera  instruite  et 
jugée  dans  les  formes  qui  sont  observées  en  matière  de  domaine. 

248.  La  présente  loi  sera  mise  à  exécution  à  dater  du  jour  de  sa  promulga- 
tion ,  cl  n'aura  d'efîet  que  jusqu'au  l*"'  février  1817 ,  excepté  en  ce  qui  concerne 
les  tabacs.  ^ïl^''  Prorogation  par  la  loi  du  25  mars  1817,  et  les  lois  postérieures. 

Troisième  partie.  —  Douanes. 

Titre  IV.  Police....  —  Art.  37.  Des  ordonnances  du  roi^  en  maintenant  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  août  1791  et  de  celle  du  19  vendémiaire  an  VI,  qui 
exemptent  de  la  formalité  du  passavant,  pour  la  circulation  dans  le  rayon  des 
frontières,  les  bestiaux,  poisson,  pain,  vin,  cidre  ou  poiré,  bière,  viande 
fraîche  ou  salée,  volaille,  gibier,  fruits,  légumes,  laitage,  beurre,  fromage 
et  objets  d("  jardinage,  lorsqu'ils  ne  font  pas  route  vers  l'étranger,  et,  dans 
tous  les  cas,  lorsqu  ils  sont  transportés,  aux  jours  de  foire  et  marché,  dans 
les  villes  de  la  frontière,  pourront, 

1"  Renouveler  ou  modifier  toute  autre  disposition  des  règlements  actuel- 
lement en  vigueur  qui  aurait  pour  objet  de  régler  les  formes  et  l'emploi  des 
passavants,  ou  d'exiger,  avunt  la  délivrance  de  ces  expéditions,  la  justifica- 
tion de  l'origine  des  marchandises  de  la  classe  de  celles  qui  sont  prohibées  à 
l'entrée,  ou  dont  f admission  est  réservée  à  certains  bureaux  par  farlicle  20 
de  la  présente; 

2°  Déterminer,  suivant  la  population  des  communes  comprises  dans  le 
rayon  des  fromièrcs,  celles  où  il  sera  permis  de  recevoir  en  magasin  et  do 
réexpédier,  pour  le  commerce  en  gros  ou  en  détail,  les  marchandises  dési- 
gnées par  le  paragraphe  précédent,  en  soumettant  à  la  vérification  des  pré- 
posés des  douanes  les  magasins  où  seront  reçues  lesdites  marchandises,  et  les 
pièces  justificatives  de  leur  extraction  légale,  soit  de  l'étranger,  soit  de  l'in- 
térieur; 

3"  Régler  le  mode  d'exécution  des  articles  91  du  titre  XllI  de  la  loi  du  22 
août  1791 , 1  et  2  de  la  loi  du  21  ventôse  an  XI ,  et  75  de  la  loi  du  30  avril  180(), 
relatifs  à  l'établissemeni  des  fabri(|ui  sdans  le  raNOn  d^s  frontières,  et  étendre 
sur  les  magasins  où  seront  reçus  les  produits  de,  (',(,'S  fabriques,  la  surveillance 
nécessaire  pour  qu'elles  ne  j)uissent  iiictireen  circulation,  avec  des  passavants, 
aucune  marchandif-e  importée  fiaudiileusement  dans  le  royaume. 

38.  Les  marchandisc'S  de  la  class(!  «le  celles  (pii  sont  pri.;hibée>à  l'entrée, 
ou  dont  l'admission  est  réservée  à  certains  bureaux  par  l'artido  2C  de  la  pré- 
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sente,  seront  répulé«'s  avoir  clé  introduilcs  en  fraurlf  dnns  ions  Ir-s  ras  d»* 
coniravenlion  ci-apnîs  inMi(|ii(''S  : 

1"  Lorsqu'elles  siMonl  liouvées  dans  le,  rajon  des  IVonlicrtîs,  sans  être  mu- 
nies d'un  acquit  de  |)ai<'ni(;nt,  i)assavanl,  ou  autre  cxpt-dilion  valable  pt>ur  l,i 
roule  qu'elles  tiendront,  rt  pour  le  leni|)S  dans  Icfpiel  Se  fera  le  Iranspoii,  à 
inoins  qu'elles  ne  viennent  de  l'inlérieur  par  la  roule  qui  conduira  direci»;- 
meniau  premier  l)ureau  de  deuxième  ligne; 

2"  Lorsque  même  étant  ac<ompagnées  d'une  expédition  portant  l'obligatioji 
expresse  de  la  faire  viser  à  un  bureau  de  passage,  elles  auront  dépassé  ce  bu- 
reau sans  que  ladile  obligation  aitété  remplie; 

3°  Lorsqu'ayant  été  chargées  sur  le  rayon  des  frontières  et  amenées  au  bu- 
reau ou  représentées  aux  préposés  pour  être  mises  en  circulation  avec  passa- 
vant, dans  les  circon  tances  où  les  régleuients  permettent  ce  transport  préa- 
lable, elles  se  trouveront  dépourvues  des  pièces  justificatives  de  leur  extrac- 
tion légale  de  l'étranger  ou  de  l'intérieur,  ou  de  leur  fabrication  dans  le  rayon 
des  frontières; 

4°  Lorsqu'elles  auront  été  reçues  en  magasin  ou  en  dépôt  dans  le  rayon  des 
frontières,  en  contrav(;ntion  aux  ordonnancesdu  roi,  qui  désigneront  les  com- 
munes où  ces  magasins  et  dépôts  pourront  être  établis,  suivant  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  37  de  la  présente  loi,  et  caractériseront  ceux  qui  sont 
interdits  comme  frauduleuv. 

Titre  V.  Répression....  —  Aut.  41.  Toute  importation  par  terre  d'objets  pro- 
hibés, et  toute  introduction  frauduleuse  d'objets  tarifés  dont  le  droit  serait 
de  vingt  francs  par  quintal  métrique  et  au  dessus ,  donneront  lieu  à  l'ar- 
restation des  contrevenants  et  à  leur  traduction  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, qui,  indépendamment  de  la  confiscation  de  l'objet  de  contrebande 
et  des  moyens  de  transport,  prononcera  solidairement  contre  eux  une  amende 
de  cinq  cenis  francs,  quand  la  valeur  de  l'objet  de  contrebande  n'excédera 
pas  cette  somme,  et,  dans  le  cas  contraire,  une  amende  égale  à  la  valeur 
de  l'objet. 

Titre  VI.  Heclierclie . . . .  —  Akt.  59.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  colons  filés,  les  tissus  et  tricots  de  coton  et  de  laine,  et  tous  autres 
tissus  de  fabrique  étrangère  prohibés,  seront  recherchés  et  saisis  dans  toute 
l'étendue  du  royaume 

60.  Devront  en  conséquence  les  préposés  des  douanes,  en  se  faisant  accom- 
pagner d'un  officier  municipal  ou  d'un  commissaire  de  police,  qui  sera  tenu 
de  se  rendre  à  leur  réquisition,  se  transporter  dans  les  maisons  et  endroits 
situés  dans  toutes  les  villes  et  communes  de  l'étendue  du  rayon ,  qui  leur  se- 
raient indiqués  comme  recelant  des  marchandises  de  l'espèce  de  celles  déno- 
mées  en  l'ariicle  59,  et  en  eiïéctuer  la  saisie.  Ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu 
que  pendant  le  jour. 

62.  Les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  formes  de  procéder  sont  impo- 
sées dans  les  villes  et  endroits  de  l'inlérieur  où  il  n'y  a  point  de  bureau  de 
douanes,  aux  juges  de  paix,  maires,  ofliciers  municipaux  et  commissaires  de 
police.  — Les  préfets  et  sous-préfets  veilleront  à  ce  qu'elles  soient  exactement 
remplies.... 

63.  Aussitôt  que  ces  procès -verbaux  et  échantillons  C^:^  ProcèS'verbaux 
dressés  à  domicile,  écliantillotis  prélevés,  ballots  J ormes,  le  tout  sous  triple  raihet: 
art.  61.)  lui  seront  parvenus,  le  directeur  général  des  douanes  les  adressera 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  fera  procéder  à  l'examen  desdils  échantillons 
par  un  jury  assermenté,  et  composé  de  cinq  négociants  pris  dans  la  classe  des 
fabricants  et  manufacturiers  les  plus  connus.  (Bulletin ^  6:23.) 

458.— 1"  mai  1816.  OUDONTVAINCE. 

UyPOlUKQUES.  —  SALAUIE   J»ES    CONSERVAI LLUS. 

^s:^  Uéféré  au  DuUctin.  {UuUeiin,  036.) 
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459.  — 1"  mai  1846.   ORDONNANCE.  —  enchères  mobilières.  — objets  re- 
tirés. —  RAPPEL    DE   l'arrêt   DU   CONSEIL    DU   13   NOVEMBRE  1778. 

Art.  I".  La  disposition  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  13  novembre  1778, 
qui  oblige  les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  tous  autres  officiers  publics  ayant 
droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières,  de  comprendre  dans  leurs  procès- 
verbaux  tous  les  articles  exposés  en  vente,  tant  ceux  par  eux  adjugés  soit  en 
totalité  ou  sur  simple  échantillon,  que  ceux  retirés  ou  //crés  par  les  propriétaires 
ou  les  héritiers  pour  le  prix  de  l'enchère  et  de  la  prisée,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende,  est  remise  en  vigueur,  et  sortira  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. (Bulletin,  712.) 

460.  — 1"  mai  1816.  ORDONNANCE. 

PENSIONS    ET    RENTES.  —  TRÉSOR.  —  PROCURATIONS. 

Art.  i".  Les  propriétaires  de- rentes  et  pensions  sur  l'état  qui,  ne  pouvant 
recevoir  par  eux-mêmes  les  arrérages  échus,  ne  jugeront  pas  à  propos  de  con- 
fier leurs  inscriptions  à  des  tiers,  sont  libres  d'y  suppléer  par  des  procurations 
spéciales  qui  seront  passées  par-devant  notaires. 

2.  Ces  procurations  rappelleront  les  numéros  et  sommes  des  inscriptions 
dont  elles  tiendront  lieu  entre  les  mains  des  fondés  de  pouvoirs;  elles  seront 
déposées  chez  des  notaires  de  Paris,  qui  en  délivreront  des  extraits  confor- 
mément au  modèle  dont  le  ministre  des  finances  réglera  la  forme.  L'un  de 
ces  extraits  sera  joint  à  la  première  quittance  de  paiement,  et  l'autre,  après 
avoir  été  visé  du  directeur  du  grand-livre,  demeurera  au  fondé  de  pouvoirs, 
pour  être  par  lui  présenté  au  lieu  des  inscriptions  à  chaque  semestre. 

3.  Ce  dernier  extrait  recevra  l'empreinte  du  paiement  prescrit  par  l'art.  9  de 
la  loi  précitée  du  22  floréal  an  YIL 

4.  Ces  procurations  seront  valables  pendant  dix  ans,  sauf  révocation;  et  si 
dans  l'intervalle  le  titulaire  se  présente  pour  recevoir  un  semestre,  sa  quit- 
tance sera  interprétée  comme  la  révocation  des  pouvoirs  qu'il  aura  précédem- 
ment donnés. 

5.  Les  fondés  de  pouvoirs  qui,  ayant  connaissance  du  décès  de  leurs  com- 
mettanls,  auront  néanmoins  reçu  des  arrérages  postérieurement  au  décès, 
sans  avoir  fait  opérer  la  mutation,  seront,  à  la  diligence  de  l'agent  judiciaire 
du  trésor,  poursuivis  conformément  aux  lois.  (Bulletin,  786.) 

461.— 8  mai  1816.  LOL —  mariage. —divorce  aboli. 
Art.  1".  Le  divorce  est  aboli.  {Bulletin,  645.) 

462.-22  mai  ^816.  ORDONNANCE.  — marine. —caisse  des  invalides. 
^^»  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  728.) 
463.  —  22  mai  1816.  ORDONNANCE.  —  marine.  —  législation  criminelle. 
^^I^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin^  129.) 

464.  -  22  mai  1816.  ORDONNANCE. 

instruction   criminelle.  —  frais.  —  PROCÈS- verbaux. — PARTIES  CIVILES. 

Art.  i".  Les  procès-verbaux,  actes  et  jugements  en  matière  criminelle, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  continueront  à  être  exempts  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  ou  à  être  enregistrés  gratis,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  70,  §  2,  n°  3,  et  §  3,  n"  9,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU. 

Tous  autres  actes  ei  jugements  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  f[ui  étaient  précédemment  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  expé- 
ditions, seront,  conformément  à  l'art.  38  delà  loi  du  28  avril  dernier,  enre- 
gistrés sur  les  minutes  ou  originaux,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  une  partie  civile,  les  droits  seront  acquittés  par  elle.  A 
cet  efîet,  le  greffier  pourra  exiger  d'avance  la  consignation  entre  ses  mains  du 
montant  des  droits.  A  défaut  de  cette  consignation  et  de  l'accomplissement  de 
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la  forinalilé  dans  le  «iélai  prescrit,  le  rccouvrcmeni  du  droit  ordinaire  et 
du  droit  en  sus  sera  poursuivi  contre  la  partie  civile,  par  le  receveur  d<;  l'en- 
registrement, sur  l'exiriiit  du  jugenruiui  que  le  grefiior  sera  tenu  de  lui  d(''li- 
vrer  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  du  d(''l;ii  lixé  pour  l'enn-gis- 
irement,  le  tout  conformément  à  l'art.  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  \II. 

3.  Tout  greffler  qui  aura  négligé  de  faire  enregisirer,  dans  le  délai  lixé,  les 
jugements  pour  l'enregistrement  desquels  le  montant  des  droits  lui  aura  éié 
consigné,  ou  qui,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai, 
n'aura  pas  remis  au  receveur  de  l'enregistrement  l'extrait  des  jugements  non 
enregistrés  faute  de  consignation  des  droits  par  la  partie  civile,  sera  person- 
nellement tenu  au  paiement  des  droits  et  de  l'amende  pour  chaque  contra- 
vention, conformément  aux  art.  35  et  37  de  la  même  loi. 

4.  Dans  les  ailaires  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police  qui  sont 
poursuivies  à  la  seule  requête  du  ministère  public,  sans  parlii»  civile,  ou 
même  à  la  requête  d'une  administration  publique  agissant  dans  l'intérêt  de 
l'état,  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public,  la  partie  poursuivante 
ne  sera  pas  tenue  de  consigner  d'avance  le  montant  des  frais  de  poursuite  ni 
des  droits  d'enregisirement  auxquels  peuvent  donneur  lieu  les  jugements  :  mais 
les  minutes  de  ces  jugements  devront  être  enregistrées  en  débet,  conformé- 
ment au  §  i"  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII;  et  il  y  aura  lieu  de 
suivre  la  rentrée  des  droits  contre  les  parties  condamnées,  en  même  temps 
et  de  la  même  manière  que  celle  des  frais  de  justice. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à  la  régie  des 
contributions  indirectes,  laquelle  continuera  à  faire  l'avance  des  frais  de 
poursuite  et  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  dans  toutes  les  affaires 
poursuivies  à  sa  requête  et  dans  son  intérêt  ou  celui  de  ses  agents. 

5.  Les  actes  et  i)rocès-verbaux  des  huissiers,  gendarmes,  préposés,  gardes 
champêtres  ou  forestiers  (autres  que  ceux  des  particuliers  ),  et  généralement 
tous  actes  et  procès-verbaux  concernant  la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour 
objet  la  poursuite;  et  la  répression  di-s  délits  et  contraventions  aux  règlements 
généraux  de  police  ou  d'impositions,  continueront  à  être  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  [)artie  civile  poursuivante, 
ou  qu'elle  aura  négligé  ou  refusé  de  consigner  les  frais  de  poursuite,  sauf  à 
poursuivre  le  recouvrement  des  droits  contre  qui  il  aiipartiendra. 

Le  visa  du  receveur  de  l'enregistrement  devra  toujours  faire  mention  du 
montant  des  droits  en  suspens,  pour  en  faciliter  l'emploi  et  le  recouvrement 
dans  la  taxe  des  frais,  {iiulletin,  TM.) 

465.  — 29  mai  4816.  ORDONNANCE.  —  agents  de  change.  —  ivéglement. 

^r^  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  782.  ) 

466.-11  juin  -1816.  ORDONNANCE. 

CAUTIONNEMENTS. INTÉRÊTS  A  QUATRE   POUR   CENT. 

^?:^»  Référé  au  Bulletin,  {Bulletin,  810.) 

407.  —  41  juin  4816.  ORDONNANCE. 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES.   —  ACQUITS-A-CAUTION. 

^:^  Référé  au  Bulletin.  (l?«//erm,  841.) 

468.  —  49  juin  4846.  ORDONNANCE,  —douanes.  —  salines. —règlement, 

^j^  Référé  au  Bulletin.  (Bnllclin,  833.) 

469.-26  juin  1816.  ORDONNANCE,  BASILE  SUR  LE  BUDGET  DE  4846. 
commissaires  priseurs.  —  institution  générale. 

Art.  1".  Dans  toutes  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  (jui  sont  le 
siège  d'un  tribunal  de  première  instance,  ei  dans  toutes  celles  (|ui,  n'ayant 
ni  bous-prefeciure  ni  tribunal,  renftMinenl  une  population  de  cinij  mille  âmes 
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et  au  dessus,  il  sera  nommé  un  commissaire  priseur  par  chaque  justice  de 
paix  existant  dans  la  ville. 

Les  justices  paix  des  faubourgs  et  celles  désignées  sous  ]e  nom  d' extra  muros 
seront  considérées  comme  faisant  partie  de  celles  des  villes  dont  elles  dé- 
pendent. 

2.  11  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  qui 
accordent  aux  commissaires  priseurs  de  Paris  la  concurrence  pour  les  ventes 
et  prisées  qui  se  font  dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine. 

3.  A  compter  du  jour  de  leur  prestation  de  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  ils  seront  établis,  les  commissaires  pri- 
seurs nouvellement  nommés  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  feront  exclu- 
sivement toutes  les  prisées  de  meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères  qui 
auront  lieu  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  et  ils  auront  la  concurrence 
pour  les  opérations  de  même  nature  qui  se  feront  dans  l'étendue  de  leur  ar- 
rondissement, à  l'exception  des  villes  où  résiderait  un  commissaire  priseur. 

Cette  concurrence,  pour  les  commissaires  priseurs  établis  d;ins  les  villes 
qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondissement,  se  bornera  à  l'étendue  de  leur 
canton. 

4.  Il  y  aura  une  bourse  commune  entre  les  commissaires  priseurs  d'une 
même  résidence;  ils  seront  tenus  d'y  verser  la  portion  de  leurs  droits  et  ho- 
noraires fixée  par  notre  ordonnance  du  18  février  1815.  ^I^  La  moitié.  Cette 
Ordonnance  était  spéciale  pour  Paris. 

5.  Dans  les  vi'les  où  il  existe  des  monts-de-piété,  des  commissaires  priseurs, 
choisis  parmi  ceux  résidant  dans  ces  villes,  seront  exclusivement  chargés  de 
toutes  les  opérations  de  pri>ée  et  de  vente,  ainsi  que  cela  est  établi  pour  les 
commissaires  priseurs  de  Paris  par  le  règlement  du  10  mars  1807. 

La  désignation  des  commissaires  priseurs  près  des  monts-de-piété  sera  faite 
par  les  administrateurs  de  ces  établissements,  qui  fixeront  le  nombre  de  ces 
officiers  nécessaire  pour  le  service. 

Ils  verseront  dans  la  bourse  commune,  ainsi  que  les  commissaires  priseurs 
établis  près  du  mont-de-piété  de  Paris  sont  tenus  de  le  faire,  et  dans  les 
mêmes  proportions,  les  remises  et  droits  qui  leur  seront  alloués.  Les  dispo- 
sition- du  règlement  précité,  relatives  aux  garanties  pour  fait  de  charge,  leur 
sont  également  applicables. 

6.  Lesdits  commissaires  priseurs  pourront  recevoir  toute  déclaration  con- 
cernant les  ventes  auxquelles  ils  procéderont,  recevoir  et  viser  toutes  les  op- 
positions qui  y  seront  formées,  introduire  devant  les  autorités  compétentes 
tous  référés  auxquels  leurs  opérations  pourront  donner  lieu,  et  citer,  à  cet 
effet,  les  parties  intéressées  devant  lesdites  autorités. 

7.  Toute  opposition,  toute  saisie-arrêt,  formées  entre  les  mains  des  com- 
missaires priseurs  et  relatives  à  leurs  fonctions,  toute  signification  de  juge- 
ment prononçant  la  validité  desdiles  opposition  ou  saisie-arrêt,  seront  sans 
elïet,  à  moins  que  l'original  desdites  opposition,  saisie-arrêt,  ou  significuion 
de  jugement,  n'ait  été  visé  par  le  commissaire  priseur  :  en  cas  d'absence  ou 
de  refus,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  l'huissier,  qui  sera  tenu  de  le 
faire  viser  par  le  maire  de  la  commune. 

8.  Les  commissaires  priseurs  auront  la  police  dans  les  ventes,  et  pourront 
l'aire  toutes  réquisitions  pour  y  maintenir  l'ordre. 

Ils  pourront  jwrter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  une  toge  de  laine 
noire,  fermée  par-devant,  à  manches  larges;  loque  noire,  cravate  tombante  de 
batiste  blanche  plissée,  cheveux  longs  ou  ronds. 

9.  Les  commissaires  priseurs  seront  nommés  par  nous  sur  la  présentation 
qui  nous  en  sera  faite  par  noire  ministre  de  la  justice. 

10.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  commissaire  pri- 
seur, s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis,  on  s'il  n'a  obtenu  de  nous  les  dispenses 
d'iig(;  que  nous  nous  réservons  d'accorder  lorsque  nous  le  jugerons  convenable. 
^  11.  Les  fonctions  de  commissaire  priseur  seront  compatibles,  dans  toutes 
leb  résidences  autres  que  la  ville  de  Paris,  avec  les  fonctions  de  notaire,  de 
greffier  de  justice  de  paix  ou  de  tribunal  de  police,  et  d'huissier. 
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12.  11  est  fait  d«3feii?os  expresses  aux  commissaires  prisenrs  d'exercer  la 
prolcssion  de  marcli.ind  (U^  meubles,  d<;  marchand  fri|u'erou  tapissier,  môme 
d'èlre  associés  à  aucun  comm<MCe  de  celte  nature,  à  p«;ine  de  destitution 

i'S.  Les  commissaires  priseurs  tiendront  un  répertoire  sur  lequel  ils  inscri- 
ront leurs  procès-verhaux  jour  par  jour,  et  (|ui  sera  préalablement  visé  au 
commencement,  coté  et  paraphé  à  cliar|ue  paj^e  par  le  présid«.'nt  du  tribunal  de 
leur  arrondissement.  Ce  répertoire  s<'ra  arrêté  tous  les  trois  mois  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  :  une  expédition  en  sera  dépos(';e,  chaque  année, 
avant  le  premier  mars,  au  grelï'e  du  tribunal  civil. 

14.  Les  commissaires  priseurs  seront  placés  sous  la  surveillance  de  nos 
I)rocurcurs  près  des  tribunaux  de  première  instance. 

15.  Aucun  commissaire  priseur  ne  pourra  être  admis  au  serment,  (ju'il 
n'ait  préalablement  justifié  du  paiement  de  son  cautionnement,  conformément 
à  la  loi  du  budget. 

10.  Les  dis|)Ositions  des  anciens  édits,  lois,  ordonnances  et  décrets,  qui  ne 
sont  point  formellement  abrogées,  continueront  à  rec<'voir  leur  exécution  pour 
tout  ce  qui  tient  à  la  discipline  du  corps  des  commissaires  priseurs.  {Bull. ,dli.) 

470.  —  3  juillet  1810.    ORDONNANCE  RÉUNISSANT  LES  DISPOSITIONS 
DES  LOIS  ANTÉRIEURES. —  CAISSE  des  consignatioîns.  — organisation. 

Section  F^.  Des  sommes  qui  doivent  être  versées...  —  Art.  1*',  La  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  créée  par  l'art.  110  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  re- 
cevra seule  les  consignations  judiciaires. 

2.  Seront  en  conséquence  versés  dans  ladite  caisse, 

1"  Les  deniers  olTerts  réelleiiKînt,  conformément  aux  art.  1257  et  suivants  du 
Gode  civil;  ceux  que  voudra  consigner  un  acquérem*  ou  donataire,  dans  le 
cas  prévu  par  les  art.  2183,  2184,  2180  et  2189;  h-  moulant  des  eiîets  de  com- 
merce dont  le  porteur  n(î  se  présenti;  pas  à  l'échéance,  lorsque  le  débiteur 
voudra  se  libérer,  conforméuK'ul  à  la  loi  du  23  juillet  1795  (0  thermidor  an  III  ); 
et  en  général,  toutes  sommes  offertes  à  des  créanciers  refusants  par  des  débi- 
teurs qui  veulent  se  libérer; 

2"  Les  sommes  (pi'olïViront  de  consigner,  suivant  la  faculté  que  leur  ac- 
cordent 1(!S  art.  2011  du  Coib'  civil,  107,  542  du  Code  de  procédure,  117  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  autres  dispositions  des  lois,  toutes  personnes 
qui,  astreintes,  soit  par  lesdiles  lois,  soit  par  des  jugements  ou  arrêts,  à 
donner  des  cautions  ou  garanties,  ne  pourrai(!nt  ou  ne  voudraient  pas  les 
fournir  en  immeubles; 

3"  Les  deniers  riîmis  par  un  débiteur  à  un  garde  de  commerce  exerçant  une 
contrainte  par  corjjs,  pour  éviter  l'arrestation,  conformément  à  l'art.  14  du 
décret  du  14  mars  1808,  et  ceux  qui,  dans  les  mêmes  circonstances,  seraient 
remis  à  un  huissier  exerçant  la  contrainte  par  corps  dans  les  villes  et  lieux 
autres  que  Paris  ,  lorscpie  le  créancier  n'aura  pas  voulu  recevoir  lesdiies 
sommes  dans  les  vingl-qualre  heures  accordées  auxdits  officiers  ministériels 
pour  lui  en  faire  la  remise; 

4°  Les  sommes  que  les  débiteurs  incarcérés  doivent,  aux  termes  de  l'art.  798 
du  Code  de  procédure,  déposer  es  mains  du  geôlier  de;  la  maison  de  déten- 
tion ,  pour  être  mis  i.-n  liberté,  lorsque  le  créancier  ne  Icj  aura  pas  accept(''es 
dans  le  délai  de  vingt-cjuatre  heures. 

5"  Les  sonnnes  dont  les  cours  et  tribunaux  ou  b^s  autorités  administrât! v»  s, 
(|uand  ce  droit  leur  appartient,  auraient  ordonné  la  consignation,  faute  par 
les  ayant  droit  de  les  recevoir  ou  réclamer,  ou  le  séquestre  en  cas  de  préten- 
tions opposées; 

6°  Le  prix  que  doivent  consigner,  conformément  à  l'art.  209  du  Code  de 
commerce,  les  adjudicataires  de  bâtiments  de  mer  vendus  par  autorité  de 
justice. 

1°  Les  deniers  comptants  saisis  par  un  huissier  chez  un  débiteur  contre 
lequel  il  exerce  une  saisie-exécution,  lorsque,  conformément  à  l'art.  590  du 
Code  de  procédure  civile,  le  saisissant,  la  partie  saisie  et  les  opposants,  ayant 
la  capacité  de  transiger,  ne  seront  pas  convenus  d'un  se«piestic  volontaire, 
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dans  les  trois  jours  du  procès-verbal  de  saisie  ;  et  ceux  qui  se  trouveront  lors 
d'une  apposition  de  scellés  ou  d'un  inventaire,  si  le  tribunal  l'ordonne  ainsi, 
sur  le  référé  provoqué  par  le  juge  de  paix; 

8°  Les  sommes  saisies  et  arrêtées  entre  les  mains  de  dépositaires  ou  débi- 
teurs, à  quelque  titre  que  ce  soit;  celles  qui  proviendraient  de  vente  de  biens 
meubles  de  toute  espèce,  par  suite  de  toute  sorte  de  saisies,  ou  même  de 
ventes  volontaires ,  lorsqu'il  y  aura  des  oppositions  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  656  et  657  du  Code  de  procédure  civile; 

9°  Le  produit  des  coupes  et  des  ventes  de  fruits  pendants  par  les  racines, 
sur  des  immeubles  saisis  réellement;  celui  des  loyers  ou  fermages  des  biens 
non  affermés  lors  de  la  saisie,  qui  seraient  perçus  au  profit  des  créanciers, 
dans  le  cas  prévu  par  l'an.  688  du  Code  de  procédure,  ensemble  tous  les 
prix  de  loyers,  fermages  ou  autres  prestations  échus  depuis  la  dénonciation 
au  saisi,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances; 

10°  Le  prix  ou  portion  de  prix  d'une  adjudication  d'immeubles  vendus  sur 
saisie  immobilière,  bénéfice  d'inventaire,  cession  de  biens,  faillite,  que  le 
cahier  des  charges  n'autoriserait  pas  l'acquéreur  à  conserver  entre  ses  mains, 
si  le  tribunal  ordonne  cette  consignation,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs 
créanciers  ; 

11"  Les  deniers  provenant  des  ventes  des  meubles  et  marchandises  des 
faillis,  et  de  leurs  dettes  actives,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  497  du  Code  de 
commerce;  ^j::^yirf.  489  nouveau. 

12°  Les  sommes  d'argent  trouvées,  ou  provenues  des  ventes  et  recouvre- 
ments dans  une  succession  bénéficiaire,  lorsque,  sur  la  demande  de  quelque 
créancier,  le  tribunal  en  aura  ordonné  la  consignation; 

13°  Les  sommes  de  deniers  trouvées  dans  une  succession  vacante  ou  pro- 
venant du  prix  des  biens  d'icelle,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état  du 
13  octobre  1809; 

14°  Enfin,  toutes  les  consignations  ordonnées  par  les  lois,  même  dans  les 
cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci-dessus,  soit  que  lesdites  lois  n'indiquent  pas 
le  lieu  de  la  consignation ,  soit  qu'elles  désignent  une  autre  caisse,  et  notam- 
ment ce  qui  peut  être  encore  dû  par  les  anciens  commissaires  aux  saisies 
réelles,  conformément  au  décret  du  12  février  1812,  lequel  continuera  de  re- 
cevoir son  exécution. 

3.  Défendons  à  nos  cours,  tribunaux  et  administrations  quelconques,  d'au- 
toriser ou  d'ordonner  des  consignations  en  autres  caisses  et  dépôts  publics  ou 
particuliers;  même  d'autoriser  les  débiteurs,  dépositaires,  tiers-saisis,  à  les 
conserver  sous  le  nom  de  séquestres  ou  autrement;  et  au  cas  où  de  telles  con- 
signations auraient  lieu,  elles  seront  nulles  et  non  libératoires. 

4.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  il  ne  pourra  être 
ouvert  aucune  contribution  de  deniers  provenant  de  ventes,  recouvrements, 
mobiliers,  saisies-arrêls  ou  autres,  que  l'acte  de  réquisition,  qui  doit  être 
rédigé  conformément  à  l'art.  658  du  Code  de  procédure  civile,  ne  contienne 
mention  de  la  date  et  du  numéro  de  la  consignation  qui  en  a  été  faite  :  défen- 
dons aux  présidents  de  nos  tribunaux  de  commettre  des  commissaires  pour 
procéder  aux  distributions  ainsi  requises  sans  ladite  mention;  et,  au  cas  où 
une  nomination  leur  serait  surprise,  défendons  à  tous  nos  commissaires 
nommés  d'y  procéder,  sauf  aux  parties  qui  seraient  lésées  leur  recours  contre 
les  avoués,  par  la  faute  desquels  la  distribution  n'aurait  pas  lieu  :  défendons 
pareillement  à  tous  greffiers  de  délivrer  les  mandements  énoncés  en  l'art.  671 
du  môme  Code,  sur  autres  (pic  sur  les  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  11  en  sera  de  même  relativement  aux  ordres,  lorsque  le  prix 
aura  dû  être  versé  dans  le  cas  prévu  n°  10  de  l'art.  2. 

Section  II.  Oblifjntinn  des  ojffic/ers  ministériels  ou  autres^  tenus  de  faire  des  ver- 
sements à  la  caisse  des  dépôts  et  comignaiiotis.  —  Art.  5.  Tout  officier  ministériel 
qui  aura  fait  des  ofi'res  réelles  cxtra-judiciairrnKMit  ou  judiciairement,  sera 
tenu,  si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  d'en  efléctuer  le  versement,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'acte  desdiics  otfres,  à  la  caisse  des  dépôts 
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et  consignations,  à  moins  qu'il  n'en  ail  clé  dispensé  par  ordre  écrit  de  celui 
qui  l'a  chargé  de  faire  lesdiies  offres. 

6.  T(Kil  garde  de  conunerce,  huis.si(M-  ou  geôlier,  qui,  ayant  Diçu  des  sommes 
dans  les  cas  prévus  par  les  n*"  3  et  4  de  l'art.  2  ci-des>us,  n'en  aura  pas  lait 
le  versement  à  la  caisse  des  depuis  et  consignations  d;ins  les  délais  prescrits 
par  ledit  art.  2,  sera  poursuivi  connue  rétentionnaire  de  deniers  publics. 

Seront,  à  cet  efï'et,  tenus,  les  gardes  de  commerce  et  huissiers,  de  men- 
tionner au  pied  de  leurs  exploits,  et  avant  de  les  présenter  à  l'enregislre- 
nient,  s'ils  ont  remis  au  créancier  les  sonnnes  par  eux  reçues,  et  de  men- 
tionner également  cette  remise  sur  leurs  répertoires;  et  les  geôliers  feront 
ladite  mention  sur  leurs  registres  d'écrou. 

7.  Tout  notaire,  greiïier,  huissier,  commissaire  priseur,  courtier,  etc.,  qui 
aura  procédé  à  une  vente,  sera  tenu  de  déclarer  au  pied  de  la  minute  du  procès- 
verbal,  en  la  présentant  à  renregistrement ,  et  de  certilier  par  sa  signature, 
qu'il  a  ou  n'a  pas  d'oppositions,  et  qu'il  a  ou  n'a  pis  connaissance  d'opposi- 
tions aux  scellés  ou  autres  opérations  qui  ont  précédé  ladite  vente. 

8.  Les  versements  des  sommes  énoncées  au  n"  8  de  l'art.  2  seront  faits  dans 
la  huitaine,  à  compter  du  mois  accordé  par  l'art.  656  du  Gode  de  procédure 
aux  créanciers  pour  procéder  à  une  distribution  amiable. 

Ce  mois  comptera,  pour  les  sommes  saisies  et  arrêtées,  du  jour  de  la  signi- 
fication au  tiers-saisi  du  jugement  qui  tixe  ce  qu'il  doit  rappoiter. 

S'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  ventes  ordonnées  par  justice,  ou  résul- 
tant de  saisies-exécutions,  saisies  foraines,  saisies-brandons,  ou  même  de 
ventes  volontaires  ,  auxquelles  il  y  aurait  eu  des  oppositions,  ce  délai  courra 
du  jour  de  la  dernière  séance  du  procès-verbal  de  vente  ; 

S'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  saisies  de  rentes  ou  d'immeubles,  du 
jour  du  jugement  d'adjudication. 

9.  Conformément  à  l'art.  40  de  la  déclaration  du  29  février  1648  et  de  celle 
du  16  juillet  1669,  le  directeur  général  de  la  caisse  des  consignations  pourra 
décerner,  par  les  préposés  de  la  caisse,  des  contraintes  contre  toute  personne 
qui,  tenue,  d'après  les  dispositions  ci-dessus,  de  verser  des  sornmes  dans 
ladite  caisse  ou  dans  celles  de  ses  préposés,  sera  en  retard  de  remplir  ces  obli- 
gations; il  sera  procédé,  pour  l'exécuiion  desdites  contraintes,  comme  pour 
celles  qui  sont  décernées  en  matière  d'enregistrement,  et  la  procédure  sera 
communiquée  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux. 

10.  Tout  notaire,  courtier,  commissaire  priseur,  huissier  ou  geôlier,  qui 
aura  contrevenu  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  parla  présente  ordon- 
nance, en  conservant  des  sommes  de  nature  à  être  versées  dans  la  caisse  des 
consignations,  sera  dénoncé  par  nos  préfets  ou  procureurs  à  celui  de  nos  mi- 
nistres dans  les  attributions  duquel  est  sa  nomination ,  pour  sa  révocation 
nous  être  proposée,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  peines  qui  sont  ou  pour- 
ront être  prononcées  par  les  lois. 

Section  111.  Obligations  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  de  ses  préposés. 

Art.  11.  La  caisse  des  consignations  aura  des  préposés,  pour  le  service  qui 
lui  est  confié,  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  siège  un  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Elle  sera  responsable  des  sommes  par  eux  reçues ,  lorsque  les  parties  auront 
fait  enregistrer  leurs  recomiaissances  dans  les  cinq  jours  »lo  celui  du  verse- 
ment, conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  18  janvier  1805  (  28  nivôse  an  MU). 

12.  Les  reconnaissances  de  consignations  délivrées  à  Paris  par  le  caissier, 
et  dans  les  départements  par  les  préposés  de  la  caisse,  énonceront  sonunai- 
rement  les  arrêts,  jugements,  actes  ou  causes  cpii  donntiiil  lieu  auxdiles 
consignations;  et  dans  le  cas  où  les  deniers  consignes  proviendiaient  d'un 
emprunt,  et  qu'il  y  aurait  lieu  à  opérer  une  subrogation  en  laveur  du  [irèleur, 
il  sera  fait  mention  expresse  de  la  déclaration  faite  par  le  déposant,  cenior- 
ménient  à  l'art.  1250 du  Code  civil,  laquelle  produira  le  même  ellèt  de  subro- 
gation que  si  elle  était  passée  devant  notaire.  Le  timbre  et  l'enregistrement 
seront  aux  frais  de  celui  qui  consigne  s'il  est  débiteur,  ou  prélevés  sur  la 
somme  s'il  la  dépose  à  un  autre  titre. 
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i3.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde,  conservation  et  mouvement 
des  fonds  consignés,  sont  à  la  charge  de  la  caisse  :  défendons  à  ses  préposés, 
ou  à  leurs  commis  et  employés,  de  se  faire  payer  par  les  déposants  ou  ceux 
qui  retireront  les  sommes  con;>ignées,  aucun  droit  de  g  irde,  prompte  expé- 
dition, travail  extraordinaire  ou  autre,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  peine  de 
destitution  et  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

14.  Conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  18  janvier  4805  (28  nivôse  an  XIII), 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  paiera  l'intérêt  de  toute  somme  consi- 
gnée, à  raison  de  trois  pour  cent,  à  compter  du  soixante-unième  jour  à  partir 
de  la  date  de  la  consignation  jusques  et  non  compris  celui  du  rembourse- 
ment. 

Les  sommes  qui  resteront  moins  de  soixante  jours  en  état  de  consignation, 
ne  produiront  aucun  intérêt  :  lorsque  les  sommes  consignées  seront  retirées 
partiellement,  l'intérêt  des  portions  restantes  continuera  de  courir  sans  in- 
terruption. 

15.  Conformément  à  l'art.  4  de  la  susdite  loi,  les  sommes  consignées  seront 
remises ,  dans  le  lieu  où  le  dépôt  aura  été  fait,  à  ceux  qui  justifieront  de  leurs 
droits,  dix  jours  après  la  réquisition  de  paiement  au  préposé  de  la  caisse. 

Ladite  réquisition  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  oîi  demeure 
le  préposé  de  la  caisse  des  consignations;  elle  devra  être  accompagnée  de 
l'offre  de  remettre  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande,  de  laquelle  remise 
mention  sera  faite  dans  le  visa  v^ue  doit  donner  le  préposé,  conformément  à 
l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile. 

Les  préposés  qui  ne  satisferaient  pas  au  paiement  après  ce  délai,  seront 
contraignables  par  corps,  sans  préjudice  des  droits  des  réclamants  contre  la 
caisse  des  consignations,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  11. 

16.  Ne  pourront,  lesdits  préposés,  refuser  les  remises  réclamées,  que  dans 
les  deux  cas  suivants  : 

1"  Sur  le  fondement  d'opposition  dans  leurs  mains,  soit  sur  la  généralité 
de  la  consignation,  soit  sur  la  portion  réclamée,  soit  sur  la  personne  requé- 
rante; 2°  sur  le  défaut  de  régularité  des  pièces  produites  à  l'appui  de  la  ré- 
quisition. 

Ils  devront  dans  ce  cas,  avant  l'expiration  du  dixième  jour,  dénoncer  les- 
dites  oppositions  ou  irrégularités  aux  requérants  par  signification  au  domicile 
élu,  et  ne  seront  contraignables  que  dix  jours  après  la  signification  des  main- 
levées ou  du  rapport  des  pièces  régularisées. 

Les  frais  de  cette  dénonciation  seront  à  la  charge  des  parties  réclamantes, 
à  moins  qu'elles  n'aient  fait  juger  contre  le  préposé  que  son  refus  était  mal 
fondé,  auquel  cas  les  frais  seront  à  la  charge  de  ce  dernier,  sans  répétition 
contre  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  sauf  le  cas  où  son  refus  aurait 
été  approuvé  par  le  directeur  général. 

17.  Pour  assurer  la  régularité  des  paiements  requis  par  suite  d'ordre  ou  de 
contribution,  il  sera  fait,  par  le  greffier  du  tribunal,  un  extrait  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge-commissaire,  lequel  extrait  contiendra,  1°  les  noms 
et  prénoms  des  créanciers  colloques;  2°  les  sommes  qui  leur  sont  allouées; 
3°  mention  de  l'ordonnance  du  juge,  qui,  à  l'égard  des  ordres,  ordonne  la 
radiation  des  inscriptions,  et,  à  l'égard  des  contributions,  fait  main-levée 
des  oppositions  des  créanciers  forclos  ou  rejetés. 

Le  coût  d(!  cet  extrait  sera  compris  dans  les  frais  de  poursuite,  nonobstant 
toutes  dispositions  contraires  de  l'art.  137  du  décret  du  16  février  1807.  Dans 
les  dix  jours  de  la  clôture  de  l'ordre  ou  contribution,  cet  extrait  sera  remis 
par  l'avoué  poursuivant,  savoir  :  à  Paris,  au  caissier;  et  dans  les  autres  villes, 
au  préposé  de  la  caisse  des  consignations,  à  peine  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  créanciers  colloques  à  qui  ce  retard  pourra  être  préjudiciable. 

La  caisse  des  consignations  ne  pourra  être  tenue  de  payer  aucun  mande- 
ment ou  bordereau  da  collocaiion  avant  la  remise  de  cet  extrait,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  l'art.  758  du  Code  de  procédure  civile.  (BuUetin,  876.J 
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471.  -3  juillet  1810.  ORDONNANCE, 

CAISSE   DES    CONSIGNATIONS.  —  DÉPOTS   VOLONTAIRES. 

Art.  1".  Conformément  à  la  faculié  accordée  par  l'article  7  do  la  loi  du  IR 
janvier  1805  (28  nivôse  an  Xill),  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  au- 
torisée à  recevoir  les  dépôis  volontaires  des  particuliers. 

2.  Ces  dépôts  ne  pourront  être  laits  (|u'à  Paris;.... 

t).  Les  sommes  déposées  porteront  intérêt  à  trois  pour  cent,  pourvu  qu'elles 
soient  restées  à  la  caisse  trente  jours.  Si  elles  sont  retirées  avant  ce  temps,  la 
caisse  ne  devra  aucun  intérêt. 

7.  Les  sommes  déposées  ne  pourront  être  saisies  et  arrêtées  que  dans  les 
cas,  les  formes  et  sous  les  conditions  prévus  par  les  art.  557  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile. 

Pourront  néanmoins  être  reçues  des  oppositions,  sans  que  lesdites  formes 
soient  observées, 

4°  De  la  part  du  déposant  qui  déclarerait  avoir  perdu  .son  récépissé; 

2"  De  la  part  des  agenîs  ou  syndics  d'un  failli,  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle 149  du  Code  de  commerce.  (Bulletin,  Hll.) 

472.  — 10  juillet  181G.  ORDONNANCE. — reconnaissance  publique. — dons  et 

HOMMAGES  NON  AUTOIUSKS ,  SONT    INTERDITS  A  TOUS  CORPS  CIVILS  OU  MILITAIRES. 

^f^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  898.) 

473.— 17  juillet  1816. —ORDONNANCE. —POLITIQUE. —  LOIS  DES  GOUVERNEMENTS 
ANTÉRIEURS.  —  EXPRESSIONS    INTERDITES. — NOUVELLE    ÉDITION    DES    CINQ    CODES. 

Référé  au  Bulletin.  (Bulletin^  914.) 

474.  -17  juillet  1816.  ORDONNANCE. 

CHASSE.  —  PRIVILÈGES    SUPPRIMÉS. —  GRATIFICATIONS    AUX    GARDES. 

Art:  1".  La  faculté  accordée  par  les  décrets  des  22  mars  1811  et  12  mars 
1813  aux  personnes  décorées  des  ordres  français  qui  existaient  alors,  de  ne 
payer  qu'un  franc  tixe  pour  l'obtention  du  permis  de  port  d'armes,  laquelle 
faculté  a  été  étendue  par  notre  ordonnance  du  9  septembre  1814  aux  chevaliers 
de  notre  ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  est  et  demeure  supprimée  : 
en  conséquence,  le  droit  de  quinze  francs,  fixé  par  l'article  70  de  la  loi  du  28 
avril  dernier,  sera  p.iy*^  indistinctement  par  tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas 
de  se  pourvoir  de  ces  permis. 

2.  La  gratification  de  trois  francs,  précédemment  accordée  à  tout  gendarme, 
garde  champêtre  ou  forestier  qui  constate  des  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  chasse,  est  portée  à  cinq  francs.  (Bulletin,  915.) 

475.  — 24 juillet  1816.  ORDONNANCE  RÉGLEMENTAIRE. 

ARMES  DE  GUERRE,  ET  AUTRES. 

Art.  11.  Les  armes  dites  de  traite  rentrent  dans  la  classe  des  armes  de  com- 
merce, et  ne  pourront,  hors  des  manufactures  royales,  être  fabriquées  qu'au 
calibre  lixé  pour  ces  dernières  par  le  décrei  du  14  décembre  1810,  c'est  à  dire, 
au  calibre  de  dix  points  et  demi  (deux  millimèiriîs)  au  dessus  ou  au  dessous 
de  celui  de  guerre,  qui  est  de  sept  lignes  neuf  points.  {Bulletin,  956.) 

476.  —  8  août  1816.  ORDONNANCE.  —  salubrité.—  pharmacie,  —codex. 

Art.  1".  Le  nouveau  formulaire  pharmaceutique  rédigé  par  les  professeurs 
de  la  faculté  (le  médecine  et  de  l'école  de  pharmacie  de  Paris, et  intitulé  Corff.c 
medicnmcnlnriua,  seu  Phnrntacoprru  gallicn,  sera  imprimé  et  publié  par  les  sciins 
de  noire  ministre  secrétaire  d'étal  de  rini(''rieiir. 

2.  Dans  'e  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  publication  du  nouveau  Codex  et 
du  dépôt  (pli  sera  fait  à  la  Bibliothèque  royale  du  nombre  d'exem|)laires  pres- 
crit par  la  loi,  tout  pharmacien  tenant  ofliciiu'  ouverte  dans  l'étendue  de  noire 
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royaume,  ou  attaché  à  un  établissement  public  quelconque,  sera  tenu  de  se 
pourvoir  du  nouveau  Cot/ea;,  et  de  s'y  conlormer  dans  la  préparation  et  confec- 
tion des  médicaments. 

Les  contrevenants  seront  soumis  à  une  amende  de  cinq  cents  francs,  con- 
formément à  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23  juillet  1748. 

3.  Tous  les  exemplaires  du  nouveau  Codex  seront  estampillés,  l^du  timbre 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  2°  de  la  signature  à  la  main  du  doyen  de 
la  faculté  de  médecine,  3°  du  chiffre  de  l'éditeur-propriétaire. 

Tout  exemplaire  qui  ne  portera  pas  ces  caractères  distinctifs  sera  réputé 
contrefait  :  enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  près  les  cours  royales 
et  à  leurs  substituts  de  poursuivre  tout  éditeur  ou  débitant  d'exemplaires 
contrefaits  dudit  ouvrage,  pour  être  punis  conformément  aux  lois.  (  Bul- 
letin, i003.) 

477.  —  14  août  4816.  ORDONNANCE. 

MAGISTRATURE.  —  RETRAITÉS    REMIS    EN    ACTIVITÉ. 

Ç:^  Référé  au  Rulletin.  (Bulletin,  1009.) 

478.  —  25  septembre. 1816.  ORDONNANCE. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.   —  CAUTIONNEMENTS.  —  OPPOSITIONS. 

^j:^  Référé  au  Rulletin.  (Bulletin,  1162.) 

479.  —  9  octobre  1816.  ORDONNANCE. 

GREFFIERS  DE  POLICE.  —  HUISSIERS.  —  CAUTIONNEMENTS. 

Art.  l^^  Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  doivent  un  supplément  de 
cautionnement  supérieur  du  quart  en  sus  à  celui  que  doivent  fournir  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix  de  leur  résidence. 

2.  Les  huissiers  près  la  cour  de  cassation,  les  cours  royales,  les  tribunaux 
de  commerce,  les  tribunaux  de  police,  doivent  un  cautionnement  égal  à  celui 
des  huissiers  du  tribunal  civil  d'arrondissement  dans  le  ressort  duqueUls  ré- 
sident. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  huissiers  près 
les  justices  de  paix,  s'ils  ont  été  choisis  parmi  les  huissiers  des  tribunaux 
d'appel,  criminels  ou  de  première  instance,  conformément  aux  art.  5  et  6  de 
l'acte  du  18  mai  1802  (28  floréal  an  X).  (Bulletin,  1182.) 

480.  —  27  novembre  1816.  ORDONNANCE. 

LOIS  ET  ORDONNANCES. —  PROMULGATION. 

Art.  1".  A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois  et  de  nos  ordonnances  résul- 
tera de  leur  insertion  au  Rulletin  officiel. 

2.  Elle  sera  réputée  connue,  conformément  à  l'article  (1)  du  Code  civil,  un 
jour  après  que  le  Rulletin  des  iois  aura  été  reçu  de  l'imprimerie  royale  par 
notre  ch.nicelier  minisire  de  la  justice,  lequel  constatera  sur  un  registre  l'é- 
poque (le  la  réception. 

3.  Les  iois  et  ordonnances  seront  exécutoires,  dans  chacun  des  autres  dépar- 
tements du  royaume,  après  l'expiration  du  même  délai  augmenté  d'autant 
de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamètres  (environ  vingt  lieues  anciennes) 
entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque 
département,  suivant  le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI  ou 
13  juillet  1803.  '^::^  Modijîé  par  trois  ordonnances  particulières.  V.  480  bis. 

4.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux  oii  nous  jugerons  convenable  de  hâter 
l'exécution,  les  lois  et  ordonnances  seront  censées  publiées  et  seront  exécu- 
toir<iS  du  jour  qu'elles  seront  parvenues  au  préfet,  qui  en  constatera  la  récep- 
tion sur  un  registre.  %:::^  Modifié  par  Ordonn.  duiS  janvier  1817.  {Bullctin,13il .} 
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480  his.   —  DISTANCES  LÉGALES  J)E    PAUIS  AUX   CHEFS-LIEUX  DES 

DÉPAKTEMEJSTS,  selon  l'arkêté  du  25  ihkiimidok  an  XI  (taiji.eau  gé- 
néral primitif),  l'ordonnance  DL  7  JLILLET  1824  (AJACCIO),  L'ORIiO.NNANCf: 
DU  4"  NOVEMBRE  1826  (  M0NTAL13AN  ),  El  L'ORDONNANCE  DU  42  illti  1834 
( LA  ROCHELLE. ) 
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481.  —  23  décembre  1816.  OKDONiNAISCE. 

voirie  (grande). —  liARRIÈRES  DE  DÉGEL. —  AUTORITÉ  JUDICIAIRE. — HABEAS  CORPUS. 

Art.  1".  Dans  les  départements  où  il  existe  des  roules  pavées,  il  poiiira  cire 
établi  des  barrières  de  déj^el,  sous  l'autorisaiion  de  noire  directeur  des  ponls- 
et-ebaussées,  de  la  manière  qui  sera  expliquée  ci-après. 

2.  Aussitôt  que  le  dégel  sera  déclaré,  et  (jue  la  nécessité  d'interrompre  la 
circulation  se  lera  sentir,  les  ingénieurs  en  préviendront  les  suus-préfels,  (jui 
ordonneront  sur-le-ciiamp  la  fermeture  des  barrières.  Les  arrêtés  (|iie  pren- 
dront à  cet  elïél  les  sous-prél'els  seront  adressés  sans  délai  aux  maires  des  com- 
munes riveraines  ou  iravcr§ccs  par  la  roule,  pour  être  publiés  et  allicbés  au 
lieu  le  plus  apparent. 
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3.  Dès  que  lesarrêtés  ordonnant  la  fermeture  des  barrières  auront  été  publiés, 
aucune  voiture  ne  pourra  plus  sortir  de  la  ville,  bourg  ou  village,  dans  lequel 
elle  se  trouvera.  Les  voitures  qui  seraient  en  marche,  pourront  toutefois  conti- 
nuer leur  roule  jusqu'à  la  plus  prochaine  ville  ou  au  plus  prochain  village,  et 
seront  tenuesd'y  rester  jusqu'à  l'ouverture  des  barrières.  Dans  le  cas  néanmoins 
où  il  ne  se  trouverait  point  dans  les  bourgs  et  villages,  d'auberges  propres  à  les 
recevoir  avec  leurs  attelages,  elles  pourront  poursuivre  leur  marche  jusqu'à  la 
couchée  ordinaire,  ou  tout  autre  lieu  plus  voisin  qui  leur  sera  désigné  par  le 
maire  de  la  commune.  Pour  n'être  point  inquiétés  dans  leur  trajet,  les  pro- 
priétaires ou  conducteurs  de  ces  voitures  prendront  un  laissez-passer  du  maire. 
Ce  laissez-passer  fera  mention  du  motif  qui  aura  porté  à  le  délivrer,  et  ne  vau- 
dra que  pour  le  jour  même. 

4.  Toute  voiture  prise  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance, sera  arrêtée,  et  les  chevaux  mis  en  fourrière  dans  l'auberge  la  plus 
prochaine;  le  tout  sans  préjudice  de  l'amende  qui  pourra  être  prononcée  con- 
formément à  l'art.  7. 

5.  Pourront  circuler  sur  les  routes,  pendant  la  fermeture  des  barrières  de 
dégel,  l°les  courriers  de  malle  et  toutes  les  voitures  qui  en  font  le  service; 2"  les 
voitures  de  toute  espèce  non  chargées  ;  3°  les  voitures  de  voyage  suspendues, 
étrangères  à  toute  entreprise  publique  de  messageries;  4°  les  voitures  publi- 
ques destinées  au  transport  des  voyageurs ,  toutes  les  fois  que  leur  poids 
n'excède  pas  la  quotité  fixée  par  l'art.  6;  5°  toutes  voitures  attelées  d'un  ou  plu- 
sieurs chevaux,  pourvu  que  leur  poids  n'excède  pas  celui  qui  sera  fixé  ci-après. 

6.  Le  poids  des  voitures  publiques  destinées  au  transport  des  voyageurs, 
ne  pourra  être,  pendant  tout  le  cours  de  la  fermeture  des  barrières  de  dégel,  et 
dans  la  circonscription  marquée  par  ces  barrières,  si  les  voitures  sont  à  deux 
roues,  que  de  800  kilogrammes,  et  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  de  1800  ki- 
logrammes, chargement  compris. 

Le  poids  des  voitures  de  roulage  et  autres  non  suspendues,  allant  au  pas, 
pourra  être,  pour  les  charrettes,  de  900  kilogrammes;  pour  les  chariots  et  voi- 
tures à  quatre  roues,  de  iàOO  kilogrammes,  y  compris  le  chargement. 

Les  seules  voitures  chargées  seront  assujetties  à  la  vérification  et  au  pesage. 

II  n'est  dérogé  en  rien  par  la  présente,  aux  lois  et  règlements  sur  la  largeur 
des  jantes,  qui  continuera  d'être  fixée  dans  les  proportions  relatives  au  poids 
de. s  voitures  conformément  au  décret  du  23  juin  4806. 

7.  Les  contraventions  pour  excès  de  chargement,  en  temps  de  dégel,  dans 
la  cii^conscription  marquée  par  les  barrières ,  entraînant  la  dégradation  des 
routes,  donneront  lieu  à  l'amende,  à  titre  de  dommage,  en  vertu  des  art.  4  et 
5  de  la'  loi  du  29  floréal  an  X. 

Confoi"niément  à  ladite  loi,  elle  sera  prononcée  administrativement  par  le 
conseil  de  préfecture. 

8.  Indép  '^ndamment  de  ladite  amende  infligée  à  titre  de  dommage,  le  con- 
trevenant sei"a  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour  y  être  puni,  s'il 
y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  476  du  Code  pénal 

9.  Les  violenCt?5  exercées  contre  tout  agent  de  la  force  publique,  ou  autre, 
appelé  à  constater  It'S  contraventions  à  la  police  du  roulage,  seront  poursuivies 
et  punies  selon  qu'il  e  st  établi  par  le  Code  pénal,  art.  230,  231,  232  et  233. 

10.  L'ordre  de  rouvi'ir  les  barrières  sera  délivré  par  le  préfet,  sur  l'attesta- 
tion de  l'ingénieur  des  pvOnls-et-chaussées,  constatant  que  les  routes  sont  suf- 
fisamment raflérmies  pou/"  ne  plus  soulfrir  de  la  pression  des  voitures  lourde- 
ment chargées. 

Le  jour  déterminé  pour  celte  ouverture,  et  le  lendemain,  les  voitures  ne 
pourront  partir  du  lieu  où  elles  étaient  retenues,  que  deux  à  la  fois  et  à  une 
heure  d'intervalle;  l'ordre  à  suivre  pour  le  départ  sera  fixé  d'après  celui  de 
l'arrivée  de  chaque  voiture,  de  manière  à  ce  que  les  premières  rendues  par- 
tent aussi  les  premières.  A  cet  eflet,  les  propriétaires  ou  conducteurs  de  ces 
voitur.-s  devront  se  iransporler  à  la  mairie  pour  y  faire  prendre  note  de  l'heure 
de  leur  arrivée  dans  la  commune;  le  maire  ou  son  adjoint  présidera  au  dé- 
part :  en  conséq^ience,  les  préposés  aux  barrières  de  dégel  ne  laisseront  passer, 
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le  jour  Uo  rouvcrluie  dos  barrières  t-l  le  len<lfm;nit,  (ju»-  deux  voitures  à  la 
fois,  et  à  uno  lieure  d'intervalle. 

11.  Le  Service  des  barrières  de  dé'j^el  sera  fait  par  ceux  des  piqiieuis  des 
ponts-el-chaussées  qui  restent  sans  emploi  pendant  l'hiver,  ou,  à  leur  délaut, 
par  des  agents  spéciaux  désignés  par  l'ingénieur  en  chef.  (Bulletin y  1457.) 

482.  —  2  janvier  1817.  LOI.  —  cultes.  —  établissements  ecclésiastiques.  — 

DONS  ET  LEGS.  —    ACQUISITIONS.   —  ALIÉNATIONS. 

Art.  1*'.  Tout  élablissenient  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  pourra  ac- 
cepter, avec  l'autorisation  du  roi,  tous  ks  biens,  meubles,  immeubles,  ou 
rentes,  qui  lui  seront  donnés  par  actes  entre  vifs  ou  par  actes  de  dernière  vo- 
lonté. 

2.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi,  pourra  également, 
avec  ^autori^ation  du  roi,  acquérir  des  biens  immeubles  ou  des  rentes. 

3.  Les  immeubles  ou  rentes  appartenant  à  un  établissement  ecclésiastique 
seront  possédés  à  perpétuité  par  ledit  établissement  et  seront  inaliénables,  à 
moins  que  l'aliénation  n'en  soit  autorisée  par  le  roi.  {Bulletin,  1454.) 

483.  —  2  janvier  1817.  ORDONNANCE.  —  magistrature.  —  pensions.  —  nulles 

DÉSORMAIS    SrU    LES    FONDS   PARTICULIERS    DU    MINISTÈRE    DE    LA  JUSTICE,   SAUF    A 
l'égard  DES  MAGISTRATS  QUI  ÉTAIENT  EN  FONCTIONS  EN  1814. 

^^:^  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin^  1459.) 

484.-2  janvier  1817.  ORDONNANCE. —marine.— tribunaux  maritimes. 

AuT.  2.  Les  forçats  détenus  dans  les  bagnes  seront  seuls  justiciables  des  tri- 
bunaux maritimes  spéciaux  :  les  crimes  et  délits  commis  par  d'autres  indivi- 
dus, et  dont  la  connaissance  était  attribuée  à  ces  tribunaux,  seront  jugés  par 
les  tribunaux  maritimes  ordinaires,  lorsque  les  crimes  ou  délits  auront  été 
commis  dans  l'intérieur  des  ports  et  arsenaux  (Bulletin,  1543.) 

485.— 13  janvier  1817.  LOL 

militaires    et    marins    absents    ou     PRÉSUMÉS   MORTS. 

Art.  1".  Lorsqu'un  militaire  ou  un  marin  en  activité  pendant  les  guerres 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  21  avril  1792  jusqu'au  traiié  de  paix  du  20  novembre 
1815,  aura  cessé  de  paraître,  avant  celle  dernière  époque,  à  son  corps  et  au 
lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  ses  héritiers  présompiifs  ou  son 
épouse  pourront  dès  à  présent  se  pourvoir  au  tribunal  de  son  dernier  domi- 
cile, soit  pour  faire  déclarer  sor  absence,  soit  pour  faire  constater  son  décès, 
soit  pour  l'une  (h;  ces  lins  au  défaut  de  l'autre. 

^::^  Le  surplus  (le  celte  loi  consiste  en  développemeuts  de  détails.  Sur  la  même 
matière,  étaient  déjà  intervenus  une  Ordonnance  du  3  juillet  iSW,  dans  le  même 
sens,  un  Avis  du  conseil  d'état,  duilgerm.  an  XIII,  en  sens  opposé.  (Bulletiny  15.30.) 

486.  —  18  janvier  1817.    ORDONNANCE. 

lois  ET  ORDONNANCES.  —  PROMULGATION. 

Akt.  1".  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 18'16,  où  nous  jugerons  convenable  dr  hâter  l'exécution  des  lois  et  d(; 
nos  ordonnances  en  les  faisant  parvenir  exlraordinaire'ment  sur  les  lieux,  les 
préft'ls  prendront  incontinent  un  ai  rét<'' par  lequel  ils  ordonueroni  que  les- 
dites  lois  et  ordonnances  seront  imprimées  et  aHichées  partout  où  besoin  sera. 

2.  L(!sdites  lois  et  ordnnnancc^s  seront  e-xéculées  à  comj)ter  du  Jour  de  la 
publication  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  ci-dessus.  (liulletin,  1022.  ) 

487.— 12  février  1817.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

SPECTACLES.  —  DROIT    DES    INDIGENTS.  —  RÉSUMÉ   DE    LA    LÉGISLATION. 

Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  V  (27  novembre  1796),  la  loi  du  8  thermidor  an  V 
(20  juillet  1797),  et  les  autres  lois  et  décrets  relatifs  à  la  perception  du  dmii 
établi  au  prolil  des  indigents  sur  les  speilaeles,  bals  ei  l'éles  pidjli(|ues; 

PI 
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Considérant  que  depuis  la  loi  du  26  juillet  1797,  el  par  toutes  les  lois  et 
tous  les  décrets  rendus  sur  la  perception  de  ce  droit,  noiamment  par  le  décret 
du  9  décembre  1809,  qui  l'a  prorogé  indétiniment,  le  droit  des  indigents  sur 
le  produit  des  bals  publics  a  été  fixé  au  quart  de  la  recette  brute;  qu'il  n'a  été 
fait  aucune  exception  à  l'égard  des  bals  donnés  dans  les  spectacles,  et  que, 
la  fixation  ayant  été  établie  à  raison  du  genre  de  divertissement,  ce  genre  doit 
être  soumis  aux  mêmes  droits,  dans  quelque  emplacement  qu'il  ait  lieu.... 

^JC^  Ce  décret  du  9  décembre  ÎSOd  n'est  point  au  BuUet'm.  {Bulletin,  1760.) 

488.  —  21  février  1817.  INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE. 

OFFICIERS    MINISTÉRIELS.  —  OFFICES.  — TRAITÉS. 

«  M.  LE  Procureur  du  Roi, 

«On  se  plaint,  avec  raison,  que  les  prix  des  traités  que  font  les  officiers  mi- 
nistériels avec  les  sujets  qui  se  proposent  de  leur  succéder,  excèdent  de  beau- 
coup la  proportion  des  produits  de  leur  état.  Les  successeurs,  qui  sont  sou- 
vent des  jeunes  gens  sans  expérience,  contractent  des  engagements  dont  ils 
sentent  bientôt  toute  la  dureté.  Privés,  par  ce  surcroît  de  charges,  de  moyens 
honorables  d'existence ,  plusieurs  cherchent  des  ressources  dans  les  opérations 
étrangères  à  leurs  fonctions,  et  qui  compromettent  leur  considération  person- 
nelle ;  d'autres  (et  le  nombre  en  est  assez  grand)  ne  craignent  pas  d'ajouter  à 
leur  profit  par  des  exactions  :  une  cupidité  honteuse  remplace,  tous  les  jours  , 
la  modération  et  le  désintéressement  dont  ces  officiers  devraient  faire  profes- 
sion. C'est  pour  mettre  un  terme  à  des  désordres  aussi  déplorables  pour  la  so- 
ciété, et  dont  la  preuve  est  consignée  dans  les  plaintes  multipliées  que  je  reçois, 
que  je  vous  en  signale  une  des  principales  causes. 

«  L'usage  des  traités  s'était  introduit  depuis  long-temps  sans  avoir  été  £iu- 
torisé.  On  n'y  avait  aucun  égard  avant  la  loi  du  28  avril  1816,  toutes  les  fois 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire  des  nominations,  le  roi  étant  entièrement  libre  dans 
ses  choix. 

«  Quelques  officiers  ministériels  ont  pensé  que  l'art.  91  de  cette  loi  avait  en- 
tièrement changé  cet  ordre  de  choses,  en  leur  laissant  la  libre  disposition  de 
leur  état. 

«  Il  est  vrai  que  la  loi  dont  il  s'agit  donne  aux  avocats  à  la  cour  de  cassation, 
notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers  el  commis- 
saires priseurs,  la  faculté  de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  de  sa 
majesté;  mais  il  serait  déraisonnable  de  penser  que  cette  faculté  ne  doit  pas 
être  subordonnée  à  des  règles  d'ordre  public. 

«  Il  vous  appartient,  M.  le  procureur  du  roi,  de  prévenir  dans  votre  ressort 
les  abus  qui  pourraient  résulter  d'une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  28 
avril  1816.  Vous  êtes,  sans  doute,  bien  convaincu  qu'elle  n'a  pas  fait  revivre 
la  vénalité  des  offices,  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  nos  institutions;  vous 
ne  devez  donc  voir  dans  les  dispositions  de  l'article  91  qu'une  condescendance, 
qu'une  probabilité  de  préférence  accordée  aux  officiers  ministériels,  comme 
un  dédommagement  qui,  étant  susceptible  d'une  évaluation,  doit  his  circon- 
scrire, pour  l'avantage  qu'ils  peuvent  en  tirer,  dans  les  limites  qu'il  ne  leur 
est  pas  permis  de  dépasser. 

«  11  serait  bon  de  surveiller  les  traités,  patents  ou  secrets,  qui  peuvent  être 
faits  par  tous  ces  officiers;  mais  j'appelle  surtout  votre  attention  sur  ceux  des 
greffiers.  Les  abus  dont  on  se  plaint  sont  devenus  plus  sensibles  dans  cette 
classe  d'officiers,  et  ils  sont  aussi  plus  multipliés.  Plusieurs  greffiers,  même 
parmi  ceux  des  justices  de  paix ,  ont  trafiqué  avec  un  empressement  vraiment 
scandaleux  (et  quelques-uns  à  un  prix  exorbitant)  des  places  auxquelles  ils 
viennent  à  peine  d'être  nommés. 

«  ComuK;  ces  officiers  tiennent  de  plus  près  à  la  magistrature,  vous  devez 
aussi  apporter  une  attenlion  plus  sévère  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  exis- 
tence el  à  leur  considération.  On  ne  peut  en  tout  point  les  assimiler  aux  au- 
tres officiers  minisléri<'ls;  il  n'(!xiste  pas  pour  eux  de  concurrence,  et,  consé- 
quemmcnt,  ils  ne  doivent,  ni  à  leur  zèle,  ni  à  leur  aptitude  plus  ou  moins 
reconnui',  une  clicnlelle.  Le  recours  à  leur  ministère  est  obligatoire  pour  les 
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justiciables;  il  est  tout  à  fail  inconvenant  que  l'on  mette  ainsi  à  renchùre  des 
fonctions  qui  font,  en  quelque  sorlr,  |)artic  du  pouvoir  judiciaire.  Je  vous 
charge  expressément  de  ne  point  souflrir  (|ue  les  grelHers  mettent  à  la  présiiu- 
tation  des  sujets  qu'ils  proposfuit  ])uur  l(;ur  succéder,  des  eonditions  trop  oné- 
reuses, et  d(!  refuser  à  ces  derniers  voire  admiitalur,  s'ils  en  avaient  acce[)lé  de 
semblables  :  en  général,  vous  pourn-z  pn^ndre,  pour  base  du  sacrifice  (|ue 
peut  faire  l'impétrant  en  faveur  de  son  prédécesseur,  une  sommii  égale,  au 
plus,  au  montant  du  caulionnement,  ou  à  une  ou  deux  années  du  produit  du  i/reffe. 

«  Vous  pourrez  établir  une  base  un  peu  plus  large  pour  les  autres  oUieiers 
ministériels,  qui,  à  la  dilîérence  des  grelliers,  se  forment  des  clienielb-s  :  il  est 
juste  d'avoir  d(>s  égards  particuliers  pour  des  liomuKîs  investis  d'une  confiance 
que  la  conduite  et  les  lumières  peuvent  seules  commander.  On  peut  leur 
laisser  plus  de  latitude;  mais  cependant  vous  devez  veiller  avec  soin  à  ce  que 
l'indemnité  qu'ils  stipulent  soit  lixée  avec  discrétion;  vous  vous  concerterez 
à  ce  sujet  avec  les  syndics  de  leurs  compagnies  respectives,  de  manière  à 
concilier  la  justice  due  aux  titulaires  avec  l'intérêt  public. 

«  Vous  ne  devez  pas  sans  doute  vous  reposer  de  cette  surveillance  sur  les 
chefs  de  ces  compagnies;  mais  il  est  naturel  que  vous  doimiez  quelque  chose 
à  la  confiance,  lors([u'ils  vous  paraîtront  personnellement  recommandables, 
et  toutes  les  fois  que  vous  n'aurez  pas  lieu  de  craindre  que  leur  intérêt  parti- 
culier ne  se  trouve  trop  fortement  en  opposition  avec  les  règles  d'équité  et  de 
modération  que  vous  aurez  soin  de  leur  tracer. 

«  Si  vous  veniez  à  découvrir  qu'un  officier  public,  pour  obtenir  son  admis- 
sion, eût  produit  un  traité  sinmlé,vous  m'en  donneriez  avis  aussitôt.  Ln 
homme  qui  se  serait  conduit  d'une  manière  aussi  répréhensible  ne  mériterait 
pas  de  conserver  son  état,  et  je  provoquerais,  sans  aucun  ménagement,  sa 
destitution.  Vous  préviendrez  les  candidats  des  suites  qu'entraînerait  une 
semblable  fraude,  et  vous  avertirez  aussi  les  divers  officiers  ministériels  de 
votre  ressort,  ou  les  syndics  de  leurs  compagnies,  que  je  prendrai  les  ordres 
du  roi  pour  toutes  les  collusions  qui  auraient  pour  objet  des  traités  sinudés. 

«  Ils  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  le  droit  de  destitution  pur  et  simple 
est  complètement  réservé  au  roi  :  il  sera  de  mon  devoir  de  provoquer  sa  juste 
sévérité  toutes  les  fois  que  je  croirai  que  le  bon  ordre  public  y  est  iméreshé. 
«  Le  garde  des  sceaux  de  France,  Shjné  Pas(jhek.  » 

^:^  Revenez  à  ce  qui  est  bien ,  si  vous  le  pouvez  et  l'osez ,  par  un  système  large 
et  solide  :  vos  distuictions  so)it  injustes  et  serai  nt  oppressives.  Pour  les  notaires,  voir 
Loi  du  25  ventôse  an  XI ,  art.  2  et  53.  Ils  sont  à  vie ,  soumis  à  l'autorité  judiciaire 
seule.  D'ailleurs  tous  ces  abus  sont  aujourd'hui  singulièrement  jortijiés. 

/i89.-7mars  1817.  ORDONNANCE. 

COMMUNES,    ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS.  —  COUPES    DES    QUARTS    DE    RÉSEKVE. 

Art.  \".  Conformément  à  l'ordonnance  de  1669  et  à  la  loi  du  20  septembre 
4791,  aucune  coupe  ne  pourra  se  faire,  sous  les  peines  portées  par  les  lois, 
dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  des  comnuines,  des  hôpitaux,  des  bureaux 
decharilé,  des  collég<'S,  des  fabriques,  des  séminaires,  des  évèchés  et  arche- 
vêchés, et  de  tous  autres  élablissmienls  |)ul)li(s,  (pi'en  vertu  des  ordoiniances 
que  nous  jugerons  conveiiabhï  de  rendre  sur  les  ra|)ports  d»;  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances.  {l>ulleti)i,\.Sbb.) 

490. — 19  mars  1817.  LOI. —lettres  de  change. —provision.— déchéance.— 

MODIFICATION  AU   CODE    DE    COMMERCE. 

^f^  Référé  à  l'Édition  officielle  et  au  Ruiletin.  (  Bulletin ,  1854.) 
491.-19  mars  1817.  —ORDONNANCE. 

douanes.  —  SABLON.  —  SALINES    FRAUDULEUSES. 

Art.  1"  Tout  enlèvement  ou  toute  préparation  préalable  sur  les  grèves  de 
sable  de  mer  ou  sublon,  à  l'exception  de  la  monée  ou  coupe  à  sel ,  réunie  en  meu- 
les par  les  sauniers  et  exclusivement  réservée  pour  les  besoins  de  leurs  fabriques,  sont 
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atViaiU'his  des  formaliiôs  élablios  par  l'ariic'o  24  de  noire  ordonnance  du  49 
juin  dernier,  el  ne  seront  plus  à  l'avenir  soumis  qu'à  la  représentation  d'un 
cerlilicat  conformiî  au  modèle  ci-annexé,  lequel  sera  délivré  par  les  maires  aux 
individus  qu'ils  reconnaîtront  avoir  be^oin  de  l'engrais  de  mer,  el  sera  valable 
pour  une  année. 

2.  Les  certificats  délivrés  par  les  maires  seront  représeniés  à  toute  réquisi- 
tion des  employés  des  douanes,  sous  peine  de  dix  francs  d'amende,  laquelle 
sera  doublée  en  cas  de  récidive. 

3.  Tout  individu  qui  sera  trouvé  transportant  du  sablon  ou  sable  do  mer 
sans  qu'il  ait  préalablement  obtenu  du  maire  de  la  commune  le  certificat 
prescrit,  sera  traité  comme  coupable  de  contravention  aux  lois  relatives  à 
l'impôt  du  sel. 

4.  Continueront  les  formalités  prescrites  par  l'article  24  de  l'ordonnance  du 
19  juin  dernier,  d'être  observées  à  l'égard  de  la  monée  ou  coupe  à  sel,  des  rési- 
dus de  fabrication  de  sel  connus  sous  la  dénomination  de  cendres  de  salines, 
calcins,  débris  de  fournaise  el  ciirins,  dont  l'enlèvemenl  a  été  inierdit  par  l'ar- 
ticle 22  de  ladile  ordonnance,  ^^éanmoins  les  permis  particuliers  pour  leur 
extraction  seront  délivrés  par  les  receveurs  des  douanes,  sur  l'autorisation 
préalable  du  directeur. 

5.  Tous  les  engrais  de  mer  ci-dessus  désignés  seront  immédiatement  con- 
duits et  versés  sur  les  terres  qu'ds  sont  destinés  à  f<rtiliser.  A  défaut,  el  s'ils 
restent  provisoirement  sans  emploi,  ils  devront  être,  aussitôt  leur  arrivée, 
mêlés  avec  l'espèce  de  fumier  qui  doit  les  recevoir,  et  ne  pourront  être  dépo- 
sés, en  attendant  qu'il  en^soii  fait  l'usage  indiqué,  dans  aucun  autre  bâtiment 
que  les  élables,  écuries,  bergeries  et  loits  à  porcs,  le  tout  à  peine  d'une 
amende  de  cent  francs,  qui  sera  prononcée  contre  les  coiitrevenants. 

6.  La  découverte  de  toute  fabrication  de  sel  ou  de  liqueur  saline  non  auto- 
risée, donnera  lieu,  contre  le  propriétaire,  à  la  saisie  ainsi  qu'à  la  destruction 
des  ustensiles  servant  à  cette  fabrication  :  et  ledit  propriétaire  sera  de  plus 
condamné  à  une  amende  de  trois  cents  à  six  cents  francs. 

7.  Sont  chargés  de  la  recherche  de>  fabriques  clandestines,  et  de  rédiger 
procès-verbal  de  C(  ntravention  ,  les  employés  des  douanes,  exclusivement  à 
tous  autres,  dans  les  trois  lieues  des  côtes;  et ,  hors  ce  rayon,  les  mêmes  pré- 
posés, sur  les  avis  qu'ils  auront  reçus,  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes, la  gendarmerie,  les  gardes  champêtres  et  forestiers  :  ceux-ci  seront 
rétribués  dans  la  répartition  des  amendes,  d'après  Ut  mode  actuellement  suivi 
à  l'égard  des  saisies  opérées  (  )  ou  auxquelles  coopèrent  les  agents  étrangers 
au  service  des  douanes.  {Bidletin,  1919.) 

492.-25  mars  1817.  LOI  DU  BUDGET. 

PF.NSIONS.  — TRAITEMENTS. —  CLJltL.  — RETENUES.  —  JMPÔTS  DIRECTS.  — PATENTES: 
Y  SONT  SUJETS,  MARCHANDS  FORAINS,  COLPORTEURS,  AMBULANTS,  ÉCHOPPIERS, 
ÉTALAGISTES.  —  CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. — VOITURES    PUBLIQUES. 

Art.  27.  INul  ne  pourra  cumuler  deux  pensions,  ni  une  pension  avec  un  trai- 
tement d'activité,  de  retraite  ou  de  réforme.  Le  pensionnaire  aura  le  choix  de 
la  pension  ou  du  traitement  le  plus  élevé. 

INéanmoins  les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires  pourront  être 
cumidées  avec  ut)  traitement  civil  d'aciivilé. 

37.  La  conlrd)ution  foncière,  la  coMtribiilion  personnelle  et  mobilière,  <;t 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  seront  per(;u(;s  en  1847,  en  principal, 
sur  le  même  pied  qu'en  1816,  et  répariivs  dans  les  mêmes  formes. 

Les  patentes  continueront  d'être  établies  et  perçues  en  principal  comme 
en  1810,  sauf  les  modifications  exprimées....  ci-après,  et  les  seules  recii- 
■ficalions  autorisées  par  la  loi  du  1"  brumaire  an  YII,  qui  ne  pourront  être 
opérées  que  conformément  au  mode  pr(  sc-rit  par  colîi^  loi. 

70.  J^es  marc'-.ands  vendant  en  ambulance,  éeluippc  ou  étalage,  dans  les 
lieux  de  passage,  places  publiques,  marchés  des  villes  et  <omniun(\s,  des 
marchandises  aulr(;s  que  des  comeslibîes,  seront  pareillement  tenus  d'ac- 
quitter, au  moment  de  la  délivjnn(  <■,  le  monlanî  total  de  la  patente  à  laquelle 
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ils  sont  assujettis  par  la  disposition  finale  du  iiombni  10  de  l'ait.  iO  do  la  loi 
du  1"  briiiuairft  an  VII. 

Lesdénonruiics  aux  arîiclns  ci-dessus  seront  tenus  d'evliiber  leurs  p:ileut(.'S 
aerpiittées,  à  toute  récpiisilion  des  ofliciers  de  police  des  lieux  où  '\\>  vou- 
dront exposiu"  en  vente  les  niareliandises  dont  ils  l'ont  commerce. 

71.  Le  premier  avertisse  m  oit  qui  doit  indiquer  aux  conlrihiiables  la  somme 
totales  qu'ils  doivent  payer,  tant  eu  [)rincipal  qu'eu  (intimes  aflditionnels, 
dans  les  contributions  foncière,  personnelle,  et  mobilière,  portes  et  fenêtres, 
et  patentes,  sera  rédigé,  à  mesure  que  les  rôbs  se  confectionneront,  et  adressé 
en  mêiTKi  temps  que  l'ordre  pour  la  publication  de  ces  rôles,  pour  être  remis 
à  cbaque  contribuable,  moyennant  cinq  centimes  pour  les  frais  d'impression 
et  de  remise. 

72.  Indépendamment  de  cet  avertissement,  le  percepteur  sera  tenu  de  dé- 
livrer gratis  une  sommation  avant  le  premier  acte  qui  doit  donner  lieu  à  des 
Irais. 

73.  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  des  règlements  sur  les  frais  de  con- 
traintes, garnisaires,  commandements  et  autres  poursuites  en  matière  de  con- 
tributions directes,  à  la  cbarge  néanmoins  que  les  règlements  ne  pourront 
être  exécutés  qu'après  avoir  reçu  l'autorisation  du  gouvernement. 

74.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  liuissiers,  gendarmes,  préposés,  gardes 
champêtres  ou  forestiers  (autres  que  ceux  des  particuliers),  et  généralement 
tous  actes  et  procès-verbaux  concernant  la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour 
objet  la  ptjursuite  et  la  ré[)ression  des  délits  et  contraventions  aux  règlements 
généraux  de  police  et  d'impositions,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  partie  civile  poursuivante,  sauf  à  suivre  le 
recouvrement  des  droits  contre  les  condamnés. 

Seront  égale. uent  visées  pour  timbre  et  enregistrées  en  débet,  le'S  déclara- 
tions d'appel  de  tous  jugements  rendus  en  matière  de  police  correctionnelle, 
lorsque  l'appelant  sera  emprisonné. 

79.  La  loi  du  28  avril  1816  sur  les  contributions  indirectes  continuera  d'être 
exécutée,  avec  les  modilications  ci-après,  jusqu'au!"  mars  1818. 

81.  La  troisième  exception  prononcée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
est  restreinte  aux  vins,  cidifs  et  poirés  qui  seront  transportés  par  un  pro- 
priétaire, colon  partiaire  ou  fermier,  d-  s  caves  ou  celliers  où  sa  récolle  aura 
été  déposée,  dans  une  autre  de  ses  caves  située  dans  l'étendue  du  même  dé- 
partement ou  du  départenumt  limitrophe  du  lieu  de  récolte. 

82.  Seront  également  allrauchis  à  l'avenir  du  droit  de  circulation,  quels 
que  soient  le  lieu  d'enlèvement  et  l'expéditeur,  et  pourvu  que,  dans  le  lieu  de 
destination,  le  commerce  des  boissons  ne  soit  pas  alTranchi  des  exercices  des 
employés  de  la  régie, 

1°  Les  boissons  qui  seront  enlevées  à  destination  de  négociants,  marchands 
en  gios,  courtiers,  facteurs,  commissionnaires,  distillateurs  et  tous  autres, 
munis  d'une  licence  de  marchand  en  gros  ou  de  distillateur; 

2"  Les  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  enlevés  à  destination  de  toute  per- 
sonne qui  vend  en  détail  lesdites  boissons,  pourvu  qu'elle  soit  munie  d'une 
licence  de  débitant. 

83.  Pour  jouir  di^  l'exemption  prononcée  par  l'article  précédent,  l'expédi- 
teur sera  tenu  de  se  munir  d'un  acquit-à-caution,  dont  le  coût  demeure  iixé  à 
vingt-cinq  centimes,  tiinbrti  compris. 

Les  conducteurs  des  boissons  qui  se  trouveront  en  cours  de  transport  lors 
de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  auront  quinze  jours  pour  échanger 
les  congés  ou  passavants  dont  ils  seront  porteurs  contre  des  acquits-à-caution. 

8-'l.  Les  droits  d'entrée  seront  perçus  à  l'avenir  dans  les  villes  et  communes 
ayant  un(>  population  agglomérée  de  quinze  cents  âmes  cl  au  dessus  :  à  cet 
euct,  la  i)remière  classe  du  tai  if  annexé  à  la  loi  du  28  avril  1816  comprendra 
les  communes  de  (juinze  cents  à  quatre  mille  âmes  de  population  agglomérée. 

85.  L'li}dromel  sera  compris  au  nombre  des  boissons  soumises  aux  droits 
de  circulation,  d'entrée,  de  détail  et  de  liceiico.  Il  sera  impose  dans  tous  les 
cas  comme  le  cidre. 
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88.  11  sera  perçu  au  protit  du  trésor,  dans  les  villes  ou  communes  ayant  au 
moins  deux  mille  âmes  de  population  agglomérée,  conformément  au  tarif  an- 
nexé à  la  présente  loi,  un  droit  d'entrée  sur  les  huiles  qui  seront  introduites 
ou  fabriquées  à  l'intérieur  et  destinées  à  la  consommation  du  lieu. 

98.  Les  fruits,  graines  ou  autres  substances,  destinés  à  faire  de  l'iuiile,  ne 
seront  soumis  à  aucun  droit  d'entrée;  le  droit  ne  sera  dû  que  sur  l'huile  en 
provenant.  A  cet  effet,  la  fabrication  aura  lieu  sous  la  surveillance  de  la 
régie. 

Les  visites  des  employés  chargés  de  constater  les  produits  de  la  fabrication 
pourront  être  faites  de  nuit  et  de  jour,  et  sans  l'assistance  d'un  officier  public, 
dans  les  moulins  oii  autres  établissements  où  l'huile  sera  fabriquée,  pendant 
le  moment  de  la  fabrication. 

106.  En  cas  de  soupçon  à  l'égard  des  commerçants  ayant  en  magasin  des 
huiles  qu'ils  n'auraient  pas  déclarées  en  vertu  de  l'article  précédent,  les  em- 
ployés de  la  régie  pourront  faire  des  visites  dans  l'intérieur  de  leurs  habita- 
tions, en  se  faisant  assister  du  juge  de  paix,  du  maire,  de  son  adjoint,  ou  du 
commissaire  de  police,  chacun  desquels  sera  tenu  de  déférer  à  la  réquisition 
qui  lui  en  sera  faite,  et  qui  sera  transcrite  en  tête  du  procès-verbal. 

Ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après  l'ordre  d'un  employé  du 
grade  de  contrôleur  au  moins,  qui  rendra  compte  des  motifs  au  directeur. 

408.  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  à  l'avenir  sur  les  huiles,  ne  pour- 
ront excéder  ceux  qui  seront  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du 
trésor. 

109.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  paragraphe  seront 
punies  de  la  confiscation  des  huiles  saisies  et  d'une  amende  de  cent  à  deux 
cents  francs,  suivant  la  gravité  du  délit. 

Si  la  fraude  a  lieu  en  voiture  suspendue,  l'amende  sera  de  mille  francs. 

En  cas  de  fraude  par  escalade,  par  souterrain,  ou  à  main  armée,  il  sera  in- 
fligé aux  contrevenants  une  peine  correctionnelle  de  six  mois  de  prison,  outre 
l'amende  et  la  confiscation. 

110.  Les  personnes  voyageant  à  pied,  achevai,  ou  en  voitures  particulières 
et  suspendues,  ne  seront  pas  assujetties  aux  visites  des  commis  à  l'entrée 
des  villes  soumises  aux  droits  d'entrée. 

111.  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  à  leur  passage  sous  prétexte  de 
la  visite;  mais,  à  l'effet  d'assurer  la  perception  des  droits  sur  les  objets  qui  en 
seront  passibles  et  dont  ils  seraient  porteurs,  les  employés  pourront  accom- 
pagner les  malles  et  assister  à  leur  déchargement. 

112.  Le  droit  du  dixième  du  prix  des  places  et  du  prix  reçu  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  auquel  sont  assujettis  les  entrepreneurs  de  voitures 
'publiques  de  terre  et  d'eau  à  service  régulier,  continuera  d'être  perçu  con- 
formément aux  lois  en  vigueur,  sous  la  déduction,  pour  les  places  vides,  d'un 
quart  du  ])rix  total  des  places.  Seront  considérées  comme  voitures  à  service 
régulier,  toutes  les  voitures  qui  feront  le  service  d'une  même  route  ou  d'une 
ville  à  une  autre,  lors  même  que  les  jours  et  heures  des  départs  varieraient. 

120.  Toute  voiture  publique  qui  circulerait  sans  estampille  ou  sans  laissez- 
passer,  ou  avec  un  laissez-passer  qui  ne  serait  pas  applicable,  sera  saisie,  ainsi 
que  les  chevaux  et  harnais.  En  cas  de  saisie  de  voitures  en  route,  elles  pour- 
ront continuer  leur  voyage,  au  moyen  d'une  main-levée  qui  en  sera  donnée 
sous  suffisante  caution,  ou  même  sous  la  caution  juratoire  de  l'entrepreneur 
ou  du  conducteur. 

Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  pourront  arrêter  les  voitures  sur  les 
grandes  routes,  ailleurs  qu'aux  entrées  et  sorties  des  villes  ou  aux  relais.  En 
cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  ne  pourront  faire  leur  vérification  qu'à  la  pre- 
mière halte. 

121.  Les  lois  et  règlements  actuellement  en  vigueur,  relatifs  aux  droits  sur 
Tes  voilures  publiques,  continueront  d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  delà  présente. 

122.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  paragraphe,  ou  à 
celles  des  lois  cl  léglemenls  confirmés  par  l'article  précédent,  sera  punie  de 
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la  conliscatioli  des  objets  saisis,  et  d'une  amende  de  ccnl  à  mille  lianes;  en 
cas  de  réeidive,  l'amende  sera  toujours  de  cinq  cents  francs  au  moins. 

Ii3.  Les  droits  créés  ou  maintenus  par  la  loi  du  -2H  avril  181G,  et  par  la 
présente,  seront  passibles  du  décime  par  franc  établi  par  l'article  2.'i2  de  la- 
dite loi. 

Continueront  seulement  à  être  exemptes  du  décime  les  perceptions  qui 
sont  laites  sur  les  canaux  aflermés,  la  pèche,  les  francs-bords,  les  ponts,  les 
bacs  et  passages  d'eau. 

136.  Les  retenues  et  réductions  prescrites  par  les  articles  78  et  79  de  la  loi 
du  28  avril  dernier  sur  bîs  traitements,  remises  et  salaires  payés  par  le  trésor 
royal  continueront  d'avoir  lieu  en  1817. 

138.  A  compter  du  semestre  payable  en  juin  1&17  inclusivement,  toutes  les 
pensions  civiles  et  militaires  payées  par  le  trésor  royal  siéront  assujetties  à 
la  retenue  prescrite  pour  les  traitements  par  l'article  79  de  la  loi  du  28  avril, 
et  en  suivant  l'échelle  de  proportion  insérée  dans  ladite  loi. 

Sur  les  rcilenues  prescrites  par  le  présent  article,  il  sera  tenu  compte  à  ceux 
qui  les  supporteront,  des  retenues  auxquelles  ils  sont  assujettis  au  protit  de 
la  caisse  des  invalides.  (  Bulletin,  1879.  ) 

493.  —  27  mars  1817.  LOL 

DOUANES.   —  CÔTES.  —  FRONTIÈRES.  —   FRAUDES.  — SAISIES.  —  COMPÉTENCE. 

Art.  12.  L'article  15 de  la  loi  du  17  décembre  1814  est  remis  en  vigueur, 
en  ce  qui  concerne  les  importations  frauduleuses  tentées  sur  les  côtes. 
^3"  Loi  du  28  avril  181G,  art.  41,  qui  remplace  cet  art.  15,  quant  à  la  contre- 
bande par  terre,  et  art.  57,  qui  fabrocjeait;  et  loi  du  21  avril  1818,  art.  34-38,  qui 
abroge  à  son  toiir  cet  article  abrogatenr  57. 

13.  Les  mêmes  peines  s'appliqueront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7  de  la 
loi  du  4  germinal  an  II,  titre  11,  aux  bâtiments  au  dessous  de  cent  tonneaux, 
surpris,  hors  le  cas  de  force  majeure,  dans  les  deux  myriamèlrcs  des  côles, 
ayant  à  bord  des  marchandises  prohibées. 

14.  Le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  l'objet  saisi  sera  déposé, 
connaîtra  en  première  instance  de  ces  contraventions. 

15.  La  même  compétence  a  lieu  pour  les  saisies  faites  dans  les  bureaux  des 
côtes  ou  frontières  par  suite  de  déclaialions,  k-sdites  saisies  n'entraînant  que 
les  condamnations  établies  par  les  lois  des  22  août  1791  et  4  germinal  an  IL 
(Bulletin,  i900.) 

494.  -  2  avril  1817.  ORDONNANCE. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS,  HOSPICES,  ETC.   —  DONS  ET  LEGS. 

Art.  1".  Conformément  à  l'article  910  du  Code  civil  et  à  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817,  les  disposili(jiis  entre  vifs,  ou  par  testament,  de  biens  meubles  et 
immeubles  au  i>rolit  (h'S  églises,  des  archevêchés  et  évcchés,  des  eha|)ilres, 
des  grands  et  petits  séminaires,  des  cures  et  des  succursales,  des  fabriques, 
des  pauvres,  des  hospices,  des  collége'S,  des  communes  et  en  général  de  tout 
établissement  d'utilité  publique  et  de  louie  association  religieuse  reconnus 
par  la  loi,  ne  pourront  être  acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par  nous, 
le  conseil  d'état  entendu,  et  sur  l'avis  préalable  de  nos  préfets  et  de  nos 
évoques,  suivant  les  divers  cas. 

L'acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent  ou  objets  mobiliers,  n'excédant  pas 
trois  cents  francs,  sera  autorisée  par  les  préfets. 

2.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'approbation  provisoire  de 
l'évoque  diocésain,  s'il  y  a  charge  de  servic(!S  religieux. 

3.  L'acceptation  desdils  legs  ou  dons,  ainsi  autorisée,  sera  faite,  savoir  : 
Par  les  évêques,  lorsque  les  dons  ou  legs  auront  pour  objet  leur  évêché, 

leur  cathédrale,  ou  leurs  séminaires; 

Par  les  doyens  des  chapitres,  si  les  dispositions  sont  faites  au  prolii  des 
chapitres  ; 

Par  le  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'agira  de  legs  ou  dons  faits  à  la  cure  ou 
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succursale,  ou  pour  lu  subsistance  des  ecclésiastiques  employés  à  la  desservir; 

Par  les  trésoriers  des  (hbricjues,  lorsque  les  donateurs  ou  testiteurs  auront 
disposé  en  faveur  des  fabriques  ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le  service 
divin  ; 

Parle  supérieur  des  associations  religieuses,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités 
faites  au  profit  de  ces  associations; 

Par  les  consisioires,  lorsqu'il  s'agira  de  legs  faits  pour  la  dotation  des  pas- 
teurs ou  pour  l'entretien  des  temples; 

Par  les  administrateurs  des  hospices,  bureaux  de  charité  et  de  bienfaisance, 
lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  en  faveur  des  hôpitaux  et  autres  établissements 
de  bienfaisance; 

Par  les  administrateurs  des  collèges,  quand  les  dons  ou  legs  auront  pour 
objet  les  collèges,  ou  des  fondations  de  bourses  pour  les  étudiants,  ou  des 
chaires  nouvelles; 

Par  les  maires  des  communes,  lorsque  les  dons  ou  legs  seront  faits  au 
profit  de  la  généralité  des  habitants,  ou  pour  le  soulagement  et  l'instruction 
des  pauvres  de  la  commune; 

Et  enfin  par  les  administrateurs  de  tous  les  autres  établissements  d'utilité 
publique,  légalement  constitués,  pour  tout  ce  qui  sera  donné  ou  légué  à  ces 
établissements. 

4.  Les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  détermineront,  pour  le  plus 
grand  bien  des  établissements,  l'emploi  des  sommes  données,  et  prescriront 
la  conservation  ou  la  vente  des  effets  mobiliers,  lorsque  le  testateur  ou  le 
donateur  auront  omis  d'y  pourvoir. 

5.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant  un  legs  au  profit  de 
l'un  des  établissements  ou  titulaires  mentionnés  ci-dessus,  sera  tenu  de  leur 
en  donner  avis  lors  de  l'ouverture  ou  publication  du  testament. 

En  attendant  l'acceptation,  le  chef  de  l'établissement,  ou  le  titulaire,  fera 
tous  les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés  nécessaires. 

7.  L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fera  aucun  obstacle  à  ce  que  les 
tiers-intéressés  se  pourvoient,  par  les  voies  de  droit,  contre  les  dispositions 
dont  l'acceptation  aura  été  autorisée.  {Bulletin,  i995.  ) 

^:;#^  L'art.  6  est  rapporté  par  L'Ordonnance  du  \^  janvier  1834. 

495.  -  2  avril  1817.  ORDONNANCE. 

DÉTENTION.  —  MAISONS    CENTRALES.  -— RÉCLUSION,     DÉPORTATION,    BANNISSEMENT. 

Art.  1*' .  Les  maisons  centrales  de  détention  de  Beaulieu  (Calvados),  Clair- 
vaux  (Aube),  Embrun  (Hautes-Alpes),  Ensisheim  (Haut-Rhin),  Eysscs  (Loi- 
et-Garonne),  Fonlevrauld  (Maine-et-Loire),  Gaillon  (Eiu'e),  Limoges  (Hautc- 
Yienne),  Melun  (Seine-et-Marne),  Montpellier  (Hérault),  Mont-Saint-Michel 
{Manche),  Bicètrc;  et  Saint-Lazare,  Paris  (Seine),  Reimes  (Ille-e(-Vilaine), 
Riom  (Puy-de-Dôme),  sont  constituées,  1°  maisons  de  force  pour  renfermer, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal,  art.  16  et  21,  les  individus  des 
deux  sexes  condamnés  à  la  peine  de  la  réclusion,  et  les  femmes  et  les  filles 
condamnées  à  la  peim;  des  travaux  forcés;  2°  maisons  de  correction  pour  les 
condamnés  par  voie  de  pf)lice  correciionrjcHe  (Code  pénal,  art.  40j,  lorsque  la 
peine  à  subir  ne  sera  pas  moindre  d'une  année. 

2.  Les  individus  condamnés  par  les  cours  d'assises ,  et  ceux  condamnés 

par  les  tribunaux  correctionnels,  seront  tenus  dans  des  locaux  distincts  et  sé- 
parés. 

3.  La  maison  centrale  du  Mont-Saint-Michel  (Manche)  est  en  outre  affectée 
aux  condamnés  à  la  dé[)orlation,  jusqu'à  hiur  départ  pour  le  lieu  de  leur  des- 
tination définitive,  qui  sera  ullérieurement  déterminée  (Code pénal,  art.  \1). 

4.  Les  individus  condamnés  au  bannissemrnt  (Code  pénal,  art.  32j  seront 
transférés  à  la  maison  de  Pierre-Ctiâl(;l,  et  y  resteront  p'.^idant  la  durée  de 
leur  ban,  à  moins  (ju'ils  u'obtienncni  la  faculté  d'être  reçus  en  pays  étranger  : 
dansée  cas,  ils  seront  transportés  à  la  froniière.  Ceux  qui  auront  la  faculté  de 
s'embarquer  et  (jui  le  <lemanderont  seront  conduits  au  port  d'einbaïquemeni, 
sur  l'ordre  de  notre  ministre  de  l'inlcricur.  (Uullel'nt,  195i.) 
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Am.  -  11  juin  4817.  01\D0N~NA]NCE. 

VENTES  PAR  l'ÉTAT.  —  DÉCHÉANCE.  —  SUBROGATION. 

Art.  r'.  L'action  pour  le  rocouvrcmont  du  pr  x  dos  l)ions  vendus  au  nom 
de  l'clal  continuera  d'èln;  exercée  |>ar  voie;  de  coutrainlt;  et  de  déeliéance, 
conrorniénienl  aux  luis  et  à  rarrèlé  ilu  gouvernement  du  4  tliermidor  an  XI 
(2,3  juillet  1803). 

2.  A  défaut  de  paiement,  la  déchéance  sera  prononcée  par  les  préfets,  sur 
la  demande  des  préposés  de  l'administration  des  domaines;  et  l(;s  arrêtés  de 
déchéance  ne  pourront  être  mis  à  (jxécution  qu'après  avoir  re<;u  l'approbation 
de  notre  ministre  S(îcréiaire  d'état  des  linances. 

.*{.  La  n^prise  d(^  possession  de  l'immeuble,  par  le  domaine,  n'aura  lieu  qu'un 
mois  après  la  nolilicaiion  de  l'nrrèié  de  déL-Iiéance  à  l'acquéreur  ijrimiiif,  au 
détenteur  actuel,  aux  ac(iuéreurs  intermédiaires,  s'ils  sont  connus,  et  aux 
créanciers  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble. 

4.  Pendant  le  cours  du  délai  fixé  par  l'article  précédent,  l'acquéreur  pri- 
mitif, le  délenteur,  les  intermédiaires  eJ  les  créanciers  hypothécaires  seront 
admis  à  payer  la  somme  exigible  en  capital,  intérêts  et  frais;  et  les  tiers  qui 
auront  elfectué  le  paiement  seront  subroi;és  par  la  quittance  aux  droits  du 
trésor  pour  leur  remboursement.  {Bidietin,  2350.) 

•197.  -  -18  juin  1817.  ORDONNANCE. 

CONTRIBLTIOXS  INDIRECTES.  —  CARTES.  — AS  DE  TRÈFLE. 

Art.  1".  L'as  de  trèfle,  ou  tout  autre  au  besoin,  sera  désormais  assujetti  à 
une  marque  ])articulière  et  distinctive  que  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes est  autorisée  à  faire  imprimer  sur  le  papier  qu'elle  fournil  aux  carticrs. 
(linUctin,  2333.) 

/t98.  -  20  juin  1817.  ORDONNANCE. 

PENSIONS.   —  RÈGLEMENT    EN    EXÉCUTION    DE    LA    LOI    DU    25    MARS. 

Art.  10.  L'art.  27  de  la  loi  (  ^t:^  du  25  mars)  rendant  incompatible  la 
jouissance  d'une  pension  avec  celle  d'un  traitement  d'activité,  de  retraite  ou 
de  réforme,  lous  b^s  pensionnaires  seront  teniis  de  déclar(M-  dans  leurs  certi- 
licals  de  vie,  qu'ils  n'ont  aucun  traitement  ni  aucune  autre  [X'usion  ou  solde 
de  retraite,  soit  à  la  c!iarg(;  de  l'étal,  soii  sur  les  fonds  de  retenue  des  diverses 
administrations,  ou  des  invalides  de  la  marine.  En  cas  de  fausse  déclaration  , 
la  restitution  des  sommes  indûment  perçues  sera  poursuivie  contre  les  délin- 
quants, sans  préjudice  des  autres  peines  que  les  lois  et  règlements  prononcent. 

Comme  les  pensions  qui  seront  suspendues  pour  cause  de  mise  en  activité 
des  titulaires,  devront  leur  être  payées  de  nouveau  à  dater  du  jour  oii  leur 
traitement  d'activité  cessera,  ces  pensions  ne  seront  point  regardées  même 
provisoirement  comme  éteintes,  et  il  ne  pourra  être  disposé  comme  de  fonds 
libres,  de  ceux  aflèctés  à  leur  paiement. 

Conformément  au  chapitre  IV  de  r('Mai  F  annexé  à  la  loi,  I(\s  pensions  (jui 
font  partie  des  traitements  ecclésiastiques,  continueront  à  être  acquittées 
conmie  par  le  passé. 

12.  Ces  titulaires  seront  tenus  de  produire  des  certificats  de  vie  délivrés  par 
les  notaires  certilica leurs.  Ces  certificats  seront  exeinpts  du  droit  de  timbre, 
comme  l'étaient  précédtMnment  ceux  délivrés  par  les  mair(\s;  il  ne  ser,;  donc 
rien  exigé  pour  le  prix  du  papier.  La  rétribution  des  notaires  cerlilicaleurs  est 
réglée  comme  il  suit  : 

Ijn  franc,  pour  les  sommes  à  recevoir  de  six  cent  un  francs  et  au  dessus; 

Ciuquanle  centimes,  pour  celles  de  trois  cent  un  à  six  cents; 

Trente-cinq  centimes,  pour  celles  décent  un  à  trois  cents; 

Yingt  centimes,  pour  celles  de  cent  à  cin([tiante; 

Zéro  pour  celles  au  dessous  de  cinquante.  (Uidletiu,  2335.  ) 

499.  —  6  août  1817.  ORDONNANCE.  -  politique.  —  profits  de  la 

GUERRE.   —  111,997    SOLDES   DE    RETRAITES,    DtN   SLLL    COUl". 

^j;^  Référé  au  Bulletin.  {Bidlciiu,  2712.) 


J98  500.  — 1817  AOUT  13. 

500.  -  13  août  1817.  ORDONNANCE. 

POSTE  AUX   CHEVAUX.   —  LOUEURS   DE   VOITURES.   —  PETITES   JOURNÉES. 

Art.  i".  L'élendue  de  la  distance  que  l'on  peut  parcourir,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  en  marchant  à  petites  journées,  est  fixée  à  dix  lieues  de  poste. 

En  conséquence,  tout  entrepreneur  de  messageries,  loueur  de  chevaux  et 
voiturier  qui  parcourra  dans  les  vingt-quatre  heures  un  espace  de  plus  de  dix 
lieues  de  poste,  sera  réputé  marcher  à  grandes  journées,  et,  comme  tel,  obligé 
de  payer  aux  maîtres  de  poste  l'indemnité  de  vingt-cinq  centimes  établie  par 
la  loi  du  15  ventôse  an  XIII  (6  mars  1805),  et,  en  cas  de  contravention,  il  en- 
courra la  condamnation  à  l'amende  prononcée  par  ladite  loi.  (Bulletin,  2544.) 

501.  —  20  août  1817.  ORDONNANCE. 

CHATEAUX   ROYAUX.    —  FORMALITÉS   JUDICIAIRES   DANS   LEUR   ENCEINTE. 

Art.  i".  Les  significations  aux  personnes  qui  ont  leur  résidence  habituelle 
dans  nos  palais,  châteaux,  maisons  royales  et  leurs  dépendances,  seront  faites 
en  parlant  aux  suisses  ou  concierges  desdits  palais;  ils  ne  pourront  refuser 
d'en  recevoir  les  copies,  et  il  leur  est  enjoint  de  les  remettre  incontinent  à 
ceux  qu'elles  concernent. 

2.  S'il  échéait  d'apposer  ou  de  lever  les  scellés,  de  faire  des  inventaires  ou 
tous  autres  actes  judiciaires,  d'exécuter  des  mandats  de  justice  ou  des  juge- 
ments, dans  l'intérieur  desdits  palais,  châteaux,  maisons  royales  et  leurs  dé- 
pendances, les  officiers  de  justice  qui  en  seront  chargés,  se  présenteront  au 
gouverneur,  ou  à  celui  auquel,  en  son  absence,  appartient  la  surveillance,  le- 
quel pourvoira  immédiatement  à  ce  qu'aucun  empêchement  ne  leur  soit 
donné,  et  leur  fera  prêter  au  contraire,  si  besoin  est,  tout  secours  et  aide  né- 
cessaires, sans  préjudice  des  précauiions  qu'il  croira  devoir  prendre,  s'il  y  a 
lieu,  pour  la  garde  et  la  police  desdits  palais. 

3.  S'il  est  commis  un  délit  ou  un  crime  dans  lesdils  palais,  châteaux,  mai- 
sons royales  et  leurs  dépendances,  le  gouverneur,  ou  celui  auquel,  en  son 
absence,  appartient  la  surveillance,  requerra  sur-le-champ  le  transport  du  juge 
d'instruction,  du  procureur  du  roi,  ou  du  juge  de  paix,  et  lui  remettra  le  pré- 
venu ou  les  prévenus,  s'ils  sont  arrêtés. 

4.  En  cas  que  le  transport  du  procureur  du  roi ,  du  juge  d'instruction,  ou  du 
juge  de  paix,  ait  lieu  d'office,  ils  se  présenteront,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  2 
ci-dessus,  au  gouverneur,  qui  leur  donnera  tous  accès  et  facilités,  ainsi  qu'il 
est  plus  amplement  expliqué  dans  ledit  article.  (Bulletin,  2585.) 

502.  —  27  août  1817.  ORDONNANCE. 

PENSIONS   SUR    FONDS    DE    RETENUE.   —    INALIÉNABLES. 

Art.  1".  11  ne  sera  reçu  aucune  signification  de  transport,  cession  ou  dé- 
légation de  pensions  de  retraite  affectées  sur  des  fonds  de  retenue. 

2.  Le  paiement  desdites  pensions  ne  pourra  être  arrêté  par  aucune  saisie  ou 
opposition,  à  l'exception  des  oppositions  qui  pourraient  être  formées  par  le 
propriétaire  du  brevet  de  la  pension.  (Biàletiny  2714.) 

503.  -  27  août  1817.  ORDONNANCE. 

PENSIONS  DE  LA  MARINE.  —  CUMUL.  —  RETENUE.  —  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'art.  27  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817 , 
portant  interdiction  du  cumul  de  deux  pensions,  ou  d'une  pension  avec  un 
traitement  d'activité,  de  retraite  ou  de  réforme,  sont  applicables  aux  pension- 
naires du  département  de  la  marine,  sous  la  réserve  exprimée  audit  article  en 
faveur  des  pensions  militaires  susceptibles  d'être  cumulées  avec  un  traitement 
civil  d'activité. 

Les  titulaires  ne  pourront  toucher  leurs  soldes  de  retraite  ou  pensions  qu'a- 
près avoir  déclaré,  dans  leurs  certificats  de  vie,  sous  les  peines  portées  par 
les  lois  et  règlements,  qu'ils  ne  jouissent  d'aucun  traitement  ni  d'aucune 
autre  pension  quelconque  à  la  charge  du  trésor  ou  des  divers  fonds  de  retenue. 


504.  —  1817  AOUT  31.  599 

3.  Sont  applicables  au  doparlcment  de  la  marine  les  dispositions  do  l'ar- 
licle  138  de  ladite  loi  de  finances,  qui  assujetlil  les  p<;nsions  civiles  et  mili- 
taires au  dessus  de  cinq  cents  francs  à  la  retenue  pro|)orlionnelle  prescrite 
pour  les  traitements  d'aclivilé  par  l'art.  79  de  la  loi  du  28  avril  1816....  (Bul- 
letin, 2715.) 

504.  —  31  août  1817.  ORDONNANCE.—  politique.—  classification  nobiliaire. 

^iC^  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  2688.) 

505.  -  3  septembre  1817.  ORDONNANCE. 

PENSIONS  DE  FONDS  DE  RETENUE.  RETENUE  SUR  RETENUE. 

Art.  1".  La  retenue  proportionnelle  prescrite  par  l'art.  138  de  la  loi  du 
25  mars  sera  exercée,  à  partir  du  1"  juillet  dernier,  sur  tout(.'S  les  pensions 
au  dessus  de  cinq  cents  francs  acquittées  avec  les  fonds  de  retenue  des  minis- 
tères, administrations  et  autres  établissements  publics,  et  pour  le  tem[)S  dé- 
terminé par  la  loi  pour  les  pensions  inscrites  au  trésor  royal.  {Bulletin,  2718.) 

506.  -  10  septembre  1817.  ORDONNANCEE. 

AVOCATS  AUX  CONSEILS  ET  AVOCATS  A  LA  COUR  DE  CASSATION.  —RÉUNIS. 

^[^  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  2823.) 

507.  -  8  octobre  1817.  ORDONNANCE. 

LITHOGRAPHIE.   —  ASSIMILÉE    A    l'iMPRIMERIE. 

Art.  I".  Nul  ne  sera  imprimeur- lithographe,  s'il  n'est  breveté  et  asser- 
menté. 

2.  Toutes  les  impressions  lithographiques  seront  soumises  à  la  déclaration 
et  au  dépôt  avant  la  publication,  comme  tous  les  autres  ouvrages  d'imprimerie. 
{Bulletin,  2875.) 

508.  -  6  novembre  1817.  ORDONNANCE. 

conseillers  DE  PRÉFECTURE.  —  RÉDUITS  A  TROIS  PAR  DÉPARTEMENT. 

^it^  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  3074.) 

509.  —  9  janvier  1818.  ORDONNANCE.  —  commissaires  priseurs.  —  quitus. 

Art.  1".  Le  certificat  de  quitte  du  produit  des  ventes  faites  parles  commis- 
saires priseurs,  exigé  par  le  décret  du  24  mars  1809,  sera,  à  l'égard  de  ceux  de 
ces  commissaires  qui  ne  dépendent  d'aucune  chambre  de  di.scipline,  délivré 
par  le  procureur  du  roi  du  ressort  de  ces  olficiers,  sur  le  vu  des  quittances  du 
produit  des  ventes  ou  du  récépissé  de  la  consignation  des  fonds  restés  en  leurs 
mains.  Le  certificat  énoncera  que  le  commissaire  priseur  ne  dépend  d'aucune 
chambre  de  discipline,  et  il  sera  visé  par  le  président  du  tribunal.  (Bulletin, 
3496.) 

510.  -  6  février  1818.  ORDONNANCE. 

hospices.   —  BUREAUX  DE  CHARITÉ.  —  ADMINISTRATION. 

Art  1".  Les  membres  des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de 
charité  seront,  à  dater  de  la  présente  ordonnance,  nommés  par  les  préfets, 
dans  toutes  les  villes  et  communes  dont  les  maires  ne  sont  pas  à  notre  nomi- 
nation. 

2.  Pour  toutes  les  villes  dont  les  maires  sont  à  notre  nomination,  les 
membres  des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  continue- 
ront d'être  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur,  sur  l'avis  des  préfets. 

3.  La  révocation  des  administrateurs  dont  la  nomination  es!  déférée  aux 
préfets,  ne  poiura  être  prononcée  que  par  notre  ministre  de  l'iiUérieur,  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  le  préfet.  (Bulletin,  3588.) 


ÔOO  :ilJ.  —  1818  WARS  10. 

Ml.  ~  10  mars  1818.  LOI. 

RECRUTEMENT.  —  ENGAGEMENTS.  —  AUTORITÉ  PATERNELLE.  —EXCLUSIONS. 

Art.  2.  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter  un  engagement  volontaire,  sur 
la  preuve  qu'il  est  âgé  de  dix-huit  ans,  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils,  et  qu'il 
peut  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente.  ^J3=*  L.  21  mars  1832, 
art.  32. 

Sont  exclus  et  ne  pourront,  à  aucun  titre,  servir  dans  les  troupes  françaises, 
les  repris  de  justice,  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  déclarés  tels  par  juge- 
ment. ^ïl^L.  21  mars  1832,  art.  2  et  20.  {Bulletin,  3695.) 

512.  —  25  mars  1818.  ORDONNANCE.  —  poudres. —  monopole. 

Art.  1".  A  dater  du  1"  juin  prochain,  la  vente  des  poudres  de  chasse,  de 
mine  et  de  commerce,  sera  exclusivement  exploitée  par  la  direction  générale 
des  contribuiioiis  indirectes. 

11  en  sera  de  même  de  la  vente  des  poudres  de  guerre  destinées  aux  arine- 
menis  tlu  commerce  maritime  et  à  la  consommaiion  desartiliciers  patentés. 

La  direction  générale  des  contributions  indirectes  comptera  du  produit  de 
celte  vente  dans  la  même  forme  que  du  produit  de  la  vente  des  tabacs. 

2....  Les  poudres  seront  vendues  au  commerce  et  aux  particuliers,  par  la  di- 
rection générale  des  contributions  indirectes,  aux  prix  déterminés  par  la  loi. 

3.  La  venie  des  poudres  au  public  continuera  d'être  soumise,  sous  l'exploi- 
tation de  la  direction  générale  des  contributions  indirectes,  aux  lois,  ordon- 
nances et  règlements  actuellement  en  vigueur  sur  la  matière.  (Bulletin^  3805.) 

513.  —  21  avril  1818.  LOL 

DOUANES.  — CÔTES.  —  FRONTIÈRES.    —  FRAUDES.  —  SAISIES.  —  COMPÉTENCE. 

Art.  34.  La  contrebande  faite  sur  les  côtes  maritimes,  hors  de  l'enceinte 
des  ports  de  commerce,  sera  punie  des  mêmes  peines  que  celle  laite  sur  les 
frontières  de  terre.  En  con,'>équence,  tout  versement  opéré  sur  les  côtes,  ou 
dans  les  cales,  anses  et  généralement  tous  endroits  autres  que  ceux  destinés  au 
commerce,  de  marchandises  prohibées  ou  d'objets  tarifés  à  vingt  francs  par 
cent  kilogrammes  et  au  dessus,  donnera  lieu,  contre  les  maîtres,  capitaines 
et  matelots  qui  auront  apporté  la  fraude  par  mer,  ainsi  que  contre  ses  por- 
teurs, agents  et  entrepreneurs  sur  le  continent,  aux  poursuites  et  condamna- 
tions ordonnées  par  les  art.  41,  42,  43,  44,  45,  46  et  47  du  titre  Y,  section  des 
Douanes,  de  la  loi  du  28  avril  1816, 

35.  Les  juges  de  paix  continueront  à  connaître  des  fraudes  tentées,  dans  les 
ports  de  commerce,  par  des  navires  dont  le  manifeste  a  été  fourni  selon  la  loi, 
ainsi  que  de  celles  découvertes  par  suite  des  visites  de  douane.  Ils  applique- 
ront à  ces  fraudes  les  peines  déterminées  par  les  lois  des  22  août  179'!  et  4  ger- 
minal an  11. 

'3ij.  Les  maîtres  ou  capitaines  des  bâtiments  de  mer  au  dessous  du  tonnage 
déterminé  par  les  lois  des  28  avril  1816  et  27  mars  1817,  qui  aborderaient, 
hors  le  cas  de  relâche  forcée,  avec  des  marchandises  désignées  par  l'art.  22  de 
la  loi  du  28  avril,  même  dans  les  ports  ouverts  à  leur  importation,  encourront 
une  amende  de  cinq  cents  francs,  pour  sûreté  de  laquelle  les  navires  et  mar- 
chandises pourrontêtre  retenus.  Laditepeine  sera  prononcée  parle  juge  de  paix. 

37.  Les  tribunaux  corrcclionnels  connaîtront  des  faits  de  contrebande  dont 
la  connaissance  était  attribuée  aux  cours  prévôtales  par  l'art.  48  du  titre  V, 
section  des  Douanes,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  appliqueront  les  peines  pro- 
noncées par  l'art.  51,  soit  que  la  contrebande  ait  été  faite  ou  tentée  par  les 
frontières  de  terre  ou  sur  les  côtes  maritimes. 

Les  procureurs  du  roi  près  lesdits  tribunaux  correctionnels  sont  substitués 
aux  prévôts  pour  exercer  d'office  les  poursuites  pescrites  par  l'art.  52,  et  re- 
quérir, s'il  y  a  lieu,  l'application  de  l'art.  53. 

.{8.  Les  articles  du  litre  V,  section  des  Douanes,  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
non  rappelés  dans  les  (piatre  articles  précédents,  sont  abrogés;  toutes  autres 
lois  relatives  à  la  procédure  en  matière  do  douanes  et  notamment  la  loi  du 


51t. —1818  MAI  ir,.  rM 

9  floréal  an  VII,  demeurent  en  vigueur.  ^^3»  Loi  du  27  mnn  1817,  f/rr.12  et  note 
{Bulletin,  3958.) 

544.  —  15  mai  1818.  LOI  DU  BUDGET. 

PENSIONS.  —    CUMUL.  —  DOMAINE   EMI'.AOUDINAIUE.    —  UOMAINE  DE   l'ÉTAT. 

Akt.  12.  Les  pensions  des  vicaires  généraux,  chanoines,  celles  des  curés  de 
canton  septuagénaires,  et  celles  dont  les  chevaliers  de  Malle  présents  à  la  capi- 
tulation de  l'ile  jouissent  en  vertu  d(;  celte  capitulation,  pourront  st'  cumuler 
avec  un  traitenKsnl  d'activité,  i)Ourvu  (jue  la  pension  elle  traitement  ne  s'é- 
lèvent pas  ensemble  à  [)lus  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  pensions  des  acadc-miciens  cl  hommes  de  iettresatlacliés  à  l'instrnciion 
publique,  à  la  bibliothèqu»;  du  Koi,  à  l'observatoire  ou  au  bureau  des  longi- 
tudes,  pourront  (lorsqu'elles  n'excéderont  p;js  deux  mille  francs,  et  jusqu'à 
concurrence  de  celle  sonnne,  si  elles  lexcédaient)  se  cumuler  avec  un  irai- 
lemeni  d'activité,  pourvu  que  la  pension  el  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  en- 
semble à  plus  de  six  mille  francs. 

13.  Pourront  également  se  cumuler  les  pensions  et  traitements  de  toute  na- 
ture qui,  réunis,  n'excéderaient  pas  sept  cents  francs,  el  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  celte  somme 

14.  Tout  pensionnaire  sera  tenu  de  déclarer,  dans  son  certificat  de  vie,  qu'il 
ne  jouit  d'aucun  irailemenl,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'au- 
cune autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soit  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre  ou  de  celle  de  la  marine,  sauf  les 
cas  d'exception  déterminés  par  les  articles  qui  précèdent,  et  par  l'art.  27  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  relatif  aux  pensions  de  reiraile  pour  services  mili- 
taires. 

15.  Ceux  qui,  par  de  fausses  déclarations,  ou  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  auraient  usurpé  plusieurs  pensions  ou  un  traitement  avec  une  pension, 
seront  rayés  de  la  liste  des  pensionnaires.  Ils  seront,  en  outre,  poursuivis  en 
restitution  des  sommes  indûment  perçues. 

16.  Les  pensions  de  retraite  accordées  aux  employés  des  divers  ministères 
ou  administrations,  relativement  auxquelles  il  ;i  été  ordonné,  par  l'art.  29  de 
la  loi  du  25  mars,  qu'elles  seraient  portées  temporairement  au  budget  tie  r(''lai, 
seront  payées  sur  le  fonds  spécial  des  retenues  qui  ont  lieu  dans  chaque  mi- 
nistère ou  admiiiislralion. 

95.  Le  domaine  extraordinaire  fait  partie  du  domaine  de  l'état. 

Les  dotations  el  majorais  qui,  en  vertu  de  leur  concession,  sont  réversibles 
au  domaine  extraordinaire,  feront,  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts  et  décrets, 
retour  au  domaine  de  l'éiat. 

Il  sera  pris  possession,  ;iu  nom  de  l'état,  par  la  régie  de  l'enregisiremrMii, 
de  l'actif  du  domaine  (extraordinaire.  Klle  recevra  le  compte  de  l'actif  actucllv- 
inent  existant  d.ms  la  caisse  de  ce  domaine,  el  fera  verser  à  la  caisse  dua  dépôts 
el  consignations  la  somme  restée  sans  emploi  au  moment  de  l'établissement 
de  ce  compte.  (Bulletin^  4101.^ 

515.  —  15  mai  1818.  LOI. 

ÉCHANGISTES,  ENGAGISTES.  ~  SOUMISSION  DU  QUART.  —  INCOMMUTABILITft. 

AuT.  1".  Les  dispositions  de  l'article  11()  de  la  loi  du  28  avril  1810,  concer- 
nant les  engagisies,  sont  déclarées  communes  aux  échangistes  de  forèis  au 
dessus  de  cent  cinquanie  hectares  dont  les  échanges  n'étaient  pas  consommés 
avant  le  1"  janvier  1789. 

2.  Lesdits  échangistes  seront,  en  conséquence,  admis  à  faire  les  déclaration 
et  soumission  prescrites  par  la  loi  du  14  veniôsean  VII,  dans  l<>  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  pid)lieaiion  d(;  la  présente  loi;  el  en  payant  le  (piarl  de 
la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  reçus  en  éciiange,  suivant  le  mode  déterminé 
par  celte  loi,  ils  seront  déclarés  propriétaires  inctjumnitables. 

Néanmoins,  l(!s  échangi>ies  \Mn\v  lescpiels  il  a  éié  fait  des  évaluations  con- 
forniénieni  à  l'édil  du  mois  d'octobre  1711,  quoi(jue  non  suivies  de  l'enregis- 
tremeut  el  de  lettres  de  ralilication,  ne  seront  tenus,  pour  être  maintenus  dans 
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leurs  possessions,  que  de  payer  la  soulte  résultant  des  évaluations,  si  les  biens 
par  eux  donnés  en  contre-échange  ont  été  vendus  par  l'état.  (Bulletin,  4131.) 

546.  —  8  juillet  4818.  ORDOISNANCE.  —  pensions.  —  cuaiuL. 

Art.  4".  Les  titulaires  de  deux  pensions,  l'une  sur  le  trésor  et  l'autre  sur 
la  caisse  de  retenue  des  ministères  et  administrations,  ne  seront  plus  obligés 
de  les  faire  réunir  en  une  pension  unique  snr  les  caisses  de  retenue,  et  pour- 
ront en  jouir  distinctement  à  compter  du  1"  avril  dernier.  (Bulletin^  4488.) 

547.  — 29  juillet  4848.  ORDONNANCE. 

SALUBRITÉ  PUBLIQUE. —  FOURS  A  CHAUX,  A  PLATRE. 

Art.  4*''.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  fours  à 
plâtre  et  les  fours  à  chaux  permanents  cessent  d'être  compris  dans  la  première 
classe  des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  in- 
commode. 

2,  Ces  mêmes  fours  feront  désormais  partie  des  établissements  de  deuxième 
classe;  leur  création,  en  conséquence,  ou  leur  déplacement,  ne  seront  soumis 
qu'aux  formalités  prescrites  par  l'article  7  du  décret  du 45  octobre  4840.  (Bul- 
letin, Al  AA.) 

518.-26  août  4848.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

CHEMINS    DE    HALAGE.— VOIRIE    (gRANDe).— PROPRIÉTÉ.— SERVITUDES    PUBLIQUES. 
AUTORITÉ    ADMINISTRATIVE. — AUTORITÉ   JUDICIAIRE. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Antoine  de  Périer,  ancien  ca- 
pitaine d'infanterie,  demeurant  à  Rouen;  ladite  requête  enregistrée  au  secré- 
tariat du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état  le  7  mars  4818,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  vice  de  compétence,  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure  du  25  octobre  4847,  qui  auto- 
rise le  sieur  Leclerc  à  attacher  son  bateau  ,  sur  le  bord  de  la  Seine,  à  une  por- 
tion de  rive  dont  le  suppliant  est  propriétaire;  renvoyer  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

Et  dans  le  cas  où  nous  déciderions  que  l'autorité  administrative  est  compé- 
tente, annuler  ledit  arrêté,  comme  ayant  violé  l'article  7  du  litre  XXVIII  de 
l'ordonnance  de  4669  et  les  dispositions  du  Code  civil  ;  dire,  en  conséquence, 
que  le  sieur  Leclerc  n'est  aucunement  fondé  dans  l'exercice  du  droit  qu'il  s'est 
arrogé;  lui  ordonner  d'enlever  les  pieux  qu'il  a  fixés  sur  le  terrain  du  sieur  de 
Périer,  et  ce,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  notitication  de  l'ordonnance  à  in- 
tervenir; faute  de  quoi,  le  suppliant  sera  autorisé  à  le  faire  aux  frais  dudit 
sieur  Leclerc,  qui  sera,  en  oulre,  condamné  aux  dépens; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué ,  en  date  du  2  avril  4848,  et  la  significa- 
tion faite  de  ladite  ordonnance  et  de  la  requête  par  exploit  du  24  avril  4848,  à 
laquelle  signitication  il  n'a  pas  été  répondu; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure,  du  25  oc- 
tobre 1847; 

Vu  l'article  7  du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance  de  4669; 

Vu  l'article  650  du  Code  civil. 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Considérant,  sur  la  compétence,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
les  conseils  de  |)réfecture  ont  le  droit  de  statuer  sur  les  matières  de  grande 
voirie,  et  que,  les  parties  n'ayant  produit  ou  fait  valoir  aucun  titre  consti- 
tutif de  propriété  ou  de  servitude,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  renvoyer  la  cause  devant 
les  tribunaux  ordinaires; 

Considérant,  au  fond,  que  l'obligation  consacrée  par  l'ordonnance  de  4669 
et  par  le  Code  civil,  de  laisser  sur  le  bord  des  rivières  navigables  un  chemin 
pour  le  halage  des  bateaux,  impose  une  servitude  et  ne  caractérise  pas  une 
expropriation; 

Considérant  que,  si  les  bateliers  peuvent  s'arrêter  dans  leur  marche  partout 
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OÙ  le  besoin  de  la  navigation  l'exige,  ce  serait  aggraver  la  servitude  des  rive- 
rains que  de  permeltre  arbitrairement,  dans  l'iniérùt  d'un  tiers,  la  formation 
d'un  port  fixe  d'abordage  le  long  d'un  chemin  de  halage  dont  la  propriété 
n'aurait  pas  été  acquise  préalablement  pour  cause  d'utilité  publique; 

Noire  conseil  d'état  entendu, 

ISoLS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure,  du  25 
octobre  1817,  est  annulé. 

2.  Tous  les  travaux  faits  par  le  sieur  Lec/erc  sur  la  propriété  du  sieur  de  Pe- 
rler, seront  supprimés  dans  le  mois  qui  suivra  la  noliiication  de  la  présente 
ordonnance;  et  faute  par  lui  de  le  faire,  il  y  sera  procédé,  à  ses  frais,  par  le 
sieur  de  Périer,  sous  la  surveillance  du  maire  de  la  commune  de  Manoir,  qui 
constatera  les  dépenses.  (Bulletin,  4864.) 

519.  —  7  octobre  1818.  ORDONNANCE.  —  communes.  —  Biux.  —  dépaissance. 

Art.  1".  Les  biens  des  communautés  d'habitants  restés  en  jouissance  com- 
mune depuis  la  loi  du  10  juin  1793,  et  que  les  conseils  municipaux  ne  juge- 
geront  pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  troupeaux,  pourront  être  affermés, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  notre  autorisation,  lorsque  la  durée  des 
baux  n'excédera  pas  neuf  années,  à  l'effet  de  quoi  il  est  spécialement  dérogé 
aux  dispositions  du  décret  du  31  octobre  1804  (  9  brumaire  an  XllI) . 

2.  La  mise  en  ferme  de  ces  biens  ne  pourra  se  faire  qu'après  avoir  été  déli- 
bérée par  le  conseil  municipal,  et  que  sous  les  clauses,  charges  et  conditions 
insérées  au  cahier  des  charges  qui  en  sera  préalablement  dressé  par  le  maire 
et  homologué  par  le  préfet  sur  l'avis  du  sous-préfet. 

3.  11  sera  procédé  par  le  maire  à  l'adjudication  des  baux  desdits  biens,  en 
présence  des  adjoints  et  d'un  membre  du  conseil  municipal  désigné  par  le 
préfet,  à  la  chaleur  des  enchères,  et  d'après  affiches  et  publications  faites  dans 
les  formes  prescrites,  tant  par  l'article  13  de  la  loi  du  5  novembre  1790  et  par 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  février  1791,  que  par  le  décnt  du  12  août  1807. 

4.  Conformément  à  l'article  1"  du  décret  du  12  août  1807,  il  sera  passé  acte 
de  l'adjudication  par-devant  le  notaire  désigné  parle  préfet. 

5.  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet,  et  le 
délai  pour  l'enregistrement  sera  de  vingt  jours  après  celui  où  elle  aura  été 
donnée,  conformément  à  l'article  78  de  la  loi  du  15  mai  dernier. 

6.  En  cas  d'opposition  légale  de  la  part  des  habitants  au  changement  de 
jouissance,  le  préfet  surseoira  à  l'approbation  de  l'adjudication,  et  il  en 
rendra  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  pour,  sur  son 
rapport,  être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

7.  Les  baux  d(is  communaux  et  des  biens  patrimoniaux  des  communes  pour 
une  durée  excédant  neuf  années,  continueront  d'être  soumis  aux  règles  pres- 
crites parle  décret  du  28  mars  1801  [7  germinal  an  IX J.  {Bulletin,  5112.) 

520.  — 10  mars  1819.  LOI.  —  salpêtres.  —  monopole.  —  servitude  publique. 

Art.  2.  La  fouille  provisoirement  maintenue  par  l'article  4  de  la  loi  du  13 
fructidor  an  V  cessera  d'avoir  lieu ,  si  ce  n'est  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les 
propriétaires. 

3.  La  fabrication  du  salpêtre  indigène,  par  tous  les  procédés  qui  n'exige- 
ront point  l'emploi  des  matériaux  de  démolition  réservés  à  l'état  par  la  loi, 
sera  libre,  et  les  salpêtres  provenant  de  ladite  fabrication  pourront  être  libre- 
ment versés  dans  le  commerce. 

4.  La  fabrication  du  salpêtre,  même  avec  les  matériaux  de  démolition  que 
la  loi  réserve  à  l'état,  sera  permise  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires, 
dans  tous  les  lieux  situés  hors  de  la  circonscription  des  salpêfrières  royales, 
telle  qu'elle  sera  déterminée  par  une  ordonnance  du  roi,  insérée  au  lullletin 
des  lois. 

Seulement  les  fabricants  qui  voudront  user  de  ladite  faridté,  seront  tenus 
de  se  munir  d'une  licence,  qui  leur  sera  délivrée  moyennant  un  droit  Uxede 
vingt  francs,  qui  dispensera  delà  patente. 
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5.  La  fabrication  du  salpêtre  avec  les  matériaux  do  démolition  continuera 
d'avoir  lieu  dans  les  circonscriptions  do  salpêtrièrcs  royales,  soit  au  compte 
de  l'état,  soit  par  entreprise,  en  ^ertu  d'une  commission  de  salpêtrier  donnée 
par  le  roi ,  et  sous  la  condition  de  livrer  à  la  direction  générale  des  poudres  le 
produit  brut  et  intégral  de  ladite  fabrication,  jusqu'à  ce  que  chaque  salpèlrier 
commissionné  ail  entièrement  rempli  les  demandes  qui  lui  auront  été  faites 
par  le  gouvernement. 

La  commission  royale  déterminera,  en  outre,  l'arrondissement  dans  lequel 
le  salpêtrier  qui  en  sera  porteur,  pourra  exercer  le  privilège  de  l'éiat,  le  temps 
de  ladite  concession  ,  les  limites  dans  lesquelles  il  sera  tenu  de  tenir  la  fabri- 
cation, le  |.trix  du  salpêtre,  ou  le  mode  suivant  lequel  ce  prix  sera  établi. 

6.  Dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi,  l'exercice  dudit 
privilège  continuera  d'avoir  lieu,  sous  les  restrictions  et  de  la  manière  déter- 
minées par  les  lois  antérieures. 

Néanmoins,  et  lorsque  les  propriétaires  auront ,  conformément  à  l'article  2 
de  la  loi  du  13  fructidor  an  V,  fait  à  leur  municipalité  la  déclaration  de  leur 
intention  de  démolir,  ils  pourront  disposer  librement  de  leurs  matériaux  de 
démolition,  si,  dans  les  dix  jours  de  la  démolition  commencée,  les  salpê- 
îriers  commissionnés  ne  se  sont  pas  présentés  pour  en  faire  l'enlèvement  et 
user  du  droit  qui  leur  est  réservé.  (  Bulletin ,  6124.) 

521.  —10  mars  1819.  ORDONNANCE.  —  prudhommes.  —  observation. 

Art.  1*'.  La  juridiction  du  conseil  des  prudhommes  établi  à  Tours,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  3  juin  1818,  s'éien- 
dra  sur  tous  les  marchands-fabricants,  chefs  d'ateliers,  contre-maîtres,  com- 
mis, teinturiers,  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis,  travaillant  pour  les 
diverses  manufactures  qui  se  trouvent  situées  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
de  commerce  de  ladite  ville,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et 
des  autres.  (  Bulletin,  6179.) 

522.  -  9  avril  1819.  ORDONNANCE. 

VENTES  A  l'encan.  —  MARCHANDISES  NEUVES. 

Art.  l*^  Les  ventes  publiques  de  marchandises  à  l'enchère,  faites  par  le 
ministère  des  courtiers,  pourront  avoir  lieu  au  domicile  du  vendeur,  ou  en 
tout  autre  lieu  convenable,  dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  de  local  affecté 
à  la  bourse  et  fréquenté  par  les  commerçants. 

11  sera  prononcé  sur  cette  faculté  par  les  tribunaux  de  commerce,  auxquels, 
on  vertu  de  l'art.  492  du  C<jde  de  commerce,  des  décrets  des  22  novembre  1811 
et  17  avril  1812,  et  de  l'art.  74  de  la  loi  du  15  mai  1818,  il  appartient  d'auto- 
riser les  ventes  publiques  de  marchandises  par  le  ministère  des  courtiers. 

2.  Dans  les  villes  où  la  bourse  est  ouverte  et  fréquentée,  les  tribunaux  de 
commerce  pourront  aussi  permettre  la  vente  à  domicile  ou  ailleurs,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  ils  estimeront  que  l'état  ou  la  nature  de  la  marchan- 
dise ne  permet  pas  qu'elle  soit  exposée  en  vente  à  la  bourse,  ou  qu'el  e  y  soit 
vendue  sur  échantillons. 

3.  Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  du  tribunal  fixera  le  lieu  et  l'heure  des 
ventes,  do  manière  que  la  réunion  des  courtiers  et  le  concours  des  acheteurs 
puissent  leur  conserver  le  même  degré  do  publicité, 

4.  Il  ne  pourra  être  mis  aux  enchères  (ians  icsdites  ventes  que  les  marchan- 
dises s[)écifiées  dans  l'ordonnance  du  tribunal,  lesquelles  ne  pourront  être 
d'autre  espèce  que  celles  qui  seront  comprises  aux  états  dressés  en  conformité 
du  décret  du  17  avril  1812  et  de  notre  ordonnance  du  1*^'  juillet  1818. 

5.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront,  par  leurs  ordonnances  motivées, 
déroger  à  la  fixation  du  maximum  et  du  minimum  de  la  valeur  des  lots  portée 
au  décret  du  17  avril  1812,  s'ils  reconnaissent  que  les  circonstances  exigent 
cette  exception;  sous  la  réserve  néanmoins  (|u'ils  ne  pourront  autoriser  la 
vente  des  articles  pièce  à  pièce,  ou  en  lots  à  la  portée  immédiate  des  particu- 
liers consommateurs,  mais  seulement  en  nombre  ou  quantité  suffisants, 
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d'après  losusagcs,  pour  ne  pas  conlraricrlcs  opcraiioiis  (lucomiiK-rct;  cii  di-tail. 

^:;^  Oïl  (Ircinit  de  cette  ordonnance  et  des  décrets  défense  à  tous  autres  officiers 

pnblicsde  vendre  à  la  criée  ancnnemarcluutd/se  neuve.  Cire,  administrative,  (J  aoùt\  8.Ui. 

(nulle tin,  ()2C8.) 

523.  — 1/i  avril  -1819.  LOI. 

DETTE    PLBLIQUE.   —  LIVRES    DÉPAUTEMENTALX.  —  IMPOSITIONS. 

AuT.  1*'.  Il  sera  ouvert  au  grand-livre  des  cinq  pour  cent  consolidés,  au 
nom  <le  la  recette  j-éni-rale  de  chaque  départcuKMit,  celui  de  la  Seine  excepté, 
un  compte  coliectii"  qui  comprendra,  sur  la  demande  des  rentiers,  les  inscrip- 
tions individuelles  dont  ils  sont  |)ropriétaires. 

2.  Chaque  receveur  général  tienclra,  en  conséquence,  comme  livrt;  auxi- 
liaire du  grand-livre  du  trésor,  un  registre  spécial  oîi  seront  nominativement 
inscrits  les  rentiers  participant  au  compte  collectif  ouvert  au  trésor. 

3.  11  sera  délivré  à  chaque  rentier  inscrit  sur  ce  livre  auxiliaire,  une  in- 
scription départementale  détachée  d'un  registre  à  souche  et  à  talon  :  cette 
inscription,  conforme  au  modèle  ci-joint,  sera  signée  du  receveur  général, 
\isée  et  contrôlé(î  par  le  préfet. 

4.  Ces  titres  équivaudront  aux  inscriptions  délivrées  par  le  directeur  du 
grand-livre;.  Us  seront  transférables  dans  les  dé[>artements  comme  les  inscrip- 
tions le  sont  à  Paris,  et  pourront,  à  la  volonté  des  parties,  être  échangés 
contre  des  inscriptions  ordinaires. 

5.  Le  livre  des  transferts  qui  devra  être  tenu  à  la  recette  générale  de  chaque 
département,  sera  produit  à  la  cour  des  comptes,  à  l'appui  du  compte  spécial 
que  chaque  receveur  général  rendra  annuellement. 

0.  Tout  propriétaire  d'inscriptions  directes  ou  d'inscriptions  départemen- 
tales, qui  voudra  en  compenser  les  arrérages,  soit  avec  ses  contributions 
directes,  soit  avec  celles  d'un  tiers  à  ce  consentant,  en  fera  la  déclaration  au 
receveur  général,  qui  se  chargera  de  la  recette  desdits  arrérages  et  de  l'ap- 
plication de  leur  montant  au  paiement  de  ces  contributions,  dans  quelque 
lieu  qu'elles  doivent  êtri;  acquittées. 

7.  La  compensation  n'empêchera  pas  la  libre  disponibilité  de  la  rente. 

8.  Les  receveurs  généraux  sont,  sans  préjudice  de  la  garantie  du  trésor, 
personnellement  responsables  envers  les  particuliers  des  inscriptions,  trans- 
ferts, mutations,  paiements  et  compensations  qui  devront  être  opérés  par  ces 
comptables  en  exécution  de  la  présente  loi. 

9.  Des  ordonnances  du  roi  régleront  les  mesures  d'exécution  propres  à 
assurer,  dans  tous  leurs  développements,  les  effets  de  la  présente  loi.  (Bulle- 
tin, 6249.) 

524.  —17  mai  1819.  LOI  FONDAMKMALE. 

PRESSE.  —  PUBLICATIONS    PUMSSABLES,  —  DIFFAMATION.  —  INJLUE. 

CiiAP.  1".  De  la  provocation  publique  aux  crimes  et  délits.  —  Aut.  1*'.  Quicon- 
que, soit  par  des  discours,  des  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  d(\s  dessins,  des  gravures, 
des  peintures  ou  emblèmes  vendus  ou  distribués,  mis  en  vtMile  ou  exposés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards  et  afliches  exposés 
aux  regards  du  public,  aura  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action 
qualiiiée  crime  ou  délit  à  la  commettre,  sera  réputé  complice,  et  puni 
comme  tel. 

2.  Ouiconque  aura,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art,  l"",  provoqué  à 
commettre  un  ou  plusieurs  crimes,  sans  qucladiti'  provocation  ait  été  suivie 
d'aucun  efie't,  S(M"a  jiuni  d'im  cniiirisonnemcnt  qui  ne  jiourra  être  de  moins 
de  trois  mois,  ni  excéder  cinc}  annc-es,  et  d'une  auKMidt^  (|ui  ne  pourra  être 
au  (hissons  de  cinepiante  francs,  ni  excéder  six  mille  francs. 

3.  Oiiiconcpie  aura,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  pro\o(pié  à  commettre 
un  ou  ]jlusi(!urs  délits,  sans  cpie  ladite  provocation  ail  ele  sui\ie  d'aucun 
effet,  sera  puni  d'un  emprisonnemeiit  de  trois  jours  à  deux  anné(>s,  et  d'une 
amende  de  trente  francs  à  quatre  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 

2(j 
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seiiloment,  selon  les  circonstances;  sauf  les  cas  dans  lesquels  la  loi  pronon- 
cerait une  peine  moins  grave  contre  l'auteur  même  du  délit,  laquelle  sera 
alors  appliquée  au  provocateur. 

4.  ^^3=^  Cet  article  a  été  remplacé,  d'abord  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
puis  par  la  loi  du  29  novembre  1830. 

5.  ^s:;^  Remplacé  par  les  art.  3,  8,  Q  de  la  loi  du  1^  mars  4822. 

6.  La  provocation,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  à  la  désobéissance  aux 
lois,  sera  ...  punie  des  pmnes  portées  en  l'art.  3. 

7.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui  punissent  la  provocation  et  la  com- 
plicité résultant  de  tous  actes  autres  que  les  faits  de  publication  prévus  par 
la  présente  loi. 

Chap.  II.  Des  outragea  à  la  morale  publique  et  religieuse ,  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Art.  8.  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  aux  bonnes 
mœurs,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art,  d*',  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Chap.  III.  Des  offenses  publiques  envers  la  personne  du  roi.  —  Art.  9.  Quicon- 
que, par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1^'  de  la  présente  loi,  se  sera 
rendu  coupable  d'offenses  envers  la  personne  du  roi,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  de  moins  de  six  mois,  ni  excéder  cinq  années, 
et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  cents  francs,  ni  excé- 
der dix  mille  francs. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42  du  Code  pénal,  pendant  un  temps  égal  à  celui  de 
l'emprisonnement  auquel  il  aura  été  condamné  :  ce  temps  courra  à  compter 
du  jour  où  le  coupable  aura  subi  sa  peine.  %:^  L.  29  novembre  1830. 

GuAP.  IV.  Des  offenses  publiques  envers  les  membres  de  la  famille  royale,  les 
chambres,  les  souverains  et  les  chefs  des  gouvernements  étrangers. 

Art.  10.  L'olïensc,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1",  envers  le» 
membres  de  la  famille  royale,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs. 

11.  L'offense,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  envers  les  chambres  ou  l'une 
d'elles,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs.  ^::^  L.  25  mars  1822,  art.  15,  et 
L.  29  novembre  1830. 

12.  L'offense,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  envers  la  personne  des  souve- 
rains ou  envers  celle  des  chefs  des  gouvernements  étrangers,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  mille  francs. 

CiiAP.  Y.  De  la  diffamation  et  de  l'injure  publiques.  —  Art.  13.  Toute  allégation 
ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération 
de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une  difTamation. 

Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective,  qui  ne  ren- 
ferme l'imputation  d'aucun  fait,  est  une  injure. 

14.  La  dilTamalion  et  l'injure  commises  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'art.  1^'  de  la  présente  loi,  seront  punies  d'après  les  distinctions  suivantes. 

15.  ^:^  Remplacé  par  l'art.  5  de  la  loi  dh  25  mars  1822. 

10.  La  dilîamation  envers  tout  déposilaiîe  ou  agent  de  l'autorité  publique, 
pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  dix-huit  mois,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs. 

L'emprisonnement  et  l'amende  pourront,  dans  ce  cas,  être  infligés  cumu* 
lalivement  ou  séparément,  selon  les  circonstances. 

17.  La  diffamation  envers  les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires, 
envoyés,  chargés  d'affaires,  ou  autres  agents  diplomatiques  accrédités  près 
du  roi,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  dix-huit  mois,  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  p(Mnes  seulement,  selon  les  circonstances. 

18.  La  dilTamalion  e..vers  les  particuliers  sera  punie  d'un  emprisonnement 
deciiKj  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  lie  vingt-cinq  francs  à  deux  mille  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  selon  les  circonstances. 
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i9.  L'injure  conlro  les  personnes  {l('si«,Miées  par  les  nrl.  i(J  ei  -17  do  In  pn''- 
sente  loi,  sera  punie  d'un  (.'mprisouucuicul  de  einq  j(jurs  a  nn  an,  cl  <l'nne 
amende  de  vin{J!l-cinq  francs  à  deux  mille  francs,  ou  d(-  l'une  de  ces  deux 
peines  seulemenl,  selon  les  circonstances. 

L'injure  contre  les  particuliers  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinq  cents  francs. 

20,  ISéanmoins,  l'injure  qui  ne  renfermerait  pas  l'imputation  d'un  vice 
déterminé,  ou  qui  ne  serait  pas  publitpie,  conlinu(;ra  d'être  punif;  des  peines 
desimpie  police. ^q^F.6V/c3  7yr./F.  «.605,6'.  P.  876,471,  L.  25  mai  1838,5. 

CiiAP.  \I.  Dispositions  généraieH.  —Art.  21.  Ne  donneront  ouverture  à  au- 
cune action,  les  discours  tenus  dans  le  sein  de  l'une  des  deux  chambres, 
ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  autres  pièces  imprimées  par  ordre  de  l'une 
des  deux  chambres. 

22.  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action,  le  compt(^  fidèle  des  séances  publi- 
ques de  la  chambre  des  députés,  rendu  de  bonne  foi  dans  les  journaux. 

23.  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  (liiramation  ou  injure,  les  dis- 
cours prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  :  pourront,  néan- 
moins, les  juges  saisis  de  la  cause,  en  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la 
suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  et  condamner  qui  il  appar- 
tiendra en  des  dommages-intérêts. 

Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  même  cas,  faire  des  injonctions  aux 
avocats  et  officiers  ministériels,  ou  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois  :  en  cas  de  récidive, 
elle  sera  d'un  an  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Pourront,  toutefois,  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause,  donner 
ouverture,  soit  à  l'action  publique,  soit  à  l'action  civile  des  parties,  lorsqu'elh; 
leur  aura  été  réservée  par  les  tribunaux,  et  dans  tous  les  cas,  à  l'action  civile 
des  tiers. 

24.  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les  auteurs  seraient  mis  en  jugement  en 
vertu  de  la  présenter  loi,  et  (jui  auraient  rempli  les  obligations  prescrites  par 
le  titre  II  d'^  la  loi  du  21  octobre  1814,  ne  pourront  être  riicherchés  pour  le 
simple  fait  d'impression  de  ces  écrits,  à  moins  qu'ils  n'ai<Mit  agi  sciemment, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  00  du  Gode  pénal,  qui  délinii  la  complicité. 

25.  En  cas  d(»  récidive  des  crimes  et  délits  prévus  par  la  présente  loi,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  l'aggravation  de  peines  prononcées  par  le  chapitre  IV, 
livre  1"  du  Gode  pénal. 

26.  Les  art.  102,  217,  367,  368,  369,  370,  371,  372,  374,  375,  377  du 
Code  pénal,  et  la  loi  du  9  novembre  1815,  sont  abrogés. 

Toutes  les  autres  dispositions  du  Gode  pénal  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi,  continueront  d'être  exécutées.  {Bulletin,  6444.) 

525.  —  26  mai  1819.  LOI  D'INSTRLGTION. 

PRESSE.  —  PUBLICATIONS    PUNISSABLES.  —  DIFFAMATION.  —  INJURE. 

Art.  i".  La  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  aura  lieu  d'otlice  et  à  la  requête  du 
ministère  public,  sous  les  modifications  suivantes. 

4.  Dans  les  cas  de  dilVaination  ou  d'injure  contre  les  cours,  tribunaux  ou 
autres  corps  constitués,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu'après  une  délibération  de 
ces  corps,  prise  en  assemblée  générale  et  requérant  les  poursuites. 

5.  Dans  le  cas  des  mêmes  délits  contre  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'au- 
torité publique,  contre  tout  agent  diplomatique  étranger,  accrédité  près  du 
roi,  ou  contre  tout  particulier,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  qui  se  prétendra  lésée. 

12.  Dans  les  cas  où  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  con- 
cernant le  dépôt  auront  été  remplies,  les  poursuites  à  la  requête  du  ministère 
public  ne  pourront  être  fuies  que  devant  les  juges  du  lieu  où  le  dépôt  aura 
été  opéré,  ou  de  celui  de  la  résidence  du  prévr-nu. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  ra|>pelées  concenia?it  li> 
dépôt,  les  poursuites  pourront  être  faites  soit  devant  le  juge  de  la  résidence 
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tlii  provenu,  soit  dans  les  lieux  où  les  écrits  et  autres  instruments  de  publica- 
tion auront  élé  saisis. 

Dans  tous  les  cas,  la  poursuite  à  la  requête  de  la  partie  plaignante  pourra 
être  portée  devant  les  juges  de  son  domicile,  lorsque  la  publication  y  aura 
été  elîectuée. 

14.  Les  délits  de  diffiimation  verbale  ou  d'injure  verbale  contre  toute  per- 
sonne, et  ceux  de  diffamation  ou  d'injure  par  une  voie  de  publication  quel- 
conque contre  des  particuliers,  seront  jugés  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, sauf  les  cas  attribués  aux  tribunaux  de  simple  police.  ^^::#=*  Lo^ 
du  '17  mai,  a.  20  et  note,  et  L.  du  8  octobre  1830,  art.  2. 

20.  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  d'imputation  contre  des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité,  ou 
contre  toutes  per.-onnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  de  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les  faits  pourront  être  prouvés  par-devant  la  cour 
d'assises  par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes 
voies. 

La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  l'imputation  à  l'abri  de  toute 
peine,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne  serait 
pas  nécessairement  dépendante  des  mêmes  faits.  ^C^  Rétabli  implicitement  par 
la  loi  du  8  octobre  1830,  après  avoir  été  abrogé  de  même  par  la  loi  du  25  mars  4822. 

23.  Le  plaignant  en  diffamation  ou  injure  pourra  faire  entendre  des  témoins 
qui  attesteront  sa  moralité  :  les  noms,  professions  et  demeures  de  ces  témoins 
seront  notifiés  au  prévenu  ou  à  son  domicile,  un  jour  au  moins  avant  l'audi- 
tion. 

Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à  faire  entendre  des  témoins  contre  la  mo- 
ralité du  plaignant. 

25.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  selon  la  loi,  et  qu'il  y  aura 
des  poursuites  commencées  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  que  l'auteur 
de  l'imputation  aura  dénoncé  ces  faits,  il  sera,  durant  l'instruction,  sursis  à 
la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  diffamation. 

27.  Quiconque,  après  que  la  condamnation  d'un  écrit,  de  dessins  ou  gra- 
vures, sera  réputée  connue  par  la  publication  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art,  précédent  ("^ilj^  Celles  des  jugements  déclaratifs  d'absence.),  les  réimprimera 
vendra  ou  distribuera,  subira  le  maximum  de  la  peine  qu'aurait  pu  encourir 
l'auteur. 

28.  Toute  personne  inculpée  d'un  délit  commis  par  la  voie  delà  presse,  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication,  contre  laquelle  il  aura  été  décerné  un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  obtiendra  sa  mise  en  liberté  provisoire,  moyen- 
nant caution.  La  caution  à  exiger  de  l'inculpé  ne  pourra  être  supérieure  au 
double  du  maximum  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  contre  le  délit  qui  lui  est 
imputé. 

29.  L'action  publique  contre  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  se  prescrira  par  six  mois  révolus, 
à  compter  du  fait  de  publication  qui  donnera  lieu  à  la  poursuite. 

Puur  faire  courir  cette  prescription  de  six  mois,  la  publication  d'un  écrit 
devra  être  précédée  du  dépôt  et  de  la  déclaration  que  l'éditeur  entend  le  pu- 
blier. 

S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  un  acte  de  iK)ursuit<î  ou  d'instruction, 
l'action  publique  ne  se  i)r<?scrira  qu'après  un  an,  à  compter  du  dernier  acte, 
à  l'i'gard  même  des  persomies  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  ces  actes 
d'in^truction  ou  de  poursuite. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'offense  envers  les  chambres,  le  délai  ne  courra 
j)as  dans  l'intervalle  de  leurs  sessions. 

.  I/a(;lion  civile  ne  se  prescrira,  dans  tous  les  cas,  que  y.-.w  îa  n'voluiion  de 
trois  années,  à  compter  du  lait  de  la  publication. 

'M.  La  loi  du  28  février  1817  vsV  abrog<''e. 

Les  dis|)(isitionsdii  (Iode  d'inslructi<jn  criminelle,  au\(|uelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi,  continueront  d'èiro  evécutées.  {Bulletin,  (î515.) 


.V2().  —  ixii)  .111%  -j.  :.<i:" 

.Vifi.--2  juin  181Î).  AllUF/l"  IH    CONSKII.. 
«:ommUiM:s.  —  halles.  —  altoiuti-;   m  niciAini.. 

(Ictiisidi'iaiil,  sur  l'anôl»' (lu  pn'-frl.  qu'.mx  (rrmes  dr  l'ail.  JOdola  loi  dii  IX) 
mars  1790,  et  de  rinslriiciioii  aiiiK'xc'f;  à  (•cito  loi,  les  coinirniDes  [«mivcmI  cdii- 
traindn.'  les  iJiopriclain.'S  de  liall<;s  à  It.iir  vciulre  on  huier  ces  élablisscmcnls; 

Wais  qtic,  suivant  l'art.  5'(5  du  Codi;  ci\il,  «  nul  ne  peut  être  eoiitiaiiit  à 
«  céder  sa  propriété  que  nioycnnarit  une  juste  et  préalable  iiidcMniiilé;  -> 

Que  l'arrêté  attaqué  a  coiUrevenu  à  cett<>'  loi  en  pi(;scrivant  à  la  commune 
de  se  mettre  en  possession  des  halles  du  siein'  lirlchet,  et  d'en  taire  saisir  les 
revenus,  avant  (|ue  le  sieur  liriclwi  eût  reeu  l'indenmilé  qui  lui  élait  du.i; 

Considérant,  sur  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  que  si,  aux  termes  de  la 
loi  du  28  mars  1790,  les  communes  ont  le  droit  de  louer  ou  d'acquérir  les  halles 
établies  sur  hnir  territoire,  le  prix  de  vcsnte  ne  peut  être  tixé  que  d'après  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  8  iiiars  1810,  c'est  à  dire,  par  convention  amia- 
blemenl  arrêtée  entre  les  parties;  ou  par  autorité  de  justice;,  en  se  conlormant 
aux  bases  établies  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  6  août  1811  ; 

Considérant  que,  dans  l'étal  actuel  de  la  législation,  le  conseil  de  préfec- 
ture, en  ordonnant  une  expertise  à  l'ellét  de  déterminer  la  valeur  des  halles 
dont  il  s'agit,  a  entrepris  sur  l'aulorilé  judiciaire  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir.... (Bulletin,  0832.^ 

527.  —  9 juin  1819.  LOI.  —  journaux  ou  éckits  périodiques....  de  nouvelles 

ou  MATIÈRES  POLITIQUES. —  PRÉVENTION. —  RÉPRESSION.   —    RESPONSABILITÉ. 

Art.  2.  La  responsabilité  des  auteurs  ou  éditeurs  indiqués  dans  la  décla- 
ration, s'étendra  à  tous  les  articles  insérés  dans  le  journal  ou  écrit  périodique, 
sans  préjudice  de  la  solidarité  des  auteurs  ou  rédacteurs  de'sdits  articles. 

3.  Le  cautionnement  sera  affecté,  par  privilège,  aux  dépens,  dommages- 
intérêts  ei  amendes  auxquels  les  ])roi)riélaires  ou  édi leurs  pourront  être  con- 
damnés :  le  prélèvement  s'oix'rera  dans  l'ordre  indique  au  présent  article.  Kn 
cas  d'insuffisance,  il  y  aura  lieu  à  recours  solidaire  sur  lo  biens  des  proprié- 
taires ou  éditeurs  déclarés  responsables  du  journal  ou  écrit  périodique,  et  des 
au  leurs  et  rédacteurs  des  articles  condamnés. 

11.  Les  éditeurs  du  journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'insérer  dans 
l'une  des  feuilles  ou  des  livraisons  «jui  paraîtront  dans  le  mois  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  intervenu  contre  eux,  extrait  contenant  les  motifs  et  le  dispositif 
dudit  jugement  ou  arrêt.  (Bulletin,  G648.) 

528.-23  juin  1819.  ORDOISNAPsCE. 

COMMUNES.  —  BIENS  COMMUNAUX  USURPÉS.   —  PARTAGES    ILLÉGAUX.  —   AUTORITÉ 
ADMINISTRATIVE.    —  AUTORITÉ   JUDICIAIRE, 

Art.  o.  Dans  aucun  cas,  l'aliénation  délinitivc;  des  biens  communaux 
usurpés  ne  pourra  être  consommée  qu'en  vertu  de  notre  autorisation,  et  après 
que  toutes  les  formalités  applicables  aux  actes  translatifs  de  la  propriété  com- 
munale auront  été  remplies. 

G.  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII  et  de  l'avis 
interprétatif  du  18  juin  1809,  les  conseils  de  préfecture  demeureront  juges  des 
contestations  sur  le  fait  et  l'étendue  de  l'usurpation,  sauf  le  cas  où,  le  déten- 
teur niant  rusuri)alion  cl  se  prétendant  i)ro|)riétaire  à  tout  autre  titre  qu'en 
venu  d'un  partage,  il  s'élèverait  des  quesiions  de  propriété  pour  lesquelles 
les  J)arties  auraient  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  après  s'y  être  fait 
autoriser,  s'il  y  a  lieu,  par  les  conseils  de  prélecture.  (Bulletin,  0842.) 

529.  —  14  juillet  1819.  LOI.  —  aubaine.  —  droit  aboli. 

Art.  1".  Les  art.  726  et  912  du  Code  civil  sont  abrogés;  en  conséquence, 
les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  dispoS(M-  <M  de  recevoir  de  la  même 
manière  (pie  h^s  Franeais  dans  lonle  l'étendue  du  royaume. 

2.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession  entre  des  cohériliers 
etian^'is  et  fran«;ais,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situes  eu  France  uno 
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portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  seraient 
exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 
(Bulletin,  6986.) 

530.  —  17  juillet  1819.  LOI.  —  places  de  guerre.  —  servitudes  publiques. 

Art.  i^^  Lorsque  le  roi  aura  ordonné,  soit  des  constructions  nouvelles  de 
places  de  guerre  ou  postes  militaires,  soit  la  suppression  ou  démolition  de 
ceux  actuellement  existants,  soit  des  changements  dans  le  classement  ou  dans 
l'étendue  desdites  places  ou  postes,  les  effets  qui  résulteraient  de  ces  mesures 
dans  l'application  des  servitudes  imposées  à  la  propriété  en  faveur  de  la  dé- 
fense parla  loi  du  10 juillet  1791,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance du  roi,  publiée  dans  les  communes  intéressées,  et  d'après  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810.  (Exp.  pour  ut.  publ.  V.  L.  7  juillet  iS33.) 

2.  Le  terrain  militaire  appartenant  à  l'élat,  tel  qu  il  a  été  défini  par  la  loi 
du  10  juillet  1791,  sera  limité  par  des  bornes  plantées  contradictoirement  avec 
les  propriétaires  des  terrains  limitrophes.  Ces  bornes  ^eront  rattachées  à  des 
points  fixes,  et  rapportées  sur  un  plan  spécial  de  circonscription,  dont  une 
expédition  sera  déposée  à  la  sous-préfecture,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre 
connaissance. 

L'opération  de  ce  bornage  sera  exécutée  aux  frais  du  gouvernement. 

6.  Les  distances  fixées  par  la  loi  du  10  juillet  1791  et  par  la  présente  loi, 
pour  l'exercice  des  servitudes  imposées  à  la  propriété  en  faveur  de  la  défense, 
seront  mesurées  à  partir  des  lignes  déterminées  par  lesdites  lois,  sur  les  ca- 
pitales de  l'enceinte  et  des  dehors.  Leurs  points  extrêmes  seront  marqués  par 
des  bornes  qui,  réunies  de  proche  en  proche  par  des  lignes  droites,  serviront 
de  limites  extérieures  au  terrain  soumis  auxdites  servitudes. 

Les  procès-verbaux  de  bornage  seront  dressés  par  les  ingénieurs  ciTils  et 
militaires,  en  présence  des  maires  ou  adjoints  des  communes  intéressées,  et 
ces  fonctionnaires  pourront  y  faire  inscrire  leurs  avis  ou  observations. 

7.  Autour  des  places  et  postes  qui  n'ont  ni  chemin  couvert  ni  murs  de  clô- 
ture, les  distances  susdites  seront  mesurées  à  partir  de  la  crête  intérieure  de 
leur  parapet.  (Bulletin,  7024.) 

531.  —  11  août  1819.  ORDONNANCE. 

salpêtres.   —  monopole.   —  SERVITUDES   PUBLIQUES. 

Art.  1".  Seront  compris  dans  la  circonscription  des  salpêtrières  royales, 
et,  comme  tels,  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  10  mars  1819, 
les  départements  portés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  départements  portés  au  tableau  B,  également  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  sont  et  demeureront  définitivement  hors  des  circonscriptions  des 
salpêtrières  royales  :  en  conséquence,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  pré- 
citée, l'exploitation  du  salpêtre  y  sera  entièrement  et  exclusivement  livrée  à 
l'industrie  privée. 

5.  Le  service  de  l'administration  des  poudres  se  bornera  exclusivement  à 
la  fabrication  des  poudres  et  des  salpêtres  nécessaires  à  l'état  pour  les  dépar- 
tements de  la  guerre  et  de  la  marine,  ainsi  que  pour  le  département  des  fi- 
nances, chargé  de  la  vente  des  poudres  au  commerce  et  aux  particuliers. 
(Bulletin,  726G.) 

532.  — 1"  septembre  1819.  ARRÊT.— communes.— procès.— frais. 

Vu  les  décrets  des  22  et  31  mai  1813,  portant  que  les  particuliers  contre 
lesquels  les  communes  ont  plaidé  ne  doivent  pas  être  compris  dans  la  répar- 
tition de  l'imposition  locale  destinée  à  couvrir  les  frais  et  dépenses  des  procès 
par  elles  perdus; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'un  prélèvement  à  faire  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  mais  d'une  imposition  extraordinaire 
à  répartir  proportionnellement  au  rôle  des  contributions  directes  ; 
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Considérant  que  les  intérêts  ne  peuvent  pas  être  communs  hjrsqu'ils  sont 
opposés;  que  lorsqu'une  commune  plaide  avec  un  de  ses  liabitauis,  ils  de- 
viennent étrangers  l'un  à  l'autre  pour  tout  ce  qui  fait  la  matière  du  |>rocès; 
que  ce  sont  deux  proi)riétairus,  l'un  coll(!Ctif,  l'autre  individuel,  qui  [)l;iident 
l'un  contre  l'autre;  que  par  conséqu(;nt  le  sieur  LeCrère-Desmaisons  ua  doit 
pas  être  imposé  pour  subvenir  aux  frais  du  procès  que  la  commune  de  Ménil- 
Glaise  a  été  condamnée  par  jugement  à  lui  rembourser; 

Noire  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  22  octobre  1815, 
est  annulée. 

Le  sieur  Lefrère-Desmaisons  ne  sera  pas  compris  dans  la  répartition  de  la 
somme  de  2254  francs  19  centimes,  à  laquelle  la  commune  de  Ménil-Glaise  a 
été  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  par  noire  ordonnance  du  16  dé- 
cembre 1814. 

2.  La  commune  de  Ménil-Glaise  est  condamnée  aux  dépens.  {Bulletin^  7435.) 

533.-24  septembre  1819.  ORDONNANCE. 

SALUBRITÉ.  —  FOSSES  d'aISANCES. —  RÈGLEMENT  LOCAL. 

Section  \".  Des  Constructions  neuves.  —  Akt.  1".  A  l'avenir,  dans  aucun 
des  bâtiments  publics  ou  particuliers  de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  de  leurs 
dépendances,  on  ne  pourra  employer  pour  fosses  d'aisances,  des  puits,  pui- 
sards, égouts,  aqueducs  ou  carrières  abandonnés,  sans  y  faire  les  construc- 
tions prescrites  par  le  présent  règlement. 

2.  Lorsque  les  fosses  seront  placées  sous  le  sol  des  caves,  ces  caves  devront 
avoir  une  communication  immédiate  avec  l'air  extérieur. 

3.  Les  caves  sous  lesquelles  seront  construites  les  fosses  d'aisance,  devront 
être  assez  spacieuses  pour  contenir  quatre  travailleurs  et  leurs  ustensiles,  et 
avoir  au  moins  deux  mètres  de  liauteur  sous  voûte. 

4.  Les  murs,  la  voûte  et  le  fond  des  fosses  seront  entièrement  construits  en 
pierres  meulières,  maçonnées  avec  du  mortier  de  chaux  maigre  et  de  sable  de 
rivière  bien  lavé. 

Les  parois  des  fosses  seront  enduites  de  pareil  mortier,  lissé  à  la  truelle. 

On  ne  pourra  donner  moins  de  trente  à  trente-cinq  centimètres  d'épaisseur 
aux  voûtes,  et  moins  de  quarante-cinq  ou  cinquante  centimètres  aux  massifs 
et  aux  murs. 

5.  Il  est  défendu  d'établir  des  compartiments  ou  divisions  dans  les  fosses, 
d'y  construire  des  piliers,  et  d'y  faire  des  chaînes  ou  des  arcs  en  pierres  ap- 
parentes. 

6.  Le  fond  des  fosses  d'aisances  sera  fait  en  forme  de  cuvette  concave. 
Tous  les  angles  intérieurs  seront  effacés  par  des  arrondissements  de  vingt- 
cinq  centimètres  de  rayon. 

7.  Autant  que  les  localités  le  permettront,  les  fosses  d'aisances  seront  con- 
struites sur  un  phn  circulaire,  elliptique,  ou  rectangulaire. 

On  ne  permettra  point  la  construclion  de  fosse-  à  angle  reniranî,  hors  le 
seul  cas  où  la  surface  de  la  fosse  serait  au  moins  de  quatre  mètres  carrés  de 
chaque  côté  de  l'angle;  et  alors  il  serait  pratiqué,  de  l'un  et  de  l'autre  côté, 
une  ouverture  d'extraction. 

8.  Les  fosses,  quelle  que  soit  leur  capacité,  ne  pourront  avoir  moins  de 
deux  mètres  de  hauteur  sous  clef. 

9.  Les  fosses  seront  couvertes  par  une  voûte  en  plein  cintre,  ou  qui  n'en 
dilïérera  que  d'un  tiers  de  rayon. 

10.  L'ouverture  d'extraction  des  matières  sera  placée  au  milieu  de  la  voûte 
autant  (]ue  les  localités  le  permiîtlronl. 

La  cheminée  de  cette  ouverture  ne  devra  point  excéder  un  mètre  cinq  cen- 
timètres de  hauteur,  à  moins  que  les  localités  n'exigent  impérieusement  une 
plus  grande  hauteur. 

11.  L'ouverture  d'extraction  correspondante  à  une  cheminée  d'un  mètre 
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cinquante  cenlimùlros  au  plus  de  hauteur,  ne  pourra  avoir  moins  dun  mètre 

en  longueur  sur  soixante-cinq  centimètres  en  largeur. 

Lorsque  cette  ouverture  correspondra  à  une  cheminée  excédant  un  mètre 
cinquante  centimètres  de  hauteur,  les  dimensions  ci-dessus  spécifiées  seront 
augmentées  de  manière  que  l'une  de  ces  dimensions  soit  égale  aux  deux  tiers 
de  la  hauteur  de  la  cheminée. 

12.  Il  sera  placé  en  outre  à  la  voûte,  dans  la  partie  la  plus  éloignée  du 
tuyau  de  chute  et  de  l'ouverture  d'extraction,  si  elle  n'est  pas  dans  le  milieu, 
un  tampon  mobile,  dont  le  diamètre  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante 
centimètres.  Ce  tampon  sera  en  pierre,  encastré  dans  un  châssis  en  pierre,  et 
garni,  dans  son  milieu,  d'un  anneau  en  fer. 

13.  Néanmoins  ce  tampon  ne  sera  pas  exigible  pour  les  fosses  dont  la  vi- 
dange se  fera  au  niveau  du  rez-de-chaussée,  et  qui  auront,  sur  ce  même  sol, 
des  cabinets  d'aisances  avec  trémie  ou  siège  sans  bonde,  et  pour  celles  qui 
auront  une  superficie  moindre  de  six  mètres  dans  le  fond,  et  dont  l'ouveriure 
d'extraction  sera  dans  le  milieu. 

14.  Le  tuyau  de  chute  sera  toujours  dans  le  milieu. 

Son  diamètre  intérieur  ne  pourra  avoir  moins  de  vingt-cinq  centimètres, 
s'il  est  en  terre  cuite,  et  de  vingt  centimètres,  s'il  est  en  fonte. 

15.  Il  sera  établi,  parallèlement  au  tuyau  de  chute,  un  tuyau  d'évent,  lequel 
sera  conduit  jusqu'à  la  hauteur  des  souches  de  cheminées  de  la  maison,  ou 
de  celles  des  maisons  contiguës,  si  elles  sont  plus  élevées. 

Le  diamètre  de  ce  tuyau  d'évent  sera  de  vingt-cinq  centimètres  au  moins; 
s'il  passe  cette  dimension,  il  dispensera  du  tampon  mobile. 

16.  L'orifice  intérieur  des  tuyaux  de  chute  et  d'évent  ne  pourra  être  des- 
cendu au  dessous  des  points  les  plus  élevés  de  l'intrados  de  la  voûte. 

Section  H.  Des  B.ecomtructions  de  Fosses  d'aisances  dans  les  Maisons  existantes. 

Art.  17.  Les  fosses  actuellement  pratiquées  dans  des  puits,  puisards, 
égouts  anciens,  aqueducs  ou  carrières  abandonnés,  seront  comblées  ou  re- 
construites à  la  première  vidange. 

18.  Les  fosses  situées  sous  le  sol  des  caves  qui  n'auraient  point  communi- 
cation immédiate  avec  l'air  extérieur,  seront  comblées  à  la  première  vidange 
si  l'on  ne  peut  pas  établir  cette  communication. 

19.  Les  fosses  actuellement  existâmes  dont  l'ouverture  d'extraction  dans 
les  deux  cas  déterminés  par  l'art  11,  n'aurait  pas  et  ne  pourrait  avoir  les  di- 
mensions prescrites  par  le  même  article,  celles  dont  la  vidange  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  des  soupiraux  ou  des  tuyaux,  seront  comblées  à  la  première  vi- 
dange. 

20.  Les  fosses  à  compartiments  ou  étranglements  seront  comblées  à  la  pre- 
mière vidange,  si  l'on  ne  peut  pas  faire  disparaître  ces  étranglements  ou 
compartiments,  et  qu'ils  soient  reconnus  dangereux. 

21.  Toutes  les  fosses  des  maisons  exisiantes,  qui  seront  reconstruites,  le 
seront  suivant  le  mode  prescrit  par  lai'"  section  du  présent  règlement. 

Néanmoins  le  tuyau  d'évent  ne  pourra  être  exigé  que  s'il  y  a  lieu  à  recon- 
struire un  des  murs  en  élévation  au  dessus  de  ceux  de  la  fosse,  ou  si  ce  tuyau 
peut  se  placer  intérieurement  ou  extérieurement,  sans  altérer  la  décoration 
des  maisons. 

Section  IIL  Des  Réparations  des  Fosses  d'aisances. 

Art.  22.  Dans  toutes  les  fosses  existantes,  et  lors  de  la  première  vidange, 
l'ouverture  d'extraction  sera  agrandie,  si  elle  n'a  pas  les  dimensions  pres- 
crites par  l'art.  11  de  la  présente  ordonnance. 

23.  Dans  toutes  les  fosses  dont  la  voûte  aura  besoin  de  réparations,  il 
sera  établi  un  tampon  mobile,  à  moins  qu'elles  ne  se  trouvent  dans  les  cas 
d'exception  prévus  par  l'art.  13. 

24.  Les  piliers  isolés,  établis  dans  les  fosses,  seront  supprimés  à  la  pre- 
mière vidange,  ou  l'intervalle  entre  les  piliers  et  les  murs  sera  rempli  en  ma- 
çonnerie, toutes  les  fois  que  le  passage  entre  ces  piliers  et  les  murs  aura 
moins  de  soixante-dix  centimètres  de  largeur. 

25.  Les  étranglemenis  existants  dans  les  fosses,  et  qui  ne  laisseraient  pas 
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un  passafçe  de  s;oixaiile-di\  Cdilimùtros  au  moins  de  largiiur,  seronl  dargis  à 
la  première  vidange,  auianl  (ju'il  sera  possible. 

2().  Lorsque  le  tuyau  de  clnite  ne  comnuuiifpi(;ra  av(!e  la  fosse  rpu;  |»ar  ini 
couloir  ayant  moins  d'un  mèln^  de  lar^'ein-,  la  fond  de  ec  couloir  sera  dahli 
(Ml  glacis  j(is(iu'au  fond  de  la  fosse,  sous  une  inclinaison  de  (|uaranle-cin(i  de- 
grés au  moins. 

27.  Toute  fosse  qui  laisserait  filtrer  ses  eaux  par  les  murs  ou  j)ar  le  fond, 
sera  réparée. 

28.  Les  réparations  consislanl  à  faire  des  rejoinlemenls,  à  élargir  l'ouver- 
tm-e  d'extraction,  placer  un  tampon  mobih;,  rétablir  des  tuyaux  de  chute  ou 
d'évent,  reprendre  la  voùle  et  les  murs,  boucher  ou  élargir  des  étranglements, 
réparer  le  fond  des  fosses,  supprimer  (les  i)iliers,  jiourronl  être  faites  suivant 
les  procédés  employés  à  la  construction  première  de  la  fosse. 

29.  Les  ré|)arations  consistant  dans  la  reconstruction  entière  d'un  mur  de 
la  voûte  ou  du  massif  du  fond  des  fosses  d'aisances,  ne  pourront  èîre  faites 
que  suivant  le  mode  indiqué  ci-dessus  pour  les  constructions  neuves. 

.'ÎO.  Les  propriétaires  de  maisons  dont  les  fosses  seront  supprimées  en  vertu 
<le  la  présente  ordonnance,  seront  tenus  d'en  fairt;  construire  de  nonvcdles, 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  de  la  1'"  section. 

31.  Ne  seront  pas  asireinis  aux  constructions  ci-dessus  déterminées,  les 
propriétaires  qui,  en  supprimant  leurs  anciennes  fosses,  y  substitueront  les 
appareils  connus  sous  le  nom  de  fosses  mobiles  inodores,  ou  tous  autres  appa- 
reils que  l'administration  publique  aurait  reconnus  par  la  suite  pouvoir  être 
employés  concurremment  avec  ceux-ci. 

32.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
ou  d'opposition  de  la  part  des  propriétaires  aux  mesures  prescrites  par  l'ad- 
ministration, il  sera  procédé,  dans  les  formes  voulues,  devant  le  tribunal  de 
police  ou  le  tribunal  civil,  suivant  la  nature  de  l'alïaire.  {JiuUctin,  7687.) 

531. —  23  février  1820.  ARIIÈT. —  iomvixes  nation.\lx.—  ventes  nationales.— 

PUOPIIIÉTÉ.  —  AUTORITÉ  ADMINISTIIATIVE.  —  AUTOIUTÉ    JLDICIAniE. 

I^oris,  et(\ 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 

Yu  la  requête  de  l'administration  générale  de  renregisirement  ei  des  do- 
maines et  forêts,  enregistrée  le  19  octobre  1819  au  secrétariat  général  de 
noire  conseil  d'étal,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  d(î 
pouvoirs,  un  arrête  du  cons(;il  de  préfecture  du  déparleuient  du  Finistère,  du 
•15  mai  1812,  (pii  a  mainUMUi  les  sieurs  Tiinvcr,  Jjnzennec  et  consorts,  et  Dubois, 
veuv(!  Qurloi,  ei  Lonvicr,  dans  la  propriété  des  terrains  à  eux  alTéagés  par  t'O  i- 
irats  (les  24  mai  1743.  G  mars  et  19  septembr(;  1750,  et  12  juin  1751  ; 

Vu  l'arrêté  altacpul; 

Vu  le  jugeuKMil  du  tribimal  de  Morlaix,  du  M  Juin  1819  portant  cpie,  quoi- 
que la  décision  du  15  niai  1812  soit  in('omi)élente,  il  ne  peut  neiinmoins 
statuer  en  l'état,  jusqu'à  C(;  que  ladite  décision  ail  été  annulée  par  l'autorité 
supéri(Hire; 

Yu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

(iOnsidérant  fpie  toutes  les  actions  d(»maniales,  autres  que  celles  (pii  S(UU 
relatives  à  la  vente  des  biens  nationaux  et  qui  intéressent  l'état,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tributiaiiv 
ordinaires; 

T-onsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  15  du  litre  III  (\o  la  l(»i  du  5  novem- 
bre 1790,  les  conseils  de  iiréfecture  doivent  si^  boruin-  à  émettre  un  avis  sur 
la  question  de  savoir  s'il  esi  dans  l'inlérêl  di^  l'élal  d'engager  ou  de  soutenir 
une  action  judiciaire  sur  les  questions  de  propriété  élevées  entre  l'état  et  tles 
parti  (Il  II  ers; 

Considéranl  qin\  dans  l'espèce,  le  cons<Ml  de  préfm'fure  du  deparlemeiit  (\u 
l""inisière,  au  lieu  de  donner  un  simple  avis,  a  statué  sur  le  fond,  en  quoi  il  a 
excédé  ses  ])ouvoirs; 

ÎNolre  conseil  d'élat  entendu, 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Finistère,  du 
15  mai  1812,  est  annulé.  {Bulletin,  8405.  ) 

535.  —  12  mars  1820.  LOI. 

DOMAINES    NATIONAUX.   —  ACQUÉREURS.  —  ENGAGISTES.  — ÉCHANGISTES. 

Art.  3.  A  l'égard  des  acquéreurs  dont  la  quittance  pour  solde  ou  dernier 
terme  remonterait  à  moins  de  six  ans  à  l'époque  de  la  signitication  qui  leur 
sera  faite  du  décompie,  ainsi  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  eu  jusqu'à 
présent  de  quittance  pour  solde  ou  dernier  terme,  il  sera  procédé  dans  le  plus 
bref  délai,  par  l'administration  des  domaines,  à  leurs  décomptes  définitifs. 
Ces  décomptas  seront  terminés  et  signifiés  avant  le  1^'  janvier  1822. 

Ce  délfii  expiré  s.ms  qu'il  ait  été  signifié  de  décompte,  tous  lesdits  acqué- 
reurs seront  entièrement  libérés  du  prix  de  leur  acquisition. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  du  présent  article,  les  acquéreurs  des 
biens  vendus  en  exécution  des  lois  des  15  et  16  floréal  an  X  (5  et  6  mai  1802) 
dont  le  dernier  terme  de  paiement  n'est  pas  actuellement  acquitté,  lesquels  ne 
pourront  obtenir  leur  libération  que  par  la  quittance  pour  solde  de  ce  terme. 

9.  A  l'expiration  de  trente  années  à  compter  de  la  publication  de  la  loi  du  14  ven^ 
tôse  an  VII,  les  domaines  provenant  de  l'état,  cédés  à  titre  d'engagement 
ou  d'échange  antérieurement  à  la  loi  du  1"  décembre  1790,  autres  que  ceux 
pour  lesquels  auraient  été  faites,  ou  seraient  faites  jusqu'à  l'expiration  desdites 
trente  années,  les  significations  et  réserves  réglées  aux  articles  ci-dessus  7  et  8, 
sont  déclarés  propriétés  incommuiables  entre  les  mains  des  possesseurs  ac- 
tuels, sans  distinction  de  ceux  qui  se  seraient  conformés  ou  non  aux  dispo- 
sitions des  lois  des  14  ventôse  an  VII  (  4  mars  1799  ) ,  12  pluviôse  an  XII 
(  2  février  1804  ),  28  avril  1816  et  15  mai  1818. 

En  conséquence,  les  possesseurs  actuels  desdits  biens,  engagistes,  échan- 
gistes ou  concessionnaires,  ou  leurs  représentants,  seront  quittes  et  li- 
bérés par  l'effet  seul  de  la  présente  loi,  et  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  de 
fournir  aucune  justification,  sous  prétexte  que  lesdits  biens  proviendraient 
d'engagements,  d'échanges  ou  de  concessions,  avant  ou  depuis  le  mois  de  fé- 
vrier 1566,  avec  ou  sans  clause  de  retour.  {Bulletin,  8369.) 

536.— 23  juillet  1820.  LOI  DU  BUDGET. 

IMPOSITIONS.—  RÉPARTITION. —  CANAUX  NAVIGABLES.—  JOURNÉE  DE  TRAVAIL. 

26.  La  loi  du  25  avril  1803  (  5  floréal  an  XI  )  pour  la  contribution  foncière 
des  canaux  navigables,  sera  désormais  applicable  à  tous  les  canaux  de  navi- 
gation existants,  comme  à  ceux  qui  seraient  construits  par  la  suite. 

Les  communes,  arrondissements  et  départements,  que  traversent  les  ca- 
naux existants,  seront  dégrevés  delà  contribution  foncière  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  dont  cette  opération  diminuerait  le  contingent  actuellement  at- 
tribué à  ces  canaux. 

27.  Le  contingent  en  contribution  personnelle  de  chaque  arrondissement 
et  de  chaque  commune  sera  fixé,  par  le  conseil  général  du  déparlement  et 
par  les  conseils  d'arrondissement,  d'après  le  nombre  des  contribuables  pas- 
sibles de  cette  contribution,  multiplié  par  le  prix  de  trois  journées  de  travail. 

28.  La  valeur  de  la  journée  de  travail  ne  pourra,  conformément  à  l'art.  5 
de  la  loi  du  23  décembre  1798  (  3  nivôse  an  VU),  être  au  dessous  de  cinquante 
centimes,  ni  au  dessus  d'un  franc  cinquante  centimes. 

Elle  sera  de  nouveau  réglée  dans  toutes  les  communes,  à  raison  de  leur 
importance  et  des  avantages  dont  elles  jouissent,  par  les  conseils  généraux 
de  département,  sur  la  proposition  des  préfets. 

29.  L'art.  9  de  la  loi  du  23  décembre  1798  (  3  nivôse  an  VII  ),  qui  veut  que 
le  contingent  mobilier  des  arrondissements  et  des  communes  soit  fixé,  un 
tiers  en  raison  de  la  population,  et  les  deux  autres  tiers  au  centime  le  franc 
de  toutes  les  patentes  de  chaque  commune,  est  abrogé. 

Le  contingent  des  départements,  des  arrondissements  et  des  communes,  sera, 
à  partir  de  1821,  iixé  d'après  leg  valeurs  localives  d'hajjitatiou» 
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31.  Les  prisées  et  ventos  publiques  cl(3S  meubles  des  conlribuobles  en  retard 
seront  faites  par  les  commissaires  priseurs,  dans  les  vilbîs  où  ils  sont  établis; 
dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  les  vacations  des  commissaires  [)ri- 
seurs  seront  taxées  par  les  tribunaux  :  mais,  si  les  opérations  ont  lieu  [)our  le 
recouvrement  des  contributions  direcies,  les  tribunaux  se  conformeront  aux 
règlements  faits  par  les  préfets  et  arrêtés  par  le  gouvernement.  (/iu//€(m,  9043.) 

537.  —  6  septembre  4820.  AllUÉT  DU  CONSEII.. 

COMMUNES.  —  CRÉANCIEKS.  —  ALTOIUSATION.  —  AL'TOIUTÉ    ADMINISTRATIVE. 

(^lonsidérant  que  l'obligation  imposée  aux  créanciers  des  communes  de  s'a- 
dresser à  l'administration  avant  d'intenter  une  action  judiciaire,  n'a  pour 
(tbjel  que  d'assurer  à  l'administration  le  moyen  d'empêcher  une  commune 
de  soutenir  un  procès  injuste  et  onéreux,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'ad- 
minisiration  soit  compétente  pour  statuer  sur  le  fond  litigieux,  en  refusant 
au  demandeur  l'autorisation  de  plaider  contre  la  commune; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  prononcer  sur  la  validité  de  la  créance  du  sieur  Goimou,  et  (pie,  si 
elle  lui  paraissait  mal  fondée,  il  aurait  dû  se  borner  à  autoriser  la  commune 
du  Havre  à  ester  en  jugement  contre  le  requérant....  (Biilletiny  9352.^ 

538.  —  20  septembre  1820.   ORDOINNANGE. 

SALUBRITÉ    PUBLIQUE.  —  DROGUES.  — •  VISITE. 

Art.  i".  Les  substances  énoncées  dans  l'étal  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance seront  considérées  comme  drogues,  et  les  épiciers  chez  lesquels  il  se 
trouvera  quelqu'une  de  ces  substances,  seront  assujettis  au  paiement  du  droit 
de  visite  maintenu  par  l'art.  17  de  la  loi  du  23  juillet  1820. 

Tableau  des  substances  qui  doivent  être  considérées  comme  drogues  médicinales. 

DROGUERIES. 

Coques  du  Levant, 

Coriandre. 

Cornes  de  cerf  râpées. 

Cornichons  de  cerf. 


Acide  muriatique  à  23". 

—  nitrique  à  35". 

—  sulfurique  à  3(i". 
Aloès  succotrin. 
Ammi. 

Amome. 

Antimoine  régule. 
Arsenic  blanc. 
Assa  fœtida. 
Baume  de  copahu. 

—  de  Pérou  noir. 

—  de  Tolu. 
Benjoin  amygdaloïde. 
Berberis  (  semences  ). 
Bismuth. 

Bitume  de  Judée. 

Bourgeons  de  sapin  du  Nord. 

Bois  de  gaïac  râpé. 

Bol  d'Arménie. 

Borax  purifié. 

Cachou  brut. 

Camphre  ratïiné. 

Capillaire  du  Canada. 

Cardamome. 

Carvi. 

Casse  en  bâton. 

Castoréum  vrai. 

Cantharides. 

Cévadille. 

Cloportes. 

Coloquinte. 


Crème  de  tartre  entière. 
Ecorce  de  cascarille. 

—  de  garou. 

—  de  Simarouba. 

—  de  winther. 
Euphorbe. 
Fenouil. 

Fleurs  d'arnica. 

—  de  camomille. 
Follicules  de  séné. 
Galbanum. 
Gomme  adragante. 

—       ammoniaque. 
Ipécacuanha. 
Jalap. 
Kina. 

KcMUlCS. 

Lichen  d'Islande. 

Litharge  anglaise. 

Magnésie  blanche. 

Mastic. 

Manne  en  larmes. 

—        sorte. 
Myrobolans. 
Musc  tonquin. 
Mousse  de  Corse. 
Myrrhe. 
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Noix  voniiqiie  râpée. 

Oliban. 

Opopanax. 

Oxide  de  manganèse. 

Opium. 

PoK  gala  de  Virginie. 

Quinquina  gris  fin  roulé. 

—  jaune  royal. 

—  rouge  roulé. 
Racines  d'angélique  de  B. 

—  d'asclépias. 

—  de  historié. 

—  de  Colombo. 

—  d'ellébore  blanc. 

—  —        noir. 

—  de  gingembre. 

—  d'iris  de  Florence. 

—  de  paréira  brava. 

—  de  pyrèthre. 

—  de  quassia  amara. 

—  de  rathania. 

—  desalep. 

—  de  tormen tille. 

—  de  turbith. 

—  de  zédoaire. 
Résine  de  gaïac. 

—  d'élémi. 

—  de  ricin. 
Réglisse  d'Espagne- 
Rhubarbe  de  Chine. 

—  de  Moscovie. 
Salsepareille  d'Honduras. 
Sassafras  rîq^é. 

Safran  duGâtinais. 

Sagapenum. 

Sang  de  dragon  fin. 
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Santal  ci  tri  n  râpé. 

Scammonée  d'Alep. 

Scilles  vertes. 

Serpentaire  de  Virginie. 

Squine. 

Sel  ammoniac  blanc. 

—  duobus. 

—  d'Epsom  anglais. 

—  de  Saturne. 

—  de  soude  desséché. 

—  d'oseille. 
Semen-contra. 
Semences  de  phellandrium. 
Séné. 

Séséli  de  Marseille. 
Staphisaigrc. 
Styrax  liquide. 
Suc  d'acacia. 

—  de  réglisse. 
Sulfure  d'antimoine. 
Succin. 

Sulfate  de  baryte. 

—  de  cuivre. 

—  de  zinc. 
Tamarins. 
Tartre  rouge. 
Thlaspi. 
Tutie. 

Turbith  minéral. 
Térébenthine  de  Venise. 

—  de  Suisse. 

Terre  sigillée. 
Verdet  cristallisé. 
Verre  d'antimoine. 
Vipères  sèches. 
Yeux  d'écrevisses.  (  Bulletin,  9374.  ) 


539.-29  octobre  1820.  ORDONNANCE  D'ORGANISATION.  — gendarmerie. - 

RÉGLEMEM  GÉNÉRAL.— RAPPORTS  DIVERS. —  INSTRUCTION  CRIMINELLE,  ETC. 

Première  partie.  —  Chapitre  1".  --  De  l'institution  de  la  gendarmerie. 

Art.  1".  La  gendarmerie  royale  est  une  force  instituée  pour  veiller  à  la 
sûreté  publique,  et  pour  assurer,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  dans  les 
camps  et  dans  les  armées,  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

Une  surveillance  continue  et  répressive  constitue  l'essence  de  son  service. 

2.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale  est  une  des  parties  intégrantes  de  l'armée, 
et  les  dispositions  généralesdes  lois  militaires  lui  sont  applicables,  sauf  les  mo- 
difications et  les  exceptions  que  la  nature  mixte  de  son  service  rend  nécessaires. 

3.  Toutes  les  l'ois  que  la  gendarmerie  royale  est  insuffisante  pour  dissiper 
les  émeutes  populaires  ou  attroupements  séditieux,  et  faire  cesser  toute  résis- 
tance à  l'exécution  des  lois,  (;lle  requiert  l'assistance  des  gardes  nationales 
et  des  troupes  (1(!  ligne,  qui  sont  tenues  de  déférer  à  ses  réquisitions  et  de  lui 
prêter  main-fort(;. 

La  gendarmerie  se  conforme,  pour  ces  réquisitions,  aux  articles  73, 74,  84, 
90  <;t  92  de  la  présente  ordonnance. 

Seconde  partie.  —  Chapitre  1".  —  Des  rapports  de  la  gendarmerie  avec  les  dif- 
férentes autorités. 

obligation  de  la  gendarmerie  envers  nos  ministres. 

-Art.  38.  Le  corps  delà  gendarmerie  royale  est  placé  dans  les  attributions 
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Du  ministrn  de  la  ^aierre,  pour  ce  qui  concerne  l'organisation,  le  person- 
nel, la  discipline  et  le  naatériel; 

Du  ministn;  de  l'intérieur,  pour  C(;  «pii  concerne  l'ordre  public  et  les  dé- 
penses du  casernement; 

Du  ministres  de  la  justice,  pour  ce  (jui  est  relatif  à  l'exercice  de  la  police 
judiciaire  et  à  l'exécuition  des  mandements  de  justice. 

Du  ministre  de  ia  marine,  pour  les  dispositions  relatives  à  la  surveillance 
des  gens  de  mer  et  des  autres  trouptîs  (Ui  la  marine,  ainsi  que  pour  le  service 
des  ports  et  arsenaux. 

Rapports  de  la  gendarmerie  avec  les  ALTonrrÉs  jidiclvuies,   admimstra- 
TiVES  Eï  militaires.  —  Section  1".  —  Dispositions  préliminaires. 

52.  L'action  des  autorités  civiles  sur  la  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  de  cette  force  publique,  ne  peut  s'exercer  que  par  des  réquisitions. 
Ces  réquisitions  ne  doivent  contenir  aucuns  termes  impératifs,  tels  que,  or- 
donnons, voulons,  enjoignons,  mandons,  etc. 

53.  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  commandant  de  la  gendar- 
merie du  lieu  où  elles  doivent  recevoir  leur  exécution  ,  et,  en  cas  de  refus,  à 
l'ofticier  sous  les  ordres  duquel  est  immédiatement  placé  celui  qui  n'a  pas 
obtempéré  à  ces  réquisitions. 

Elles  ne  peuvent  être  données  ni  exécutées  que  dans  l'arrondissement  de 
celui  qui  les  donne  et  de  celui  qui  les  exécute. 

54.  La  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois  qu'elle  est  requise  par  ceux  à 
qui  la  loi  ou  nos  ordonnances  donnent  le  droit  de  requérir. 

55.  Les  cas  où  la  gendarmerie  peut  être  requise,  sont  tous  ceux  prévus  par 
les  lois  et  les  règlements,  ou  spécifiés  par  les  ordres  particuliers  du  service. 

56.  Les  réquisitions  doivent  énoncer  la  loi  qui  les  autorise ,  le  motif,  l'ordre, 
le  jugement  ou  l'acte  administratif  en  vertu  duquel  la  gendarmerie  est  requise. 

57.  Les  autorilés  civiles  peuvent  indiquer  les  mesures  d'exécution;  mais 
elles  ne  doivent  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  opérations  militaires, 
dont  la  direction  appartient  au  conmiandant  de  la  gendarmerie. 

58.  Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit,  signées,  datées,  et  dans  la  forme 
ci-après  : 

de  par  le  roi. 

Conformément  à  l'ordonnance  sur  le  service  de  la  gendarmerie  et  en  vertu 
d  (loi,  arrêté,  règlement),  nous  requérons  le  (grade  et  lien  de  rési- 

dence) de  commander  faire  se  transporter 

arrêter,  etc. 

et  qu'il  nous   fasse  part  (  si  c'est  un  officier)  et  qu'il  nous  rende 

comple  (si  c'est  un  sous-officier)  de  l'exécution  de  ce  qui  est  par 

nous  requis  au  nom  de  sa  majesté. 
Fait  à 

59.  Lorsque  la  gendarmerie  est  légalement  requise  pour  assister  l'autorité 
dans  l'exécution  d'un  acte  ou  d'une  mesure  quelconque,  elle  ne  doit  être 
employée  que  pour  assurer  l'efiét  delà  réquisition,  et  pour  faire  cesser  au 
besoin  les  obstacles  ou  empêchements. 

60.  La  gendarmerie  ne  doit  pas  être  distraite  de  son  service,  ni  détournée 
d(^  ses  foiiciions,  pour  porter  les  dépêches  des  autorités  civiles  ou  militaires. 
ISéanmoins,  si  des  événenuMils  d'up.  intérêt  maj(.'ur  exig(!aient  la  transmission 
d'un  avis  urgent  et  oUlciel  à  l'autorité  civile  ou  militaire  qui  ne  pourrait  eu 
être  inloruKM!  assez  proniplement  par  une  autre  voie,  la  gendarnu'rie  sera 
tewue  de  porter  les  dépèches;  mais  il  S(Ma  rendu  compte  de  ce  déplacement 
à  nos  minisires  de  la  guerre  et  d(>  riniérieur. 

(51.  La  i^vndarmerie  doit  commuui(|uer  sur-le-champ  aux  autorités  civiles 
les  renseignements  (|u'ell(!  reçoit  et  qui  intéressent  l'ordre  public.  l>es  auto- 
rités civiles  lui  font  les  comnmuications  et  réquisitions  qu'elles  reconnaissent 
utiles  au  bien  du  service. 

62.  Les  communications  entre  les  magistrats,  les  administrateurs  el  la  gen- 
darmerie, s'établissent  pav  écrit  j  elles  sont  signées  et  datées. 
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64.  Les  communications,  par  écrit  ou  verbales,  de  la  part  des  autorités 
civiles,  pour  un  objet  de  service  déterminé,  sont  toujours  faites  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie  du  lieu  ou  de  l'arrondissemeni.  Ces  autorités  ne  peu- 
vent s'adresser  à  l'officier  supérieur  en  grade  que  dans  le  cas  où  elles  auraient 
à  se  plaindre  de  retard  ou  de  négligence. 

65.  Il  est  rendu  compte  à  nos  minisires  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  des 
contraveniions  aux  dispositions  ci-dessus. 

Section  II.  — Relations  de  la  gendarmerie  avec  les  autorités  judiciaires. 

Art,  66.  Les  chefs  d'escadron  et  capitaines  commandant  la  gendarmerie  des 
départements  informent  sur-le-champ  nos  procureurs  généraux  près  nos  cours 
royales,  de  tous  les  événements  qui  sont  de  nature  à  donner  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires. 

Ces  officiers ,  ainsi  que  les  lieutenants,  informent  également  sur-le-champ 
nos  procureurs  royaux,  et,  à  défaut,  leurs  substituts,  des  événements  de 
même  nature  qui  surviennent  dans  le  ressort  du  tribunal  près  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

Ces  officiers  ne  sont  point  tenus  à  faire  des  rapports  négatifs. 

67.  Les  mandements  de  justice  peuvent  être  notifiés  aux  prévenus  «t 
mis  à  exécution  par  les  gendarmes. 

68.  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à  porter  des  citations  que  dans 
le  cas  d'une  nécessité  urgente  et  absolue. 

Section  V.  —  Règles  générales.  —  Art.  94.  En  plaçant  la  gendarmerie  royale 
auprès  des  diverses  autorités  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  de  nos  ordon- 
nances, notre  intention  est  que  ces  autorités,  dans  leurs  relations  et  dans  leur 
correspondance  avec  la  gendarmerie,  s'abstiennent  de  formes  et  d'expressions 
qui  s'écarteraient  des  règles  et  des  principes  posés  dans  les  articles  ci-dessus,  et 
qu'elles  ne  puissent,  dans  aucun  cas,  prétendre  exercer  un  pouvoir  exclusif  sur 
cette  troupe,  ni  s'immiscer  dans  les  détails  intérieurs  de  son  service, 

Nous  voulons  également  que  les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie 
demeurent  constamment  dans  la  ligne  de  leurs  obligations  envers  lesdites 
autorités,  et  observent  toujours,  dans  leurs  rapports  avec  elles,  les  égards  et 
la  déférence  qui  leur  sont  dus. 

407.  Toutes  les  fois  qu'un  officier  de  gendarmerie  prend  possession  de  son 
emploi,  il  fait,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  réception,  sa  visite,  en 
grande  tenue,  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  du  lieu  de  sa  résidence 
qui  sont  dénommés  avant  lui  dans  l'ordre  des  préséances. 

Dans  les  places  de  guerre,  les  lieutenants  de  roi, .... 

Les  officiers  de  gendarmerie  reçoivent  les  visites  des  fonctionnaires  classés 
après  eux  dans  l'ordre  des  préséances,  et  les  rendent  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Chapitre  II.  —Du service. 

Fonctions  des  officiels  de  tout  grade. 

Section  V.  —  Des  officiers  de  gendarmerie  considérés  comme  officiers  dépolies  auxi- 
liaires.—Xrt.  148.  Los  officiers  de  la  gendarmerie  royale,  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  police  auxiliaires,  se  transportent  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  habituelles,  pour  recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations,  constater 
les  délits  et  les  crimes  et  recueillir  toutes  les  preuves  qui  pourraient  en  faire 
connaître  les  auteurs;  mais,  pour  se  renfermer  exactement  dans  le  cercle  de 
leurs  attributions  et  les  dispositions  précises  de  la  loi,  ils  doivent  bien  se  pé- 
nétrer des  caractères  qui  distinguent  les  crimeSy  les  délits,  et  les  simples  con- 
traventions de  police  : 

L'infraction  que  lesloîspunissent  de  peincsde  police,  est  une  contravention  ; 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles,  est  un  délit; 

L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  affliclive  ou  infamante,  est 
im  crime.  (Code  pénal.) 

149.  Toutes  les  fois  que  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  une  infractioa 
n'excède  pas  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze  francs  d'amende,  c'est  une 
simple  contravention  de  police  (Gode  pénal)  :  les  officiers  de  gendarmerie  ne 
peuvent,  si  raison  de  leur  qualité  d'officiers  de  police  auxiliaires,  recevoir  les 


r.39.  —  1820  OCTOBRE  29.  SI 9 

plaintos  ou  los  dénonciations  de  ces  sortes  d'infractions;  ils  doivent  renvoyer 
les  plaignants  ou  les  dénonciateurs  par -devant  le  commissaire  de  police,  le 
maire  on  l'adjoint  du  maire,  qui  sont  l(;s  officiers  de  p(jlicu  chargés  de  rece- 
voir les  plaintes  et  les  dénonciations  de  celte  nature.  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle.) 

i50.  Lorsque  les  infractions  sont  punissables  de  peines  correctionnelles, 
aflïictives  ou  infamantes,  les  officiers  de  tjendarmerie,  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  police  auxiliaires,  reçoivent  les  plaintes  et  les  dénonciations  qui  leur 
sont  faites  de  ces  infractions,  mais  seulement  lorsque  les  délits  ou  les  crimes 
ont  été  commis  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions liabiluellcs. 

S'il  s'apit  d'une  plainte,  ils  ne  peuvent  la  recevoir  qu'autant  que  la  partie 
plaignante  est  eirectivement  celle  qui  souffre  du  délit  ou  du  crime. 

Si  c'est  une  dénonciation,  tous  ceux  qui  ont  vu  commettre  le  délit  ou  le 
crime,  ou  qui  savent  qu'il  a  été  commis,  ont  pouvoir  de  le  dénoncer.  (Code 
d'instruclion  criminelle.) 

151.  La  plainte  ou  la  dénonciation  doit  être  rédigée  par  le  plaignant,  par  le 
dénonciateur,  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  ou  par  les  officiers  de 
gendarmerie,  s'ils  en  sont  recjuis. 

La  plainte  ou  la  dénonciation  doit  toujours  être  signée  à  chaque  feuillet  par 
l'officier  de  gendarmerie  qui  la  reçoit,  et  parle  plaignant  ou  le  dénonciateur, 
ou  le  fondé  de  pouvoir. 

L'officier  paraphe  et  fait  parapher  les  renvois  et  les  ratures  par  le  plaignant, 
le  dénonciateur  ou  le  fondé  de  pouvoir. 

Si  le  plaignant,  le  dénonciateur,  ou  le  fondé  de  pouvoir,  ne  sait  ou  ne  veut 
pas  signer,  il  en  est  fait  mention. 

La  procuration  est  toujours  annexée  à  la  plainte  ou  à  la  dénonciation.  { Code 
d'inalruction  criminelle . ) 

152.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent  recevoir  une  plainte  ou  une 
dénonciation  qui  leur  est  présentée  par  un  fondé  de  pouvoir,  qu'autant  que  la 
procuration  dont  il  est  porteur  exprime,  d'une  manière  expresse  et  positive, 
l'autorisation  de  dénoncer  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  plainte  ou  de  la  dénon- 
ciation. (Co  le  d'instruclion  criminelle.) 

153.  Lorsque  la  plainte  ou  la  dénonciation  est  remise  toute  rédigée  à  l'offi- 
cier de  gendarmerie,  il  n'y  peut  rien  ajouter  ni  faire  ajouter,  et  il  doit  se  borner 
à  la  signer  à  chaque  feuillet,  ainsi  qu'il  est  dit  article  151. 

Si  la  plainte  ou  la  dénonciation  est  présentée  signée,  l'officier  de  gendarme- 
rie s'assure  que  la  signature  est  bien  celle  du  plaignant,  du  dénonciateur,  ou 
du  fondé  de  pouvoir. 

154.  L'officier  de  gendarmerie  qui  est  requis  de  rédiger  lui-même  une 
plainte  ou  une  dénonciation,  doit  énoncer  clairement  le  délit  avec  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  l'atténuer  ou  l'aggraver  et  faire  découvrir  les  cou- 
pables. Il  signe  et  fait  signer  cette  plainte  ou  dénonciation,  comme  il  est  dit 
article  151. 

135.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont  tenus  de  renvoyer  sans  délai  à  notre 
procnreiu"  royal  les  plaintes  et  les  dénonciations  qu'ils  ont  reçues  en  leur  qua- 
lité d'ollîcicrs  de  police  auxiliaires;  leur  compétence  ne  s'étend  pas  au-delà: 
ils  ne  peuvent  faire  aucune  nistructioyi  préliminaire  (jue  dans  le  las  de  jhujrant  délit, 
ou  lorsque,  s'agissant  d'un  crime  ou  d'un  délit,  même  mm  flagrant,  co)nmis  daiui  l'in- 
férieur d'une  inaison,  le  chef  de  cette  maison  les  requiert  de  le  consuucr.  (Idem.) 

15().  Il  y  a  flagrant  délit. 

Lorsque  le  crime  se  commet  actuellement; 

Lorsqu'il  vient  de  se  commettre; 

Lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique; 

Lorsque,  dans  un  temps  voisin  du  délit,  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'instru- 
ments, d'armes,  d'elTets  ou  de  papiers  faisant  présumer  (ju'il  en  est  auhw  ou 
complice.  (Idem.) 

157.  Toute  infraction  qui,  par  sa  nature,  est  seulement  punissable  de  peines 
correctionnelles,  ne  peut  constituer  un  tlagrant  délit,  Les  officiers  de  gendar- 
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merie  ne  sont  point  autorisés  à  faire  des  instructions  préliminaires  pour  la  re- 

clierche  de  ces  infractions. 

Le  flagrant  délit  doit  être  un  véritable  crime,  c'est  à  dire,  une  infraction  contre  la- 
quelle une  peine  afflictive  ou  infamante  est  prononcée. 

458.  Lorsqu'il  y  n  flagrant  délit,  les  officiers  de  gendarmerie  se  transportent 
sans  retard  sur  le  lieu  pour  y  dresser  les  procès-verbaux,  à  l'eflet  de  constater 
le  corps  (lu  délit,  son  état,  l'état  des  lieux,  et  pour  recevoir  les  déclarations  des 
habitants,  des  voisins,  et  même  des  parents  et  domestiques,  enfin  de  toutes  les 
personnes  qui  auraient  des  renseignements  à  donner.  (Idem.) 

Ils  informent  aussitôt  de  leur  transport  notre  procureur  royal.  (Idem.) 

Ils  peuvent  se  faire  assister  d'un  écrivain  qui  leur  sert  de  greffier  :  ils  lui  font 
prêter  serment  d'en  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions;  leur  procès-verbal 
en  fait  mention.  (Idem.) 

159.  Les  officiers  de  gendarmerie  signent  et  paraphent  les  déclarations 
qu'ils  ont  reçues;  ils  les  font  signer  et  parapher  par  les  personnes  qui  les  ont 
faites  :  si  elles  refusent  de  signer,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal. 

Ils  peuvent  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s'éloigne  du 
lieu  jusqu'après  la  clôture  du  procès-verbal  ;  ils  font  saisir  et  déposer  dans  la 
maison  d'arrêt  ceux  qui  contreviendraient  à  cette  défense;  mais  ils  ne  peuvent 
prononcer  contre  eux  aucune  peine;  ils  en  réfèicnt  sur-le-champ  à  notre  pro- 
cureur royal. 

Ils  se  saisissent  aussi  des  effets,  des  armes  et  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la 
découverie  et  à  la  manifestation  de  la  vérilé;  ils  doivent  les  représenter  au  pré- 
venu, l'interpeller  de  s'expliquer,  lui  faire  signer  le  procès-verbal,  ou  faire 
mention  de  son  refus.  (Idem.) 

160.  Si  la  nature  du  crime  est  telle,  que  la  preuve  puisse  vraisemblablement 
être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du  pré- 
venu, les  officiers  de  gendarmerie  se  transportent  de  suite  dans  son  domicile 
pour  y  faire  la  perquisition  des  objets  qu'ils  jugent  miles  à  la  manifestation 
de  la  Vérilé  :  mais  il  leur  est  formellement  interdit  d'y  pénétrer  pendant  le 
temps  de  nuit  réglé  par  l'art.  184;  ils  doivent  se  borner  "à  prendre  les  mesures 
de  précaution  prescrites  par  l'art  185. 

161.  S'il  existe  dans  le  domicile  du  prévenu  des  papiers  ou  effets  qui  puissent 
servir  à  conviction  ou  à  décharge,  ils  en  dressent  procès-verbal,  et  se  saisissent 
de  ces  effets  ou  de  ces  papiers. 

Ils  doivent  clore  et  cacheter  les  objets  qu'ils  ont  saisis;  et  si  ces  objets  n'é- 
taient pas  susceptibles  de  recevoir  l'empreinte  de  l'écriture,  ils  sont  mis  dans 
im  vase  ou  dans  un  sac  sur  lequel  ils  attachent  une  bande  de  papier  qu'ils 
scellent  de  leur  sceau,  et  de  celui  du  prévenu,  s'il  veut  y  mettre  son  cachet. 

Si  les  objets  sont  d'un  trop  grand  volume  pour  être  à  l'instant  déplacés,  ils 
peuvent  les  mettre  sous  la  surveillance  d'un  gardien  auquel  ils  font  prêter  ser- 
ment. 

162.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  de  gendarmerie  de  s'intro- 
duire dans  une  maison  qui  ne  serait  pas  celle  où  le  prévenu  aurait  son  domi- 
cile, à  moins  que  ce  ne  soit  une  auberge,  un  cabaret  ou  tout  autre  logis  ouvert 
au  public,  où  ils  sont  autorisés  à  se  transporter,  même  pendant  la  nuit,  jusqu'à 
l'heure  où  ces  lieux  doivent  être  fermés  d'après  les  règlements  de  police. 

163.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  gendarmerie  soupçonneraient  qu'on  put 
trouver  dans  une  maison  autre  que  celle  du  domicile  du  prévenu,  des  pièces 
ou  effets  qui  pourraient  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  ils  doivent  en  in- 
struire aussitôt  notre  procureur  royal. 

1641.  Lorsque  la  maison  d'un  prévenu  est  située  hors  de  l'arrondissement 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles,  les  olficicrs  de  gendarmerie  ne 
peuvent  y  faire  de  visites;  ils  se  bornent  à  en  informer  notre  procureur  royal. 

165.  Toutes  les  opérations  dont  il  est  ci-dessus  question  sont  faites  en  pré- 
sence du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  ou  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir,  si  le 
prévenu  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister.  Les  objets  lui  sont  présentés  à  l'effet  de 
les  reconnaître  ou  de  les  désavouer,  cl  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu  :  en  cas  de 


refus,  il  en  est  Uiil  meiuion  dans  h;  |nocès-vorl)al.  A  dcMaiit  de  luudé  de  poii- 
voir,  l'assistance  df  deux  témoins  d(;vient  indisp(;nsable. 

•16G.  S'il  existe  des  imliees  graves  contre  le  prévenu,  les  officiers  de  gendar- 
merie le  font  arrêter;  si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  ils  rendent  une  ordon- 
nance pour  le  faire  comparaître.  Cette  ordonnance  s'ap|)elle  mandat  d'amener; 
elle  doit  être  revêtue  de  la  signature  et  môme  du  sceau  de  l'oflicier  qui  la  rend, 
et  elle  doit  désigner  le  plus  exactement  possible  le  prévenu  pour  en  assurer 
l'arrestation  et  pour  éviter  les  méprises. 

La  dénonciation  ou  la  plainte  ne  constitue  pas  seule  une  présomption  suffi- 
sante pour  décerner  un  mandat  d'amener  contre  un  individu  ayant  domicile; 
il  ne  doit  être  arrêté,  s'il  est  présent,  et  l'ordonnance  pour  le  faire  <;omparaîlre, 
s'il  est  absent,  ne  doit  être  rendue,  que  lorsque  des  présomptions  fortes  s'é- 
lèvent contre  lui. 

Si  le  prévenu  est  absent,  le  mandat  d'amener  doit  porter  l'ordre  de  le  con- 
duire, <Mî  cas  d'arrestation,  devant  le  juge  d'instruction  ou  notre  procurinir 
royal.  La  loi  n'autorise  pas  l'officier  de  police  auxiliaire  à  continuer  l'instruction 
après  l'instant  dujlagrant  délit. 

Quant  aux  vagabonds,  gens  sans  aveu  ou  repris  de  justice,  la  i)lainle  ou  la 
dénonciation  peut  suffire  pour  les  faire  arrêter,  ou  faire  décerner  contre  eux 
des  mandats  d'amener. 

167.  Les  officiers  de  gendarmerie  doivent  interroger  sur-le-champ  le  pré- 
venu amené  devant  eux. 

168.  Ils  se  font  assister,  dans  toutes  les  opérations  mentionnées  aux  art.  158, 
159,  160, 161,  165, 166  et  167,  par  le  commissaire  de  police  du  lieu,  ou,  à  dé- 
faut, par  le  maire  ou  son  adjoint,  et,  en  cas  de  leur  absence,  par  deux  habitants 
domiciliés  dans  la  même  commune. 

Ils  n'en  dressent  pas  moins  leurs  procès-verbaux  sans  l'assistance  de  témoins, 
s'ils  n'ont  pas  eu  la  possibilité  de  s'en  procurer. 

Ils  doivent  signer  cl  faire  signer  leurs  procès-verbaux  à  chaque  feuillet  par 
les  personnes  qui  y  ont  assisté  :  en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de  signer 
de  la  part  de  ces  personnes,  il  en  est  fait  mention. 

169.  S'il  s'agit  d'un  crime  qui  exige  des  connaissances  particulières  pour 
être  constaté,  tel  qu'une  effraction,  une  blessure  grave,  une  mort  violente,  etc., 
les  officiers  de  gendarmerie  doivent  faire  appeler  des  personnes  présumées, 
parleur  art  ou  leur  profession,  capables  d'en  apprécier  la  nature  et  les  cir- 
constances; ils  leur  font  prêter  serment  de  faire  leur  rapport  et  d(;  donner  leur 
avis  en  leur  honneur  et  conscience  :  ils  ne  doivent  négliger  aucune  des  mesures 
ci-dessus  prescrites,  et  ils  recueillent  avec  soin  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  conduire  à  la  découverte  de  la  vérité. 

170.  Toutes  les  fois  que  les  officiers  de  gendarmerie  sont  requis  de  constater 
un  crime  ou  un  délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison, 
ils  procèdent  aux  recherches  et  à  l'instruction  dans  les  mêmes  formes  que  ci- 
dessus  pour  le  flagrant  délit,  mais  avec  cette  distinction,  que,  dans  ce  cas,  il 
n'est  pas  besoin  que  l'infraction  qu'ils  sont  appelés  à  constater  dans  l'intérieur 
d'une  maison,  soit  punissable  d'une  peine  alïïictive  ou  infamante;  il  suffit 
qu'elle  soit  soumise  à  une  peine  correctionnelle. 

171.  Les  officiers  de  gendarmerie  défèrent  à  la  réquisition  qui  leur  est  faite, 
soit  par  le  propriétaire  de  la  maison,  soit  par  le  prmcipal  locataire  ou  par  le 
chef  d'un  appartement. 

172.  Les  officiers  de  gendarmerie  n'étant,  dans  l'exercice  des  fonctions  judi- 
ciaires, que  des  officiers  de  police  auxiliaires  de  notre  procureur  royal,  si, 
dans  le  cours  de  leurs  opérations  pour  la  r(^clierche  d'un  flagrant  délit  ou  d'un 
crime  ou  délit  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  notre  procureur  royal 
se  présente,  c'est  lui  qui  doit  continuer  les  actesattribués  à  la  police  judiciaire. 

Wotn^  procureur  royal,  s'il  a  été  prévenu,  peut  les  autoriser  à  continuer  la 
procédure;  et  si  lui-même  l'a  conunencée,  il  pmit  les  charger  d'une  partie  des 
actes  de  sa  compétence. 

173.  Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  ont  terminé  les  actes  d'instruction 
préliminaires  qu'ils  sont  autorisés  à  faire  dans  le  cas  de.  flagrant  délit  ou  de 
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crime  OU  délit  commis  dans  l'inlériour  d'une  maison,  ils  doivent  transmettre 
sur-le-champ  à  noue  procureur  royal  les  procès-verbaux  et  tous  les  actes  qu'ils 
ont  fiiils,  les  papiers  et  tous  les  ('{feis  qu'ils  ont  saisis,  ou  lui  donner  avis  des 
mesures  prises  pour  la  garde  Pt  la  conservation  des  objets. 

174.  Les  officiers  de  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  police 
judiciaire,  sont  placés  par  la  loi  sous  la  surveillance  des  juges  d'instruction,  de 
nos  procureurs  royaux  et  de  nos  procureurs  généraux. 

175.  Le  service  de  la  gendarmerie  royale  ayant  pour  but  spécial  d'assurer  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois,  les  officiers  de  ce  corps  doivent,  in- 
dépendamment des  attributions  qu'ils  exercent  en  leur  qualité  d'officiers  de 
police  auxiliaires,  transmettre  sans  délai  à  notre  procureur  royal  les  procès- 
verbaux  que  les  sous-officiers  et  gendarmes  ont  dressés  dans  l'exécution  de 
leur  service,  pour  constater  les  crimes  et  délits  qui  laissent  des  traces  après 
eux;  ils  y  joignent  les  renseignements  que  ces  militaires  ont  recueillis  pour 
en  découvrir  les  auteurs  et  complices.  Ils  transmettent  pareillement  aux  com- 
missaires de  police  et  aux  maires  des  lieux  où  de  simples  contraventions  au- 
raient été  commises,  les  procès-verbaux  et  renseignements  qui  concernent  les 
prévenus  de  ces  contraventions. 

Section  VL  Dispositions  concernant  les  officiers  des  différents  grades. 

AuT.  176.  Les  officiers  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  doivent  toujours  être 
en  tenue  militaire  lors  de  leurs  revues  et  tournées,  et  toutes  les  fois  qu'ils  ont 
à  conférer  avec  les  autorités  pour  des  objets  de  service. 
Du  service  ordinaire  des  brigades. 

179.  Les  fonctions  habituelles  et  ordinaires  des  brigades  de  la  gendarmerie 
royale  sont, 

De  faire  des  tournées,  courses  et  patrouilles  sur  les  grandes  routes,  traverses, 
chemins  vicinaux,  et  dans  tous  les  lieux  de  leurs  arrondissements  respectifs; 
de  les  faire  constater,  jour  par  jour,  sur  les  feuilles  mensuelles  de  service,  par 
les  maires,  leurs  adjoints  ou  autres  personnes  notables; 

De  recueillir  et  prendre  tous  les  renseignements  possibles  sur  les  crimes  et 
les  délits  de  toute  nature,  ainsi  que  sur  leurs  auteurs  et  complices,  et  d'en 
donner  connaissance  aux  autorités  compétentes; 

De  rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs; 

De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit,  ou  poursuivies  par  la 
clameur  publique; 

De  saisir  tous  gens  trouvés  avec  des  armes  ensanglantées  ou  d'autres  in- 
dices faisant  présumer  le  crime; 

De  dresser  des  procès-verbaux  des  déclarations  faites  par  les  habitants,  voi- 
sins, parents,  amis  et  autres  personnes  en  état  de  fournir  des  indices,  preuves 
et  renseignements  sur  les  auteurs  des  crimes  et  délits,  et  sur  leurs  complices; 

De  dresser  pareillement  des  procès-verbaux  des  incendies,  effractions,  as- 
sassinats, et  de  tous  les  crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux; 

De  dresser  de  même  les  procès-verbaux  de  tous  les  cadavres  trouvés  sur  les 
chemins,  dans  les  campagnes,  ou  retirés  de  l'eau;  d'en  prévenir  les  autorités 
compétentes  ou  le  lieutenant  de  la  gendarmerie  de  l'arrondissement,  qui,  dans 
ce  cas,  est  tenu  de  se  transporter  en  personne  sur  les  lieux,  dès  qu'il  lui  en  est 
donné  avis; 

De  réprimer  la  contrebande,  de  saisir  les  marchandises  transportées  en  fraude, 
de  dresser  des  procès-verbaux  de  ces  saisies,  d'arrêter  et  de  traduire  devant 
les  autorités  compétentes  les  contrebandiers  et  autres  délinquants  de  ce  genre; 

De  dissiper  tout  attroupement  armé,  et  de  saisir  tous  individus  coupables  de 
rébellion; 

De  dissiper  tous  les  attroupements  qualifiés  séditieuxpar  les  lois,  et  d'arrêter 
tous  individus  qui  on  feraient  partie. 

-  De  dissiper  tout  aUroupcmenl  tumultueux,  même  non  armé,  d'abord  par  les 
voies  de  persuasion,  ensuite  par  connnandement  verbal ,  et  enfin,  s'il  est  néces- 
saires, par  le  développeuienldela  force  armée,  graduée  suivantl'exigencedes  cas; 

De  saisir  tous  ceux  qui  porteraient  atteinte  à  la  tranquillité  publique,  en 
troublant  les  citoyens  dans  le  libre  exercice  de  leur  culte; 
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De  saisir  tous  ceux  qui  Siîraicni  iionvrs  cNrrr.uil  (!(■:«  voies  de  fait  on  viu- 
leiicos  (;oi)ln3  la  sûroié  des  poisonncs  et  dt^s  pr(>|)iié[(js; 

De  saisir  lesd(hasl;ii(}iirsdes  l)ois,  des  récoltes,  les  chasseurs  masqués,  lors- 
qu'ils seraient  pris  sur  le  lait; 

De  dresser  des  procès-v+^rhaux  contre  tous  individus  en  contravention  aux 
lois  et  règlements  sur  la  chasse; 

De  fain;  la  police  sur  les  grandes  rout(;s,  d'y  maintenir  les  communications 
et  les  passages  libres;  à  cet  elï'et,  de  <lressor  des  procès- verbaux  des  contra- 
ventions en  matière  de  grandi;  voirie,  telles  qu'anticipations,  dépôts  de  fu" 
miers  ou  d'autres  objets,  el  toute  espèce  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bord(;nt,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et 
matériaux  destinés  à  leur  entretien;  de  dénoncer  à  l'autorité  compétente  les 
auteurs  de  ces  contraventions  ou  délits; 

De  surveiller  l'exécution  des  règlements  sur  la  police  des  fleuves  et  rivières 
navigables  el  flottables,  des  bacs  et  bateaux  de  passage,  des  canaux  de  naviga- 
tion ou  d'irrigation,  des  dessèchements  généraux  ou  particuliers,  des  planta- 
tions pour  la  lixalion  des  dunes,  des  ports  maritimes  de  commerce;  de  dresser 
des  procès-verbaux  des  contraventions  à  ces  règlements,  d'en  faire  connaître 
les  auteurs  aux  autorités  compétentes; 

D'arrêter  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  coupant  ou  dégradant,  d'une  ma- 
nière quelconque,  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  vicinaux,  promenades 
publiques,  fortifications  et  ouvrages  extérieurs  des  places,  ou  détériorant  les 
monuments  qui  s'y  trouvent; 

De  contraindre  les  voituriers,  charretiers  et  tous  conducteurs  de  voitures, 
de  se  tenir  à  côté  de  leurs  chevaux;  en  cas  de  résistance,  de  saisir  ceux  qui 
obstrueraient  les  passages,  el  de  les  conduire  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du 
lieu; 

D'arrêter  tous  individus  qui,  par  imprudence,  par  négligence,  parla  rapidité 
de  leurs  chevaux,  ou  de  toute  autre  manière,  auraient  blessé  quelqu'un,  ou 
commis  quelques  dégâts  sur  les  routes,  dans  les  rues  ou  voies  publiques; 

De  protéger  l'agriculture,  el  saisir  tout  individu  commettant  des  dégâts  dans 
les  champs  ou  les  bois,  dégradant  la  clôture  des  murs,  haies  et  fossés,  encure 
que  ces  délits  ne  soient  pas  accompagnés  de  vols;  de  saisir  pareillement  tous 
ceux  qui  seraient  surpris  commettant  des  larcins  de  fruits  ou  d'autres  produc- 
tions d'un  terrain  cultivé; 

De  dénoncer  à  l'autorité  locale  ceux  qui,  dans  les  temps  prescrits,  auraient 
négligé  d'écheniller; 

De  s'emparer  et  remettre  sur-le-champ  à  l'autorité  locale  les  coutres  de 
charrue,  pinces,  barres,  barreaux,  échelles  et  autres  objets,  instrunieuts  ou 
armes  dont  pourraient  abuser  les  voleurs,  el  qui  auraient  été  laissés  dans  les 
rues,  chemins,  places,  lieux  publics,  ou  dans  les  champs;  de  dénoncer  ceux  à 
qui  ils  appartiennent; 

D'assurer  la  libre  circulation  des  subsistances,  el  de  saisir  tous  ceux  qui  s'y 
opposeraient  par  la  Ibrce; 

De  proléger  le  commerce  inlérieur  en  procurant  toute  sûreté  aux  négociants, 
marchanils,  artisans,  et  à  tous  les  individus  que  leur  commerce,  leur  industrie 
et  leurs  alTaires  obligent  à  voyager; 

De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  foires, 
marchés,  fêles  et  cérémonies  publiques,  pour  y  maintenir  le  bon  orclrii  et  la 
tranquillité,  et,  sur  le  soir,  de  faire  des  patrouilles  sur  les  routes  el  chemins 
qui  y  aboutissent  pour  protéger  le  retour  des  particuliers  et  marchands  qui 
Siéraient  allés  à  ces  foires  ; 

D'arrêter  les  déserteurs  et  les  militaires  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de 
feuilles  de  route  ou  de  congés  en  bonne  forme;  d'arrêter  pareillement  tout 
militaire  ahsent  de  son  corps  et  porteur  d'une  p(>rmission  d'absence  qui  ne  se- 
rait pas  revêtue  du  visa  d'un  sous-intendant  militaire; 

I)<!  faire  rejoindre  les  sous-ui'liciers  et  suldats  absents  de  leurs  corps,  à  l'ex- 
piration de  leurs  congés  de  semesln^  ou  limites  :  à  cet  ellel,  les  sous-ofliciers 
et  soldats  porteurs  do  ces  congés  sont  tenus  do  les  faire  viser  par  le  sous- 
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officier  de  gendarmorie  comrjaîidant  la  brigado  de  rarrondissement,  lequel 
on  tient  note  pour  forcer  de  n'joindreceux  qui  seraient  en  retard; 

De  se  porter  en  arrière  et  sur  les  Hancs  de  tout  corps  de  troupe  en  marche 
qui  passerait  dans  leur  arrondissement,  d'arrêter  les  traînards  et  ceux  qui 
s'écarteraient  de  leur  roule;  de  les  remettre  au  commandant  du  corps,  de 
même  que  ceux  qui  commei  traient  des  désordres,  soit  dans  les  marches,  soit 
dans  les  lieux  de  gîte  et  de  séjour; 

De  surveiller  les  mendiants,  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu  :  pour  cet 
effet,  les  maires  ou  adjoints  sont  tenus  de  donner  à  la  gendarmerie  des  listes 
sur  lesquelles  sont  portés  les  individus  que  les  brigades  doivent  plus  particu- 
lièrement surveiller  ; 

D'arrêter  les  mendiants  dans  les  cas  et  circonstances  qui  les  rendent  punissa- 
bles; à  la  charge  de  les  conduire  sur-le-champ  devant  le  juge  de  paix,  pour  être 
statué  à  leur  égard  conformément  aux  lois  sur  la  répression  de  la  mendicité; 

De  saisir  ceux  qui  tiendraient  sur  les  places  publiques,  dans  les  foires  et  les 
marchés,  des  jeux  de  hasard  et  autres  jeux  défendus  par  les  lois  et  les  règle- 
ments de  police; 

De  conduire  les  prisonniers,  prévenus  ou  condamnés,  en  proportionnant 
toujours  la  force  de  l'escorte  au  nombre  des  prisonniers  et  aux  difficultés  que 
leur  transférement  pourrait  présenter; 

De  s'assurer  de  la  personne  de  tout  individu  circulant  dans  l'intérieur  de 
notre  royaume  sans  passeport  ou  avec  des  passeports  qui  ne  seraient  pas  con- 
formes aux  lois,  à  la  charge  de  le  conduire  sur-le-champ  devant  le  maire  ou 
l'adjoint  de  la  commune  la  plus  voisine.  En  conséquence,  les  militaires  de  tout 
grade  de  la  gendarmerie  se  font  représenter  les  (tasseports  des  voyageurs,  et 
nul  ne  peut  en  refuser  l'exhibition  lorsque  l'officier,  sous-officier  ou  gendarme 
qui  en  fait  la  demande,  est  rexètu  de  son  uniforme  et  décline  sa  qualité.  Il  est 
enjoint  à  la  gendarmerie  de  se  comporter  dans  l'exécution  de  ce  service  avec 
honnêteté,  et  de  ne  se  permettre  aucun  acte  qui  pourrait  être  qualifié  de  vexa- 
tion ou  d'abus  de  pouvoir. 

182.  Pour  faire  la  recherche  des  personnes  signalées  ou  dont  l'arrestation  a 
été  légalement  ordonnée,  la  gendarmerie  visite  les  auberges,  cabarets  et  autres 
maisons  ouvertes  au  publie,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  aux  ar- 
ticles 184  et  185. 

183.  Les  hùtelliers  et  aubergistes  sont  tenus  de  communiquer  leurs  registres 
d'inscription  des  voyageurs  à  la  gendarmerie,  toutes  les  fois  qu'elle  leur  en 
fait  la  réquisition. 

184.  La  maison  de  chaque  citoyen  estunasileoii  la  gendarmerie  ne  peut  péné- 
trer sans  se  rendre  coupable  d'abus  de  pouvoir,  sauf  les  cas  déterminés  ci-après  : 

1°  Pendant  le  jour,  elle  peut  y  entrer  pour  un  objet  formellement  exprimé 
par  une  loi,  ou  en  vertu  d'un  mandai  spécial  de  perquisition,  décerné  par 
l'autorité  compétente; 

2°  Pendant  la  nuit,  elle  ne  peut  y  pénétrer  que  dans  le  cas  d'incendie,  d'i- 
nondation, ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la  maison.  Dans  tous 
les  autres  cas,  elle  doit  prendre  seulement,  jusqu'à  ce  que  le  jour  ait  paru,  les 
mesures  indiquées  à  l'art.  185. 

Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  : 

Du  1"  octobre  au  31  mars,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du 
matin; 

Du  1'='^  avril  au  30  septembre,  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre 
heures  du  matin. 

185.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  individu  déjà  frappé  d'un 
mandat  d'arrestation,  ou  ]Mévenu  d'un  crime  ou  délit  pour  lequel  il  n'y  aurait 
pas  encore  de  mandai  décerné,  s'est  réfugié  dans  la  maison  d'un  particulier, 
la  gendarmerie  peut  seulement  garder  à  vue  <'ette  maison,  ou  l'investir,  en 
attendant  l'expédition  des  ordres  nécessaires  [)0ur  y  pénétrer  et  y  faire  l'ar- 
restation de  l'individu  réfugié. 

180.  Lorsque  les  sons-ofliciers  et  gîMularmcs  j'.rrèientdcs  individus  en  vertu 
des  dispositions  ci-dessus,  ils  sont  tenus  de  les  conduire  aussitôt  devant  l'ofti- 


cif»r  do  polico  judiciaire  !(^  plus  à  proximité,  et  de  lui  rair(!  le  dt''p»'tl  des  armes, 
elï'els,  papiers  et  autres  pièees  de  couvicliun. 

Du  service  extraordinaire  des  brirjadcs. 

488.  Le  service  extraordiuaire  de  la  gendarmerie  royah;  ctjnsisle, 

i"  A  prêter  main-forte,.... 

Aux  huissiers  et  autr(!S  exécuteurs  de  mandements  de  justice,  porteurs  de 
jufjementsou  de  ré(|uisiloires  spéciaux,  dont  ils  doivent  justifier 

Les  rétjuisitions  {)Oin'  l'exécution  du  service  extraordinaire  sont  adressées, 
savoir  :  dans  les  cliel's-lieux  de  département,  au  commandant  de  la  com[)a- 
gnie;  dans  les  sous-préfectures,  au  lieutenant  de  l'arrondissement-,  et  sur  les 
autres  points,  aux  (-ommandants  des  brigades. 

-189.  Les  sous-olïiciers  et  gendarmes  requis  de  prêter  main-forte  aux  fonction- 
naires et  agents  ci-dessus  dénonmiés,  peuvent  signer  les  procès- verbaux  dressés 
par  ces  fonciioiuiaires  et  agents,  après  avoir  pris  connaissance  de  leur  contenu. 

190.  En  cas  d'incendie,  d'inondation  et  autres  événements  de  ce  ^'enre,  la 
gendarmerie,  au  premier  avis  ou  signal,  se  porte  sur  les  lieux.  S'il  ne  s'y 
trouve  aucun  olficier  de  police  ou  autre  autorité  civile,  les  officiers  et  même 
les  commandants  de  brigade  ordonnent  et  font  exécuter  toutes  les  mesures 
d'urgence;  ils  peuvent  requérir  le  service  personnel  des  habitants,  qui  sont 
tenus  d'obtempérer  sur-le-champ  à  leur  sommation,  et  même  de  fournir  les 
chevaux,  voitures  et  tous  autres  objets  nécessaires  pour  secourir  les  personnes 
et  les  propriétés.  Les  procès-verbaux  feraient  mention  des  refus  et  relards  qu'ils 
éprouveraient  à  ce  sujet. 

Si  c'est  un  incendie,  la  gendarmerie  prend  les  renseignements  les  plus 
exacts  sur  les  causes  qui  l'ont  occasionné;  et,  si  la  clameur  publique  inculpe 
un  individu  et  le  signale  comme  coupable,  elle  s'en  saisit,  et  conduit  le  pré- 
venu devant  l'officier  de  police  judiciaire  de  l'arrondissement. 

Des  devoirs  de  la  gcndarmjrlc  dans  l'exécution  de  son  service , 
ordinaire  et  extraordinaire. 

lî>7.  Dans  leurs  tournées,  les  sous-officiers  et  gendarmes  s'informent  avec 
mesure  et  discrétion,  auprès  des  voyageurs,  s'il  n'a  pas  été  commis  quelque 
crime  ou  délit  sur  la  route  (pi'ils  ont  parcourue;  ils  prennent  les  mêmes  ren- 
seignements dans  les  communes  auprès  des  maires  ou  de  leurs  adjoints. 

198.  Si  on  leur  signale  quelques  criminels,  vagabonds  ou  gens  sans  aveu, 
ils  se  mettent  aussitùi  à  leur  poursuite  pour  les  joindre  et  les  arrêter.  Après 
s'être  assurés  de  l'identité  des  individus  par  l'examen  de  leurs  papiers  et  les 
questions  qu'ils  leur  font  sur  leurs  noms,  leur  état,  leur  domicile  et  les  lieux 
(i'où  ils  viennent,  ils  se  saisissent  de  ceux  qui  demeureraient  prévenus  de 
crimes,  délits  ou  vagabondage,  et  ils  en  dressent  procès-verbal;  mais  ils  re- 
lâchent immédiatement  ceux  qui ,  étant  seulement  désignés  comme  vagabonds 
ou  gens  sans  aveu,  se  justifieraient  par  le  compte  qu'ils  rendraient  de  leur 
conduite,  ainsi  que  par  le  contenu  de  leurs  certificats  ou  passeports. 

L(>  procès-verbal  d'arrestation  doit  contenir  l'inventaire  exact  des  papiers 
et  elïets  trouvés  sur  les  prévenus:  il  est  signé  par  ces  individus,  et,  autant 
que  possible,  par  deux  habitants  les  plus  voisins  du  lit^u  de  la  capture  :  s'ils 
déclarent  ne  vouloir  ou  ne  pouvoir  signer,  il  en  est  fait  mention.  Les  sous- 
ofliciers  et  gendarmes  conduisent  ensuite  les  prévenus  par-devant  l'oflicier  de 
police  judiciaire  d(!  l'arrondissement,  auquel  ils  font  la  remise  du  procès- 
verbal  et  des  papiers  et  eflets. 

201 .  Les  ordres  de  conduite  ou  feuilles  de  route  des  prévenus  ou  condamnés 
doivent  toujours  ètn^  individuels,  quel  (pic  soit  \r  nombre  des  prévenus  ou 
condamnés,  afin  que,  dans  le  cas  oii  l'un  d'eux  viendrait  à  tomber  malade  en 
route,  il  puisse  être  déposé  dans  un  hôpital  sans  retarder  la  marcher  des  autres. 

202.  Dans  chaque  lieu  de  gîte,  les  prévenus  ou  condamnés  sont  déposés 
dans  la  maison  d'arrêt. 

En  remettant  ces  prévenus  ou  condanmés  au  concierge,  gardien  ou  geôlici", 
le  commandant  de  l'escorte  doit  faire  transcrire,  en  sa  [irésence,  sur  le  re- 
gistre de  la  geôle,  les  ordres  dont  il  esi  porteur,  ainsi  que  l'acte  de  remise  des 
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prisonniers  au  concierge  de  la  maison  d'arrêt  ou  de  détention,  en  indiquant 

le  lieu  où  ilsdoivenl  êlre  conduits. 

Le  tout  doit  être  signé,  tant  par  les  gendarmes,  que  par  le  geôlier;  celui-ci 
en  délivre  une  copie  au  commandaut  de  l'escorte  pour  sa  décharge. 

203.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  maison  d'arrêt  ou  di.'  détention  dans 
le  lieu  de  résidence  d'une  brigade,  les  prévenus  ou  condamnés  sont  déposés 
dans  la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne  de  la  gendarmerie.  Ils  y  sont  gardés 
par  les  gendarmes  de  la  résidence  jusqu'au  départ  du  lendemain  ou  du  jour 
fixé  pour  la  correspondance  :  mais,  si  les  prisonniers  sont  de  différents  sexes, 
les  femmes  sont  remises  à  la  garde  de  l'autorité  locale,  qui  pourvoit  à  leur 
logement. 

210.  Avant  d'extraire  des  prisons  les  individus  dont  le  transférement  est  or- 
donné de  brigade  en  brigade ,  les  sous-officiers  et  gendarmes  s'assurent  s'ils 
n'ont  pas  sur  eux  des  objets  tranchants,  ou  quelque  instrument  qui  puisse  servir 
à  favoriser  leur  évasion  ;  s'ils  sont  en  état  de  supporter  les  fatigues  de  la  roule, 
et  s'ils  sont  pourvus  de  vêtements  et  chaussures. 

211.  Si  un  prisonnier  confié  à  la  gendarmerie  tombe  ou  arrive  malade  dans 
une  résidence  de  brigade  où  il  n'y  a  ni  prison  ni  hôpital ,  il  reste  déposé  dans 
la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne;  les  secours  nécessaires  lui  sont  adminis- 
trés par  les  soins  du  maire  ou  de  l'adjoint,  mais  jusqu'au  moment  seulement 
où  il  peut  être  transféré  sans  danger  dans  la  maison  de  détention  ou  dans  l'hô- 
pital le  plus  à  proximité. 

Lorsqu'un  prévenu  ou  condamné  conduit  à  pied  par  la  gendarmerie  tombe 
malade  en  route,  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  le  plus  voisin,  sur  la  réquisi- 
tion des  sous-officiers  et  gendarmes  chargés  de  la  conduite,  est  tenu  de  pour- 
voir aux  moyens  de  transport  jusqu'à  la  résidence  de  la  brigade,  la  maison  de 
détention  ou  l'hôpital  le  plus  à  proximité  dans  la  direction  de  la  conduite  du 
prisonnier  :  si  c'est  une  maison  de  détention ,  le  prisonnier  y  est  placé  à  l'infir- 
merie, et  remis  à  la  garde  du  concierge,  qui  en  donne  reçu;  si  c'est  un  hôpital 
civil,  il  y  est  soigné  dans  un  lieu  sûr,  sous  la  surveillance  des  autorités  locales. 

Dans  ce  cas,  les  papiers,  objets  et  pièces  de  conviction,  s'il  y  en  a,  restent 
entre  les  mains  du  sous-officier  commandant  la  gendarmerie  de  l'arrondisse- 
ment, et,  après  le  rétablissement  du  prisonnier,  sont  joints  à  l'ordre  de  con- 
duite, avec  un  certificat  constatant  l'entrée  et  la  sortie  de  l'hôpital,  ou  les 
motifs  du  séjour  prolongé,  soit  dans  la  maison  de  détention,  soit  dans  la 
chambre  de  sûreté  de  la  caserne. 

Les  commandants  de  brigade  doivent  veiller  à  ce  que  les  prisonniers  entrés 
aux  hôpitaux  civils  n'y  restent  pas  au-delà  du  temps  nécessaire  pour  leur  réta- 
blissement. 

216.  Lorsqu'un  militaire  est  décédé  dans  une  maison  de  détention,  ou  qu'il 
s'en  est  évadé,  le  sous-officier  commandant  la  gendarmerie  de  l'arrondisse- 
ment dresse  un  inventaire  exact  de  l'argent  et  des  effets  qu'il  a  laissés;  il  in- 
dique avec  soin  les  nom  et  prénoms  de  ce  militaire,  le  lieu  de  sa  naissance, 
son  département,  et  le  corps  dans  lequel  il  servait 

219.  Les  sous-oiïicicrs  et  gendarmes  doivent  prendre  toutes  les  mesures  de 
précaution  pour  meltre  les  prisonniers  confiés  à  leur  garde  dans  l'impossibilité 
de  s'évader  :  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  la 
personne  d'un  prévenu,  est  expressément  interdite.  La  loi  défend  à  tous,  et 
spécialement  aux  dépositaires  de  la  force  armée,  de  faire  aux  personnes  ar- 
rêtées aucun  mauvais  traitement  ni  outrage,  même  d'employer  contre  elles 
aucune  violence,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  résistance  ou  rébellion,  auquel  cas 
seulement  ils  sont  autorisés  à  rei)Ousser  par  la  force  les  voies  de  fait  commises 
contre  eux  dans  l'exercice  d(!  hnirs  fonctions. 

222.  Les  sous-ofiiciers  et  gendarmes  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  pri- 
sonniers reçoivent  exactement  les  subsisiances  qui  doivent  leur  être  fournies 
pendant  la  roule:  ils  préviennent  les  maires  ou  adjoints  des  abus  qui  pourraient 
exister  dans  les  fournitures,  {)uur  qu'ils  puissent  les  réprimer  sur-le-champ. 

227.  11  est  (ixiuessément  ordonné  à  la  g(;ndarinerie,  dans  ses  tournées, 
courses  et  patrouilles,  de  porter  la  plus  grande  attention  sur  ce  qui  peut  être 
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nuisible  à  la  saiubrilé,  aûn  de  i)iL'vciilr,  autant  que  possible,  les  ravages  des 
maladies  contii^^ieuses  el  des  épi/.oolicis.  Les  soi'S-oiriciers  et  ^ffiiidanues  sont 
tenus,  à  cet  efl'et,  de  surveiller  l'exécution  des  niesuits  de  police  prescrites 
par  les  règlements;  ils  dressent  prucès-verbal  des  contraventions,  pour  que 
les  poursuites  soient  exercées  par  qui  tle  droit  contre  les  délinquants. 

Lorsqu'ils  trouvent  des  animaux  morts  sur  les  cliomins  (ju  dans  les  champs, 
ils  en  préviennent  l(;s  autorités  locales,  cl  les  requièrent  de  les  faire  enlouir  : 
en  cas  de  refus  ou  de  néj^ligencc,  les  cliefsde  la  gendarmerie,  sur  le  rap()orl 
des  commandiints  de  brigade,  en  informent  les  sous-préfets  cl  préfets  pour 
qu'il  soit  pris  des  mesures  à  cet  égard. 

CiiAP.  111.  Police  et  discipline,  ordre  intérieur.  —  Délits  et  crimes  commis  pnr  la 
gendarmerie.  — Art.  251.  Les  officiers,  sous-oiïiciers  et  gendarmes,  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  ordinaires  et  des  cours  d  assis(;s,  pour  les  délits  el  les 
crimes  comniis  hors  de  leurs  fonctions  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
relatives  au  service  de  police  adminislralive  el  judiciaire  dont  ils  sont  chargés, 
et  des  tribunaux  militaires,  pour  les  délits  et  ies  crimes  relatifs  au  service  et  à 
la  discipline  militaire. 

Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  sont  réputés  être  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  leur  uniforme. 

252.  Si  l'officier,  sous-oflîcicr  ou  gendarme  est  accusé  tout  ù  la  fois  d'un 
délil  ou  crime  militaire,  et  de  tout  autre  délit  ou  crime  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  et  des  cours  d'assises,  la  connaissance  en  appartient  à 
ces  tribunaux  ou  cours  d'assises,  qui  peuvent  appli(juer,  s'il  y  a  lieu,  les 
peines  portées  au  Code  pénal  militaire,  quand,  pour  raison  du  délil  ou  crime 
militaire,  les  officiers,  sous-ofticiers  cl  gendarmes  ont  encouru  une  peine 
plus  forte  que  celle  résultant  du  délil  ou  crime  qui  ne  serait  pas  militaire  par 
sa  nature. 

270.  Les  inspecteurs  généraux  de  la  gendarmerie  peuvent  décerner  des 
éloges  publies  aux  officiers,  sous-officiers  et  geiHîarmes  qui  les  ont  mérités 
par  leur  conduite  et  leurs  services;  mais  ils  ne  font  de  réprimandes  qu'en 
particulier,  ou,  s'il  est  nécessaire,  en  présence  de  la  troupe  seule. 

275.  Aucun  sous-officier  ou  gendarme  ne  peut  faire  conmierctî,  tenir  ca- 
baret, ni  exercer  aucun  métier  ou  profession  :  les  femmes  ne  pcnivent  égale- 
ment, dans  la  résidence  de  leur  mari,  tenir  cabaret,  billard,  café  ou  tabagie. 

DISPOSITIONS    GÉNÉKALES, 

295.  Une  des  principales  obligations  de  la  gendarmerie  royale  étant  de 
veiller  à  la  sûreté  individuelle,  elle  doit  assistance  à  toute  personne  qui  réclame 
son  secours  dans  un  moment  de  danger.  Tout  militaire  du  cor[)s  de  la  gendar- 
merie qui  ne  satisferait  pas  à  celte  obligation,  lorscju'il  en  aurait  la  possibi- 
lité, se  constituerait  v.n  état  de  prévarication  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

29(i.  Touiacle  de  la  gendarmerie  qui  troublerait  les  citoyens  dans  l'exercice 
de  leur  liberté  individuelh',  e^t  un  abus  de  pouvoir.  Les  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes  (lui  s'en  rendraient  cou[)abi(;s,  encourront  leur  réforme,  indé- 
pendamment des  pomsuiles  ju(liciair(.'S  qui  seraient  exercées  contre  eux. 

297.  Hors  le  cas  de  ffagrant  délil  déterminé  par  les  lois,  la  gendarmerie  ne 
peut  arrêter  aucun  individu,  si  ce  n'est  en  Acrtu  <\\in  ordre  ou  d'un  mandat 
délivré  par  l'autorité  compétente.  Tout  officier,  sous-officier  ou  gendarme 
qui,  en  contraveniion  à  cette  disposition,  donne,  signe,  exécule  ou  l'ail  exé- 
cuter l'ordre  d'arrêter  un  individu,  ou  l'arrête  effectivement,  est  poursuivi 
judiciairHiueni ,  et  puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

298  Les  mêmes  peines  ont  lieu  contre  tout  militaire  du  corps  de  la  gendar- 
merie (pii,  même  dans  le  cas  d'arrestation  ptmr  ffagrant  délil,  ou  ilans  tous 
les  autres  cas  autorisés  par  les  lois,  conduirait  ou  retiendrait  un  individu  dans 
un  lieu  de  détention  non  légalement  et  pnblicpiemenl  designé  par  l'antorilé 
administrative  pour  servir  de  maison  darrêl,  (le  justice  ou  de  piison. 

299.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit  par  la  gendarmerie  dans  les  cas 
détermines  par  l'an.  179  de  la  présente  ordonnance,  el  contre  leipiel  il  n'est 
point  inicrveiiu  de  mandai  d'arrêt  ou  un  jug(,'inenl  de  condaïuualiuu  à  des 
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peines  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  est  conduit  à  l'instant  devant 
l'officier  de  police;  il  ne  peut  cire  transféré  ensuite  dans  une  maison  d'arrêt 
ou  de  justice  qu'en  vertu  du  mandat  délivré  par  l'officier  de  police. 

300.  Dans  le  cas  seulement  où  ,  par  l'effet  de  l'absence  de  l'officier  de  po- 
lice, le  prévenu  arrêté  en  flagrant  délit  ne  pourrait  être  entendu  immédiate- 
ment après  l'arrestation ,  il  peut  être  déposé  dans  l'une  des  salles  de  la  mairie, 
où  il  est  gardé  à  vue  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  conduit  devant  l'officier  de 
police;  mais,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  cette  conduite  ne  peut  être 
différée  au-delà  de  vingt-quatre  heures.  L'officier,  sous-officier  ou  gendarme 
qui  aurait  retenu  plus  long-temps  le  prévenu  sans  le  faire  comparaître  devant 
l'officier  de  police,  sera  poursuivi  comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

301.  Tout  individu  qui  outrage  ou  menace  les  militaires  du  corps  de  la 
gendarmerie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  est  arrêté  et  traduit  devant 
l'officier  de  police  de  l'arrondissement  pour  être  jugé  et  puni  selon  la  rigueur 
des  lois. 

302.  Si  la  gendarmerie  est  attaquée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  elle 
requiert ,  de  par  la  loi,  l'assistance  des  citoyens  présents ,  à  l'effet  de  lui  prêter 
main-forte,  tant  pour  repousser  les  attaques  dirigées  contre  elle,  que  pour 
assurer  l'exécution  des  réquisitions  et  ordres  dont  elle  est  chargée. 

303.  Les  militaires  de  la  gendarmerie,  requis,  soit  pour  assurer  l'exécution 
de  la  loi,  des  jugements,  ordonnances,  mandements  de  justice  ou  de  police, 
soit  pour  dissiper  des  émeutes  populaires  ou  attroupements  séditieux,  soit 
pour  en  saisir  les  chefs,  auteurs  et  fauteurs,  ne  peuvent  déployer  la  force  des 
armes  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  sont  exercées  contre  eux; 

Le  second,  s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain  qu'ils  occupent, 
les  postes  ou  les  personnes  qui  leur  seraient  confiés,  ou  enfin  si  la  résistance 
était  telle,  qu'elle  ne  pût  être  vaincue  autrement  que  par  le  développement 
de  la  force  des  armes. 

304.  Dans  le  cas  d'émeute  populaire,  et  lorsque  la  résistance  ne  peut  être 
vaincue  que  par  la  force  des  armes,  la  gendarmerie  n'en  fait  usage  qu'après 
que  l'autorité  administrative  du  lieu  a  sommé,  de  par  la  loi,  les  personnes  at- 
troupées de  se  retirer  paisiblement. 

Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée,  si  la  résistance  continue,  la  force 
des  armes  est  à  l'instant  déployée  contre  les  séditieux,  sans  aucune  respon- 
sabilité des  événements;  et  ceux  qui  peuvent  être  SMisis  ensuite,  sont  livrés 
aux  officiers  de  police  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois  :  enfin, 
à  défaut  et  en  cas  d'absence  de  l'autorité  locale,  la  gendarmerie,  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  persuasion,  et  après  trois  sommations  de  par  la  loi, 
est  autorisée  à  vaincre  la  résistance  par  la  force  des  armes,  sans  être  respon- 
sable des  événements. 

305.  Lorsqu'une  émeute  populaire  prend  un  caractère  et  un  accroissement 
tels,  que  la  gendarmerie  se  trouverait  trop  faible  pour  vaincre  la  résistance 
par  la  force  des  armes,  elle  dresse  procès-verbal  dans  lequel  elle  signale  les 
chefs,  auteurs  et  fauteurs  de  la  sédition. 

306.  Les  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  qui  refuseraient  d'obtem- 
pérer aux  réquisitions  légales  de  l'autorité  civile,  seront  réformés,  d'après  le 
<tom|)te  qui  en  sera  rendu  au  ministre  de  la  guerre,  sans  préjudice  des  peines 
dont  ils  pourraient  être  passibles,  si  par  suite  de  leur  refus  la  sûreté  publique 
avait  été  compromise. 

308.  Les  procès-verbaux  des  sous-officiers  et  gendarmes  sont  faits  sur  pa- 
ïjier  libre  :  ceux  de  ces  actes  (pii  seraient  de  nature  à  donner  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires,  sont  préalablement  enregistrés  en  débet  ou  gratis,  suivant 
les  distinctions  établies  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  et  notre  ordonnance 
du  22  mai  1816. 

lis  seront  présentés  à  la  formalité  par  les  gendarmes,  lorsqu'il  se  trouvera 
un  bureau  d'enregistrement  dans  le  lieu  de  leur  résidence  :  dans  le  cas  con- 
tra in-,  l'enregistrement  aura  lieu  à  la  diligence  du  ministère  public  chargé 
des  poursuites. 


:.'.().--  1S2()  NOVEMBRE  2-2.  r,:!9 

3\0.  Les  gardes  cJiampètres  d(;s  communes  sont  i)lacés  sous  la  surveillance 
des  command.inls  d<;s  i)riyades  de  gendarmerie,  qui  tiennent  un  registre 
particulier  sur  lequel  ils  inscrivent  les  noms,  i'àge  <;t  le  domicile  de  ces 
gardes  champêtres. 

311.  Les  oi'liciers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  s'assurent,  dans  leurs 
tournées,  si  les  gardes  champêtres  remplissent  bien  les  l'onetions  dont  ils 
sont  chargés;  ils  donnent  connaissance  aux  sous-prélets  de  ce  qu'ils  ont 
appris  sur  la  conduite  et  le  zèle  de  chacun  d'eux. 

312.  Dans  des  cas  urgents,  ou  pour  des  objets  importants,  les  sous-ofliciers 
de  gendarmerie  peuvent  mettre  en  réquisition  les  gardes  champêtres  d'un 
canton  ;  cl  les  officiers,  ceux  d'un  arrondissement,  soit  pour  les  seconder  dans 
l'exécution  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  soit  pour  le  maintien  du  la  police  el 
de  la  tranquillité  [)ubli<|ue  ;  mais  ils  sont  tenus  de  donner  avis  di;  celte  ré- 
quisition aux  maires  et  aux  sous-prél'els,  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
motifs  généraux. 

313.  Les  officiers  et  sous-ofliciers  de  gendarmerie  adressent,  au  besoin, 
aux  maires,  pour  être  remis  aux  gardes  champêtres,  le  signalement  des  in- 
dividus qu'ils  ont  l'ordre  d'arrêter. 

314.  Les  gardes  champêtres  sont  tenus  d'informer  les  maires,  et  ceux-ci 
les  ofliciers  et  sous-ofliciers  de  gendarmerie,  de  tout  ce  qu'ils  découvrent  do 
contraire  au  maintien  de  l'ordre  el  de  la  traufiuillité  publique;  ils  leur  don- 
nent avis  de  tous  les  délits  qui  ont  été  commis  dans  leurs  territoires  respectifs. 

315.  Les  officiers,  sous-officiers  el  gendarmes  sont  exempts  des  droits  de 
péage  et  de  passage  de  bacs,  ainsi  que  les  voitures,  chevaux  el  personnes  qui 
marchent  sous  leur  escorte.  {BuUctin,  9881.) 

540.-22  novembre  1820.  ORDONNANCE. 

VOIKIE     (gp.ANDE).   —   KOULAGE.    —    COMPÉTENCE. 

LoLis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  doutes  élevés  sur  le  sensderarlicic 
38  du  décret  du  23  juin  18(Kj,  portant  régh-menl  sur  la  police  du  roulage,  re- 
lativement à  la  nature;  du  jugement  sommaire  que  cet  article  charge  les  maires 
de  prononctM'  sans  frais  el  sans  formalité; 

Considéranl  que  cet  article  n'a  pu  vouloir  donner  aux  maires  une  juridiction 
administrative  en  malien;  de  grande  voirie,  laquelle  leur  est  étrangère;  (\n\\ 
n'a  entendu  les  charger  que  d'un  acte  d'exécution  i)rovisoir(;,  à  l'elTet  de  i»our- 
voir  à  la  consignation  de  l'amende  sur  laquelle  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture, en  vertu  de  ses  attributions  légales,  de  statuer,  soit  que  le  contreve- 
nant exerce  devant  ce  conseil  le  recours  qui  lui  est  réservé  par  ledil  article, 
soit  qu'il  ne  réclame  pas;... 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toutes  contraventions  an  règlement  du  23  juin  1806  concernant  le 
poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage,  doivent  être  dénoncées,  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris,  au  préfet  de  police,  cl,  dans  les  autres  communes  du 
royaume,  aux  maires,  lesquels  rendront,  sans  frais  et  sans  formalité,  une  dé- 
cision provisoirement  exécutoire,  el  feront,  s'il  y  a  lieu,  consigner  l'amende 
encourue. 

2.11  sera  statué  uhérieuremcnl  sur  touies  lesdiles  contraventions  par  le 
conseil  de  préfectme  du  département,  soit  (pi(^  les  loulrevenants  exercent  ou 
n'exercent  pas  leur  recours.  { Bulletin dciS-H,  10040.) 

54L  -  29  novembre  1820.  ORDONN.VNCE. 

GAUDES    CIIAMI'ÊTUES.  —  NOMINATION.  —  RÉVOCATION. 

Art.  1",  Le  cIkùx  des  gardes  champêtres  sera  fiiil  parles  maires,  cl  sera 
approuvé  par  les  conscnls  mimicipaux;  le  sous-préfei  leur  délivrera  une  com- 
mission. ^5:^/..  "iS  juillet  iHM  ,  art.  15. 

2.  Le  changement  ou  la  destitution  dos  gardes  champêtres  ne  pourra  être 
prononcé  (|iu'.  par  le  sous-préfet,  sur  l'avis  du  maire  et  du  conseil  municipal  dii 
lieu;  le  sous-préfet  soumettra  son  arrête  à  l'approbation  ilu  prclet.  (litilL,  00-20.) 
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542.  —  22  février  i82i.  ORDONNANCE.  —  magistrature.  —  pensions. 

Art.  1".  La  pension  qui  peut  être  accordée  avant  trente  ans  d'exercice, 
dans  les  cas  prévus  et  sous  les  conditions  déterminées  parTarticle  5  de  notre 
ordonnance  du  23  septembre  4814,  sera,  pour  les  dix  premières  années,  du 
tiers  de  celle  qui  ;iurait  clé  acquise  pour  trente  années  de  service,  avec  ac- 
croissement du  trentième  pour  chaque  année  de  service  au  dessus  de  dix  ans, 
le  tout  sans  préjudice  des  limites  posées  par  l'article  11.  {BuUeUn ^iOl^O.) 

543.  —  20  juin  1821 .  ORDONNANCE.  —  voirie  (grande).  —  roulage. 

Art.  1".  Le  charj2;ement  de  toute  voiture  parcourant  les  routes  sur  des 
roues  dont  les  jantes  seraient  de  largeur  inégale,  ne  pourra  être  au  dessus 
du  poids  déterminé  sur  la  dimension  des  jantes  les  plus  étroites  par  le  tarif 
inséré  dans  le  décret  du  23  juin  1806. 

En  conséquence,  l'excédant  de  ce  poids  sera  réputé  surcharge,  et  les  con- 
trevenants seront  passibles  des  amendes  prononcées,  pour  excès  de  charge- 
ment, parla  loi  du  19  mai  1802(29  floréal  anX)et  par  ledit  décret.  (Bulle- 
tin, 10806.) 

544.  —  1"  août  1821.  ORDONNANCE.  —  places  militaires.  —  servitudes 

PUBLIQUES.  — COMPLÉBIENT    DE   LA    LOI   DU   17   JUILLET   1819. 

Art.  31.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  titre  précédent  seront  con- 
statées par  les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie,  et  réprimées  conformé- 
ment à  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  X),  relative  aux  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  gardes  du  génie,  dûment  assermentés,  agiront  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire  :  leurs  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

32.  Lorsque  les  gardes  du  génie  auront  connaissance  d'une  construction  ou 
d'une  réparation  indûment  faite  dans  l'intérieur  d'un  enclos  ou  d'un  bâtiment, 
ils  en  rendront  compte  sur-le-champ  au  chef  du  génie,  qui  requerra,  soit  le 
juge  de  paix  ou  son  suppléant,  soit  le  commissaire  de  police ,  soit  le  maire  ou 
l'adjoint  du  lieu,  d'accompagner  dans  sa  visite  le  garde  chargé  de  con-taierla 
contravention.  Le  procès-verbal  dressé  à  cette  fin  sera  signé  par  l'officier  de 
police  civile  en  présence  duquel  d  aura  été  dressé. 

73.  Toutes  les  questions  de  propriété  entre  le  domaine  militaire  et  les  par- 
ticuliers, et  toutes  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  preuve  légale 
de  la  priorité  d'existence  des  constructions  situées  dans  les  zones  de  prohibi- 
tion intérieure  et  extérieure,  soit  à  la  création,  soit  à  l'augmentation  de  la 
place  ou  du  poste,  soit  à  la  promulgation  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  doivent 
être  portées  devant  les  tribunaux. 

75.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  aux  tribunaux,  la  procédure 
s'instruira  sommairement  comme  en  matière  domaniale.  L'enregistrement 
des  actes  qui  y  sont  sujets,  aura  lieu  gratis. 

Notre  procureur  près  le  tribunal  interviendra  exclusivement  pour  l'état, 
sur  les  mémoires  et  conclusions  du  préfet,  qui  les  établira  d'après  les  plans, 
rapports  et  autres  documents  que  le  directeur  des  fortifications  devra  lui 
transmettre. 

11  sera  toujours  entendu  avant  les  jugements  tant  préparatoires  que  défini- 
tifs. (Bu//efm,  11195.) 

545.  —  8  août  1821.  ORDONNANCE. 

COMMUNES,    HOSPICES,    FABRIQUES.  —  ADMINISTRATION. 

Art.  1".  Les  délibérations  des  conseils  munici))aux  seront  exécutées  sur 
la  seule  approbation  des  préfets,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  relatives  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  toute  nature  appartenant  à  la  commune,  à  des  cons- 
tructions, réparations,  travaux  et  autres  objets  d'intérêt  communal,  et  que 
ïes  dépenses  pour  ces  objets  devront  être  faites  au  moyen  des  revenus  propres 
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à  la  commune,  ou  au  moyen  des  im[)Ositions  afToctécs  par  la  loi  aux  dépenses 
ordinaires  des  communes. 

Les  prélels  rendronl  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intéri(îur, 
des  délibérations  qu'ils  auront  approuvées.  t^I^F.  LoiiHjni/lctiH^l  a.  il  ci  s. 

2.  ïontelbis,  les  budge'ts  des  villes  ayant  plus  d(!  cent  mille  Irancs  de  re- 
venus continueront  à  être  soumis  à  notre  approbation. 

Les  ac(pjisitions,  aliénations,  échanges  et  baux  emphytéotiques  continue- 
ront également  à  être  laits  conformément  aux  règles  aciuellemeni  établies. 

.'}.  Lorsque  les  prélels,  après  avoir  pris  l'avis  écrit  et  molivi-  du  conseil  de 
préfecture,  jugeront  que  la  délibération  n'est  pas  relative  à  des  objets  d'in- 
térêt communal,  ou  s'étend  hors  de  cet  intérêt,  ils  en  référeront  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

4.  Les  réparations,  reconstructions  et  constructions  de  bâtiments  apparte- 
nant aux  communes,  hôpitaux  et  fabriques,  soit  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  dé- 
pense sur  les  revenus  ordinaires  de  ces  communes  ou  établissements,  soit 
qu'il  y  ait  été  pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droits,  d'emprunts,  de  contribu- 
tions extraordinaires,  d'aliénations,  ou  par  toute  autre  voie  que  nous  aurions 
autorisée,  pourront  désormais  être  adjugées  et  exécutées  sur  la  simple  appro- 
bation du  préfet. 

Cependant,  lorsque  la  dépense  des  travaux  de  construction  ou  reconstruc- 
tion à  entreprendre  s'élèvera  au  dessus  de  vingt  mille  francs,  les  plans  et  de- 
vis devront  être  soumis  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

5.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  sur  l'administration  des 
communes,  des  hôpitaux  et  fabriques,  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  les 
articles  ci-dessus,  et  notamment  les  dispositions  des  décrets  du  3  novembre 
4805  (dO  brumaire  an  XIV  ),  du  17  juillet  4808,  et  de  noire  ordonnance  du  28 
janvier  4845,  continueront  de  recevoir  leur  exécution.  (Bulletin,  44445.) 

546.-8  août  4824.  ORDONNANCE. 

VOIRIE  (grande). —  ROUTES   DÉPARTEMENTALES.—  PLANTATIONS. 

Art.  4.  Les  arbres  plantés  sur  les  routes  départementales  et  sur  les  terres 
riveraines  desdiies  routes  pourront  être  abattus,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 99  du  décret  du  46  décembre  4844,  sur  la  seule  autorisation  du  préfet. 
(BuUeti7i,  44146.) 

547.  —  27  septembre  4821 .  ORDONNANCE. 

SALUBRITÉ   PUBLIQUE.  —  POLICE    SANITAIRE.  —  QUARANTAINES. 

^^::3*  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  44320.^ 

548.  —  31  octobre  4821.  ORDONNANCE. 

HOSPICES,    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE.   —  ORGANISATION. 

Titre  1".  Organisation.  —  Xi\i.  1".  Les  commissions  gratuites  chargées  de 
l'adminislralion  des  hospices  sont  partout  composées  de  cinq  membres. 

4.  Les  règles  prescrites  pour  les  commissions  administratives  des  hospices, 
en  ce  qui  concerne  le  nombre,  la  nomination  et  le  renouvellement  de  leurs 
membres,  sont  communes  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Ces  bureaux  i)euvent  nommer  dans  les  divers  quartiers  des  villes,  pour  les 
hOius  qu'il  est  jugé  utile  de  leur  conlicr,  des  adjoints  et  des  dames  de  eharité. 

5.  Les  mêmes  individus  peuvent  être  à  la  fois  membres  des  commissions 
administratives  et  des  bureaux  de  bienlaisanio. 

Les  membres  de  ces  commissions  et  de  ces  bureaux  ne  peuvent  faire  partie 
des  conseils  de  ehariié.  ^:^  Conseils  supprimés,  par  ordonnance  dn  2  avril  1831. 

Titre  11.  Atlrihiilioits  et  service  ir.lérienr...  — Ai^t.  42.  L'approbation  doii  tou- 
jours être  precc'dée  de  l'avis  des  conseils  munieii>au\,  pour  celles  (/<'s  d.'libéra- 
tions  qui  sont  relatives  à  des  emprunts,  à  des  acrpiisitious,  v(Miles  ou  échanges 
d'immeubles,  ou  au  règlement  des  budgets  et  des  c(Mnples  des  hosp ces  ou 
burcîaux  de  l)ienlaisanc(!  auxquels  les  communes  donnent  des  subventions  sur 
leurs  octrois  ou  sur  toute  autre  branche  de  leurs  revenus. 

13.  Doivent  être  soumis  à  l'appiobalion  do  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
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de  l'intérieur,  les  budgets  qui  excèdent  cent  mille  francs  pour  les  divers  éta- 
blissements régis  par  une  môme  commission  d'hospices. 

A  quelque  somme  que  s'élèvent  les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance, 
ils  sont  délinitivement  réglés  par  les  préfets. 

14,  11  continuera  à  être  procédé  conformément  aux  règles  actuellement  en 
vigueur,  pour  les  acquisitions,  ventes,  échanges,  baux  emphytéotiques,  em- 
prunts et  pensions,  et  conformément  à  l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  8  août 
dernier,  pour  les  constructions  et  reconstructions  dont  la  dépense  devra  s'é- 
lever à  plus  de  vingt  mille  francs. 

15.  Toutes  autres  délibérations  concernant  l'administration  des  biens,  les 
constructions,  reconstructions  et  autres  objets,  et  lorsque  la  dépense  à  laquelle 
elles  donneront  lieu  devra  être  faite  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  ces 
établissements,  ou  des  subventions  annuelles  qui  leur  sont  allouées  sur  les 
budgets  des  communes,  seront  exécutées  sur  la  seule  approbation  des  préfets, 
qui,  néanmoins,  devront  en  rendre  immédiatement  compte  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

1(3.  Les  commissions  des  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  pourront 
ordonner,  sans  autorisation  préalable,  les  réparations  et  autres  travaux  dont 
la  dépense  n'excédera  pas  deux  mille  francs. 

17.  Le  service  intérieur  de  chaque  hospice  sera  régi  par  un  règlement  par- 
ticulier proposé  par  la  commission  administrative  et  approuvé  par  le  préfet. 
Ces  règlements  détermineront,  indépendamment  des  dispositions  d'ordre  et 
de  police  concernant  le  service  intérieur,  le  nombre  des  aumôniers,  médecins, 
chirurgiens,  pharmaciens,  employés  et  gens  de  service. 

Les  préfets  prescriront  la  rédaction  de  semblables  règlements  pour  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  partout  où  ils  le  jugeront  utile. 

18.  Les  aumôniers  sont  nommés  par  les  évoques  diocésains,  sur  la  présen- 
tation de  trois  candidats  par  les  commissions  administratives. 

Les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  agents  comptables,  sont  nommés 
par  les  préfets,  sur  une  semblable  présentation.  Ils  sont  révocables  dans  les 
mêmes  formes;  mais  la  révocation  n'est  définitive  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Tous  les  autres  employés,  à  l'exception  des  receveurs  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  sont  nommés  par  les  commissions  administratives  et  peuvent  être  ré- 
voqués par  elles. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

19.  Les  sœurs  de  charité  employées  dans  les  hospices,  conformément  au 
règlement  du  18  février  1809,  que  leur  âge  ou  leurs  inlirmiiés  rendraient  in- 
capables de  continuer  leur  service,  pourront  être  conservées  à  titre  de  repo- 
santes, à  moins  qu'elles  n'aiment  mieux  se  retirer,  auquel  cas  il  pourra  leur 
être  accordé  des  pensions,  si  elles  ont  le  temps  de  service  exigé  et  si  les  re- 
venus de  ces  élablisseinenis  le  permettent. 

Titre  111.  Comptabilité.  —  Art.  20.  Les  commissions  administratives  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  ne  peuvent  faire  que  les  dépenses  autorisées  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  les  articles  précédents.  Les  receveurs  sont  personnellement  res- 
ponsables de  tout  paiement  qui  ne  résulterait  point  de  ces  autorisations,  ou 
qui  les  excéderait. 

21.  Ces  comptables  ont  seuls  qualité  pour  recevoir  et  pour  payer.  A  l'ave- 
nir, les  recettes  et  les  paiements  effectués  sans  leur  intervention,  ou  faits  de 
toute  autre  manière  en  contravention  au  présent  règlement,  donneront  lieu  à 
toutes  répétitions  et  poursuites  de  droit. 

23.  Les  cautionnements  en  numéraire  sont  versés,  à  litre  de  dépôt  et  de 
prêt,  dans  les  caisses  des  monts-de-piété 

24.  Lorsque  les  receltes  des  hospices,  réunies  aux  recettes  des  bureaux  de 
bienfaisance,  n'excèdent  pas  vingt  mille  francs,  elles  sont  confiées  à  un  même 
receveur.  Lorsqu'elles  n'excèdent  pas  dix  mille  francs,  elles  sont  confiées  au 
receveur  municipal. 

11  |)eut  n'y  avoir  qu'un  môme  receveur  pour  les  hospices  et  les  bureaux  de 
bienfaisance,  et  leurs  recettes  réunies  peuvent  être  confiées  au  receveur  mu- 
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ni jipal,  lors  même  qu'elles  s'ùlèveni  au  dessus  des  proportions  ci-dessus  d«i- 
lerminres;  mais,  dans  ce  cas,  la  mi.'sure  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment des  adniinislrations  respectives 

25.  Indépendamment  des  vériiicalions  de  caisse  et  d'écritures  auxqutlles 
les  administrations  charitables  peuvent,  toutes  les  fois  qu'elles  le  juf^pnt  utile, 
soumettrez  leurs  receveurs,  les  préfets  sont  tenus  de  les  faire;  viirilier  au  moins 
deux  fois  par  an,  el  toujours  à  la  lin  de  chaque  année,  et  d'en  transmettre  les 
procès-verbaux  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

2C.  Des  vériiications  extraordinaires  des  mêmes  comptables  seront  conliées 
aux  inspecteurs  des  linances  pendant  leur  inspection  dans  les  déparlemenls 

28.  Les  receveurs  des  établissements  de  charité  sont  tenus  de  rendre,  dans 
les  premiers  six  mois  de  chaque  année,  les  comptes  de  leur  gestion  pendant 
l'année  précédente.... 

34.  Les  comptes  d'administration  des  commissions  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  seront,  dans  les  mêmes  délais  que  les  comptes  des  re- 
ceveurs, rendus  aux  préfets,  qui  prononceront  sur  ceux  de  ces  comptes  con- 
cernant les  établissements  dont  ils  règlent  les  budgets,  et  soumettront  les 
autres,  avec  leur  avis,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur.  {Bul- 
leibu  11(323.) 

549.— 14  novembre  1821.  ORDONNANCE. 

UECRUTEMENT.  —   ENTREPRISES.   —    AUTORISATION. 

Art.  1".  Aucune  entreprise  ayant  pour  objet  le  remplacement  des  jeunes 
gens  appelés  à  l'armée  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1818,  ne  pourra  exister 
qu'avec  notre  autorisation. 

2.  Les  autorisations  seront  accordées  par  nous  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  donnera  préalablement  son  avis. 

3  Les  préfets  prendront  toutes  les  mesures  administratives  et  de  police 
autorisées  par  les  lois,  à  rellbl  de  prémunir  nos  sujets  contre  les  actes  irré- 
guliers ou  les  entreprises  illicites. 

Us  déféreront  à  nos  procureurs  généraux  et  procurenirs  près  les  tribunaux 
ceux  desdits  actes  qui  auraient  les  caractères  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion prévus  par  les  lois.  {Bulletin,  11676.) 

550.— 27  novembre  1821.— 22  brumaire  an  XIV.  INSTRUCTIONS  MINIS- 
TÉRIELLES. —  état  CIVIL.  —  actes  omis. 

^i3*  «  Sur  la  poursuite,  soit  de  la  partie  intéressée,  soit  du  ministère  public,  un 
i(  jugement  du  tribunal  du  lieu  ordonne  une  enquête,  et  y  commet  un  de  ses  membres 
€  OU  un  juge  de  paix. 

«  Uenquêle  a  lieu  en  la  maison  commune,  après  publications ,  enprésence  du  maire, 
«  pubU(fuement ,  sans  formalités  de  justice. 

«  Ensuite,  le  tribunal  prononce  ainsi  qu'il  appartient.  » 

Telle  est  la  substance  de  ces  instructions ,  que  nom  n'avons  point  sous  les  yeux. 

551.-7  janvier  1822.  ORDONNANCE. 

JUSTICE   A    BON   MARCHÉ. —AU   SÉNÉGAL. 

t;:^*  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  12845.) 
552.  —  3  mars  1822.  LOI.  —  salubrité  publique.  —  police  sanitaire. 

Titre  1".  De  la  police  sanitaire.  —  Art.  1".  Le  roi  détermine  par  des  ordon- 
nances, 1°  les  pays  dont  les  provenances  doivent  être  habiiuellemeni  ou  tem- 
porairement soumises  au  régime  sanitaire;  2"  les  mesures  à  observer  sur  les 
côtes,  dans  les  ports  et  rades,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés;  3°  les 
mesures  extraordinaires  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  maladie  pestilen- 
tielle rendrait  néccissaires  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l'iuléricur. 

II  règle  les  attributions,  la  com|)Osition  et  le  ressort  des  autorités  et  admi- 
pisiraiions  chargées  de  l'ç.^cculioii  d(j  ces  jnçswrcs,  et  lyur  délègue  le  pouvoir 
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d'appliquer  provisoirement,  dans  des  cas  d'urgence,  le  régime  sanitaire  aux 
portions  de  territoire  qui  seraient  inopinément  menacées.  ^3*  ^«  Ordonn. 
7  août  1822. 

Les  ordonnances  du  roi  ou  les  actes  administratifs  qui  prescriront  l'appli- 
cation des  dispositions  de  la  présenie  loi  à  une  portion  du  territoire  français, 
seront,  ainsi  que  la  loi  elle-même,  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune 
qui  devra  être  soumise  à  ce  régime;  les  dispositions  pénales  de  la  loi  ne  se- 
ront applicables  qu'après  cette  publication. 

2.  Les  provenances,  par  mer,  de  pays  habituellement  et  actuellement  sains, 
continueront  d'être  admises  à  la  libre  pratique,  immédiatement  après  les 
visites  et  les  interrogatoires  d'usage,  à  moins  d'accidents  ou  de  communica- 
tions de  nature  .suspecte,  survenus  depuis  leur  départ. 

3.  Les  provenances,  par  la  même  voie,  de  pays  qui  ne  sont  pas  habituel- 
lement sains,  ou  qui  se  trouvent  accidentellement  infectés,  sont,  relativement 
à  leur  état  sanitaire,  rangées  sous  l'un  des  trois  régimes  ci-après  déterminés  : 

Sous  le  régime  fie  la  patente  brute,  si  elles  sont  ou  ont  été,  depuis  leur  dé- 
pari, infectées  d'une  maladie  réputée  pestilentielle,  si  elles  viennent  de  pays 
qui  en  soient  infectés,  ou  si  elles  ont  communiqué  avec  des  lieux,  des  per- 
sonnes ou  des  choses  qui  auraient  pu  leur  transmettre  la  contagion; 

Sous  le  régime  de  la  patente  suspecte,  si  elles  viennent  de  pays  où  règne  une 
maladie  soupçonnée  d'être  pestilentielle,  ou  de  pays  qui,  quoique  exempts  de 
soupçon,  sont  ou  viennent  d'être  en  libre  relation  avec  des  pays  qui  s'en  trou- 
vent entachés,  ou  entin  si  des  communications  avec  des  provenances  de  ces 
derniers  pays,  ou  des  circonstances  quelconques,  font  su^ecter  leur  état 
sanitaire; 

Sous  le  régime  de  la  patente  nette,  si  aucun  soupçon  de  maladie  pestilen- 
tielle n'existait  dans  le  pays  d'où  elles  viennent,  si  ce  pays  n'était  point  ou 
ne  venait  point  d'être  en  libre  relation  avec  des  lieux  entachés  de  ce  soupçon, 
et  enfin  si  aucune  communication,  aucune  circonstance  quelconque,  ne  fait 
suspecter  leur  état  sanitaire. 

4.  Les  provenances  spécifiées  en  l'art.  3  ci-dessus  pourront  être  soumises  à 
des  quarantaines  plus  ou  moins  longues,  selon  chaque  régime,  la  durée  du 
voyage  et  la  gravité  du  péril.  Elles  pourront  même  être  repoussées  du  terri* 
toire,  si  la  quarantaine  ne  peut  avoir  lieu  sans  exposer  la  santé  publique. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'art.  3  s'appliqueront  aux  com- 
municaiiorts  par  teiTe,  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  jugé  nécessaire  de  1-es  y 
soumettre. 

5.  En  cas  d'impossibilité  de  purifier,  de  conserver  ou  de  transporter  sans 
danger  des  animaux  ou  des  objets  matériels  susceptibles  de  transmettre  la 
contagion ,  ils  pourront  être,  sans  obligation  d'en  rembourser  la  valeur,  les 
animaux  tués  et  enfouis,  les  objets  matériels  détruits  et  brûlés. 

La  nécessité  de  ces  mesures  sera  constatée  par  des  procès-verbaux,  lesquels 
feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

6.  Tout  navire,  tout  individu,  qui  tenterait,  en  infraction  aux  règlements, 
de  pénétrer  en  libre  pratique,  de  fianchîr  un  corilon  sanitaire,  ou  de  passer 
d'un  lieu  infecté  on  interdit  i]âns  un  lieu  qui  ne  le  sei'ait  point,  sera,  après  due 
sommation  de  se  retirer,  repoussé  de  vive  force,  et  ce,  sans  préjudice  des 
peines  encourues. 

Titre  11.  Des  peines,  délits  et  contraventions  en  matière  sanitaire. 

AuT.  7.  Toute  violation  des  lois  et  des  règlements  sanitaires  sera  punie: 

De  la  peine  de  mort,  si  elle  a  opéré  communication  avec  des  pays  dont  les 
provenances  sont  soumises  au  régime  de  la  patente  brute,  avec  ces  prove- 
nances, ou  avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  placés  sous  ce  régime; 

De  la  peine  de  réclusion  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  vingt  mille 
francs,  si  elle  a  opéré  communication  avec  des  pays  dont  les  provenances 
sont  soumises  au  régime  de  la  patente  suspecte,  avec  ces  provenances,  ou  avec 
des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  placés  sous  ce  régime; 

De  la  peine  d'un  an  à  dix  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  dix  B»Ule  francs,  si  elle  a  opéré  communication  prohibée  avec  des 
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lieux,  des  personnefs  ou  des  choses  qui,  sans  ôtre  dans  l'un  des  cas  ci-dessus 
spéeidés,  ne  seraient  point  en  libre  [)ratique. 

Seront  punis  de  la  môme  peine,  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  com- 
munications inierdiies  entre  des  personnes  ou  des  choses  soumiges  à  des 
quarantaines  de  dillérenis  termes. 

Tout  individu  qui  recevra  sciemment  des  matières  ou  des  personnes  en 
contravention  aux  règlements  sanitaires,  sera  puni  des  mêmes  peines  que 
celles  encourues  par  le  porteur  ou  le  délinquant  pris  en  flagrant  délit. 

8.  Dans  le  cas  où  la  violation  du  régime  de  la  patente  brute,  mentionnée  à 
l'article  précédent,  n'aurait  point  occasionné  d'invasion  pestilentielle,  les 
tribunaux  pourront  ne  prononcer  que  la  réclusion  et  l'amende  portées  au  se- 
cond paragraphe  dudit  article. 

9.  Lois  même  que  ces  crimes  ou  délits  n'auraient  point  occasionné  d'inva- 
sion pestilentielle,  s'ils  ont  été  accompagnés  de  rébellion,  ou  commis  avec 
des  armes  apparentes  ou  cachées,  ou  avec  elïraction,  ou  avec  escalade, 

La  peine  de  mort  sera  prononcée  en  cas  de  violation  du  régime  de  la  pa- 
tente brute; 

La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  substituée  à  la  peine  de  réclusion, 
pour  la  violation  du  régime  de  la  patente  suspecte;  et  la  peine  de  réclusion 
à  l'emprisonnement,  pour  les  cas  déterminés  dans  les  deux  avant- derniers 
paragraphes  de  l'art.  7  : 

Le  tout  indépendamment  des  amendes  portées  audit  article,  et  sans  préju- 
dice des  peines  plus  fortes  qui  seraient  prononcées  par  le  Code  pénal. 

10.  Tout  agent  du  gouvernement  au  dehors,  tout  fonctionnaire,  tout  capi- 
taine, officier  ou  chef  quelconque  d'un  bâtiment  de  l'étal  ou  de  tout  autre 
navire  ou  embarcation,  tout  médecin,  chirurgien,  officier  de  santé,  attaché, 
soit  au  service  sanitaire,  soit  à  un  bâtiment  de  l'état  ou  de  commerce,  qui, 
officiellement,  d^ins  une  dépêche,  un  certificat,  un  rapport,  une  déclaration 
ou  une  déposition,  aurait  sciemment  altéré  ou  dissimulé  les  faits,  de  manière 
à  exposer  la  santé  publique,  sera  puni  de  mort,  s'il  s'en  est  suivi  une  invasion 
pestilentielle. 

11  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  et  d'une  amende  de  mille  francs  à 
vingt  mille  francs,  lors  même  que  son  laux  exposé  n'aurait  point  occasionné 
d'invasion  pestilentielle,  s'il  était  de  nature  à  pouvoir  y  donner  lieu  en  em- 
pêchant les  précautions  nécessaires. 

Les  mêmes  individus  seront  punis  de  la  dégradation  civique  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs,  s'ils  ont  exposé  la  santé  pu- 
blique en  négligeant,  sans  excuse  légitime,  d'informer  qui  de  droit  de  faits  à 
leur  connaissance  de  nature  à  produire  ce  danger,  ou  si,  sans  s'être  rendus 
complices  de  l'un  des  crimes  prévus  par  les  art.  7,  8  et  9,  ils  ont  sciemment 
et  par  hsur  faute  laissé  enfreindre  ou  enfreint  eux-mêmes  des  dispositions 
réglementaires  qui  eussent  pu  le  prévenir. 

41.  Sera  puni  de  mort  tout  individu  faisant  partie  d'un  cordon  sanitaire, 
ou  en  faction  pour  surveiller  une  quarantaine  ou  pour  empêcher  une  commu- 
nication interdite,  qui  aurait  abandonné  son  poste  ou  violé  sa  consigne. 

12.  Sera  puni  d'iui  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans,  tout  commandant  de 
la  force  publi<pie  qui,  après  avoir  été  requis  par  l'autorité  compétente,  aurait 
refusé  de  faire  agir  pour  un  service  sanitaire  la  force  sous  ses  ordres. 

Seront  punis  de  la  même  peine  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  ii 
cinq  cents  francs,  tout  individu  attaché  à  un  service  sanitaire,  ou  chargé  par 
état  de  concourir  à  l'exécution  des  dispositions  prescrites  pour  ce  service, 
qui  aurait,  sans  excuse  légitime,  refusé  ou  négligé  de  remplir  ces  fonctions; 

Tout  citoyen  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  qui  se  refuserait  à  un 
service  de  police  sanitaire  pour  lequel  il  aurait  été  légalement  requis  en  celle 
qualité; 

Toute  personne  qui,  officiellement  chargée  de  lettres  on  paquets  pour  une 
autorité  ou  une  agence  sanitaire,  ne  les  aurait  point  remis,  ou  aurait  exposé 
la  santé  publique  en  tardant  à  les  remettre,  sans  préjudic»;  des  réparations 
civiles  qui  pourraient  êtrQ  dues,  aux  lerroes  de  l'an.  10  du  Code  p^u4. 
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13.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  irois  mois  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  tout  individu  qui,  n'étant 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  aurait  refusé  d'obéir 
à  des  réquisitions  d'urgence  pour  un  service  sanitaire,  ou  qui,  ayant  connais- 
sance d'un  symptôme  de  maladie  pestilentielle,  aurait  négligé  d'en  informer 
qui  de  droit. 

Si  le  prévenu  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  délits  est  médecin,  il  sera,  en 
outre,  puni  d'une  interdiction  d'un  à  cinq  ans. 

14.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  quinze  jours  et  d'une  amende 
de  cinq  à  cinquante  francs,  quiconque,  sans  avoir  commis  aucun  des  délits 
qui  viennent  d'être  spécifiés,  aurait  contrevenu,  en  matière  sanitaire,  aux  rè- 
glements généraux  ou  locaux,  aux  ordres  des  autorités  compétentes. 

1.5,  Les  infractions  en  matière  sanitaire  pourront  n'être  passibles  d'aucune 
peine,  lorsqu'elles  n'auront  été  commises  que  par  l'oVce  majeure,  ou  pour 
porter  secours  en  cas  de  danger,  si  la  déclaration  en  a  été  immédiatement 
faite  à  qui  de  droit. 

16.  Pourra  être  exempté  de  toute  poursuite  et  de  toute  peine,  celui  qui, 
ayant  d'abord  altéré  la  vérité  ou  négligé  de  la  dire  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  10,  réparerait  l'omission,  ou  rétracterait  son  faux  exposé,  avant  qu'il 
eût  pu  en  résulter  aucun  danger  pour  la  santé  publique,  et  avant  que  les  faits 
eussent  été  connus  par  toute  autre  voie. 

Titre  III.  Des  atlributions  des  autorités  sanitaires  en  matière  de  police  judiciaire 
et  de  l'état  civil.  — Art.  17.  Les  membres  des  autorités  sanitaires  exerceront 
les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire  exclusivement,  et  pour  tous  crimes, 
délits  et  contraventions,  dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres 
lieux  réservés.  Dans  les  autres  parties  du  ressort  de  ces  autorités,  ils  les  exer- 
ceront concurremment  avec  les  officiers  ordinaires,  pour  les  crimes,  délits  et 
contraventions  en  matière  sanitaire. 

18.  Les  autorités  sanitaires  connaîtront  exclusivement,  dans  l'enceinte  et 
les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  sans  appel  ni  recours  en  cas- 
sation, des  contraventions  de  simple  police.  Des  ordonnances  royales  régle- 
ront la  forme  de  procéder;  les  expéditions  des  jugements  et  autres  actes  de  la 
procédure  seront  délivrées  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

19.  Les  membres  desdites  autorités  exerceront  les  fonctions  d'officiers  de 
l'état  civil  dans  les  mêmes  lieux  réservés.  Les  actes  de  naissance  et  de  décès 
seront  dressés  en  présence  de  deux  témoins,  et  les  testaments  conformément 
aux  art.  985,  986  et  987  du  Code  civil.  Expédition  des  actes  de  naissance  et 
de  décès  sera  adressée,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  ordinaire  de 
l'état  civil  de  la  commune  où  sera  situé  l'établissement,  lequel  en  fera  la 
transcription. 

Titre  IV.  Disposition  générale. — Art.  20.  Les  marchandises  et  autres  objets 
déposés  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  qui  n'auront  pas  été  réclamés 
dans  le  délai  de  deux  ans,  seront  vendus  aux  enchères  publiques. 

Ils  pourront,  s'ils  sont  périssables,  être  vendus  avant  ce  délai  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  du 
juge  de  paix. 

Le  prix  en  provenant,  déduction  faite  des  frais,  sera  acquis  à  l'étal,  s'il  n'a 
pas  été  réclamé  dans  les  cinq  années  qui  suivront  la  vente.  {Bulletiny  12211.) 

553.  —  25  mars  1822.  LOI.  —  presse,  etc.  —  autorités  constituées. 

Art.  1".  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1"  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  l'état,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  trois 
cents  francs  à  six  mille  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  quiconque  aura  outragé  ou 
tourné  en  dérision  toute  autre  religion  dont  l'établissement  est  légalement 
reconnu  en  France. 

5.  La  diffamation  ou  l'injure,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  envers  les  cours, 
tribiuiaux,  corps  constitués,  autorités  ou  administrations  publiques,  sera 
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piinio  d'un  emprisonnement  do  quin/c  jouis  à  doux  ans  ol  d'une  ainrnde  de 
cent  cin(|uanlo  fraiies  à  cinq  lailN;  flancs. 

().  L'outra};;»'  fait  publi(|U(!m(!nl ,  d'une  manière  «inclconqu»!,  à  raison  d<; 
leurs  l'onctions  ou  de  leur  cpialilé,  soil  à  un  ou  plusieurs  miîmbres  de  l'une 
des  deux  chambres,  soit  à  un  fonciionnaire  public,  soil  enlin  à  un  ministre; 
de  la  religion  de  l'état  ou  de  l'une  des  nsligions  dont  l'établissement  est  léga- 
lement reconnu  en  France,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent  Iiîhkîs  à  quatre  mille  francs. 

Le  même  délit  envers  un  juré,  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  envers  un 
témoin,  à  raison  de  sa  déposition,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dix 
jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs. 

L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'état,  ou  de  l'une  des  religions 
légalement  reconnues  en  France,  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions,  sera 
puni  des  peines  portées  par  l'art,  i"  de  la  présente  loi. 

Si  l'outrage,  dans  les  diflerents  cas  prévus  par  le  présent  article,  a  été 
accompagné  d'excès  ou  violences  prévus  par  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle ii28  du  Code  pénal,  il  sera  puni  des  peines  portées  audit  paragraphe  et 
à  l'art.  229,  et,  en  outre,  de  l'amende  portée  au  premier  paragraphe  du  pré- 
sent article. 

Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès  prévus  par  le  second  paragraphe  de 
l'art.  228  et  par  les  art.  234,  232  et  233,  le  coupable  sera  puni  conformément 
audit  Code. 

8.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  quatre  mille  francs,  tous  cris  séditieux  publique- 
ment proférés. 

9.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs, 

1°  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics  de  l'autorité  royale, 
opérés  en  haine  ou  mépris  de  cette  autorité; 

2"  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs  de  ralliement  non  autorisés  par 
le  roi  ou  par  des  règlements  de  police; 

3°  L'exposition  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  la  distribution  ou  la 
mise  en  vente  de  tous  signes  ou  symboles  destinés  à  propager  l'esprit  de  ré- 
bellion ou  à  troubler  la  paix  publique.  ^^r^L.  8  oct.  1830,  art.  6  et  7. 

10.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  aura  cherché  à  troubler  la  paix  publique  en  excitant  le  mépris  ou  la 
haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  personnes,  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'article  précédent. 

11.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  seront 
tenus  d'y  insérer,  dans  les  trois  jnurs  de  la  réception,  ou  dans  le  plus  prochain 
numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration  des  trois  jours,  la  réponse 
de  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodique, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  sans  pré- 
judice des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article  incriminé 
pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gratuite,  et  la  réponse  pourra  avoir 
le  double  de  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite. 

15.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chambres  ou  l'une  d'elles  par  l'un  dt^s 
moyens  énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819,  la  chambre  ofl'ensée,  sur  la  simple 
réclamation  d'un  de  ses  membres,  pourra,  si  mieux  elle  n'aime  autoriser  les 
poursuites  par  la  voie  ordinaire,  ordonner  ({ue  le  prévenu  sera  traduit  à  sa 
barre.  Après  qu'il  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé,  elle  le  condamnera, 
s'il  y  a  lieu,  aux  peines  portées  par  les  lois.  La  décision  sera  exécutée  sur 
l'ordre  du  président  <le  la  chambre,  ^i::^/-/.  17  woM819,  art.  11,-  /..  8  oct.  1830, 
art.  3,  et  L.  29  »ot'.  1830. 

16.  Les  chambres  appliqueront  elles-mêmes,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, les  (lis[)Osilions  de  l'art.  7  relatives  au  compte  rendu  par  les  journaux 
de  leurs  séances. 

Les  dispositions  du  même  art.  7  relatives  au  compte  rendu  des  audiences 
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des  cours  et  tribunaux,  seroni  apijHquées  directement  par  les  cours  et  tribu- 
naux qui  auront  lenu  ces  audi(Mices. 

%:::^  L'art.  2  a  été  abrogé  par  la  loi  du  29  novembre  1830,  les  art.  12,  17,  18 
par  la  loi  du  8  octobre  précédent.  (Bulletin,  12390.) 

554.  -  i"  mai  1822.  LOI  DU  BUDGET. 

LOIS   DES    BUDGETS.  —  PERMANENCE.  —  BRASSEURS. 

8.  Il  continuera  d'être  perçu  à  la  fabrication  des  bières  un  droit  de  trois 
francs  par  hectolitre  de  bière  forte,  et  il  n'y  aura  plus  pour  la  petite  bière 
qu'un  droit  unique  qui  est  fixé  à  soixante-quinze  centimes. 

Il  ne  pourra  être  fait  application  de  la  taxe  sur  la  petite  bière  que  lorsqu'il 
aura  été  préalablement  fabriqué  un  brassin  de  bière  forte  avec  la  même  drèche, 
et  pourvu,  d'ailleurs,  que  cette  drèche  ait  subi ,  pour  le  premier  brassin,  au 
moins  deux  trempes,  qu'il  ne  soit  entré  dans  le  second  brassin  aucune  por- 
tion des  métiers  résultant  des  trempes  données  pour  le  premier,  qu'il  n'ait 
été  fait  aucune  addition  ni  aucun  remplacement  de  drèche,  et  que  le  second 
brassin  n'excède  point  en  contenance  le  brassin  de  bière  forte. 

S'il  était  fabriqué  plus  de  deux  brassins  avec  la  même  drèche,  le  dernier  seu- 
lement sera  considéré  comme  petite  bière. 

Indépendamment  des  obligations  imposées  par  l'art.  120  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  les  brasseurs  indiqueront  dans  leurs  déclarations  l'heure  à  la- 
quelle les  trempes  de  chaque  brassin  devront  être  données. 

A  défaut  d'accomplissement  des  conditions  ci -dessus,  tout  brassin  sera 
réputé  de  bière  forte  et  imposé  comme  tel. 

D'après  les  dispositions  qui  précèdent,  les  art.  107  et  408  de  la  loi  du 
28  avril  1816  et  86  de  la  loi  du  25  mars  1817  sont  abrogés.  (Bulletin,  12637.) 

555.-20  mai  1822.  INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE. 

CONTRAINTE    PAR   CORPS.—  JUGES    DE    PAIX    REQUIS. 

Monsieur  le  procureur  général , 

J'ai  reçu  des  plaintes  contre  le  refus  que  font  des  juges  de  paix  d'accorder 
des  ordonnances ,  en  conformité  de  l'art.  781,  n°  5,  du  Code  de  procédure 
civile,  pour  Texécuiion  des  jugements  emportant  la  contrainte  par  corps. 

Ces  plaintes  ont  donné  lieu  d'examiner  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance 
du  juge  de  paix,  prévue  par  l'art.  781  du  Code  de  procédure,  et  le  transport  de 
ce  juge  avec  l'officier  ministériel  pour  l'arrestation  des  débiieurs,  dans  l'inté- 
rieur d'une  maison,  sont,  pour  le  juge  de  paix,  des  actes  purement  faculta- 
tifs auxquels  il  puisse  se  rel'user,  sans  donner  aucun  motif,  ni  prendre  à  ce 
sujet  aucune  décision  écrite. 

Il  a  été  reconnu  que  la  disposition  rappelée  du  Code  de  procédure  ne  fait 
évidemment  que  renouveler  et  généraliser  la  formalité  anciennement  établie 
par  les  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Paris  de  1702  et  1707,  pour  l'exé- 
cution de  l'art.  11  du  titre  34  de  l'ordonnance  de  1667. 

C'est  ce  qu'indiquent  clairement  et  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  l'o- 
rateur du  tribunat  sur  cette  partie  du  Code. 

En  se  reportant  à  la  jurisprudence,  généralement  conforme  à  celle  des  deux 
arrêts  cités,  il  y  avait  de  la  part  du  juge  ordinaire  obligation  de  prendre  une 
décision  écrite  pour  motiver  son  refus  ;  les  parties  intéressées  avaient,  de  leur 
côté,  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  cette  décision  par  la  voie  de  l'appel  de- 
vant le  juge  supérieur. 

Ce  qui  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  élémentaires  sur  la  forme  des 
actes  de  juridiction  ,  (>t  sur  la  hiérarchie  nécessaire  des  tribunaux. 

D'où  il  suit  qu'en  définitive  le  juge  de  paix,  dès  l'instant  qu'il  est  retiuis  de 
prêter  son  minisière,  aux  termes  de  l'art.  781 ,  ne  peut  le  refuser  que  par  une 
décision  écrite  et  motivée,  contre  laquelle  la  voie  de  l'appel  est  ouverte. 

En  consé(piencc  de  ces  principes,  je  vous  prie  de  faire  connaître  aux  juges 
de  paix  du  ressort  de  la  cour  que  je  n'approuve  pas  qu'usant  sans  réserve  de  la 
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faculté  que  la  loi  leur  laisse,  ils  icruscnl  iudislinclrmeut  iln  drfrrrr  aux 
demandes  qui  leur  sont  adressées  à  cet  égard,  sans  même  motiver  leur  refii-t. 

Une  telle  dé(ermin;ilion  tendrait  à  priver  pour  toujours  les  créaneicrs  por- 
teurs de  jugements  emporlani  la  eonirainie  par  cor[)S  de  la  possibilité  d'user 
du  hénélice  d'une  disposition  légale;  elle  assurerait  en  même  temps  à  tous 
les  débiteurs  contraignables  par  corjis  une  sécurité  qui  nuirait  aux  intérêts  du 
commerce,  e'I  détournerait  ces  débiieurs  et  leurs  lamillesd»;  rair(;  les  eflVtrts 
qu'ils  emploient  ordinairement  pour  arrêter  les  effets  de  lu  cojitrainte;  enlin 
ce  serait  proclamer  quii  la  loi  peut  contenir  des  dispositions  qu'il  serait  tou- 
jours permis  de  rendre  illusoires. 

Si,  d'un  côté,  les  juges  de  paix  ne  doivent  se  rejidre  qu'avec  beaucoup  de 
mesure  aux  demandes  qui  leur  sont  adressées  pour  cet  objet,  d'un  auire  côté, 
il  est  des  circonstances  où,  après  avoir  examiné  et  vérifié  les  motifs  qui  leur 
sont  exposés  par  les  créanciers,  ils  doivent  les  aider  de  leur  ministèrt^ ,  et, 
dans  ce  cas  ,  déférer  sans  délai  aux  demandes  qui  leur  sont  faites.  Lorsqu'ils 
ont  des  motifs  légitimes  pour  s'y  refuser,  ils  doivent  les  consigner  par  écrit. 

Je  vous  prie  donc  de  faire  donner,  par  vos  substituts,  aux  juges  de  paix  du 
ressort  de  la  coin",  des  instructions  précises  et  conformes  à  ces  observations  , 
sur  la  marche  à  tenir  pour  l'exécution  de  la  disposition  de  l'art.  781,  n°  5,  du 
Code  de  procédure  civile. 

556.  -  31  juillet  1822.  ORDONNANCE. 

NOTAIRES ,    COMMISSAUIES    l'UISELRS.  —  IISCOMPATIBILITÉ. 

^?3=»  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  13183.) 
557.—  7  août  1822.  OPiDONNANCE.  —  salubrité  publique. —  police  sanitaire. 
^L^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  13201.) 

558.-17  août  1822.  LOÏ  DU  BUDGET. 

PENSIONS.  —   VEUVES   ET   ORPUELINS   DE    MILITAIRES. 

8.  Pourront  obtenir,  lorsqu'elles  seront  privées  de  moyens  d'existence,  une 
pension  (jui  sera  du  quart  du  maximum  de  celle  d'ancienneté  attribuée  ù 
chaque  grade  militaire,  ainsi  qu'elle  a  été  réglée  par  les  articles  1"'  et  2 
de  l'ordonnance  royale  du  lî  août  1811, 

1°  Les  veuve->  des  militaires  morts  postérieurement  à  ladite  ordonnance,  en 
jouissance  de  la  pension  de  retraite,  ou  en  possession  de  droits  à  cette  pen- 
sion ,  pourvu  que  leur  mariage  ail  été  contracté  cinq  ans  avant  la  cessation 
d'activité  de  leur  maris,  ou  qu'elbè  aient  un  ou  plusieurs  enfants  issus  de 
leur  mariage  antérieur  à  cette  cessation; 

2"  Les  veuves  des  militaires  morts  postéri(unement  à  ladite  ordonnance 
après  vingt  années  d'activité  ,  et  qui  auraient  riMulu  à  l'état  des  services  émi- 
nents,  reconnus  tels  ])ar  une  décision  s|)écialc  du  roi,  pourvu  que  leur  ma- 
riage ail  précédé  de  cin(|  ans  la  mort  de  leur  mari,  ou  qu'elles  aient  un  ou 
plusieurs  enfants  issus  de  ce  mariage. 

Seront  censées  privées  de  moyens  d'existence,  les  veuves  dont  le  revenu  ne 
sera  pas  équivalent  au  double  de  la  pension  qu'elles  seraient  dans  le  cas 
d'obtenir. 

9.  Les  enfants  orphelins  desdils  militaires  pourront,  dans  les  mêmes  cas, 
obtenir  le  secours  annuel  de  pareille  somme,  déterminé  par  l'art,  '.i  d«î  ladite 
ordonnance,  elen  jouir  juscju'à  vingt  ans  accomplis.  (  Bulletin,  132U7.  ) 

559.  -11  septembre  1822.  ORDONNANCE. 

POSTE    AUX    CHEVAUX.    —  AOITURES    SUS^E^DUES.  —  INDEMNITÉ. 

Art.  l''^  Par  voitnrcîs  7ion  suspendues,  on  doit  entendre  celles  dont  la  caisse 
est  entièrement  adhérente  au  train  et  au  l>rancard,  et  n'est  susceptible  d'au- 
cun jeu  ni  balancement. 
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2.  Toute  voitnro  publique  doni  la  caisse  sera  supportée  par  des  soupentes 
en  cuir,  ler,  l)ois  ou  toute  autre  matière  disposée  d»;  façon  à  rendre  ladite  caisse 
isolée  ou  détachée  de  son  train  ou  brancard,  ou  qui  recevra  du  jeu  ou  du  ba- 
lancement par  un  moyen  quelconque,  doit  être  considérée  comme  suspendue, 
et,  par  conséquent,  assujettie  au  droit  de  vingt-cinq  centimes  établi  en  fa- 
veur des  maîtres  de  poste  par  la  loi  du  15  ventôse  an  XIII  (6  mars  1805).  (Bul- 
letin, 13445.) 

560.  —  14  septembre  1822.  ORDONNANCE.  —  comptabilité  publique. 

Art.  3.  Les  ministres  ne  pourront  accroître  par  aucune  recette  particu- 
lière le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leur  service. 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  mis  à  leur  dis- 
position seront  susceptibles  d'être  vendus,  la  vente  ne  pourra  en  être  faite 
qu'avec  le  concours  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  dans  les  formes  pres- 
crites  

15.  Le  paiement  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  ne  pourrait  être  sus- 
pendu par  un  payeur  que  pour  le  seul  cas  d'omission  ou  d'irrégularité  maté- 
rielle dans  les  pièces  justificatives  qui  seraient  produites.  Il  serait,  dans  ce 
cas,  tenu  de  remettre  immédiatement  la  déclaration  écrite  et  motivée  de 
son  refus  au  porteur  de  l'ordonnance  ou  du  mandat,  et  il  en  adresserait  copie, 
sous  la  même  date,  à  notre  ministre  des  finances (Bulletin,  13379.) 

561.-2  octobre  1822.  ORDONNANCE. 

SUBSISTANCES    MILITAIRES.  —  OBSERVATION    INTÉRESSANTE    POUR    TOUT   CITOYEN. 

Art.  1""".  Le  pain  destiné  à  la  subsistance  des  troupes  sera,  à  l'avenir,  fa- 
briqué, sur  tous  les  points  du  royaume,  avec  des  farines  de  pur  froment  blu- 
tées à  dix  pour  cent.  (Bulletin,  13447.) 

562.  - 16  octobre  1822.  ORDONNANCE. 

MAGISTRATURE.  — TRAITEMENTS.  —  PURE   OBSERVATION. 

^^[^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  13499.) 

563.  -  16  octobre  1822.  ORDONNANCE. 

PENSIONS.  —  VEUVES   ET    ORPHELINS   DE   MILITAIRES. 

Art.  1".  Les  veuves  de  militaires  qui  croiront  avoir  droit  à  la  pension 
accordée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  17  août  1822 ,  justifieront  de  la  manière  sui- 
vante de  la  condition  légale  relative  à  la  privation  de  moyens  d'existence. 

La  veuve  se  présentera  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  est  situé  son 
domicile  légal  :  elle  fera  devant  lui  la  déclaration  de  ses  revenus  à  l'époque 
du  décès  de  son  mari,  cl  joindra,  à  l'appui  de  sa  déclaration,  les  extraits  d'in- 
ventaires et  autres  documents  authentiques  qui  peuvent  servir  à  la  vérifier. 

Cette  déclaration  sera  par  elle  affirmée  sous  la  foi  du  serment,  sous  peine, 
en  cas  de  fausse  déclaration,  de  voir  rayer  la  pension  inscrite  et  d'être  pour- 
suivie en  restitution  des  arrérages  indûment  perçus,  le  tout  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  prononcées  par  les  lois. 

Le  juge  de  paix  dressera  procès-verbal  de  la  déclaration  et  du  serment,  et  y 
annexera  les  pièces  à  l'appui. 

2.  Les  tuteurs  des  orphelins  justifieront,  de  la  même  manière  et  sous  les 
mêmes  peines ,  des  revenus  de  leurs  pupilles  à  l'époque  où  se  sont  ouverts 
leurs  droits  à  la  pension,  soit  par  le  décès  du  père,  soit  par  le  décès  ou  l'in- 
capacité légale  d(;  la  nv  re. 

3.  Outre  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  et  les  pièces  à  l'appui,  les  de- 
mandes de  pensions  seront  accompagnées  des  autres  pièces  indiquées  dans  les 
taliloaux  annexés  à  la  prés<'nl(!  oidonnance. 

4.  Les  demandes  de  pensions  et  les  pièces  exigées  par  les  articles  précé- 
dents seront  remises  ou  adressées  par  la  veuve  ou  i)ar  le  tuteur  au  sous-intcn- 


S65.  —  1 822  OCTOBRE  1 6.  r.  i  1 

fiant  mllitnirc  chargé  du  dôpartcmcnl  où  les  rcclamanls  ont  leur  domicile 
légal. 

Le  tout  sera  transmis  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gucrrt-,  avec 
les  documents  ou  renseignements  administratifs  qui  auront  été  demandés  i)ar 
ses  instructions. 

TABLEAUX  MENTIONNÉS  en  l'article  3. 

l"  TABLEAU. 

Pièces  à  produire  par  les  Veuves  et  Orphelins  de  militaires  morts  en  jouissance  de  la 

pension  de  retraite. 

OBSERVATIONS    GÉNÉRALES. 

Dans  le  cas  où  les  pièces  produites  présenteraient  des  différences,  soit  dans 
l'orthographe  des  noms,  soit  dans  l'ordre  ou  le  nondjre  des  prénoms,  soit 
dans  l'indication  des  dates  et  lieux  de  naissance,  ces  différences  devront  être 
expliquées  dans  un  acte  d'individualité,  fait  sur  l'attestation  de  trois  ténKjins 
au  moins,  devant  une  autorité  administrative  ou  judiciaire,  ou  devant  le 
sous-intendant, 

A  produire  par  les  veuves, 

A.  Pétition  apostillée  par  l'autorité  civile,  ou  demande  faite  par  cette  autorité. 
Ji.  Acte  de  décès  du  militaire  sur  les  droits  duquel  se  fonde  la  demande. 

C.  Certilicat  du  payeur  énonçant  la  quotité  de  la  pension  de  retraite,  l'époque 

du  dernier  paiement  de  cette  pension ,  et  le  numéro  de  son  inscription 
au  trésor. 

(  Si  la  pension  s'est  éteinte  avant  l'époque  où  l'inscription  au  trésor  a  été 
ordonnée  par  les  lois,  le  certificat  constatant  la  ([uotilé  et  l'époque  du  dernier 
paiement  de  cette  pension  sera  délivré  par  le  sous-intendant  militaire  chargé 
des  archives  du  service  des  pensions  militaires  au  compte  du  ministère  de 
la  guerre.  ) 

D.  Acte  de  mariage. 

E.  Certilicat  du  sous-intendant  militaire  constatant,  d'après  les  déclarations 

qu'il  aura  reçues  ou  les  documents  qu'il  aura  consultés,  l'époque  de  la 
cessation  de  l'activité  du  mari,  et  l'absence  de  toute  cause  susceptible, 
aux  termes  de  la  législation  en  vigueur,  d'emporter  la  perte  du  droit  à 
la  pension. 

F.  Certilicat  de  non-divorce  délivré  par  l'autorité  civile. 

G.  Procès-verbal  du  juge  de  paix  constatant  la  déclaration  des  revenus  affir- 

mée sous  serment. 
H.  Acte  de  naissance  de  la  veuve. 

f     Ces   pièces  ne  seront  nécessaires  que 
/.     Acte  de  naissance  des  enfants  existants.     )  dans  le  cas  où  lcmaria.:;o  n'aurait  pas  Clé 

K.  Certificats  de  vie  desdits  enfants.  (Si'vUé  du  S.  '""'"  ''  '*  '"*'"'""' 

A  produire  par  les  orphelins. 

Les  pièces  indiquées  dans  la  nomenclature  précédente,  sous  les  timbres  A, 
n,  c,  D,  E,  G,  I  et  K. 

La  pièce  //  sera  remplacée,  sous  le  même  timbre ,  par  l'acte  du  décès  do  la 
mère. 

Nota.  Dans  le  cas  où  la  réclamaiion  dos  enfants  est  motivée,  non  sur  le 
décès  de  la  mère,  mais  sur  son  iniapacilé  à  jouir  de  la  pension,  la  pièce  H 
doit  consister  en  un  certilicat  de  l'autorité  civile  constatant  la  cause  de  celte 
incapacité. 

ir    TABLEAU. 

Pièces  à  produire  par  les  Veuves  et  Orplirliim  de  militaires  morts  en  possession  de  droits 

à  la  pe)is!0)i. 

A  produire  par  les  veuves, 
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Les  pièces  indiquées  dans  la  partie  correspondante  du  premier  tableau,  sous 
les  timbres  A,  B,  D,  £,  F,  G,  H,  I  et  K. 

Les  deux  dernières  ne  seront  nécessaires  que  dans  le  cas  indiqué  audit 
tableau. 

La  pièce  C  sera  remplncée  par  une  pièce  justifiant  que  le  militaire  est  mort 
en  possession  de  droits  à  la  pension  de  retraite. 

A  produire  par  les  orphelins, 

Les  mêmes  pièces  que  ci-dessus,  à  l'exception  de  celles  indiquées  sous  les 
timbres  F  et  H. 
La  pièce  H  sera  remplacée  comme  il  est  dit  au  premier  tableau. 

IIP    TABLEAU. 

Pièces  à  produire  par  les  Veuves  et  Orphelins  de  militaires ,  lorsque  la  pension  est 
réclamée  pour  cause  de  services  éminents. 

A  produire  par  les  veuves , 

Les  pièces  indiquées  dans  la  partie  correspondante  du  premier  tableau,  sous 
les  timbres  A,  B,  D,  E,  F,  (l.  H,  I  elK. 

La  pièce  E  devra  constater,  outre  l'époque  de  la  cessation  de  l'activité  du 
mari,  la  durée  de  ses  services  effectifs. 

La  pièce  C  sera  remplacée,  sous  le  même  timbre,  par  des  certificats  au- 
thentiques, constatant  le  fait  ou  les  faits  sur  lesquels  repose  la  présomption 
de  services  éminents. 

A  produire  par  les  orphelins, 

Les  mêmes  pièces  que  ci-dessus  ,  à  l'exception  de  celles  indiquées  sous  les 
timbres  F  et  H. 

La  pièce  H  sera  remplacée  comme  il  est  dit  au  premier  tableau.  (  Bulletin^ 
13565.  ) 

564.  -  6  novembre  1822.  ORDONNANCE. 

MAGISTRATURE,    GREFFIERS.  —  ABSENCES.  —  CONGÉS. 

Art.  1".  Lorsque  les  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  de  nos 
cours  royales,  les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  et  nos  pro- 
cureurs près  lesdils  tribunaux,  délivreront  des  congés  aux  membres  de  ces 
cours  et  tribunaux  ,  aux  juges  de  paix  et  suppléant-;  et  aux  greffiers  des  juges 
de  paix,  ils  en  rendront  compte  dans  le  délai  de  trois  jours  à  noire  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

2.  Tout  congé  énoncera  l'époque  à  laquelle  il  devra  commencer  et  celle  à 
laquelle  il  devra  finir. 

^j:;;^  Cette  ordonnance  contrevient ,  quant  aux  greffiers  des  juges  de  paix ,  à  la  loi 
du  27  ventôse  an  VIII ,  art.  5,  qui  statue  que  les  greffiers  demandent  congé  cm  (à 
leur)  tribunal.  {Bulletin,  13630.) 

565.  — 13  novembre  1822.  ORDONNANCE. 

POSTES.— DISPOSITIONS    COMPLÉMENTAIRES   DU    TARIF    QUE    REMPLACE    AUJOURD'HUI 
CELUI   DE    l'ordonnance    DU   1*"^   MARS   1829. 

....  Jamais...  attelé  plus  de  six  chevaux.... 

Chaque  voilure  peut  être  chargée  d'une  vache,  soit  en  une,  soit  en  deux 
parties,  et  d'une  malle,  sauf  l'exception  ci-après: 

Les  pelites.calèches  de  la  1'"  division  du  tarif  ne  peuvent  être  chargées  que 
d'une  malle  seulement  ou  d'une  vache. 

Cheval  de  renfort.  (1) 

11  est  accordé  un  cheval  de  renfort  dans  certaines  postes,  à  cause  de  la  diffi- 
culté des  chemins  et  de  la  longueur  des  distances. 

(î)  La  dénominaliOQ  de  rhcnd  de  renfort  remplace  celle  de  troisième  ou  qualricme  cheval. 
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Celle  concession  a  lieu  soil  pour  louie  l'aniuM;,  soil  i)Oiir  six  mois  seulem«!nt 
qui  comnicncuînl  au  i"  novembre  et  liuisscni  au  30  ;iviil.  Les  maîires  dr;  posle 
n'en  jouisscnl  qu'autant  qu'ils  y  sont  autorisés  par  le-  iiidicalions  du  livre  d(i 
poste,  ou,  à  défaut,  par  une  autorisation  spéciale  de  l'udiïiinistralion  des 
postes,  qu'ils  doivent  représ(MJte*r  au\  voyageurs. 

Ladite  conc<îSsion  est  applicable, 

i"  Aux  chaises,  cabriolets  et  calèches  de  la  1'*  division,  lors(juc  ces  voitures 
sont  chargées  de  deux  personnes. 

Nota.  Sont  exceptés  les  cabriolets  à  deux  roues  et  «  soufflet,  pourvu  qu'ils 
n'aient  ni  malle  ni  vache. 

2°  Aux  limonières,  dès  qu'elles  sont  chargées  de  plus  d'un»;  personne. 

Le  prix  du  cheval  de  reniort  (1  fr.  50  c.  par  poste)  se  paie  en  sus  du  prix  des 
chevaux  lixé  par  le  tarif. 

Le  cheval  de  renfort  doit  être  attelé.  Les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  en 
exiger  le  paiement  lorsqu'ils  ne  l'altellent  pas. 

Cependant,  comme  il  faudrait  atteler  le  cheval  de  renfort  en  arbalète  sur 
les  calèches  de  la  ¥^  division  et  sur  les  limonières  de  la  seconde ,  el  que  cette 
sorte  d'attelage  occasionne  souvent  de  graves  accidenis,  le  maiire  de  poste 
peut  offrir  de  suppléer  à  ce  renfort  en  fourni^sant  des  chevaux  d'une  qualité 
supérieure;  et  les  voyageurs  peuvent,  dans  leur  propre  intérêt,  cons(;niir  à 
payer  le  prix  du  cheval  de  renfort  sans  qu'il  soit  attelé.  Mais  cette  composition 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  consentement  mutuel. 

Quant  aux  cabriolets  à  deux  roues,  comme  l'on  peut  toujours  y  atteler  un 
troisième  cheval  de  front,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  composition  semblable;  et 
il  faut  toujours  que  le  cheval  de  reniort  soit  attelé  pour  que  le  paiement  en 
soil  dû. 

^r:^  Nécessité  d'atteler,  générale  et  absolue.  Ord.  l*"  mars  1829. 

Toutes  les  fois  qu'un  cabriolet,  en  raison  du  nombre  de  personnes  qu'il 
contient,  se  trouve  atlelé  de  trois  chevaux,  la  concession  du  cheval  de  renfort 
n'y  est  plus  applicable.  (/y?t//e^/», -1.3712.  ) 

^^:^  Cette  ordonnance  et  celle  du  i"  îu  .'/•a'4829,  confirment  en  termes  généraux ^ 
les  dispositions  non  abrogées  des  anciens  règlements.  J'en  prends  occasion  de  repro- 
duire ici  deux  décrets  de  1793,  dont  je  n'ai  rapporté  tpi'ime  disposition  incomplète  y 
n°  G7;  c'est  une  omission  qid  devait  d'autant  moins  subsister  que  le  système  général  de 
ce  recueil  est  de  présenter  au  ynugistrat,  en  toutes  matières,  non  seulement  l'indica- 
tion précise  de  sa  compétence,  mais  encore  toutes  les  dispositions  constitutives  des  droits 
sur  lesquels  il  doit  prononcer, 

DÉCRET  DU  19  FÉVRIER  1793.  (Collection  Rondonneau,  p.  182.) 

Art.  1".  A  dater  du  1"  mars  prochain,  les  chevaux  de  poste  employés  au 
service  des  malles,  seront  payés  à  raison  de  trente  sous  par  poste  pour  chaque 
cheval  ;  les  guides  des  postillons  employés  à  ce  service  seront  payés  sur  le  pied 
de  quinze  sous  par  poste. 

DÉCRET  DU  29  MARS  1793.  (Collectiou  Rondonneau,  p.  264.) 

Art.  1"'.  A  dater  du  1"  avril  prochain,  les  chevaux  de  poste  seront  payés 
par  les  voyageurs  et  les  courriers  extraordinaires,  à  raison  de  quarante  sous 
par  cheval,  par  poste,  et  quinze  sous  de  guide  au  postillon.  Les  courriers  des 
malles  continueront  de  payer  seulement  trente  sous  par  cheval,  par  poste,  et 
quinze  sous  de  guide,  ainsi  (pi'il  est  réglé  par  le  décret  du  mois  de  février 
dernier. 

2.  En  cas  d'abandon  du  service  par  quelques  maîtres  de  poste,  il  sera 
pourvu,  à  leurs  frais,  à  leur  remplacement. 

3.  La  conveniion  nationale  se  réserve  d'accorder  des  indemnités  aux  maî- 
tres de  poste  qui  seront  obliges  à  de  nouvelles  dépenses  pour  le  soutien  de 
leurs  relais;  les(|uedes  dép(Mises  seront  attestées  et  réglées  par  le  déparle- 
ment ,  sur  l'avis  du  district  et  les  observations  de  la  intiuicipalilé. 

4.  Ceux  qui  auront  exigé  des  voyageurs  au-delà  du  prix  ii.xé ,  seront  tonus 
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de  restituer  le  trop  perçu.  La  connaissance  en  est  attribuée  aux  municipalités 
et  aux  juges  de  paix,  concurremment. 

^;^  Ces  deux  décrets  établissent  le  droit  de  guide  dit  aux  postillons.  Je  ne  connais 
pas  de  loi  ou  ordonnance  postérieure  qui  en  fasse  mention.  L'ordonnance  du  13  no- 
vembre 18"22,  ci-dessus,  et  celle  du  l^'  mars  1829  ci-après,  se  taisent  à  ce  sujet.  Le 
droit  de  gidde  est  donc  simplement  compris  dans  la  confirmation  générale  que  ces 
deux  ordonnances  prononcent  des  dispositions  non  abrogées  des  anciens  tarifs  et  rè- 
glements. 

Or,  je  n'y  vois  pas  très  clairement  que  le  postillon  qui  conduit  deux  chevaux  ait 
deux  fois  quinze  sous  à  exiger  :  je  crois  même  voir  le  contraire. 

Il  m'a  paru  néanmoins  que  les  maîtres,  ou  certains,  exigent  ce  double  droit  de  guide, 
et  tolèrent  que  leurs  postillons  s^ efforcent  de  le  doubler  encore  :  ce  qui,  joint  au  prix 
de  prétendues  chaises  d'une  dégradation  et  d'une  malpropreté  indécentes,  fait  monter 
un  parcours  de  Imit  kilomètres  pour  un  seul  homme,  au  prix  exorbitant  de  sept  francs 
environ  ,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins. 

N'y  a-t-il  point  là  quelque  amélioration  à  rechercher  pour  t administration  des 
postes,  que  j'ai,  à  d'autres  égards,  justement  qualifiée  d'excellente. 

Tel  obtient  une  faveur  qid  en  mésuse.  Des  maîtres  de  poste  ont  réclamé  contre  les 
bateaux  à  vapeur,  d'autres  contre  les  chemins  de  fer ,  et  tous  profitent  volontiers  du 
droit  de  vingt-cinq  centimes  que  leur  alloue  la  loi  du  15  ventôse  an  XIII  sur  tout 
cheval  des  voitures  publiques  qu'ils  ne  relaient  point.  D'un  autre  côté  il  leur  arrive 
fréquemment  de  se  réunir  et  de  devenir  entrepreneurs  eux-mêmes ,  élevant  une  con- 
currence nécessairement  funeste  aux  autres  entrepreneurs ,  sans  avantage  pour  le 
public.  L'impôt  de  vingt-cinq  centimes  est  alors  quelquefois  refusé  :  les  tribunaux  con- 
damnent, et  sévèrement ,  de  par  la  loi;  mais  l'équité  n'est  point  tout  à  fait  contre  ceux 
qui  voudraient  ne  point  payer  pour  qu'on  les  ruine. 

Les  privilèges  ne  se  peuvent  justifier  que  par  la  Loyauté  du  service  en  faveur  duquel 
ils  ont  été  institués. 

566.  — IG  novembre  1822.  INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE. 

JUGES   DE    PAIX.  —  ABSENCES   ET    REMPLACEMENTS. 

Art.  21.  Si  le  juge  de  paix  s'absente  sans  congé,  il  est  privé  de  son  traite- 
ment pendant  tout  le  temps  de  son  absence,  conformément  à  l'art.  48  de  la 
loi  fin  20  avril  1810;  moitié  de  ce  traitement,  avec  la  totalité  du  casuel, 
appartient  au  suppléant,  et  l'autre  moitié  du  traitement  reste  au  trésor  roval. 

^p^  L.  28fioréal  an  X,  art.  9,  10. 

22.  Celui  qui  ne  peut,  pour  cause  de  maladie  ,  faire  son  service,  n'est  privé 
d'aucune  portion  de  son  traitement;  mais  il  doitjustifier  deson  état  de  maladie 
par  un  certificat  d'un  officier  de  santé,  lequel  certificat  est  remis  au  procureur 
du  roi  pour  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement. 

23.  Si  l'absence  a  lieu  pour  un  service  public,  le  juge  de  paix  ne  perd  éga- 
lement aucune  portion  de  son  traitement;  dans  ce  cas,  il  doit  donner  con- 
naissance des  causes  de  l'absence  au  procureur  du  roi  du  tribunal  de  son 
arrondissement. 

24.  Toiii  juge  de  paix  qui  aura  donné  sa  démission  doit,  pour  jouir  de  son 
traitement  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur,  prouver  qu'il  continue 
son  service,  ou,  s'il  en  est  empêché  pour  cause  de  maladie,  il  en  justifiera 
conmie  il  est  dit  dans  l'art.  22  des  présentes. 

25.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ne  peut  faire  son  service  pour  une  cause  quel- 
conque, les  droits  de  vacation  ou  le  casuel  appartiennent  au  suppléant  qui  rem- 
plit la  place. 

26.  En  cas  d'empêchement  légitime  d'un  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants. 
Je  tribunal  de  première  instance  renverra  les  parties,  conformément  aux 
an.  1  cl  2  de  la  loi  du  U]  ventôse  an  \I1,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le 
]»Iiis  voisin.  Ce  juge  de  paix  n'aura  droit  à  aucun  traitement  fixe,  et  il  ne 
pourra  lui  être  payé  (|uc  les  droits  que  comportent  les  actes  et  diligences 
auxquels  donneront  lieu  les  affaires  de  sa  compétence. 

Si  le  juge  de  paix  ainsi  remplacé  était  décédé,  ou  s'il  avait  encouru  la  pri- 
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vaiion  de  son  irailcmcnt,  ce  traitement  resterait  en  totalité  au  trésor  royal; 
dans  le  cas  contraire,  il  ne  serait  privé  d'aucune  portion  de  ce  traitement. 

567.  —20  novembre  4822.  ORDONNANCE.  —  avocats.  —  règlements. 

Art.  9.  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'ordre  et  préside  le  conseil  de  discipline. 

10.  Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés  sur  le  tableau  n'atteindra  pas 
celui  de  vingt,  les  fondions  des  conseils  de  discipline  seront  rem[)lies,  savoir: 
s'il  s'agit  d'avocats  exerrant  près  d'une  cour  royale,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  ville  oîi  siège  la  cour  ;  dans  les  autres  cas,  parle  tribunal 
auquel  seront  attachés  les  avocats  inscrits  au  tableau. 

11.  Les  tribunaux  qui  seront  chargés,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
des  attributions  du  conseil  de  discii)line,  nommeront  annuellement,  le  jour 
de  la  rentrée,  un  bâtonnier,  qui  sera  choisi  parmi  les  avocats  compris  dans 
les  deux  premiers  tiers  du  tableau,  suivant  l'ordre  de  hnir  inscription. 

14.  Les  conseils  de  discipline  sont  chargés  de  maintenir  h'S  sentiments  de 
fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institutions  constitutionnelles,  et  les  principes 
de  modération,  de  désintéressement  et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'hon- 
neur de  l'ordre  des  avocats. 

Ils  surveillent  les  mœurs  et  la  conduite  des  avocats  stagiaires. 

15.  Les  conseils  de  discipline  répriment  d'office,  ou  sur  les  plaintes  qui 
leur  sont  adressées,  les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avocats 
inscrits  au  tableau. 

10.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions  qui  précèdent,  au  droit  qu'ont 
les  tribunaux  de  réprimer  {^S^^Par  le  droit  commim,  C.  Pr.  10, 11 ,  88  et  s.;  C.  I. 
C.  504,  505,  506.)  les  fautes  connnises  à  leur  audience  par  les  avocats. 

17.  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met  point  obstacle  aux  poursuites 
que  le  ministère  public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondés  à  intenter 
dans  les  tribunaux,  pour  la  répression  des  actes  qui  constitueraient  des  délits 
ou  des  crimes. 

18.  Les  peines  de  discipline  sont, 
L'avertissement, 

La  réprimande , 

L'interdiction  temporaire, 

La  radiation  du  tableau. 

L'interdiction  temporaire  ne  peut  excéder  le  terme  d'une  année. 

^^Z^Tout  ceci  11  a  évidemment  pour  les  justices  de  paix  (in  un  intérêt  d'observation  : 
L'avocat  ny  est  plus  avocat. 

38.  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus  avocats  par  nos  cours  royales.  Ils  prê- 
tent serment  en  ces  termes  : 

«  Je  jure de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseur  ou  conseil,  de 

«  contraire  aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  silreté  de  l'état 
«  et  à  la  paix  publique  ,  et  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux 
«  et  aux  autorités  publiques.  » 

41.  L'avocat  nommé  d'office  pour  la  défense  d'un  accusé  ne  pourra  refuser 
son  ministère  sans  faire  approuver  ses  motifs  d'excuse  ou  d'emjiéchemeni  par 
les  cours  d'assises,  (pii  prononceront,  en  cas  de  résistance,  l'une  des  peines 
déterminées  par  l'art.  18  ci-dessus. 

42.  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toutes  les  fonctions  de 
l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  de  celle  de  su[)pléant;  avec  les  fonctions  de 
préfet,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général  (le  i)réfecture  ;  avec  celles  de 
greffier,  de  notaire  et  d'avoué  ;  avec  les  (emplois  à  gages  et  ceux  d'agent  comp- 
table ;  avec  toute  espèce  de  négoce.  Eh  sont  exclues  toutes  personnes  exereant 
la  profession  d'agent  d'alïaires. 

43.  Toute  atta([ue  qu'un  avocat  se  permettrait  de  diriger,  dans  ses  plai- 
doiries ou  dans  ses  écrits,  contre  la  religion,  les  principes  de  la  monarehie, 
la  charte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités  établies,  sera  reprimée  inuné- 
diatement,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  par  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire,  lequel  prononcera  l'une  des  peines  prescrites  par  l'art.  18;  sans  pré- 
judice des  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 
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44.  Enjoignons  à  nos  cours  de  se  conformer  exactement  à  l'art.  9  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  et,  en  conséquence,  de  faire  connaître,  chaque  année,  à 
notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  ceux  des  avocats  qui  se  seront  fait 
remarquer  par  leurs  lumières,  leurs  talents,  et  surtout  par  la  délicatesse  et  le  désin- 
téressement qui  doivent  caractériser  cette  profession. 

45.  Le  décret  du  14  décembre  1810  est  abrogé.  Les  usages  observés  dans  le 
barreau  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans  l*exercice  de 
leur  profession,  sont  maintenus,  {Bulletin,  13755.) 

568.  —  20  novembre  1822.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

VOIRIE     (  GRANDE  ).   —  AUTORITÉ     ADMINISTRATIVE. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  du  comité  u    contentieux  ; 

Vu  les  procès-verbaux  dressés,  les  15, 18,  20, 27  et  30  avril ,  2  etl3mai  1820, 
par  le  préposé  du  pont  à  bascule  de  Châteauroux,  département  de  l'Indre, 
contre  divers  individus  dont  les  voitures  ont  été  rencontrées  sur  les  roules 
royales  n"'  23  et  171,  sans  être  munies,  conformément  à  l'art.  34  du  décret 
du  23  juin  1806,  d'une  plaque  indicative  des  noms,  prénoms  et  domiciles  des 
propriétaires;... 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  38  du  décret  du  23  juin  1806,  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  dudit  décret,  et  notam- 
ment sur  le  poids  des  voitures,  sur  l'amende  et  sa  quotité,  seront  portées 
devant  le  maire  de  la  commune,  et  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais; 
que  ces  décisions  seront  exécutées  provisoirement,  sauf  le  recours  au  conseil 
de  ])réfeciure,  comme  pour  les  matières  de  voirie^  selon  la  loi  du  29  floréal 
an  X  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions,  que  la  répression  des  contra- 
ventions dont  il  s'agit  aurait  dû  être  jugée  administrativemenl,  et  qu'ainsi  le 
tribunal  de  Châteauroux  s'est,  avec  raison,  déclaré  incompétent  pour  en 
connaître. . . .  (  Bulletin ,  13878.  ) 

569.  —  26  février  4823.  ARRÊT.  —  établissements  publics.  —  legs. 

Louis,  etc. 

Vu  le  testament  du  sieur  Pierre-Louis  Durville; 

Yu  la  réclamation  formée  au  nom  de  la  demoiselle  Gillette- Marie-Olive  Dur- 
ville,  sa  sœur  unique; 

Yu  la  délibération  de  l'administration  des  hospices  de  Paris,  du  4  dé- 
cembre 1822; 

Yu  les  actes  de  notoriété  passés  devant  notaires  à  Rennes  et  à  Nantes,  con- 
statant ridentilé  de  ladite  demoiselle  Durville; 

Yu  la  lettre  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure  du  30  du  même  mois  ; 

Yu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  du  6  janvier  1823,  et  toutes  autres  pièces 
tant  à  l'appui  de  cet  avis  que  de  la  réclamation  de  la  demoiselle  Durville; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Noire  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  l'acceptation  du  legs  universel  fait 
au  profit  des  hospices  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pierre-Louis  Durville,  suivant  son  testament  olographe  du  4  mars 
1822.  (Bulletin,  14237.) 

570.  —  19  mars  1823.  ARRÊT.  —  établissesients  publics.  —  legs. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  ...  de  l'intérieur; 

Yu  le  testament  authentique  de  la  dame  Louise  Durand,  veuve  du  comte  Jean- 
Bapiiste-Moïse  Jotlivet,  conseiller  d'état  honoraire,  en  date  du  11  octobre  1815, 
par  lequel  elle  a  ordonné  que  le  produit  de  la  vente  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  converti  en  rentes  sur  l'état,  fût,  sous  la  déduction  des  dettes. 
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legs  particuliers  et  frais,  consacré  à  pcrpéiuiié  à  distribuer,  à  Paris,  des  prix 
pour  rencouragenieul  do  l'industrie^  nationale  fraiicjaisc,  ainsi  qu'il  en  est  usé 
actuellement  par  la  sociélé  libre  d'encouragfMTuni  établie  à  Paris,  faisîjnt  et 
instituant,  à  cet  effet,  ladite  société,  ou  tout  autre  élablissetneni  du  même 
genre  qui  lui  serait  substitué  sous  l'autorisation  du  gouviMiicment,  son  licri- 
tier  et  légataire  universel,  le  tout  sous  div(3rses  clauses  <;i  conditions  insérées 
au  testament  pour  assurer  l'elTet  et  la  perpétuité  d»^  ladit»;  londation  de  |)ri\; 

Vu  la  demande  du  |)résidenl  de  la  sociélé  d'(;ncouragement  au  nom  du  la- 
dite société,  tendant  à  être  autorisé  à  accepter  |)Our  elle  ladite  londation; 

Vu  les  réclamations  des  trois  héritières  naturelles  de  la  comtesse  Jullivct, 
qui,  après  l'exposition  de  divers  motifs  de  droit  qu'elles  ont  cru  devoir  allé- 
guer contre  la  demande  en  auloris.ition,  ont  subsidi;iirement  conclu  à  la  ré- 
duction des  libéralités  de  la  testatrice  en  protestant  de  leur  intention  de  con- 
courir à  ses  vues  au  prolil  de  l'industrie; 

JNotre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AuT.  1".  Le  président  de  la  société  d'encouragement  pour  l'industrie  na- 
tionale est  autorisé  à  accepter,  au  nom  du  ladite  sociélé,  pour  la  moitié  seu- 
lement, le  legs  universel  de  la  comtesse  Jollivei  pour  la  londation  et  aux  termes 
et  conditions  portés  à  son  testament.  (liulLtm,  iM'IQ.) 

571.  -  19  mars  1823.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

VOIRIE    (grande).   —  ROULAGE.  —   APPLICATION    DES    LOIS    EN    VIGUEUR. 

Considérant,  à  l'égard  des  voitures  dont  les  roues  ont  des  bandes  de  onze 
centimètres  de  largeur,  que  le  décret  du  23  juin  1806  n'a  pas  proportionné 
leur  chargement  au  nombre  de  chevaux  qui  les  tirent,  mais  à  la  largeur  de 
leurs  jantes;  qu'aux  termes  dudit  décret,  lorsque  les  voitures  sont  attelées  de 
plus  d'un  cheval  et  ont  des  jantes  de  onze  centimètres  et  plus,  !es  contraven- 
tions pour  excès  de  chargement  ne  peuvent  être  constatées  que  par  le  pesage 
sur  un  pont  à  bascule,  et  qu'ainsi  le  consril  de  préfecture  du  tlépartement  de 
l'Aisne  a  mal  à  propos  appliqué,  dans  eerlains  cas,  une  disposition  de  la  loi 
du  7  ventôse  an  Xll  (27  février  1804),  hupielle  disposition  ne  subsiste  que 
pour  les  voitures  dont  les  janies  ont  moins  de  onze  centimètres  de  largeur,  et 
a  été  abrogée  pour  les  jantes  de  onze  centimètres  et  plus....  {Bulleiiii,  14428.) 

572.  —  23  avril  1823.  ORDONNANCE. 

COMMUNES.    —    ADMINISTRATION.    —   COMPTABILITÉ. 

Art.  1"'.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne  peuvent  être  faites 
que  conformément  au  budget  de  chaque  exercice,  ou  aux  autorisations  extra- 
ordinaires données  par  qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes. 

Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  L^ur  les  crédits  ouverts  à  cha- 
cune d'elles,  ni  ces  crédits  être  emi)loyés  par  les  maires  à  d'autres  dépenses. 

2.  L'exercice  coimnence  au  l'"  janvier  et  Unit  au  31  décembre  de  l'année 
qui  lui  donne  son  nom.  Néanmoins  les  crédits  restent  à  la  ilisposition  du 
maire  ordonnateur  jusqu'au  31  décembre  de  l'année  suivante,  mais  seule- 
ment pour  compléter  les  dépenses  aux(pielles  ils  ont  été  aiï'ectés. 

Passé  ce  dernier  délai,  l'exercice  est  clos;  les  crédits  ou  portions  de  crédit 
qui  n'ont  pas  reeu  leur  application  sont  annulés,  et  les  sommes  en  prove- 
nant portées,  sous  un  litre  t^pécial,  au  chapitre  des  recettes  extraordinaires  du 
plus  prochain  budget. 

Etat  des  pièces  à  fournir  pour  justification  des  dépenses  communales. 

DÉPENSES   DU   PERSONNEL. 

...  .  ,/"       La  quittance  OU  l'état  émargé  des  parties  pre- 

Appomtomcnts  gageset     „,„J,  ,,,„„,,,„  leurs  no.ns,  leur  grade  ou  leur 

salaues  des  agents  et  pre-  ^,^;^,^^^^,,^  ^,    ,^.^^^.^  irailements.  uages  et 

poses  de     administration  I    ^^^^^^^^  ,,„•  année  et  par  mois,  les  retenues  pour 

communale.  \^  pensions  du  leliaile,  et  le  nel  à  payer.    . 


Échanges  et  acquisitions] 
de  propriétés  immobilières 
par  voie  d'amiable  compo- 
sition et  de  consentement 
volontaire. 


Acquisitions  par  voie' 
d'expropriationforcéepour  < 
cause  d'utilité  publique. 
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DÉPENSES   DU   MATÉRIEL. 

-.,  j-     •„  f       Factures  OU  mémoires  réclés  des  fournitures, 

Pepensesordma.respour        .^ces-verbal  d'adjudiration,  soumissions,  conl 

achats  d  objets  mobiliers,]   ^^,,^^^^,  et  marchés,  dans  tous  les  cas  où  ces 

denrées,  matiereb  et  mar-^   ^.^j^^  ^^^^  ^^^  employées;  certificats  de  réception, 

cnanaises.  ,^  décomptes  des  livraisons. 

Ordonnance  royale  autorisant  l'acquisition  ou 
l'échange. 

La  grosse  du  contrat,  le  certificat  de  transcrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  sont  situées  les  propriétés  ac- 
quises; le  certificat  constatant  qu'il  n'existe  pas 
d'inscription,  ou  le  certificat  de  radiation  et  de 
main-levée  de  celles  qui  existaient  à  la  transcrip- 
tion du  contrat,  et  généralement  toutes  les  pièces 
justificatives  de  la  purge  des  hypothèques  légales. 

Ordonnance  autorisant  l'acquisition  pour  cause 
d'utilité  publique;  extrait  ou  copie  du  jugement 
rendu  pour  l'expropriation,  et  le  règlement  de 
l'indemnité  légale  à  payer  aux  propriétaires. 

Le  certificat  négatif  d'inscription  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  ou  de  radiation 
de  celles  qui  pourraient  avoir  été  prises  sur  les 
propriétés  acquises;  le  certificat  de  purge  des  hy- 
pothèques légales. 

Décision  approbative  des  travaux,  procès-ver- 
bal d'adjudication  publique  au  rabais  dûment  ap- 
prouvé par  le  préfet;  état  d'avancement  des  tra- 
vaux et  des  à -compte  à  payer,  certifié  véritable 
par  l'architecte  chargé  de  leur  surveillance  et  di- 
rection, et  visé  par  le  maire. 

Et  quant  au  solde  des  travaux,  procès-verbal  de 
réception. 

Devis  estimatif,  et  arrêté  approbatif  delà  dé- 
pense; soumission  de  l'entrepreneur  acceptée  par 
le  maire,  ou  mémoire  des  réparations  exécutées 
par  économie,  réglé  et  certifié  véritable  par  l'ar- 
chitecte, et  visé  par  le  maire.  {Bulletin,  14593.) 

573.  —  23  avril  1823.  ORDONNANCE.  —  rues  des  villes.  —  numérotage. 

Art.  1*'.  Les  dispositions  des  art.  9  et  11  du  décret  du  4  février  1805,  re- 
latif au  numérotage  de  la  ville  de  Paris,  sont  déclarées  applicables  à  toutes 
les  villes  et  communes  du  rovaume  où  la  même  opération  sera  jugée  néces- 
saire. (Bulletin,  14880.) 

574.  —  21  mai  1823.  ORDONNANCE. 

VOIRIE    (grande).    —    ROULAGE.    —  TOLÉRANCE. 

Art.  1".  L'art.  27  du  décret  du  23  juin  1806,  concernant  le  poids  des  voi- 
tures et  la  police  du  roulage,  est  rectifié  en  ce  sens,  que  les  surcharges  des  voi- 
lures mentionnées  aux  art.  3  et  4  de  ce  décret  commenceront  au  point  où  le 
poids  de  ces  voitures  excédera  celui  fixé  par  ces  articles  et  la  tolérance  ac- 
cordée par  l'art.  5. 

En  conséquence,  les  amendes  résultant  dudit  art.  27  pour  excès  de  charge- 
ment, à  partir  des  quantités  réglées  par  les  art.  3  et  4  et  augmentées  de  la 
tolérance,  seront  appliquées  ainsi  qu'il  suit  : 

De      0  à    èo  myria grammes 25  fr. 


Constructions,  recons-' 
tructions  et  réparations  ex-' 
traordinaires.  i 


Réparations  de  simple 
entretien  et  n'excédant  pas 
mille  francs. 


575. —  1823  JUIN  18.  349 

Do    GO  à  120  myriagrammes 50 

\ht  120  à  480  idem 75 

De  480  à  2/iO  idtm 400 

De  240  à  300  idem 150 

Et  au  dessus  de  300  idem 300 

^5:^  Pour  les  voitures  publiques  y  voir  les  n°'  437,  633,  730,  775.  (Bulle- 
Un,  14850.) 

575.  —  48  juin  4823.  ORDONNANCE. 

SALUBRITÉ.  —  COMMUNES.  —  EAUX    MINf^RALES,  NATURELLES    ET    ARTIFICIELLES.  — 
SURVEILLANCE.   —  TARIF.   —  ADMINISTRATION. 

^f^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  45049.) 

576.  —  25  juin  4823.  ORDONNANCE. 

SALUBRITÉ,    SÛRETÉ.    —    POUDRES    FULMINANTES. 

Art.  4".  Los  fabriques  de  poudres  ou  matières  détonantes  et  fulminantes, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  les  fabriques  d'allumeltes,  d'étoupilles 
OU  autres  objets  du  môaie  genre  préparés  avec  ces  sortes  de  poudres  ou  ma- 
tières, feront  partie  de  la  première  classe  des  établissements  insalubres  ou 
incommodes  dont  la  nomenclature  est  annexée  à  noire  ordonnance  du  14  jan- 
vier 1815. 

2.  Les  préfets  sont  autorisés,  conformément  à  l'art.  5  de  notre  ordonnance 
précitée,  à  faire  suspendre  l'exploitation  des  fabriques  désignées  dans  l'art,  i" 
qui  auraient  été  établies  jusqu'à  ce  jour  tlans  des  emplacements  non  isolés  des 
habitations. 

3.  Les  fabricants  de  poudres  ou  matières  détonantes  et  fulminantes  tien- 
dront un  registre  légalement  coté  et  paraphé,  sur  lequel  ils  inscriront,  jour 
par  jour,  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  les  quantités  fabriquées  et  vendues, 
ainsi  que  les  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes  auxquelles  ils  les  au- 
ront livrées. 

4.  Les  fabricants  d'allumettes,  étoupilles  et  autres  objets  de  la  même  es- 
pèce préparés  avec  des  poudres  ou  matières  détonantes  et  fulminantes,  tien- 
dront également  un  registre  en  bonne  forme,  sur  lequel  ils  inscriront,  au  fur  et 
à  mesure  de  chaque  achat,  le  nom  et  la  demeure  des  fabricants  qui  leur  au- 
ront vendu  lesdites  poudres  ou  matières. 

5.  Les  marchands  détaillants  d'amorces  pour  les  armes  à  feu  à  piston,  et 
les  marchands  détaillants  d'allumettes,  d'étoupilles  ou  autres  objets  du  même 
genre  préparés  avec  des  poudres  détonantes  et  fulminantes,  ne  sont  point 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  1*"^;  mais  ils  seront  tenus  de  ren- 
fermer ces  diflerenies  préparations  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés  dont  ils  au- 
ront seuls  la  clef. 

Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  ce  commerce  sans  en  avoir  préalablement 
fait  leur  déclaration  par  écrit,  savoir  :  dans  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  et 
dans  les  comnumes,  à  la  mairie,  afin  qu'il  soit  véritié  si  leur  local  est  conve- 
nablement disposé  pour  cet  usage. 

6.  Les  poudres  et  matières  détonantes  et  fulminantes  ne  pourront  être  em- 
ployées qu'à  la  fabrication  des  amorces  pro|)res  aux  armes  à  feu,  des  allu- 
mettes, des  étoupilles  et  autres  objets  d'une  utilité  reconnue. 

7.  Les  contrevenants  aux  dispositions  prescrites  par  la  présente  ordonnance 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police  sur  les  procès-verbaux  ou  rap- 
ports des  agents  de  la  police  atluiinistrative  et  judiciaire.  (Bulletin,  15122.) 

577.  —  9  juillet  4823.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

VOIRIE    (grande).  —  ROULAGE.    —DÉLAI    d'oPPOSITION. 

Considérant  que  le  délai  ordinaire  de  huitaine  n'est  pas  applicable  à  des 
rouliers  et  conducteurs  que  leur  état  éloigne  rapidiiment  du  lieu  de  la  contra- 
vention et  dont  le  domicile  réel  en  est  souvent  aussi  à  une  grande  distance;... 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
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Art.  1*'.  Le  délai  pour  former  opposition  aux  jugements  non  contradictoires 
des  conseils  de  prélecture  en  matière  de  roulage,  sera  de  trois  mois,  à  dater 
de  la  signiiicatioti  qui  sera  faite,  à  la  diligence  da  préfet,  au  domicile  du  rou- 
lier  ou  conducteur  saisi  en  contravention,  {bulletin,  i5121.) 

578.-2  août  1823.  ARRÊT. — salubrité  publique. —  exhumations. — 

AUTORITÉ  administrative  .  —  AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  — CONFLIT.  —  CCCUR  DE  GRÉTRY. 

Louis,  etc. 

(Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 

Vu  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état  le  29  juillet  4823,  relatif  à  un  conflit  élevé  par  le  i  réfet  de  police  de 
Pans  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  47  mai  4823,  rendu  au 
sujet  d'une  cuntcstation  existante  entre  le  sieur  Flamand-Grétry ,  d'une  part, 
et  les  commi  saiies  de  la  ville  de  Liège,  d'autre  part,  relativement  à  la  pos- 
session du  cœur  de  Grétry; 

Yu  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  police  le  20  juin  4823; 

Yu  l'arrêt  rendu,  le  47  mai  4823,  par  la  cour  royale  de  Paris,  sur  l'appel 
interjeté  par  les  bourgmestres  de  la  ville  de  Liège,  et  par  lequel  la  cour,  con- 
sidérant que  rexiraciion  du  cœur  de  Grétry  n'a  été  demandée  au  nom  de  la  fa- 
mille et  accordée  par  l'autorité  publique  que  pour  en  faire  hommage  à  Liège, 
sa  vibe  natale,  qui  l'a  accepté  et  fait  préparer  un  monument  pour  le  recevoir, 
ordonne  que  le  cœur  de  Grétry  sera  reiirè  du  jardin  de  l'Ermitage,  en  présence 
du  maire  de  la  commune  de  Montmorency  et  des  commissaires  de  la  ville  de 
Liège,  pour  être  remis  à  ceux-ci  sur  décharge  qui  serait  insérée  au  procès- 
verbal  ; 

Yu  les  arrêts  des  24  juin  et  44  juillet  4823,  par  lesquels  la  cour  royale  de 
Paris  ordonne,  nonobstant  la  noiiticaiion  du  conflit,  qu'il  sera  passé  outre  à 
l'exécution  de  son  précédent  arrêt  du  47  mai  4823; 

Yulis  observations  fournies  par  le  sieur  Flamand-Grétry,  enregistrées  au  se- 
crétariat général  de  notre  conseil  d'état  le  29  juillet  4823; 

Yu  les  observations  des  bourgmestres  de  la  ville  de  Liège,  enregistrées  audit 
secrétariat  général  le  34  juillet  4823; 

Yu  l'arrête  du  gouvernement  du  43  brumaire  an  X  (4  novembre  4804),  por- 
tant que  les  arrêtés  de  conflit  seront  noiiflés  au  tribunal  par  le  commissaire 
du  gouvernement,  avec  déclaration  qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du 
24  Iruciidor  an  111  (7  septembre  4795)  il  doit  être  sursis  à  toutes  procédures 
judiciaires  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'état  ail  prononcé  sur  le  conflit; 

Yu  nos  ordonnances  des  20  juin  482^1  et  20  avril  4822; 

Yu  les  arrêtés  prispar  le  préfet  de  police  les 49  novembre  4843  et  4  juillet 4846, 
lesquels  prescrivent  certaines  mesures  pour  l'extraction  et  l'inhumation  du 
cœur  de  Grétry, 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Considérant  qu'aux  termes  de  nos  ordonnances  ci-desSus  visées  le  conflit 
peut  être  élevé  contre  des  arrêts  de  cours  royales,  tant  que  les  délais  du 
pourvoi  en  cassation  ne  sont  pas  expirés; 

Que,  dans  l'espèce,  l'arrèi  de  lacour  royaledeParis  a  été  rendu  le47mai  4823, 
et  l'arrête  du  préfet  de  police  pris  le  20  juin  suivant;  que,  par  conséquent,  le 
conflit  a  été  élevé  dans  le  délai  utile; 

Considérant  (jue,  bien  que  l'exécution  de  l'arrêt  du  47  mai  4823  dût  avoir 
lieu  hors  de  la  juridiction  territoriale  du  préfet  de  police,  il  n'en  appartenait 
pas  moins  à  ce  magistral  d'élever  le  conflit  dans  l'espèce,  puisqu'il  se  fondait 
sur  l'interprétation  des  acie>  émanés  de  l'un  de  ses  prédécesseurs; 

Considérant  qu'aux  ternies  de  l'arrêté  réglementaire  du  43  brumaire  an  X 
(4  novembre  4804),  inséré  au  RuUetin  des  lois,  il  doit  être  sursis  à  toutes  pro- 
cédures judiciaires  jusqu'à  ce  (pie  le  conseil  d'étal  ail  prononcé  sur  le  conflit; 

(Ju'a.iisi  noire  cour  royale  de  Paris  n'aurait  pas  dû  ordonner  qu'il  serait 
passé  outre  à  rexécution  de  sou  arrêt  du  17  mai  1823  j 

Considérant,  sur  le  conflit; 
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Qu'on  ne  pciil  disposer  de  la  dépouille  mortelle  de  l'homnne  que  conformé- 
m<,'nl  aux  Uns  qui  protègent  les  cendres  des  morts,  l'honneur  des  ranij||t,-s,  et 
qui  assurent  le  maintien  de  la  salubrité,  de  la  décence  et  de  l'ordre  puMic^,  et 
que  l'exécution  des  lois  en  celte  matière  appartient  exclusivement  à  l'autorité 
administrative; 

Considérant  que,  si  l'autorité  judiciaire  a  le  droit  incontestable  d'inter- 
préter les  actes  ou  les  transactions  qui  peuvent  intervenir  à  celte  occasion,  et 
de  déclarer  les  droits  qui  en  résultent  pour  cliacune  des  parties,  l'exercice  de 
ces  droits  est  essentiellement  subordonne  aux  décisions  de  l'autorité  chargée 
de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  salubrité  publics,  en  tout  ce  qui  con- 
cern<!  les  inhumations  ou  exhumations  et  la  police  des  sépultures; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  cour  royah;  de  Paris  ne  s'est  pas  bornée  à 
interpréter  les  ae(es  des  [)arties  et  à  déterminer  burs  droits  relativement  îi 
l'objet  de  leur  contestation,  mais  qu'elle  a  prescrit  des  mesures  relatives  à 
l'exercice  de  ces  droits,  lesquelles  ne  pouvaient  èire  réglées  et  tixéea  que  par 
l'autorité  administrai ive,  et  qu'à  cet  égard  elle  a  excédé  ses  pouvoirs; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  prél'el  de  police,  le  20  juin  4823,  est 
contirmé. 

2.  L'arrêt  de  notre  cour  royale  de  Paris,  du  17  mai  1823,  est  considéré 
comme  non  avenu,  en  ce  qu'il  prescrit  des  mesures  d'exécution  pour  1  extrac- 
tion et  la  remise  du  cœur  de  Grétnj. 

3.  Les  arrêts  de  notre  cour  royale  de  Paris,  des  24  juin  et  14  juillet  1823, 
portant  qu'il  sera  pas^é  outre  à  l'exécuiion  de  l'arrêt  du  17  mai  1823,  sont 
considérés  comme  non  avenus.  {Bulletin,  15246.) 

579.-6  août  1823.  ORDONNANCE. 

TARIF    CRIUINEL. DROIT    DE    CAPTURE    POUR    EMPRISONNEMENT    DE    CINQ    JOURS. 

Art.  1".  La  ca])ture  d'un  individu  condamné  à  un  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  cinq  jours  ne  donne  droit,  pour  l'huissier  ou  l'agent  de  la  force  pu- 
blique qui  l'a  opérée,  qu'à  la  taxe  lixée  par  le  u°  1"  de  l'art.  6  du  décret  du 
7  avril  1813,  soit  que  l'emprisonnement  ail  été  ordonné  par  un  jugement,  soit 
qu'il  l'ait  été  par  un  arrêt.  {Bulletin,  15250.) 

580.  — 29  octobre  4823.  ORDONNANCE. 

SALUBRITÉ,   SÛRETÉ.  —  MACHINES  A  VAPEUR. 

Art.  1".  Les  machines  à  feu  à  baute  pression  ou  celles  dans  lesquelles 
la  force  élastique  de  la  vapeur  f.iit  équilibre  à  plus  de  deux  atmosphères,  iors 
même  qu'elles  brûleraient  com[)létement  leur  fumée,  ne  pourront  être  établies 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  obtenue  conformément  au  décret  du  15  oc- 
tobre 1810,  pour  les  établissements  de  deuxième  classe. 

Elles  seront,  en  outre,  soumises  aux  conditions  de  sûreté  suivantes. 

2.  Lors  de  la  demande  en  autorisation,  les  chefs  d'établissement  seront  tenus 
de  déclarer  à  quel  degré  de  pression  habituel  b'urs  machines  devront  agir. 

Ils  ne  pourront  dépasser  le  degré  de  pression  dé(;laré  par  eux. 
La  pression  sera  évaluée  en  unités  d'atmosphères  ou  en  kilogrammes  par 
centimètre  carré  de  surface  exposé  à  la  pression  de  la  vapeur. 

3.  Les  chaudières  des  machines  à  haute  pression  ne  pourront  être  mises 
dans  le  commerce,  ni  employées  dans  un  établissement,  sans  que,  préalable- 
ment, leur  force  ait  été  soumise  à  l'épreuve' dcî  la  presse  liydraulique. 

Toute  chaudière  devra  subir  une  pression  d'épreuve  cinq  lois  plus  forte  que 
celle  qu'elle  est  appelée  à  supporter  dans  l'exercice  habituel  de  la  machine  à 
laquelle  elle  est  destinée. 

Après  l'épreuve,  et  pour  en  constater  le  résultat,  chaque  chaudière  sera 
frappée  d'une  marque  indiquant,  en  cbillres,  le  degré  de  j)ression  pour  lequel 
elle  aura  été  construite. 

Les  chefs  d'établissement  ne  pourront  faire  emploi  d'une  chaudière  qu'au- 


552  81 .  —  1823  NOVEMBRE  5. 

tant  qu'elle  sera  marquée  d'un  chiffre  exprimant  au  moins  une  force  égale  au 

degré  de  pression  annoncé  dans  leur  déclaration. 

A.  Il  sera  adapté  deux  soupapes,  une  à  chaque  extrémité  de  la  partie  supé- 
rieure de  chaque  chaudière.  Leur  dimension  et  leur  charge  seront  égales,  et 
devront  être  réglées  tant  sur  la  grandeur  de  la  chaudière  que  sur  le  degré  de 
pression  porté  sur  son  numéro  de  marque,  de  telle  sorte  toutefois  que  le  jeu 
d'une  seule  des  soupapes  suffise  au  dégagement  de  la  vapeur,  dans  le  cas  où 
elle  acquerrait  une  trop  grande  tension. 

La  première  soupape  restera  à  la  disposition  de  l'ouvrier  qui  dirige  le  chauf- 
fage ou  le  jeu  de  la  machine. 

La  seconde  soupape  devra  être  hors  de  son  atteinte  et  recouverte  d'une 
grille  dont  la  clef  restera  à  la  disposition  du  chef  de  l'établissement. 

5.  Il  sera  en  outre  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque  chaudière  deux 
rondelles  métalliques,  fusibles  aux  degrés  ci-après  déterminés. 

La  première,  d'un  diamètre  au  moins  égal  à  celui  d'une  des  soupapes,  sera 
faite  en  métal  dont  l'alliage  soit  de  nature  à  se  fondre  ou  à  se  ramollir  suffi- 
samment pour  s'ouvrir  à  un  degré  de  chaleur  supérieur  de  dix  degrés  cen- 
tigrades au  degré  de  chaleur  représenté  par  la  marque  que  doit  porter  la 
chaudière. 

La  seconde,  d'un  diamètre  double  de  celui  ci-dessus,  sera  placée  près  de  la 
soupape  de  sûreté  et  enfermée  sous  la  môme  grille.  Elle  sera  faite  en  métal 
dont  l'alliage  soit  de  nature  à  se  fondre  ou  à  se  ramollir  suffisamment  pour 
s'ouvrir  à  un  degré  de  chaleur  supérieur  de  vingt  degrés  centigrades  à  celui 
que  représente  la  marque  de  la  chaudièi'e. 

Ces  rondelles  seront  timbrées  d'une  marque  annonçant  en  chiffres  le  degré 
de  chaleur  auquel  elles  sont  fusibles. 

6.  Une  chaudière  ne  pourra  être  placée  que  dans  un  local  d'une  dimension 
au  moins  égale  à  vingt-sept  fois  son  cube. 

Ce  local  devra  être  éclairé  au  moins  sur  deux  de  ses  côtés,  par  de  larges 
baies  de  croisée,  fermées  de  châssis  légers  et  ouvrant  en  dehors.  Il  ne  pourra 
être  contigu  aux  murs  mitoyens  avec  les  maisons  voisines,  et  devra  toujours 
être  séparé,  à  la  distance  de  deux  mètres,  par  un  mur  d'un  mètre  d'épaisseur 
au  moins.  Il  devra  aussi  être  séparé  par  un  mur  de  même  épaisseur  de  tout 
atelier  intérieur.  Il  ne  pourra  exister  d'habitation  ni  d'atelier  au  dessus  de  ce 
local. 

7.  Les  ingénieurs  des  mines,  dans  les  départements  où  ils  sont  en  résidence, 
et,  à  leur  défaut,  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  sont  chargés  de  sur- 
veiller les  épreuves  des  chaudières  et  des  rondelles  métalliques.  Us  les  frap- 
peront des  marques  dont  les  timbres  leur  seront  remis  à  cet  effet. 

Lesdits  ingénieurs  s'assureront,  dans  leurs  tournées,  au  moins  une  fois  par 
an,  que  toutes  les  conditions  prescrites  sont  rigoureusement  observées.  Us 
visiteront  les  chaudières,  constateront  leur  état,  et  provoqueront  la  réforme 
de  celles  que  le  long  usage  ou  une  détérioration  accidentelle  leur  ferait  re- 
garder comme  dangereuses. 

Les  autorités  chargées  de  la  police  locale  exerceront  une  surveillance  habi- 
tuelle sur  les  établissements  pourvus  de  machines  à  haute  pression. 

En  cas  de  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  les 
chefs  d'établissement  pourront  encourir  l'interdiction  de  leur  établissement, 
sans  préjudice  des  peines,  dommages  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par 
les  tribunaux. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  fera  pu- 
blier une  instruction  sur  les  mesures  de  précaution  habituelles  à  observer 
dans  l'emploi  des  machines  à  haute  pression. 

Cette  instruction  sera  affichée  dans  l'enceinte  des  ateliers.  {Bulletin,  "15898.) 

584.-5  novembre  1823.  ORDONNANCE. 

JUSTICES     DE    PAIX.  —  VÉRIFICATION     DES     MINUTES. 

Art.  1".  Nos  procureurs  généraux  près  de  nos  cours  royales  feront,  dans 
les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  récolement  des  minutes  sur  les  ré 
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porloires,  ni  consiatnroni  par  un  procrs-vorbal  l'éi.il  malrnol  ot  de  situalion 
clos  feuilles  (l'audicuco  et  de  toutes  autres  minutes  d'actes  reçus  et  pass(';s  dans 
les  greffiîS  de  la  cour  durant  le  mois  procèdent. 

3.  Les  juges  de  paix  dresseront,  chaque  mois,  dans  le  même  délai  et  avec 
les  mêmes  formalités,  procès-verb.il  de  l'état  <le  leurs  registres. 

Ce  procès-verbal  sera  transmis,  dans  les  cinq  jours  suivants,  à  notre  procu- 
reur près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissennîiit. 

Notredit  procureur  pourra,  en  outre,  quand  il  le  jugera  nécessaire,  pro- 
céder à  cette  vérification  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses  substituts. 

-i.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  feront  dans  le 
même  délai  et  dans  les  mêmes  formes,  par  eux-mêmes  ou  leurs  substituts,  la 
vérification  des  feuilles  d'audience,  minutes  et  actes  des  grefTes  des  tribunaux 
de  police  établis  dans  les  lieux  de  leur  résidence. 

A  l'égard  de  ceux  desdits  tribunaux  établis  dans  le  ressort,  mais  hors  du 
lieu  où  siège  le  tribunal  de  première  instance,  nosdits  procureurs  pourront 
déléguer  celui  des  juges  de  paix  qui  ne  sera  pas  de  service  près  ledit  tribunal. 

Ce  juge  de  paix  fera  la  vérification  dans  le  délai  et  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrits,  et  sera  tenu  de  leur  envoyer,  dans  le  même  délai  que  dessus,  son 
procès-verbal,  sauf  à  nosdits  procureurs  à  faire  lesdites  vérifications  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  substituts,  quand  bon  leur  semblera. 

7.  Nos  procureurs  généraux  rendront  compte  à  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  du  résultat  desdites  véri- 
fications, des  mesures  qu'ils  auront  requises  pour  faire  rectifier  les  irrégula- 
rités, s'il  en  .avait  été  commis,  et  des  poursuites  qu'ils  auront  dirigées  pour 
faire  prononcer  contre  les  greffiers  contrevenants  les  peines  portées  par  les 
lois,  sans  préjudice  de  la  destitution  desdits  greffiers,  s'il  y  a  lieu.  (Bul- 
letin, 15863.) 

582.  -  26  novembre  1823.  ORDONNANCE. 

ÉTAT    CIVn..  —  VÉRIFICATION   DES   ACTES. 

AuT.  5.  Nos  procureurs  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire,  se  trans- 
porter sur  les  lieux  et  vérifier  les  registres  de  l'année  courante. 

Ils  i)ourront,  dans  le  même  cas,  déléguer  le  juge  de  paix  du  canton  dans 
lequel  sera  située  la  commune  dont  les  registres  devront  être  vériliés. 

Procès-verbal  de  vérification  —  accidentelle  des 

Registres  de  L'état  civil. 

COUR  ROYALE     u^j^  43        ]q  nous,  procurcur  du  roi  près 

d  le  tribunal  de  première  instance  siégeant  à  agissant 

en  exécution  de  l'art.  53  du  Code  civil,  et  de  l'ordonnance  du 

roi  en  date  du  26  novembre  1823, nous  sommes  transporté 

au  secrétariat  de  la  mairie  de  la  commune  de 
à  l'effet  de  vérifier  si  les  actes  inscrits  aux  registres  de  l'état 
civil  depuis  le  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  rédigés  con- 

formément à  la  loi  et  aux  instructions  que  nous  avons  données 
d  pour  son  exécution;  et  les  registres  nous  ayant  été  représentés, 

nous  avons  reconnu  et  constaté  les  contraventions  dont  le  dé- 
tail suit  : 

Canton  de 

Commune  de  i» 

Registre  des   Naissances. 

«  Indiquer, 

«  1"  S'ils  sont  tenus  conformément  aux  art.  'lO  et  52  du  Codo  civil,  et  s'ils 
ne  sont  pas  inscrits  sur  des  registres  timbrés,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
lois  des  13  brumaire  an  Vil  (  3  novend)n'  17!»8  )  cl  28  avril  I.SIO; 

«  2"  Le  numéro  de  l'acte  où  se  trouverait  (pu-Ique  contravention; 

«  3"  Si  l'inscription  dos  actes  a  été  faite  sur  une  f(;uill(!  volante  et  aulrenuMit 
que  sur  les  registres  à  ce  destinés;  s'il  s'y  trouve  dos  indices  do  faux  ou  d'al- 
tération (  art.  52,  Code  civil); 
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«  4"  Si  l'inscription  des  actes  ne  s'est  par  faite  sur  les  deux  registres,  ou  ne 
s'y  est  pas  faite  d'une  manière  uniforme  (  art.  40,  Code  civil); 

«  5"  Si  l'on  a  laissé  des  blancs  ou  des  intervalles  sur  les  registres;  si  les  ren- 
vois et  les  ratures  n'ont  pas  été  approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que 
le  corps  de  l'acte;  si  l'on  s'est  servi  d'abréviations,|de  dates  en  chiffres  (art.  41 
et  42,  Code  civil); 

«  6°  Si  l'on  a  omis  de  parapher  et  d'annexer  les  pièces  produites,  d'en  faire 
mention  à  la  marge  (  art.  44,  49,  98,  99  et  401,  Code  civil  ),  de  faire  les  tables 
(  loi  du  20  septembre  1792  et  décret  du  20  juillet  1807  ); 

«  7°  Si  l'on  a  omis  d'énoncer  l'année,  le  jour  et  l'heure  où  les  actes  ont  été 
reçus;  les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  sont 
dénommés  (  art.  34  et  57,  Code  civil  ); 

«  8°  Si  la  déclaration  a  été  faite  tardivement,  ou  par  des  personnes  non  pré- 
posées ou  non  autorisées;  si  l'on  a  omis  de  présenter  l'enfant,  d'indiquer  son 
sexe;  si  l'acte  renferme  des  énonciations  proscrites  et  illégales  (art.  35,  36,  55, 
56  ei  57,  Code  civil  ); 

«  9°  Si  l'acte  a  été  rédigé  tardivement,  en  l'absence  du  nombre  de  témoins 
requis,  ou  devant  des  témoins  incapables  par  leur  âge  ou  par  leur  sexe,  ou 
non  choisis  par  les  parties  intéressées  (  art.  37  et  56,  Code  civil); 

«  10"  S'il  n'a  pas  été  fait  de  lecture  et  de  mention  de  lecture  de  l'acte;  s'il  n'a 
pas  été  signé,  ou  fait  mention  que  tels  n'ont  pu  signer  (  art,  38  et  39,  Code 
civil  ); 

«  11°  S'il  n'a  pas  été  dressé  procès-verbal  de  remise  d'un  enfant  trouvé  et 
de  ses  vêtements  et  effets;  si  l'on  n'a  pas  énoncé  les  circonstances  du  temps 
et  du  lieu  où  il  a  été  trouvé,  et  indiqué  l'autorité  à  laquelle  il  a  été  remis 
(  art.  58,  Code  civil  )  ; 

«  12°  Si  Ton  n'a  pas  inscrit  ?ur  les  registres  l'acte  de  naissance  d'un  enfant 
né  sur  mer  ou  à  l'armée  (  art.  61,  62,  93  et  98,  Code  civil  ),  ou  l'arrêt  qui  aurait 
confirmé  une  adoption  (  art.  359,  Code  civil  ). 

Registre  des  Publications  de  mariage. 
(  Voyez  ci-déssus  pour  les  formalités  matérielles  et  générales  des  actes.  ) 

«  Indiquer  en  outre,  pour  les  formalités  spéciales, 

«  1°  S'il  n'y  a  pas  eu  d'affiches,  si  les  publications  étaient  anticipées  ou 
surannées,  si  elles  ont  été  faites  un  autre  jour  que  le  dimanche  et  ailleurs 
qu'à  la  porte  de  la  mairie;  si  le  mariage  a  été  célébré  sur  une  seule  publica- 
tion, sans  preuve  qu'on  ail  obtenu  de  dispenï-es  (  art.  63,  64  et  65,  Code  civil  ); 

«  2°  S'il  n'a  pas  été  fait  mention  des  oppositions,  des  jugements  ou  actes  de 
main-levée,  d'annexé  des  pièces  requises  (  art.  66  et  67,  Code  civil  ). 

Registre  des  mariages. 
(  Voyez  ci-dessus  pour  les  formalités  matérielles  et  générales  des  actes.  ) 

«  Indiquer  en  outre,  pour  les  formalités  spéciales,  si  l'on  a  omis  de  faire 
mention, 

«  1°  Des  deux  publications  dans  les  divers  domiciles,  ou  des  dispenses  de  la 
deuxième  publication  (  art.  76,  165,  166, 167,  168  et  169,  Code  civil  ); 

«  2°  De  la  main-levée  d'opposition,  ou  de  renonciation  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'opposition  (  art.  68,  69  et  76,  Code  civil  ); 

«  3°  Des  dispenses  d'âge  ou  de  parenté  obtenues  (  art.  144,  145,  163  et  164, 
Code  civil); 

«  4°  De  la  remise  des  actes  de  naissance  des  futurs,  ou  des  actes  de  notoriété 
homologués^  d'indication  des  lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux 
(  art.  70,  71,  72,  74,  7()  et  147,  Code  civil  )  ; 

«  5°  Du  consentement  soit  des  ascendants,  sort  du  conseil  de  famille  ou  du 
tuteur  ad  hoc;  soit,  à  délaut  de  consentement  obtenu,  des  actes  respectueux 
qui  ont  dû  être  faits  (  art.  73,  76, 148,  149, 150,  151, 152,  153,  154, 155,  158, 
159  et  160,  Code  civil  ); 

«  6"  De  la  célébration  i)ublique  du  mariage  à  la^  mairie,  ou  dans  une  maison 
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ouverte,  le  cas  »'ichéant,  en  présence  de  qiialre  lénioins  (  art.  73,  75  et  7(j, 
Code  civil  ); 

«  7"  De  la  lectiu'e  du  cliai)ilre  VI  du  Coda  civil,  au  tiliw  du  M (iriftrji'  {-.irt.  7.")); 

«  8°  De  la  déclaration  iéci[)ro(iue  des  futurs  (arl.  75  (-i  7<),  Code  civil  ); 

«  9°  Du  prononcé  de  l'union  par  l'oriicicr  de  l'étal  civil  (  arl.  75  cl  70,  Code 
civil); 

«  10°  De  la  déclaration  de  quel  côté  cl  à  (iu(^l  degré  les  témoins  produits  sont 
parents  ou  alliés  des  parties,  pour  le  cas  où  ils  ne  sont  pas  étrangers  (  arl.  76, 
Code  civil  )  ; 

«  11°  De  la  légitimation  d'enfants  naturels  légalement  reconnus,  s'il  y  a  lieu 
(  art.  334,  Code  civil  ); 

«  12°  Si  l'on  a  omis  de  transcrire  sur  les  registres  un  acte  de  célébration  de 
mariage  reçu  à  l'armée  ou  à  l'étranger  (  art.  95,  98  et  i71  Code  civil  ); 

Reffistre  des   Décès. 
(  Voyez  ci-dessus  pour  les  formalités  matérielles  et  générales  des  actes.  ) 

«  Indiquer  en  outre,  pour  les  formalités  spéciales, 

«4"  Si  les  déclanitions  ont  été  faites  par  d'autres  personnes  que  celles  qui 
sont  chargées  de  les  faire  (art.  77,  78,  80,  82,  83,  84 et  90,  Code  civil  ); 

«  2°  Si  l'état  civil  du  défunt  n'a  pas  été  déclaré  ;  si  l'on  n'a  pas.  énoncé  les 
nom  et  prénoms  du  conjoint,  s'il  y  a  lieu  ;  le  lieu  di'  sa  naissance,  les  noms 
des  père  et  mère,  la  qualité  des  déclarants,  leur  degré  de  parenté  (art.  79, 
Code  civil  )  ; 

«  3°  Si  les  actes  contiennent  quelques  mentions  illégales  et  proscrites,  rela- 
tives au  genre  de  mort  (  art.  85,  Code  civil  ); 

«  4°  Si  l'on  a  omis  d'inscrire  sur  les  registres  les  actes  de  décès  envoyés  d'ail- 
leurs (  art.  86,  87,  9Ô  ei  98,  Code  civil  ).  » 

Et,  après  avoir  vérifié  successivement  lesdits  registres  et  actes  dans  l'ordre 
ci-dessus  établi,  ....  nous  avons,  en  faisant  appeler  près  de  nous  l'olïicier  de 
l'état  civil  et  les  personnes  inléres.sées  auxdits  actes,  tant  comme  parties  que 
comme  déclarants  et  témoins,  fait  réparer  et  régulariser,  en  leur  présence, 
ceux  des  actes  défectueux  qui  ont  pu  être  régularisés  j)ar  leur  fait  et  sans 
nuire  à  la  substance  des  actes  :  avons  aussi  rapjjelé  à  l'exécution  des  mesures 
propres  à  prévenir  le  retour  des  contraventions  à  la  loi  :  de  tout  quoi  nous 
avons  rédigé  et  clos  le  présent  procès-verbal. 

Clos  et  arrêté,  ...  à  le  18  et  avons  signé. 

(Bulletin  y   13963.J 

583.  —  30  décembre  1823.  ORDONNANCE. 

AMENDES    DE    POLICE.  —  KECOLVHEMEiM .  —  KLPARXITION. 

Art.  1".  Conformément  à  l'art.  19  de  la  loi  du  19  décembre  1790,  les  rece- 
veurs de  l'enregisiremeni  continueront  de  faire  la  recelle  des  amendes  pro- 
noncées tant  par  voie  de  police  rurale  et  municipale  que  par  voie  de  police 
correctionnelle,  à  la  charge  par  eux  d'en  tenir  une  comptabilité  distincte  et 
séparée,  d'en  rendre  compte  annuellement  aux  préfets,  et  de  leur  transuKitire, 
au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  1"  un  état  sommaire,  et  divise  par 
communes,  des  somnu'S  dont  ils  auront  opéré  1»;  recouvrement  dans  le  cours 
de  l'année  précédente,  sur  les  amendes  prononcées  par  voie  de  simple  ptjlice; 
2°  un  état  dressé  dans  la  même  forme  et  présentant  les  recouvrements  opérés 
sur  les  amendes  de  police  correctionnelle. 

2.  Les  gretïiers  des  tribunaux  seront  tenus  d'envoyer  aux  préfets,  au  com- 
mencement de  ebaipie  semestre,  le  relevé  des  jugements  portant  condanuia- 
tion  d'amend(îs  et  rentius  dans  le  cours  du  semestre  préct-deni,  jjour  servir  à 
contrôler  les  états  de  recouvrement  produits  par  les  receveurs. 

4.  Les  amendes  de  police  rurale  et  municipale  (pii  s(;rout  riH'fUivrées  à 
compter  du  1"  janvier  1824,  appartiendront  exclusivement  aux  connauues 
dans  lesquelles  les  contraventions  auront  été  commises,  le  tout  aiusi  qu'il 
est  prescrit  par  l'art.  40G  du  Code  pénal. 
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Le  produit  en  sera  versé  dans  leurs  caisses,  distraction  faite  préalablement 
(les  remises  et  taxations  des  receveurs,  sur  les  mandats  qui  en  seront  délivrés, 
au  nom  des  receveurs  municipaux,  par  les  préfets,  immédiatement  après  la 
remise  et  la  vérification  des  états  de  recouvrement. 

6.  Le  produit  des  amendes  (de  police  correctionnelle)  versé  à  la  caisse  des 
receveurs  des  finances  (art.  5.^  formera  un  fonds  commun  qui  sera  tenu  à  la 
disposition  des  préfets,  et  qui  sera  applicable,  1°  au  remboursement  des  frais 
de  poursuite  tombés  en  non-valeurs,  soit  en  matière  de  police  correctionnelle, 
soit  en  matière  de  simple  police  ;  2°  au  paiement  des  droits  qui  seront  dus  aux 
greffiers  des  tribunaux  pour  les  relevés  des  jugements  mentionnés  en  l'art.  2; 
3°  au  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
du  produit  excédant  lesdits  frais;  4°  et  pour  les  deux  autres  tiers,  aux  dépenses 
des  communes  qui  éprouveront  le  plus  de  besoins,  d'après  la  répartition  qui 
en  sera  faite  par  les  préfets,  et  par  eux  soumise,  dans  le  cours  du  premier 
semestre  de  chaque  année ,  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur.  (Bulletin,  16389.) 

584.-4  février  1824.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

VOIRIE  (grande).  —  ROULAGE.  —  LARGEUR  DES  ROUES. 

Considérant  que  le  décret  du  23juin  1806,  en  énonçant  (art.  19)  que  la  largeur 
des  bandes  de  roues  des  voitures  sera  vérifiée  avec  des  jauges  en  fer  déposées  dans 
les  bureaux  des  ponts  à  bascule,  n'interdit  |;as,  à  peine  de  nullité,  tout  autre 
moyen  de  vérification  pendant  le  trajet  parcouru,  et  sur  des  points  éloignés 
desdits  bureaux,  puisque  ce  serait  interdire  aux  maires,  adjoints,  ingénieurs, 
conducteurs,  commissaires  de  police,  gendarmes  et  préposés  aux  contribu- 
tions indirectes  et  aux  octrois,  le  droit  qu'ils  ont  de  constater  lesdites  contra- 
ventions ,  en  l'absence  des  préposés  aux  ponts  à  bascule,  et  sur  tous  les  points 
de  la  route;  qu'ainsi  le  conseil  de  prélecture,  en  faisant  une  fausse  applica- 
cation  de  l'article  19  du  décret  du  23  juin  1806,  a  mal  à  propos  modifié  la  dé- 
cision provisoire  du  maire  de  Châteauroux; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Indre,  du  9 
juillet  1823,  est  annulé  dans  la  disposition  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
damner le  sieiiv  Besse  à  l'amende  pour  défaut  de  largeur  aux  bandes  des  roues 
de  sa  voiture. 

2.  La  décision  provisoire  du  maire  de  Châteauroux,  du  19  mars  1823,  est  décla- 
rée définitive  dans  toutes  ses  dispositions  contre  le  sieur  Besse.  (Bulletin,  16498.) 

585.-10  février  1824.  ORDONNANCE. 

MAJORAIS. TITRES    NOBILIAIRES.  —  SUCCESSIONS.  —QUOTITÉ   DISPONIBLE. 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  titres  de  baron,  de  vicomte,  de  comte,  de  marquis  et 
de  duc,  qu'il  nous  auia  plu  d'accorder  à  ceux  de  nos  sujets  qui  nous  en  au- 
ront paru  dignes,  seront  personnels,  et  ne  passeront  à  leurs  enfants  et  des- 
cendants en  ligne  directe  qu'autant  que  les  titulaires  auront  été  autorisés  par 
nous  à  constituer  et  auront  constitué  en  effet  le  majorât  affecté  au  titre  dont 
ils  seront  revêtus. 

Ces  titres  et  autorisations  seront  accordés  par  ordonnances  royales,  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  et  non  autrement. 

5.  Seront  admis  dans  le  calcul  des  biens  nécessaires  pour  être  autorisé  à 
constituer  un  majorât,  ceux  que  l'impétrant  justifierait  avoir  donnés  en  dot 
ou  en  avancement  d'hoirie  à  ses  enfants  ou  descendants  en  ligne  directe  et  lé- 
gitime. (Bulletin,  17462.) 

586.  —  3  mars  1824.  ORDONNANCE.  — vertu.  -  prix  montyon. 

Art.  1".  Les  revenus  de  la  fondation  faite  par  le  baron  Auget  de  Montyon , 
suivant  son  testament  du  12  novembre  1819,  pour  un  prix  de  vertu,  sont  joints 
aux  revenus  provenant  des  fondations  précédeni(>s,  autorisées  par  nos  ordon- 
nances des  4  novembre  1818  et  24  septembre  1820,  pour  le  même  objet. 


587.  —  1824  AVRIL  Ifi.  -,:i7 

2.  Ce  prix  sera  décerné  par  l'académie  française  au  Français  pauvre;  qui 
aura  fait  l'action  la  plus  vertueuse  dans  les  deux  années  qui  auront  immé- 
diatement précédé  le  premier  janvier  (h;  l'année  fi\é(;  i)Our  la  distriinition. 

3.  Le  concours  sera  jugé  par  une  commission  de  sept  membres  de  l'aca- 
démie, formée,!"  de  quatre  académiciens  désignés  par  nous,  2"  des  trois  of- 
ficiers composant  le  bureau  pendant  le  trimestre  d<!  janvier. 

4.  Les  fonds  qui  n'auraient  pas  été  appliqués  au  prix,  en  totalité  ou  en 
partie,  dans  le  courant  d'une  anné<!,  pourront,  comme  réservés,  être  ajoutés 
à  la  valeur  du  prix  de  l'année  suivante. 

5.  Les  fonds  qui,  en  loulou  en  partie,  n'auraient  pas  reçu  cette  destination 
après  deux  concours,  ne  pourront  plus  la  recf'voir  à  un  troisième;  et  l'aca- 
démie proposera  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  qui  nous  en 
référera,  un  moyen  de  les  employer  qui  se  rapprochera,  autant  que  possible, 
des  intentions  du  fondateur. 

6.  Néanmoins  l'académie  est  autorisée  à  donner  des  secours,  sur  les  fonds 
restés  libres  par  suite  des  dispositions  qui  précèdent ,  aux  personnes  qui, 
ayant  obtenu  des  prix  de  vertu,  pourraient,  par  leur  position,  avoir  besoin 
d'être  secourues.  Lorsque  la  somme  à  donner  s'élèvera,  pour  une  seule  per- 
sonne, au  dessus  de  cinq  cents  francs,  la  délibération  de  l'académie  sera  sou- 
mise à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

(Bulletin,  16591.)  ^::^iSoi(s  le  ?t"  1G592,  fondation  analogue  y  par  le  même,  en 
faveur  des  livres  les  plus  utiles  aux  mœurs. 

587.— 16  avril  1824.  ORDONNANCE.  — décorations.  — port  illégal. 

Art.  3.  Nos  procureurs  généraux  poursuivront,  selon  la  rigueur  des  lois, 
tous  ceux  qui,  au  mépris  de  la  présente  ordonnance,  continueraient  de  porter 
des  ordres  étrangers  sans  notre  autorisation,  ou  d'autres  ordres  quelconques, 
sans  que  nous  les  leur  ayons  conférés.  {Bulletin,  16817.) 

588.  -  5  mai  182/1.  ORDONNANCE. 

FILS    d'or   et    d'argent    FAUX.  —  BIJOUTERIE   FAUSSE.  —  GARANTIE. 

^::^-*  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  16855.) 

589.  —16  juin  1824.  LOL  —  timrre  ,  enregistrement.  —  amendes. 

^5::^  Référé  au  Bulletin,  et  aux  Manuels  ou  Dictionnaires  spéciaux.  {Bulle- 
tin, 11119.) 

590. — 16  juin  1824.  LOL  —  magistrature.  —  infirmités.  —  retraites. 

Art.  1".  Dans  les  cas  au  il  y  aura  lieu  d'admettre  à  la  retraite  les  membres 
do  nos  cours  et  tribunaux  que  des  infirmités  graves  et  permanentes  mettraient 
hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions,  il  y  sera  pourvu  dans  les  formes  et  sous 
les  conditions  prescrites  par  l(;s  articles  suivants. 

2.  11  sera  formé  une  commission  composée  du  premier  président,  des  pré- 
sidents de  chambre  et  du  doyen  de  la  cour  à  laquelle  appartiendra  le  magis- 
trat désigné,  ou  dans  le  ressort  de  laquelle  sera  établi  le  tribunal  dont  il  fera 
partie,  à  l'effet  de  décider  préalablement  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vérifi- 
cation de  l'état  et  de  la  santé  de  ce  magistrat. 

3.  Celte  commission  sera  convoquée  d'olïice  par  le  premier  président,  ou 
sur  la  réquisition  du  procureur  général. 

4.  Le  procureur  général  assistera  aux  délibérations  de  la  commission,  et  y 
sera  entendu. 

5.  Il  sera  dressé,  dans  toiis  les  cas,  procès-verbal  des  réquisitions  du  pro- 
cureur général  et  des  délibérations  de  la  commission. 

6.  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  existe  des  motifs  suffisants  de  croire  à 
la  réalité  de  l'inlirmité  alléguée,  elle  ordonnera  qu'il  en  sera  référé  au  garde 
des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'étal  au  département  de  la  justice. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  déclarera  <[u"il  n'y  a  lieu  à  [trocéder  à  de  plus 
amples  vériticalions. 
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7.  Lorsque  la  commission  déclarera  qu'il  en  sera  référé,  les  pièces  seront 
transmises  dans  les  trois  jours  au  garde  des  sceaux,  qui  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  qu'il  soit  informé. 

8.  Si  le  garde  des  sceaux  ordonne  qu'il  en  soit  informé ,  la  cour  sera  immé- 
diatement convoquée  en  assemblée  générale  des  chambres,  et  nommera  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  procéder  à  l'information. 

9.  Les  commissaires  délégués  par  la  cour  recueilleront  tous  les  documents 
nécessaires,  et  recevront,  selon  l'exigence  des  cas,  les  déclarations  des  lé- 
moins  et  des  gens  de  l'art. 

Ils  recevront  également  les  explications  écrites  ou  verbales  que  voudra  four- 
nir le  magistrat  réputé  atteint  d'une  infirmité  incurable. 

Si  le  magistrat  refuse  ou  ne  peut  donner  les  explications  demandées,  il  en 
sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

10.  L'information  sera  communiquée,  après  sa  clôture,  au  procureur  gé- 
néral, qui  pourra  requérir  ce  qu'il  appartiendra. 

il.  Les  commissaires  feront  leur  rapport  dans  les  trois  jours  de  la  clôture 
définitive  de  l'information. 

La  cour,  après  avoir  entendu  le  procureur  général,  déclarera  si  elle  est 
d'avis  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  à  la  retraite  le  magistrat  désigné. 

12.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  cette  mesure  pourra  être  proposée  au  roi 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  justice. 

13.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite  en  vertu  de  la  présente  loi  auront 
droit  à  une  pension,  qui  sera  liquidée  conformément  aux  lois  et  aux  règle- 
ments. 

Ils  pourront  recevoir,  en  outre,  le  titre  de  président,  de  conseiller  ou  de 
juge  honoraire,  et  jouiront  dos  privilèges  honorifiques  attachés  à  ce  titre. 

14.  Lorsque  la  proposition  It-ndant  à  faire  admettre  à  la  retraite  aura  été 
rejetée,  soit  par  la  commission  d'examen  formée  en  exécution  de  l'article  2, 
soit  par  la  cour,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  le  délai  de  deux  an- 
nées. (Bulletin,  11186.) 

591.  — 3  août  1824.  ORDONNANCE.— archives  de  la  couronne. 

Art.  5.  L'archiviste  de  la  couronne  est  autorisé  à  requérir  delà  part  de  tout 
dépositaire  ou  officier  public  la  remise  des  litres  ou  actes  concernant  la  pro- 
priété du  domaine  de  la  couronne,  ou  au  moins  des  expéditions  en  bonne 
forme  pour  ceux  de  ces  actes  dont  les  minutes  doivent  rester  dans  les  dé- 
pôts publics.  (Bulletin,  17768.) 

592.  —  4  août  1824.  ORDONNANCE. 

MAGISTRATS.  —  TRANSPORTS.  —  INTERDICTIONS.  —  TARIF. 

Considérant  que,  lorsqu'un  individu  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  ne 
peut  se  présenter  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  il  doit,  aux  termes  de 
l'art.  496  du  Code  civil,  êire  entendu  dans  sa  demeure  par  un  juge  à  ce  com- 
mis, assisté  du  greffier,  et  en  présence  du  procureur  du  roi  ;  que,  si  cet  indi- 
vidu n'habite  pas  la  ville  où  siège  le  tribunal,  les  ofliciers  qui  se  déplacent 
pour  procéder  et  assister  à  son  interrogatoire,  doivent  nécessairement  être  in- 
demnisés des  frais  que  ce  déplacement  leur  occasionne; 

Considérant  néanmoins  que  celte  indHinnité  ne  peut  être  allouée  en  vertu 
des  articles  88  et  89  du  règlement  du  18  juin  1811,  puisque  leur  application 
est  restreinte  aux  transports  prévus  et  ordonnés  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  juges,  officiers  du  ministère  public  et  greffiers  qui,  dans  le 
cas  prévu  par  l'arlicle  496  du  Code  civil,  se  transporteront  à  plus  de  cinq  ki- 
lomètres de  leur  résidence,  auront  droit  aux  indemnités  déterminées  parles 
articles  88  et  89  du  réghimcînt  du  18  juin  1811,  suivant  les  distinctions  éta- 
blies dans  CCS  articles,  en  ci;  qui  concerne  les  dislances.  (Bulletin,  il 4Âi.) 
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593.  -  17  août  1824.  ORDONNANCE. 

MAGISTRATS.  —  PENSIONS   ET   SECOURS.  —  VEUVES   ET    ORPUELINS. 

Art.  1".  La  vouve  d'un  magistrat  a  droit  à  une  pension  sur  Jes  fouds  de 
retenue  du  ministèro  do  la  jusiico  , 

1"  Lorsqu'au  moment  du  décès  de  son  mari  celui-ci  avait  trente  ans  de  ser- 
vices susceptibles  d'être  récompensés,  soit  que  la  pension  du  mari  ait  clé 
liquidée,  ou  que  la  li(iuidation  n'en  ait  pas  encore  été  faite; 

2"  Lorsque  son  mari  est  décédé  jouissant  d'une  pt^nsion  de  retraite  concé- 
dée pour  moins  de  trente  ans  de  services,  et  liquidée  postérieurement  à  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance. 

2.  Dans  le  cas  de  rariicle  précédent,  la  pension  de  la  veuve  sera  du  tiers  de 
celle  dont  son  mari  jouissait,  ou  qu'il  aurait  eu  le  droit  d'obtenir;  elle  ne 
pourra  néanmoins  être  au  dessous  de  cent  l'rancs. 

3.  La  veuve  d'un  magistrat  décédé  en  activité  et  ayant  moins  de  trente  ans, 
mais  plus  de  dix  ans  de  services  dans  l'ordre  judiciaire,  pourra  obtenir  une 
pension  sur  les  fonds  de  retenue,  en  justifiant  que  cette  pension  lui  est  né- 
cessaire. 

11  en  sera  de  môme  de  la  veuve  d'un  magistrat  décédé  en  retraite  et  qui 
jouissait  d'une  pension  liquidée  pour  moins  de  trente  ans  de  services,  avant 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

4.  La  pension  sera  considérée  comme  nécessaire  lorsque  les  revenus  de  la 
veuve,  à  l'époque  du  décès  de  son  mari,  seront  inférieurs  au.x  deux  tiers  de 
la  pension  que  celui-ci  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 

La  veuve  justifiera  du  montant  de  ses  revenus  dans  la  forme  et  sous  les 
conditions  dét<'rminées  par  notre  ordonnance  du  16  octobre  1822. 

5.  La  quotité  de  la  pension  qui  pourra  être  accordée ,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  3  et  A,  sera  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

Lorsque  les  revenus  de  la  veuve  n'excéderont  pas  le  tiers  delà  pension  que 
son  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir,  la  pension  de  cette  veuve  sera  du  tiers 
de  celle  du  mari,  sans  pouvoir  néanmoins  être  au  dessous  de  cent  francs. 

Lorsque  la  veuve  jouira  d'un  revenu  supérieur  au  tiers  de  la  pension  qui 
aura  été  ou  qui  aurait  pu  être  accordée  au  mari,  la  p<;nsion  de  ladite  veuvo 
sera  réglée  de  manière  à  ce  que,  réunie  à  son  revenu,  elle  n'excède  pas  les 
deux  tiers  de  la  pension  du  mari. 

6.  Si  la  veuve  jouit  d'un  revenu  supérieur  ou  égal  aux  deux  tiers  de  la  pen- 
sion accordée  ou  qui  eût  pu  être  accordée  à  son  lunri,  il  ne  pourra  lui  être 
donné  de  pension. 

7.  II  ne  sera  point  accordé  de  pension  sur  les  fonds  de  retenue  du  minis- 
tère de  la  justice  aux  veuves  qui  n'auront  pas  été  mariées  cinq  ans  avant  la 
cessation  des  fonctions  de  leur  mari,  non  plus  qu'à  celles  qui  seront  séparées 
de  corps,  lorsque  la  séparation  aura  été  i)rononcée  sur  la  demande  de  leur 
mari. 

8.  Conformément  à  l'art.  20  de  notre  ordonnance  du  23  septembre  1814,  la 
liquidation  des  pensions  des  veuves  d^'S  magistrats  sera  préalablement  sou- 
mise à  l'examen  de  l'un  des  comités  de  notre  conseil  d'état,  et  réglée  ulté- 
rieurement par  une  ordonnance  rendue  par  nous  sur  le  rapport  de  notre  gardo 
des  sceaux. 

9.  La  pension  des  veuves  qui  contracttMont  un  nouveau  mariage,  cessera 
de  plein  droit  dès  le  jour  de  la  célébration. 

10.  Les  secours  qui  peuvent  être  accordés  aux  orphelins,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  13  de  notre  ordonnance  du  23  septembre  1811,  sont  fixés  pour 
chacun  au  vingtième  de  la  pension  que  leur  père  aurait  obtenue  ou  pu  obte- 
nir; néanmoins  ces  secours  ne  seront  pas  au  dessous  de  cinquante  francs. 

11.  Pour  obtenir  des  secours,  les  tuteurs  des  orphelins,  ou  les  orphelins 
eux-mêmes,  s'ils  sont  majeurs,  justifieront  de  rinsulïisanee  de  leurs  revenus, 
en  la  forme  et  sous  les  conditions  déterminées  par  notre  dite  ordonnance  du 
10  octobre  1822. 

12.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  applicables  aux  veuves 
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et  orphelins  des  chefs  et  employés  des  bureaux  du  ministère  de  la  justice  et 
du  conseil  d'état.  (Bulletin,  17524.  ) 

594. —20  août  1824.  ORDONNANCE.  —  salubrité,  —gaz  hydrogène. 

Art.  1".  Tous  les  établissements  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène,  tant  les 
usines  où  le  gaz  est  fabriqué,  que  les  dépôts  où  il  est  conservé,  sont  rangés 
dans  la  seconde  classe  des  établissements  incommodes,  insalubres  ou  dange- 
reux ;  et  néanmoins  ils  ne  pourront  être  autorisés  qu'en  se  conformant  aux 
mesures  de  précaution  portées  dans  l'instruction  annexée  à  la  présente  or- 
donnance, sans  préjudice  de  celles  qui  pourront  être  ultérieurement  ordon- 
nées si  l'utilité  en  est  constatée  par  l'expérience. 

2.  Les  usines  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène  seront  constamment  sou- 
mises à  la  surveillance  delà  police  locale.  (Bulletin,  17569.) 

595.- 8  décembre  1824.  ORDONNANCE. 

THÉÂTRES.  —  TROUPES   SÉDENTAIRES,   d' ARRONDISSEMENT,    AMBULANTES. 

Art.  1".  Il  y  aura  dans  les  départements  des  troupes  de  co^nédiens  sédentaires, 
des  troupes  de  comédiens  d'arrondissement,  et  des  troupes  de  comédiens  ambulants. 

2.  Toutes  ces  troupes  ne  pourront  exister  que  sous  la  conduite  de  directeurs 
nommés  pour  trois  ans  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Un  directeur  ne  pourra  avoir  qu'une  seule  troupe  ,  qu'il  devra  diriger  en 
personne  ,  à  moins  d'empêchement  constaté. 

4.  11  ne  pourra  vendre  ni  céder  son  brevet,  sous  peine  de  destitution. 

5.  Les  directions  de  ces  troupes  ne  pourront  pas  être  confiées  à  des  femmes. 

8.  Les  pièces  nouvelles  et  celles  qui  sont  représentées  à  Paris,  ne  pour- 
ront être  jouées  dans  les  départements  que  d'après  manuscrit  ou  exemplaire 
visé  au  ministère  de  l'intérieur,  conformément  à  l'art.  14 du  décret  du  8  juin 
1806  et  à  la  circulaire  du  29  octobre  1822.  Le  titre  sous  lequel  elles  auront  été 
jouées,  ne  pourra  être  changé. 

11.  Les  directeurs  continueront  à  jouir  de  l'indemnité  qui  leur  est  allouée 
sur  les  spectacles  de  curiosité ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Toute  excep- 
tion qui  aurait  pu  être  accordée  à  cet  égard,  est  révoquée.  En  conséquence, 
aucun  spectacle  de  ce  genre  ne  pourra  être  autorisé  par  les  maires  qu'avec  la 
réserve  du  prélèvement  établi  en  faveur  des  directeurs  privilégiés,  qui  restera 
fixé  à  un  cinquième  sur  la  recette  brute,  défalcation  faite  du  droit  des  pau- 
vres, ainsi  que  cela  est  indiqué  par  l'art.  21  du  règlement  de  1815,  et  confor- 
mément à  l'art.  15  du  décret  du  8  juin  1806. 

12.  Ce  prélèvement  appartiendra  aux  directeurs  des  troupes  d'arrondisse- 
ment dans  les  villes  de  leur  itinéraire,  et  aux  directeurs  de  troupes  ambu- 
lantes dans  toutes  les  autres  villes  ayant  salle  de  spectacle. 

14.  Les  maires  veilleront,  dans  l'intérêt  des  pauvres,  à  ce  qu'il  ne  soit 
accordé  d'entrée  gratuite  qu'à  ceux  des  agents  de  l'autorité  dont  la  présence 
est  jugée  indispensable  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique. 

15.  Les  préfets  et  maires  veilleront  à  la  stricte  exécution  des  lois  ,  décrets 
et  instructions  relatifs  aux  droits  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 
(  Bidlctin,  S"  série,  225.  ) 

596.  — 12  janvier  1825.  -ORDONNANCE. 

FABRIQUES    DES    ÉGLISES. —  RENOUVELLEMENTS.  —  GAGISTES. 

Art.  7.  Dans  les  communes  rurales,  la  nomination  et  la  révocation  des 
chantres,  sonneurs  et  sacristains,  seront  faites  par  le  curé,  desservant  ou 
vicaire;  leur  traitement  continuera  à  être  réglé  par  le  conseil  de  fabrique  et 
payé  par  qui  de  droit.  (  Bulletin,  590.  ) 

597.  -  9  février  1825.  ORDONNANCE. 

salubrité.    —    ÉTABLISSEMENTS    INSALUBRES. 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  et  les  ordonnances  des  14  janvier  1815, 
29  juillet  1818,  25 juin  et  2  avril  182'^,  et  20  août  1821; 
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Notre  conseil  d'état  cnlenda, 

Nous  avons  onluniiù  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt  i".  Sont  ranjfés  dans  la  première  classe  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes, 

Les  fabriques  de  toile  cirée; 

Les  fabriques  d'urate; 

Les  dépôts  de  matières  provenant  de  la  vidange  des  latrines  ou  des  animaux, 
et  destinées  à  servir  d'engrais; 

Les  dépôts  et  les  ateliers  pour  la  cuisson  ou  dessication  du  sang  des  ani- 
maux, destiné  à  la  fabrication  du  bleu  de  l'russe; 

Les  dépôts  de  chairs  ou  débris  d'animaux;  les  ateliers  ou  les  fabriques  où 
CCS  matières  sont  préparées  par  la  macération,  ou  desséchées  pour  cire  em- 
ployées à  quelque  autre  fabrication; 

Les  fabri(jues  de  dégras,  ou  huile  épaisse  à  l'usage  des  tanneurs; 

Les  voiries  et  dépôts  de  boue  ou  de  toute  autre  sorte  d'immondices; 

Le  travail  en  grand  des  résines,  goudrons,  galipols,  arcaiisons,  et  de  toute 
autre  matière  résineuse,  soit  pour  la  fonte  et  l'épuration  de  ces  matières,  soit 
pour  en  extraire  la  térébenthine. 

2.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe, 

Les  moulins  à  farine,  dans  les  villes;  les  moulins  à  broyer  le  plâtre,  la 
chaux  et  les  cailloux; 

Les  fabriques  de  colle  de  peau  de  lapin  ; 

Les  aieliers  pour  la  salaison  et  le  saurissagc  des  poissons  ; 

Les  fonderies  à  fourneaux  à  la  Vilkenson: 

Les  dépôts  d'huile  de  térébenthine  et  d'autres  huiles  essentielles,  lesquels 
devront  en  outre  être  tenus  isolés  de  toute  habitation; 

Les  distilleries  d'extrait  d'absinthe; 

Les  .'"abriques  de  tôle  vernie; 

Les  fabriques  de  bitume  en  planches. 

3.  Sont  rangés  dans  la  iroisième  classe. 
Les  fabriques  de  borax  artilicicl  ; 

Les  fabriques  de  fécule  de  pomme  de  terre; 

L'extraction  du  sirop  delà  fécule  de  pomme  de  terre; 

Les  fabriques  de  chicorée-café; 

La  fabrication  de  la  gélatine  extraite  des  os; 

Les  ateliers  de  toiles  peintes; 

Les  dépôts  de  charbon  de  bois,  dans  les  villes; 

Les  chantiers  de  bois  à  brûler,  dans  les  villes; 

Les  fabriques  de  chroma  le  de  plomb; 

Les  fabriques  de  bougies  de  blanc  de  baleine; 

Les  ateliers  pour  le  grillage  des  tissus  de  coton  par  le  gaz  (  la  surveillance 
de  la  police  locale,  établie  par  l'ordonnance  du  20  30014824  pour  les  ateliers 
d'éclairage  par  le  gaz  est  applicable  aux  ateliers  pour  le  grillage  ); 

L'établiss(Miient  des  lavoirs  à  laine. 

4.  Les  fabricpies  d'acide  nitrique  (eau  forte  )  oii  la  décomposition  du  sal- 
pêtre par  l'acide  sulfurique  a  lieu  dans  des  vases  clos,  au  moyen  de  l'appa- 
reil de  Woolf,  sont  comprises  dans  la  deuxième  classe. 

5.  Les  ateliers  à  enfumer  les  sabots,  dansles(piels  il  est  brûlé  de  la  corne  ou 
d'au  très  matières  animales,  dans  les  villes,  sont  compris  dans  la  première  classe. 

6.  L'allinage  de  l'or  ou  de  l'argent  par  l'acide  sulfurique  est  rangé  dans  la 
l)remièrc  class<;,  quand  les  gaz  dégagés  piMidanl  celle  o[)éralion  sont  versés 
dans  l'atmosphère;  et  il  (\st  |)lacé  dans  la  deuxiènie  classe,  (piandces  mêmes 
gaz  sont  conchnisés  complélement. 

7.  I^a  fusion  dusoufnî  pour  le  coider  en  canons,  et  l'épuration  de  celle  ma- 
tière par  l'usion  ou  décantation,  sont  (comprises  dans  la  deuxième  classe. 

La  purilication  du  soufre  par  distillation,  (!t  la  fabrication  des  lleurs  de 
soufre,  restent  placées  dans  la  première  classe. 

8.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1815  qui  ont  rangé  les  fa- 
brications de  noir  d'os  ou  d'ivoire  dans  la  première  classe  lorsqu'on  n'y  brûle 


362  598.  — 1825  MARS  3. 

pas  la  fumée,  et  dans  la  troisième  lorsque  la  fumée  est  brûlée,  sont  applica- 
bles à  toute  calcination  d'os  d'animaux,  fabrication  ou  revivification  de  char- 
bon animal. 

9.  La  fabrication  du  chlore  (acide  muriatique  oxigéné)  et  celles  des  chlo- 
rures alcalines  (eau  de  javelle)  sont  placées  dans  la  deuxième  classe,  quand 
ces  produits  sont  employés  dans  les  établissements  même  où  ils  sont  préparés. 

La  fabrication  en  grand  des  chlorures  alcalines  destinées  au  commerce, 
aux  fabriques  et  aux  arts,  est  rangée  dans  la  première  classe. 

dO.  L'éiablissement  des  fabriques,  ateliers  ,  dépôts  compris  dans  les  articles 
qui  précèdent,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités déterminées  parle  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  du  14 
janvier  1815,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  (Bulletin^  540.) 

598.  -  3  mars  1825.  ORDONNANCE. 

PRESBYTÈRES.  —  CONSERVATION.   —  JOUISSANCE. 

^:#»  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  1595.) 

599.  —  10  mars  1825.  ORDONNANCE. 

MAGISTRATS.  —  TRANSPORTS.  —  ÉTAT  CIVIL.   —  TARIF. 

Art.  l".  Les  magistrats  qui,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  3,  4  et  6  de 
l'ordonnance  royale  du  5  novembre  1823  et  par  l'art.  5  de  celle  du  26  du  même 
mois,  se  transporteront  à  plus  de  cinq  kiiomètres,  auront  droit  aux  indem- 
nités déterminées  par  l'art.  88  du  règlement  du  18  juin  1811,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  cet  article  relativement  aux  distances,  lesquelles  seront 
comptées  conformément  aux  tableaux  dressés  en  exécution  de  l'an.  93  dudit 
règlement  du  18  juin. 

2.  Ces  indemnités  seront  payées  sur  les  fonds  affectés  aux  frais  de  justice 
criminelle,  et  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  18  juin  1811. 

3.  Les  magistrats  procédeioni  aux  vérifications  dont  il  s'agit,  seuls  et  sans 
l'assistance  du  greffier. 

4.  Lorsque  les  faits  constatés  par  la  vérification  donneront  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires,  le  montant  des  indemnités  avancées  en  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
sera  compris  dans  la  liquidation  des  dépens  ,  et  recouvré  contre  qui  de  droit , 
conformément  aux  règles  tracées  par  le  chapitre  II  du  titre  III  du  règlement 
du  18  juin  1811. 

5.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance,  lorsqu'ils  récla- 
meront l'indemnité  déterminée  par  la  présente  ordonnance,  seront  tenus  de 
justifier  que  leur  transport  a  eu  lieu  en  vertu  de  l'ordre  ou  de  l'autorisation 
préalable  du  procureur  général. 

6.  Ces  magistrats  ne  pourront,  sans  le  même  ordre  ou  la  même  autorisa- 
lion,  déléguer  un  juge  de  paix  à  l'effet  de  procéder  auxdiles  opérations,  lors- 
que celui-ci,  pour  exécuter  la  délégation,  sera  obligé  de  se  transporter  à  plus 
de  cinq  kilomètres  du  chef-lieu  de  son  canton. 

7.  Touti^  délégation  sera  jointe  en  original  au  mémoire  de  la  partie  prenante. 
11  en  sera  de  même  des  ordres  ou  autorisations  exigées  par  les  deux  articles 

précédents.  (Bulletin,  577.) 

600. — 10  avril  1825.  LOI. —piraterie,  baraterie.— peines.  — compétence. 
^::^ Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  663. 

601.  —  42  mai  1825.  LOI.  —  vo.irie  (grande ).  —  arbres. 

Art.  V\  Seront  reconnus  appartenir  aux  particuliers  les  arbres  actuelle- 
ment existant  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départementales,  et  que  ces  par- 
ticuliers justifieraient  avoir  légitimement  acquis  à  titre  onéreux,  ou  avoir 
plantés  à  leurs  frais,  en  exécution  des  anciens  règlements. 

Toutefois  ces  arbres  n(i  pourront  être  abattus  que  lorsqu'ils  donneront  des 
signes  de  dépérissement,  cl  sur  une  permission  de  l'administration. 
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La  permission  de  l'administra  lion  S(;ra  également  nécessaire  pour  en  opérer 
l'élagage. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  l'administration  et  les  particu- 
liers, relativement  à  la  propriété  des  .irbres  plantés  sur  le  sol  des  roules,  se- 
ront portées  devant  les  Iribiinaux  ordinaires. 

Les  droits  de  l'état  y  seront  défendus  à  la  diligence  de  l'administration  des 
domaines. 

2.  A  dater  du  i"  janvier  1827,  le  curage  et  l'entretien  des  fossés  qui  font 
pnrtie  de  la  propriété  des  routes  royales  et  départementales,  soront  opérés 
par  les  soins  de  l'admiiiislralion  publique,  et  sur  les  fonds  alïbctés  au  main- 
tien de  la  viabilité  desdites  routes.  {Bulletin,  811.) 

602.  —  24  mai  1825.  LOI.  —  congrégations  de  femmes.  —  biens. 

Art.  1".  A  l'avenir,  aucune  congrégation  religieuse  de  femmes  ne  pourra 
être  autorisée,  et,  une  fois  autorisée,  ne  pourra  former  d'établissement,  que 
dans  les  formes  et  sous  les  conditions  prescrites  dans  les  articles  suivants. 

2.  Aucune  congrégalion  religieuse  de  femmes  ne  sera  autorisée  qu'après  que 
ses  statuts,  dûment  approuvés  par  l'évèque  diocésain,  auront  été  \éri(iés  et 
enregistrés  au  conseil  d  état,  en  la  forme  requise  pour  les  bulles  d'insliiulion 
canonique.  Ces  statuts  ne  pourront  être  approuvés  et  enregistrés,  s'ils  ne  con- 
tiennent la  clause  que  la  congrégalion  est  soumise  dans  les  choses  spirituelles 
à  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

Après  la  vérification  et  l'enregistrement,  l'autorisation  sera  accordée  par 
une  loi  à  celles  de  ces  congrégations  qui  n'existaient  pas  au  1"  janvier  4825.  A 
l'égard  de  celles  de  ces  congrégations  qui  existaient  auiérieurement  au  1"  jan- 
vier 1825,  l'autorisation  sera  accordée  par  une  ordonnance  du  roi. 

3.  Il  ne  sera  formé  aucun  établissement  d'une  congrégation  religieuse  de 
femmes  déjà  autorisée,  s'il  n'a  été  préalablement  informé  sur  la  convenance 
et  les  inconvénients  de  l'établissement,  et  si  l'on  ne  produit  à  l'appui  de  la 
demande  le  consentement  de  l'évèque  diocésain  et  l'avis  du  conseil  municipal 
de  la  commune  où  i'élablissemenl  devra  être  formé. 

L'autorisation  spéciale  de  former  l'établissement  sera  accordée  par  ordon- 
nance du  roi,  laquelle  sera  insérée  dans  quinzaine  au  Bulletin  des  lois. 

4.  Les  établissements  dûment  autorisés  pourront,  avec  l'autorisation  spé- 
ciale du  roi, 

1°  Accepter  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  auraient  été  donnés  par 
actes  entre  vifs  ou  par  acte  de  dernière  volonté,  à  titre  particulier  seulement; 
2°  Acquérir  à  titre  onéreux  des  biens  immeubles  ou  des  rentes; 
3°  Aliéner  les  biens  immeubles  ou  les  rentes  dont  ils  seraient  propriétaires. 

5.  Nulle  personne  faisant  partie  d'un  établis'^ement  autorisé  ne  pourra  dis- 
poser, par  acte  entre  vifs  ou  par  testament,  soit  en  faveur  de  cet  établisse- 
ment, soit  au  profit  de  l'un  de  ses  membres,  au-delà  du  quart  de  ses  biens  , 
à  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de  dix  mille  francs. 

Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son  effet  relativement  aux  membres  de 
l'établissement,  si  la  légataire  ou  donataire  était  héritière  en  ligne  directe  de 
la  testatrice  ou  donatrice. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution,  pour  les  communautés  déjà 
autorisées,  que  six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi  ;  et  pour  celles 
qui  seraient  autorisées  à  l'avenir,  six  mois  après  l'autorsation  accordée. 

6.  L'autorisation  des  congrégations  religieuses  de  femmes  ne  pourra  être 
révoquée  que  par  une  loi. 

L'autorisation  des  maisons  particulières  dépendant  de  ces  congrégations  ne 
pourra  être  révoquée  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  l'évèque  diocésain,  et  avec 
les  autres  formes  i)rescrites  par  l'art.  3  de  la  i^résente  loi. 

7.  En  cas  d'(^xtinelion  d'une  congrégation  on  maison  religieuse  de  femmes, 
ou  de  révocation  de  l'autorisation  (|ui  lui  aurait  été  accordée,  les  biens  ac(pns 
par  donation  entre  vifs  ou  par  disposition  à  cause  de  mort  feront  retour  aux 
donateurs  ou  à  hnirs  parents  au  degré  successible,  ainsi  qu'à  ceux  des  testa- 
teurs au  même  degré. 
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Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour,  ou  qui  auraient  été  acquis  à  titre 
onéreux,  ils  seront  attribués  et  répartis,  moitié  aux  établissements  ecclésias- 
tiques, moitié  aux  hospices  des  départements  dans  lesquels  seraient  situés 
les  établissements  éteints. 

La  transmission  sera  opérée  avec  les  charges  et  obligations  imposées  aux 
précédents  possesseurs. 

Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  premier  paragraphe,  les  membres  de 
la  congrégation  ou  maison  religieuse  de  femmes  auront  droit  à  une  pension 
alimentaire,  qui  sera  prélevée,  l°sur  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  ;  2°  subsi- 
diairement,  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  lesquels,  dans  ce  cas,  ne  fe- 
ront retour  aux  familles  des  donateurs  ou  testateurs  qu'après  l'extinction  des- 
dites pensions. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi,  autres  que  celles  qui  sont  rela- 
tives à  l'autorisation,  sont  applicables  aux  congrégations  et  maisons  religieuses 
de  femmes  autorisées  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  2  jan- 
yier  1811.  (Bulletin,  921.  ) 

603.  -  17  juillet  1825.  ORDONNANCE. 

GREFFIERS    DES     JUSTICES     DE     PAIX.     —    TARIF. 

Art.  l*"".  Aucuns  frais  ni  émoluments  ne  pourront  être  perçus  parles  greffiers 
de  justice  de  paix  que  sur  des  états  dressés  par  eux,  qui  seront  vérifiés  et  visés 
par  le  juge  de  paix. 

Ces  états  seront  écrits  au  bas  de  l'expédition  délivrée  par  le  greffier. 

A  défaut  d'expédition  ,  il  sera  fait  un  état  séparé. 

2.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  tiendront  un  registre  sur  lequel  ils  inscri- 
ront, par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  rece- 
vront pour  les  actes  de  leur  ministère. 

Les  déboursés  et  les  émoluments  seront  inscrits  dans  des  colonnes  séparées. 

3.  Le  registre  mentionné  en  l'article  précédent  sera  coté  et  paraphé  par  le 
juge  de  paix. 

Il  sera  tenu  sous  la  surveillance  de  ce  magistrat,  qui ,  à  chaque  trimestre,  et 
plus  souvent  s'il  lejuge  convenable,  le  vérifiera  ,  l'arrêtera,  et  en  dressera  un 
procès-verbal  dans  lequel  il  consignera  ses  observations. 

Ce  procès-verbal  sera  envoyé  à  notre  procureur  près  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  en  rendra  compte  au  procureur  général  près  la  cour  royale. 

4.  Pourront  nos  procureurs,  quand  ils  l'auront  reconnu  nécessaire,  pro- 
céder, par  eux-mêmes  ouleurssubstituts,  à  la  vérification  prescrite  par  l'art.  3. 

5.  En  cas  d'infraction  aux  règles  prescrites  par  la  présente  ordonnance  ,  il 
en  sera  fait  rapport  à  notre  garde  des  sceaux  pour  être  pris  à  l'égard  des  con- 
trevenants telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

6.  Si  les  greffiers  ou  leurs  commis  reçoivent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois 
et  les  règlements,  il  est  enjoint  aux  juges  de  paix  d'en  informer  nos  procu- 
reurs. Il  en  sera  pareillement  fait  rapport  à  notre  garde  des  sceaux. 

Les  contrevenants  seront,  selon  la  gravité  des  circonstances,  destitués  de 
leur  emploi,  traduits  devant  la  police  correctionnelle  pour  être  condamnés 
aux  amendes  déterminées  par  les  lois,  ou  poursuivis  extraordinairement  en 
vertu  de  l'art.  174  du  Code  pénal,  sans  préjudice,  dans  tous  les  cas ,  de  la  res- 
titution des  sommes  indûment  perçues,  et  des  dommages  et  intérêts  quand  il 
y  aura  lieu.  (Bulletin,  1192.  ) 

604.  —23  septembre  1825.  ORDONNANCE. 

DOMAINE    DE    l'ÉTAT.  —  LAIS    ET    RELAIS.  —  CONCESSIONS. 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  les  con- 
cessions des  lais  et  relais  de  la  mer,  des  accrues,  atterrissements  et  alluvions 
(l(\s  neuves,  rivières  cl  torrents,  formant  pro[)riété  publique  ou  domaniale, 
devront  être  précédées,  aux  frais  des  demandeurs  de  ces  concessions,  pour 
ce  qui  en  sera  susceptible,  1°  des  plans  levés,  vériiiés  et  approuvés  par  les  in- 
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gnnieurs  dfis  ponts  et  chaussées  ;  2°  d'iiii  mesurage  et  d'une  description  exacio, 
avec  révalualioii  en  revenu  et  en  capital  ;  3"  d'un(î  cncpirlc  adrninisir:itive  de 
coniniodo  et  incommoda;  4"  d'un  arrêli':  |)ris  par  le  pn'-lci,  après  avoir  cnh-ndu 
les  inf,^énieurs  des  ponts  et  chaussées  ainsi  que  le  dircctcnr  des  domaines,  et 
do  plus  h)  direcleur  du  géni(;  militaire  lorsque  h'S  objets  à  <;oncéder  seront  si- 
tués dans  la  zone  des  IVontières  ou  au\  abords  dos  places  fortes;  5"  de  l'avis 
respectif  des  directeurs  généraux  des  ponis  et  chaussées  et  des  tlomaines; 
6°  de  l'avis  du  ministre  de  la  guerre,  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  royaunn-, 
7°  enfin,  d'un  examen  en  conseil  d'état  (  comité  des  finances)  des  demandes 
en  concession,  ainsi  que  des  charges  et  conditions  proposées  de  part  et  d'autre. 
(Jiullctin,\W6.) 

G05.  —  9  octobre  4825.  ORDONNANCE.  —  tarif  commercial. 

Art.  3.  Le  présent  tarif  ne  s'applique  point  aux  actes  des  grefTiers  des  tri- 
bunaux civils  qui  exercent  la  juridiction  commerciale. 

Il  ne  s'applique  pas  non  plus  à  ceux  des  actes  spécifiés  dans  l'art,  l'^qui 
sont  dressés  par  les  greffiers  des  justices  de  paix,  dans  les  cas  où  les  juges  de 
paix  sont  autorisés  par  la  loi  à  les  recevoir.  (Bulletin,  l[)i7.) 

606.  —14    décembre  1825.   ORDONNANCE.—  poste  aux  lettres.— 

CORRESPONDANCE   OFFICIELLE. — FRANCHISE  ET  CONTRE-SEING.  —  REFUS. 

Section  III.  Contre-seing  limité  par  lettres  fermées.—  Art.  3.  Les  personnes  ci- 
après  dénommées  jouiront  (lu  contre-seing  limité  : 

Ce  contre-seing  n'opérera  la  franchise  que  pour  les  lettres  et  paquets  qui  se- 
ront adressés,  savoir  : 

....  3"  Par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  aux  fonctionnaires  dési- 
gnés dans  l'état  numéro  1 

Section  IV.  Franchise  et  contre-seing  limités  par  lettres  sous  bandes. 

Art.  4.  La  correspondance  entre  eux  des  fonctionnaires  et  préposés  dépen- 
dants de  chaqucdépartement  ministériel  ne  pourra  avoir  lieu  que  sous  bandes. 
Les  états  numéros!,  2,  3,  4,  5,  G,  7  et  8,  annexés  à  la  présente  ordonnance 
et  ci-dessus  relatés,  désignent  ceux  desdits  fonctionnaires  et  préposés  qui 
doivent  jouir  de  cette  faculté. 

Les  mêmes  étals  déterminent  également  les  cas  dans  lesquels  ces  fonction- 
naires et  préposés  pourront  correspondre  par  lettres  fermées,  sous  la  condi- 
tion exprimée  par  l'art.  6  de  la  présente  ordonnance,  et  en  déclarant  de  plus 
sur  la  suscription,  par  une  note  signée  d'eux,  qu'il  y  avait  nécessité  de  fermer 
la  dépêche. 

Section  V.  Dispositions  générales.  — Art.  5.  ^:;^  Etranger  aux  juges  de  paix. 

6.  Tous  les  autres  fonctionnaires  seront  tenus  de  mettre,  de  leur  main,  sur 
l'adresse  des  lettres  et  paquets  qu'ils  expédieront,  leur  signature  au  dessous 
de  la  désignation  de  leurs  fonctions. 

7.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  devront  être  remis,  savoir  :  dans  les 
déparlements,  aux  directeurs  des  postes,  et  à  Paris,  au  bureau  du  départ  de  la 
direction  générale.  Lorsqu'ils  auront  été  jetés  à  la  boite,  ils  seront  assujettis 
à  la  taxe. 

8.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  qui  devront  être  mis  sous  bandes  en 
conformité  du  présent  règlement  et  des  états  y  annexés,  ne  pourront  être 
reçus  ni  expédiés  en  franchise,  lorsque  la  largeur  des  bandes  excédera  le  tiers 
de  la  surface  de  ces  lettres  et  paquets. 

9.  Aucun  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  déléguer  à  d'autres  personnes  le 
contre-seing  qui  lui  est  accordé  par  le  présent  règlement. 

Toute  dépêche  ainsi  contre-signée  sera  assujettie  à  la  taxe. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions  par  ab- 
sence, maladie,  ou  par  toute  antre  cause  légitime,  le  fonctionnaire  (pii  le 
remplacera  par  intérim  contre-signera  les  dépèches  à  sa  place;  mais, en  contre- 
signant clnuiue  dépêche,  il  énoncera  ([u'il  r(.'mi)lit  par  intérim  les  fonctions 
auxipielles  le  (!onire-seing  est  attribué. 

10.  Leslelires  et  paquets  contre-signes  ([ui  seront  dans  le  cas  d'être  chargés. 
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ne  pourront  être  reçus  ni  expédiés  en  franchise  que  lorsqu'il  y  aura  ête  joint 
une  réquisition  sgnée  des  autorités  ou  fonctionnaires  qui  les  adresseront. 

Ils  seront  présentés  sous  bandes,  lorsque  le  fonctionnaire  auquel  ils  seront 
adressés  ne  jouira  de  la  franchise  que  sous  bandes. 

il.  Les  pariiculiers  qui  voudront  faire  charger  des  lettres  ou  paquets  des- 
tinés aux  fonctionnaires  qui  jouissent  de  la  franchise,  acquitteront  pour  ces 
lettres  ei  paquets  le  droit  ordinaire  de  ciiargement. 

42.  11  est  défendu  de  comprendre  dans  les  dépèches  expédiées  en  franchise, 
des  lettres,  papiers  ou  objets  quelconques  étrangers  au  service. 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude  ou  d'omission  d'une  seule  des  forma- 
lités prescrites,  les  préposés  des  postes  sont  autorisés  à  taxer  les  lettres  et 
paquets  en  totalité,  ou  à  exiger  que  le  contenu  en  soit  vérifié  en  leur  présence 
par  les  personnes  auxquelles  ils  seront  adressés;  et,  si  de  la  vérification  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  fraude,  ces  préposés  en  rédigeront  procès-verbal,  dont  ils  enver- 
ront un  double  à  notre  directeur  général  dos  postes,  qui  en  rendra  compte  à 
notre  muiistredes  finances, 

11  est  ordonné  aux  fonctionnaires  qui  recevront  en  franchise,  sous  leur  cou- 
vert, des  lettres  étrangères  au  service,  de  les  envoyer  directement  à  notre  di- 
recteur général  des  postes,  en  lui  faisant  connaître  les  lieux  d'où  elles  auront 
été  expédiées.  Ces  lettres  seront  soumises  à  la  double  taxe;  et,  si  elles  sont  re- 
fusées par  les  destinaiaires,  elles  seront  renvoyées  au  fonctionnaire  qui  aura 
donné  son  contre-seing,  et  qui  sera  tenu  d'en  acquitter  le  double  port. 

13.  Les  ports  de  lettres  et  paquets  seront  payés  comptant;  il  sera  libre  ce- 
pendant à  tout  particulier  de  refuser  chaque  lettre  ou  paquet  au  moment 
même  où  ils  lui  seront  présentés,  et  avant  de  les  avoir  décachetés. 

14.  Tous  les  contre-seings  et  franchises  précédemment  obtenus  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  qui  ne  sont  pas  maintenus  par  la  présente  ordonnance, 
sont  et  demeurent  abrogés 

ÉTAT  ]N°  1.  -  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

État  desmagislrats  et  fonctionnaires  enveis  lesquels  le  contreseing  duministre  seci'étalrê 
d'état  de  la  justice  opèie  la  franchise; 

SAVOIR   : 

1°  Les  ministres  d'état,  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes; 
2°  Les  cours  et  tribunaux  en  nom  collectif,  et  leurs  présidents; 
3"  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi; 
4°  Les  juges  d'instruction; 
5°  Les  juges  de  paix  ; 
6°  Les  préfets,  les  sous-préfets; 

7°  Les  commissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints  des  maires  exerçant  le 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police; 
8°  Les  officiers  de  gendarmerie; 
9°  Les  gouverneurs  et  généraux  commandant  les  divisions  militaires. 

DISPOSITIONS   PARTICULIÈRES. 

§  1".  Le  premier  président  et  le  procureur  général  de  la  cour  de  cassation 
jouiront  du  contre-semg,  sous  bandes,  à  l'égisrd  des  magistrats  et  fonctionnaires 
désignés  dans  le  i)résent  état,  et,  en  outre,  à  l'égard  des  présidents  des  cours 
d'assises. 

§  2.  Les  premiers  présidents  des  cours  royales  jouiront  de  la  franchise  pour 
toutes  les  lettres  et  ti.us  les  paquets  qui  leur  seront  adressés,  sous  bandes,  par 
les  magistrats  et  l-s  préfets,  dans  le  ressort  de  la  cour  royale. 

Leur  contre-seing  opérera  la  fr  ^nchise  dans  le  ressort  de  la  cour  royale,  pour 
toutes  les  lettres  ei  pacjuets  qu'ils  adresseront,  som  bandes,  aux  fonctionnaires 
désignés  dans  le  présent  état,  et,  en  outre,  aux  présidents  des  cours  d'as- 
sises. 

§  3.  Les  présidents  des  cours  d'assises  correspondront  en  franchise,  par 
lellresiows  bandeSf  dans  l'étendue  du  département  où  se  tiendront  les  assises, 
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avec  les  magistrats  et  fonctionnaires  désignés  dans  les  art.  3,  4,  5,  0,  7  et  8  du 
présent  éiat,  et  vice  versa. 

§  4.  Les  procureurs  généraux  correspondront  en  Irancliise,  soiis  bandes,  dans 
toute  rét(,'ndu(i  du  royaume,  avec  les  magistrats  et  ronelionnain^s  dcsign(''S 
dans  les  art.  3,  4  et  5  du  présent  état;  et,  dans  Je  ressort  du  la  cour  royale, 
avec  les  magistrats  et  fonctionnaires  désignés  dans  les  art.  2,  (J,  7,  8  et  U,  et  en 
outre  avec 

Les  archevêques  et  évèques, 

Les  recteurs  d'acadéniie, 

Les  proviseurs  des  collèges  royaux, 

Les  maires, 

Et  les  greffiers  des  cours  et  tribunaux. 

lis  recevront  aussi  en  franchise  toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets,  fermés 
ou  sous  bandes,  contre-signes  ou  non  contre-signes,  qui  leur  seront  adressés 
dans  l'étendue  de  la  cour  royale,  relativement  à  leurs  fonctions. 

§  5.  Les  procureurs  du  roi  (irès  les  cours  d'assi>es  correspondront  en  fran- 
chise, sous  bandes,  dans  l'étendue  du  département,  avec  les  magistrats  et  fonc- 
tionnaires désignés  dans  les  art.  3,  4,  5,  6,  7,  et  8  du  présent  étal,  et  vice 
versa. 

Us  recevront  en  outre  en  franchise  toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets  férrnés 
ou  sous  bandes,  contre-signes  ou  non  contre-signes,  qui  leur  seront  adressés 
dans  l'étendue  du  département,  à  raison  de  leurs  fonctions, 

§  6.  Les  ()rocureurs  du  roi  et  les  juges  d'instruction  correspondront  en 
franchise,  sous  bandes,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  avec  les  magistrats  et 
fonctionnaires  désignés  dans  les  art.  3,  4  et  5  du  présent  étal,  et,  dans  le  res- 
sort de  leur  tribunal,  avec  les  magisit-ats  et  fonctionnaires  désignés  dâhs  léS 
art.  6,  7  et  8,  et  vice  versa. 

Les  procureurs  du  roi  correspondront  également  en  franchise,  par  lettres  fer- 
mées, avec  les  archevêques  et  les  évèques  du  diocèse,  et,  par  lettres  «ou^  bandes, 
avec  les  recteurs  d'académie,  les  maires,  et  vice  versa. 

Ils  recevront  en  outre  en  franchise  toutes  les  lettres  et  paquets  fermés  ou 
sous  bandes,  contre -signés  ou  non  contre -signés  ,  qui  leur  seront  adressés 
dans  le  ressort  de  leur  tribunal,  à  raison  de  leurs  fonctions. 

§  7.  Les  greffiers  en  chef  des  cours  royales  correspondront  en  franchise,  sons 
bandes,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  entre  eux,  et  dans  l'étendue  de  la 
cour  royale  avec  les  gretliers  des  tribunaux,  eivice  versa. 

Les  magistrats  et  fonctionnaires  désignés  dans  ics  paragraphes  î,  2,  3,  4, 
5  et  6,  auront  la  faculté  d'adresser  ou  de  recevoir  en  franchise  des  lettres  et 
paquets  fermés;  mais  alors  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire  qui  aura  expédié 
devra  déclarer  sur  la  suscription,  par  une  note  signée  de  lui,  qu'il  y  avait  né- 
cessité de  fermer  la  dépèche. 

§  8,  Le  Bulletin  des  lois  et  le  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
ainsi  que  la  correspondance  y  relative,  circuleront  en  franchise,  mais  sous  bandes 
seulement.  (Bulletin,  2383.) 

607.  -  18  décembre  18^25.  ORDONNANCE. 

POIDS   ET   MESUUES.   —  UftGLEMENT. 

^p^*  Abrogée  et  rappelée  en  partie  par  ordonnance  du  17  avril  1839. 

608. —15  janvier  1826.  ORDONNANCE.  —  cassation.  —  mode  de  jlger. 

Art.  1".  La  cour  de  cassation  se  divise  en  trois  chambres,  savoir  : 
La  chambre  des  requêtes,  la  chambre  civile,  et  la  chambre  criminelle. 

2.  Les  chambres  siègent  isolément,  ou  se  réunissent  en  assemblée  généralfe 
et  en  audicmce  soleimelle,  selon  les  règles  de  compétence  li\cos  i»ar  la  loi. 

3.  Conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  18  mars  1800,  les  chiuiibres  ne 
rendent  d'arrêts  qu'au  nombre  de  onze  membres  au  munis. 

4.  Si,  par  l'eirel  des  empêchements  ou  des  absences,  le  nombre  des  con- 
seillers présents  se  trouve  inférieur  au  ncnibrc  porté  en  l'article  précèdent,  il 
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y  sera  pourvu  on  appelant,  selon  l'ordre  de  l'ancienneté,  les  conseillers  atta- 
chés aux  chambres  qui  ne  tiendraient  pas  audience. 

5.  Conformément  à  l'article  64  de  la  loi  du  18  mars  1800,  en  cas  de  partage, 
cinq  conseillers  seront  appelés  pour  le  vider. 

Ces  cinq  conseillers  seront  pris  d'abord  parmi  les  membres  de  la  chambre 
qui  n'auraient  pas  assisté  à  la  discussion  de  l'affaire  ,  et  subsidiairemenl  parmi 
les  membres  des  autres  chambres,  selon  l'ordre  de  l'ancienneté. 

G.  liOrsque  la  cour,  dans  les  cas  prévus  parles  articles  78  de  la  loi  du  18 
mars  1800  (27  ventôse  an  VIII),  82  de  l'acte  du  4  août  1802  (16  thermidor 
an  A'),  56  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  4  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  est 
présidée  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice, 
elle  ne  rend  arrêt  ou  ne  prend  de  décision  qu'au  nombre  de  trente-quatre  juges 
au  moins.  {Bulletin,  2469.) 

609. —18  janvier  1826.  ORDONNANCE.  —  conseil  d'état.  — tarif  et  taxe. 

^3=»  Référé  au  RuUetin.  (Bulletin,  2483.) 

610. —17  mai  1826.  LOI.  — substitutions.  — RETOUR  au  droit  d'aînesse. 

Article  unique.  Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux  termes  des 
articles  913,  915  et  916  du  Code  civil,  pourront  être  donnés  en  tout  ou  en 
partie,  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire,  avec  la  charge  de  les  rendre  à 
un  ou  plusieurs  enfants  du  donataire,  nés  ou  à  naître,  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement. 

Seront  observés ,  pour  l'exécution  de  cette  disposition,  les  articles  1051  et 
suivants  du  Code  civil  jusques  et  y  compris  l'article  1074.  (Bulletin,  3028.) 

611.  —  Abrogation  récente. 

612.  -  27  juin  1826.  INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE. 

justices    de    paix.  —  SALLES    d'aUDIENCE. 

«  Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  aux  autorités  municipales  de  son  dé- 
partement. 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  d'après  plusieurs  récla- 
mations qui  m'ont  été  adressées,  j'ai  dû  consulter  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  savoir  si  le  local  destiné  à  la  tenue  des  audiences  des  juges  de  paix  ne 
devait  pas  être  à  la  charge  des  communes  rurales  dont  se  compose  chaque 
canton,  usage  suivi  constamment  jusqu'ici  dans  le  département.  Par  sa  lettre 
du  20  de  ce  mois,  son  excellence  me  fait  connaître  que  cette  question,  déjà 
élevée  dans  un  grand  nombre  de  départements,  a  donné  lieu  à  un  examen  at- 
tentif et  scrupuleux  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  règlements  relatifs  aux 
justices  de  paix,  et  qu'elle  a  reconnu,  de  concert  avec  son  excellence  le  ministre 
de  lajustice,  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  aucune  disposition  géné- 
rale n'imposait  aux  communes  l'obligation  de  pourvoir  aux  frais  de  location 
des  auditoires  des  juges  de  paix;  que  ces  juges  ont  d'ailleurs  le  droit  de  citer 
à  leur  domicile,  et  d'y  tenir  leurs  audiences,  même  lorsque  ce  domicile  n'est  pas 
au  chef-lieu  du  canton;  qu'enfin  s'il  est  important,  pour  la  commune,  chef-lieu 
du  canton,  d'établir  l'auditoire  de  lajustice  de  paix  chez  elle,  elle  doit  seule 
en  supporter  les  frais;  et  que  ce  serait  mal  à  propos  que  les  autres  communes 
du  canton  seraient  appelées  ou  même  invitées  à  concourir  à  une  dépense  de 
cette  nature.... 

^I^  La  date  ci-dessus  est  celle  de  la  circulaire  y  signée  de  M.  le  vicomte  de  Ville' 
neuve ,  préfet  du  département. 

613.  —  23  juillet  182G.  ORDONNANCE. 

OCTROIS.  —  COMPTABILITÉ.  —  RECEVEURS  MUNICIPAUX. 

^^^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin ^  3496.) 
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Gi/i.  —  no  sc'pirmbrc  182G.    INSTRLCTION  MIMSTÉRIKIJ.K. 

EMPRISONNEMENT  EN  VEKTU  DE  JLGEMEMS  DE  POLICE. — i:\f:(;iJTION  ALIOIUSÉE  SLK 
SIMPLE   EXTRAIT   VISÉ   PAR    LE   MI.MSIÈUE  PLULIC. 

^:^  Référé. 

615.  -  15  octobre  1826.  ORDONNANCE  RELATIVE  AUX  COLONIES. 

FRANC.  —  LIVRE.  —  LNITÉ    MONÉTAIRE. 

Art.  1"'.  Toutes  amendes  pécuniaires  stipulées  en  livres  dans  les  actes  de 
l'autorité  de  la  métropole  qui  sont  en  vigueur  aux  colonies,  et  notamment  dans 
les  lettres  patentes  du  mois  d'octobre  1727  et  dans  l'arrêt  du  30  août  1781, 
concernant  les  contraventions  commises  dans  nos  colonies  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  en  matière  de  connnerce  étranger,  seront  t'\prim(''es  en 
francs  dans  le  prononcé  des  jugements  et  arrèis  à  intervenir  dans  nosdites 
colonies,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  opérer  aucune  réduction  en  raison  de  la  dif- 
férence de  valeur  existante  entre  le  franc  et  l'ancienne  livre  tournois.  (Btd- 
Ictin,  41.38.  ) 

616.  —  1"  novembre  1826.  ORDONNANCE. 

NAVIRES  DU   COMMERCE. — VISITE    AU   LIEU   DU   CHARGEMENT. 

Art.  1".  Dans  les  ports  oii  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  procès- 
verbaux  de  visite  dressés  en  exécution  de  l'art.  225  du  Code  de  commerce 
pourront  être  reçus  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

2.  Les  capitaines  pouront,  dans  les  vingt-quatre  beures  de  la  remise  des 
procès-verbaux,  s'en  faire  délivrer  un  extrait  par  le  greffier  de  la  justice  du 
\yA\\. 

.'>.  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'article  précédent ,  le  juge  de  i)aix  sera 
tenu  d'envoyer  les  procès-verbaux  au  président  du  tribunal  de  commerce  I»; 
plus  voisin,  et  le  dépôt  en  sera  fait  au  greffe  de  ce  tribunal.  {Bulletin,  4139.) 

617.  -  5  novembre  1826.  ORDONNANCE. 

SALUBRITÉ.    —  ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES. 

Art.  l**".  Le  rouissage  du  chanvre  en  grand,  par  son  séjour  dans  l'eau,  est 
maintenu  dans  la  première  classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  sous  la  dénomination  suivante  :  lloutoirs  servant  aie  rouissa(je,  en 
(jrand^  du  chanvre  et  du  lin  par  leur  séjour  dans  l'eau. 

2.  Sont  rangées  dans  la  même  classe,  les  fabriques  de  visières  et  de  feutres 
vernis. 

3.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe. 

Les  forges  de  grosses  œuvres ,  c'est  à  dire,  celles  où  l'on  fait  usage  de 
moyens  mécaniques  pour  mouvoir  soit  les  marteaux,  soit  les  masses  soumises 
au  travail. 

Les  fours  à  cuire  les  cailloux  destinés  à  la  fabrication  des  émaux, 

Les  raffineries  de  blanc  de  baleine, 

Le  blanchiment  des  tissus  et  des  fils  de  laine  ou  de  soie  par  le  gaz  ou  l'acide 
sulfureux. 

Les  fabriques  de  phosphore, 

Les  dépôts  de  rogues. 

4.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe, 
Les  fabriques  d'acide  acétique, 

(  L(!S  fabriques  d'acide  pyroligueux  continuent  d'appartenir  à  la  première  ou 
à  la  deuxiè'iie  c\:\iisooii  les  a  placé'S  l'ordonnance  du  14  janvier  1815,  suivant 
les  pro('édés  dont  on  y  fait  usage.  ) 

Les  fahriqu(;s  d'acide  lartareux, 

L(,'S  fabrifpii's  de  caramel  cmi  grand. 

Les  blauchimcnls  des  toiles  et  fils  de  ciianvre,  de  lin  ou  de  coton  par  les 
chlorures  alcalins, 

Les  fabri(iues  de  briquets  phosphoriqucs  et  de  briquets  oxigénés, 

Le  lustrage  des  peaux. 
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5.  Le  l)lïincliim»^nl  des  toiks  par  l'acide  miirialiquo  oxigéné  est  mahilonu 
dans  la  deuxième  classe,  sous  la  désignation  suivante  :  Blanchiment  des  toiles  et 
fils  de  chanvre,  de  lin  et  de  coton,  par  le  chlore. 

6.  Les  buanderies  des  blaneiiis^eurs  de  profession  et  les  lavoirs  qui  en  dé- 
pendent, sont  rangés  dans  la  trciiième  classe  quand  ils  ont  un  écoulement  con- 
stant de  leurs  eaux,  et  dans  la  deuxième  classe  lorsque  cette  condition  n'est 
pas  remplie  complètement. 

7.  L'établissement  des  fabriques,  usines,  ateliers,  dépôts,  compris  dans  les 
articles  qui  précèdent,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  déterminées  par  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance 
du  14  janvier  1815,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  (Bulle- 
tin, 4199.; 

618.  —  19  novembre  1826.  ORDONNANCE. 

COMMUNES,    ÉTABLISSEMENTS   DE  BIENFAISANCE.  —  COMPTABILITÉ. 

Art.  6.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  qui  sont  en  même  temps 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  n'auront 
qu'une  seule  caisse  pour  toutes  les  recettes  en  deniers  dont  ils  sont  chargés, 
et  tous  les  faits  de  leur  gestion  seront  réunis  dans  une  même  comptabilité  : 
néanmoins  ils  continueront  à  tenir  et  à  rendre  des  comptes  séparés  pour 
chacun  des  services  spéciaux  qui  leur  sont  confiés  conformément  aux  lois  et 
règlements  propres  à  chaque  service.  (Bulletin,  4241.) 

619.  -24  décembre  1826.  ORDONNANCE. 

COMMUNES,    ÉTABLISSEMENTS   DE    BIENFAISANCE.  —  COMPTABILITÉ. 

Art.  1".  Les  règles  de  comptabilité  prescrites  pour  les  communes  par  l'or- 
donnance du  23  avril  1823,  en  ce  qui  concerne  la  durée  et  la  clôture  des  exer- 
cices, sont  rendues  applicables  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
{ Bulletin,  AbSl.) 

620.  — 21  février  1827.  LOL  —  trésor  royal.  —  surenchère. 

Article  unique.  Dans  le  cas  prévu  par  les  art.  2185  du  Code  civil  et  832  du 
Code  de  procédure  civile,  si  la  mise  aux  enchères  est  requise  au  nom  de  l'état, 
le  trésor  royal  sera  dispensé  d'offrir  et  de  donner  caution.  (Bulletin,  4840.) 

621.  — 13  mars  1827.  LOI.  —  poste  aux  lettres.  —  tarif. 

Art.  1".  A  compter  du  1"  janvier  1828,  la  taxe  des  lettres  sera  réglée  d'a- 
près la  distance  en  ligne  droite  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  a  été  confiée 
à  la  poste  et  le  lieu  où  elle  doit  être  remise. 

Cette  taxe  sera  perçue  conformément  au  tarif  ci-après  : 
Pour  les  lettres  simples,  jusqu'à  40  kdomètres  inclusivement.  2  décimes. 
Au  dessus  de  40  kilom.  jusqu'à  80,  3 
Au  dessus  de  80  jusqu'à  150,  4 
Au  dessus  de  150  jusqu'à  220,  5 
Au  dessus  de  220  jusqu'à  300,  6 
Au  dessus  de  300  jusqu'à  400,  7 
Au  dessus  de  400  jusqu'à  600,  8 
Au  dessus  de  500  jusqu'à  600,  9 
Au  dessus  de  600  jusqu'à  750,  10 
Au  dessus  de  750  jusqu'à  900,  11 
Au  dessus  de  900 12 

2.  Les  lettres  au  dessous  du  poids  de  sept  grammes  et  demi  seront  considé- 
rées comme  lettres  simples. 

3.  Liîs  h.'tlres  du  [)oids  de  sept  grammes  et  demi  jusqu'à  dix  grammes  exclu- 
siv(;m(;nt  paieront  la  moitié  en  sus  du  i)ort  de  la  lettre  simple; 

L('.s  leiir(;s  de  dix  à  quinze  grammes  exclusivement  paieront  deux  fois  le 
port  de  la  Icllro  simple; 
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Cellos  do  quinze  à  vinfçt  grainmcs  rxclnsivom.nl,  doux  foisot  domic  le  porf 
f'I  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  la  moitié  du  port  do  la  Jedre  simple  de  cinq  eii 
cinq  grammes. 

Ces  taxes  continueront  d'être  pcrriies  en  décimes,  et  sans  fraction  de  dé- 
cime, ainsi  que  cela  est  ré^dé  par  le  cinquième  paragraphe  de  l'art.  7  do  la  l.n 
du  27  frmiaire  an  YIII  (18  décembre  i7D9). 

4.  Il  n'est  rien  changé  aux  taxes  actuellement  établies  sur  les  lettres  de  et 
pmir  la  même  commune. 

Les  lettres  remises  à  un  bureau  de  poste  pour  cire  portées  par  les  agents  de 
l'administration  à  une  distribution  relevant  de  ca  même  bureau,  seront  taxées 
suivant  les  progressions  de  poids  ci-après  :....  ^53=»  Voir  Loi  3  juin  1829 

Quant  aux  lettres  simplement  déposées  dans  un  bureau  de  poste  ou  dans 
une  distribution  et  deslmées  pour  une  autre  commune  dépendante  de  l'arrondis- 
sement du  bureau  ,  elles  ne  paieront  qu'un  droit  fixe  d'un  décime  |)ar  lettre 

5.  Les  lettres  de  France  ou  passant  par  la  France  à  destination  de  la  Corse' 
et  les  lettresdece  département  pour  la  France  ou  devant  passer  par  la  France 
ne  seront  assujetties  à  aucune  taxe  pour  le  parcours  dans  le  département  de  l.i 
Corse.  En  conséquence,  la  (axe  ne  sera  perçue  que  pour  le  trajet  du  point  de 
départ  jusqu'au  heu  d'embarquement  pour  la  Corse,  et  réciproquement  du 
point  d'arrivée  de  la  Corse  jusqu'au  lieu  de  destination. 

11  sera  perçu  en  outre  un  décime  pour  la  voie  de  mer. 

6.  Les  lettres  destinées  pour  les  colonies  et  pavs  d'outre  mer  (l'Angleterre 
exceptée)  seront  allranchies  du  point  de  départ  au  lieu  d'embarquenient  in- 
dique sur  l'adresse;  la  taxe  sera  perçue  conformément  aux  art.  1,  2,  3  ef  4 

Toutes  les  fois  que  le  lieu  d'embarquement  ne  sera  pas  désigné,'  la  lettre 
sera  expédiée  a  Pans,  et  la  taxe  sera  en  conséquence  perçue  du  point  de  dé- 
part jusqu  a  Pans,  en  ajoutant  la  taxe  des  leitres  de  Paris  pour  les  colonies 
laquelle  est  et  demeure  fixée  uniformément  à  cinq  décimes.  ' 

Dans  les  cas  ci-dessus,  il  sera  perçu  en  sus  du  port  un  décime  pour  la  voie 
de  mer.  ^ 

Les  lettres  des  colonies  et  pays  d'outre  mer  (l'Angleterre  exceptée)  seront 
taxées,  conformément  aux  art.  1,  2,  3  et  4,  d'après  la  di>tance  du  point  de  dé- 
barquement jusqu'au  heu  de  destination,  plus  un  décime  pour  la  voie  de  mer 

Les  lettres  déposées  dans  les  bureaux  de  poste  des  lieux  d'embarquement 
pour  les  colonies  et  pays  d'outre  mer  (l'Angleterre  exceptée),  et  les  lettres 
venant  des  mômes  lieux  pour  les  ports  où  elles  auront  été  débarquées  seront 
taxées  comme  lettres  de  la  ville  pour  la  ville,  plus  un  décime  pour 'la  voie 
de  mer. 

7.  La  lettre  à  laquelle  sera  attaché  un  échantillon  de  marchandises  sera 
taxée  conformément  aux  articles  1,  2,  3  et  4  ci-dessus.  ' 

Il  sera  perçu  en  outre  sur  réclianlillon  une  taxe  réduite  au  tiers  de  la  taxe 
d'une  lettre  du  même  poids,  mais  seulement  lorsque  l'échantillon  «era  pré- 
senté sous  bandes  ou  de  manière  à  ik;  laisser  aucun  doute  sur  sa  nature  et 
qu'il  ne  contiendra  d'autre  écriture  à  la  main  cpie  des  numéros  d'ordre  ' 

Si  l'échantillon  est  envoyé  isolément,  la  taxe  sera  également  rÀluite  au  tiers 
du  port  hxe  par  les  articles  ci-dessus,  sans  qu'elle  puisse  néanmoins  être  en 
aucun  cas  inleneure  ;i  la  taxe  de  la  lettre  simple. 

8.  Le  port  des  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  transportés  hors 
des  limites  du  département  où  ils  sont  publiés,  et  quelle  que  soit  la  dislance 
parcourue  dans  le  royaume,  est  fixé  à  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  la 
dimension  de  trente  décimètres  carrés  et  au  dessous. 

Ce  port  sera  augmenté  de  cinq  centimes  pour  chaque  trente  décimètres  ou 
Iraction  de  trente  décimètres  excédant. 

Les  mêmes  feuilles  ne  paieront  qu.-  la  moitié  des  prix  fixés  ci-dessus,  toutes 
les  fois  qn  elles  seront  destinées  pour  l'intérieur  du  déparlement  où  elles  au- 
ront ete  publiées. 

Dans  tous  les  cas,  lo  port  devra  être  pavé  d'avance. 

11  n'est  rien  changé  au  prix  du  transport  lix.-  par  les  lois  précédentes  pour  les 
recueils,  annales,  mémoires,  bulletins  périodiques  uniquement  consarvés  aux 
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;irH,  fi  l'iiuliislrio  oi  nux  sciences,  et  pour  les  livres  brocln'-s,  catalogues,  pros- 
pectus, musique,  annonces  ei  avis  de  toute  nature. 

9.  Les  imprimés  ne  pourront  être  expédiés  que  sous  bandes,  et  ces  bandes 
ne  devront  pas  couvrir  plus  du  tiers  de  la  surface  du  paquet. 

Ils  ne  devront  contenir  ni  chiffre  ni  aucune  espèce  d'écriture  à  la  main,  si 
ce  n'est  la  date  et  la  signature. 

Toutefois  les  avis  imprimés  de  naissances,  mariages  ou  décès,  pourront  être 
présentés  à  l'affranchissement  sous  forme  de  lettres,  mais  de  manière  qu'ils  soient 
facilement  vérifiés,  et  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  point  d'écriture  à  la  main. 

11  sera  perçu  sur  chacun  de  ces  avis  un  décime,  quelle  que  soit  la  distance  à 
parcourir  dans  l'étendue  du  royaume,  et  cinq  centimes  seulement  lorsqu'ils 
feront  destinés  pour  l'arrondissement  du  bureau  où  ils  auront  été  présentés  à 
l'affranchissement. 

La  dimension  de  la  feuille  d'impression  de  ces  avis  ne  pourra  excéder  ouzo 
décimètres  carrés  :  le  port  sera  double  pour  les  feuilles  qui  dépasseront  cette 
dimension.  {Bulletin^  5193.) 

C22.  —  25  avril  4827.  LOL  —  traite  des  noirs.  —  abolition.  —  peines. 


Cette  loi,  qui  remplaçait  et  abrogeait,  comme  insuffisante,  la  loi  primitive  du 
15  avril  1818,  est  elle-même,  pour  pareille  cavse,  abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du 
^mars  iS3i .  Il  faut  noter  cette  lutte  entre  les  législateurs  etlespirates.  {Bulletin,  5581.) 

623. -2  mai  1827.  LOI  FONDAMENTALE  DU  JURY. 

JURY,    ÉLECTIONS.   —   LISTES    GÉNÉRALES. 

Art.  1".  Les  jurés  seront  pris  parmi  les  membres  des  collèges  électoraux 
et  parmi  les  personnes  désignées  dans  les  paragraphes  3  et  suivants  de  l'art.  2 
ci -après. 

2.  Le  1"  août  de  chaque  année,  le  préfet  de  chaque  département  dressera 
une  I  iste  qui  sera  divisée  en  deux  parties.^:^i)/orf(^é  par  la  loi  du  19  avril  1831, 
art.  13  et  suivants. 

La  première  partie  sera  rédigée  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  29  juin 
1820,  et  comprendra  toutes  les  personnes  qui  rempliront  les  conditions  re- 
quises pour  faire  partie  des  collèges  électoraux  du  département. 
La  seconde  partie  comprendra, 

1"  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  département,  exerce- 
raient leurs  droits  électoraux  dans  un  autre  département; 

2"  Les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  roi  et  exerçant  des  fonctions 
gratuites; 
.3"  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite; 
4"  Les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de  droit, 
des  sciences  et  des  lettres;  les  docteurs  en  médecine;  les  membres  et  corres- 
pondants de  l'institut;  les  membres  des  autres  sociétés  savantes  reconnues 
par  ]c  roi  ; 

5"  Les  notaires,  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions; 
Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite  ne  seront  portés  dans 
la  liste  générale  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  jouissent  d'une  pension 
d(î  retraite  de  douze  cents  francs  au  moins,  et  qu'ils  ont  depuis  cinq  ans  un 
domicile  réel  dans  le  département. 

Les  licenciés  de  l'une  des  facultés  de  droit,  des  sciences  et  des  lettres,  qui 
ne  seraient  pas  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  et  des  avoués  près  les  cours 
et  tribunaux,  ou  qui  ne  seraient  pas  chargés  de  l'enseignement  de  quelqu'une 
des  matières  apparienani  à  la  faculté  où  ils  auront  pris  leur  licence,  ne  se- 
ront portés  sur  la  liste  giuéiale  qu'après  (pi'il  aiiia  été  justifié  qu'ils  ont  de- 
puis dix  ans  un  domicile  réel  dans  le  départemeni. 

Dans  les  départements  où  les  deux  parties  de  la  liste  ne  comprendraient 
pas  huit  cenis  individus,  ce  nombre  sera  complété  par  une  liste  supplémen- 
taire, Inrméedes  individus  les  plus  imposés  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été 
inscriis  sur  la  iiremière. 
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7.  ApHîs  le-  30  sei)UMnl)rc,  les  préfets  extrairont,  sons  leur  responsahilité,  des 
listes  grnérales  drfïssées  en  exéculion  de  l'art.  2,  une  liste  pour  \i;  service 
du  jury  de  l'année  suivante. 

Celle  liste  sera  composée  du  quart  des  listes  générales,  sans  pouvoir  excéder 
le  nombre,  de  trois  cents  noms,  si  ce  n'est  dans  le  dé[)arteinent  de  la  Seine,  où 
elle  sera  composée  de  quinze  cents. 

Elle  sera  transmise  immédiatement  par  le  préfet  au  ministre  de  la  justice, 
au  premier  président  de  la  cour  royale  et  au  procureur  général. 

8.  Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la  liste  prescrite  par  l'article 
précédent. 

!).  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  dos  assises,  le  premier  président  de 
la  cour  royale  tirera  au  sort,  sur  la  liste  transmise  par  le  préfet,  trente-six 
noms  qui  formeront  la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la  session. 

Il  tirera  en  ouire  quatni  jurés  supplémentaires  pris  parmi  les  individus  men- 
tionnés au  troisième  paragraphe  de  l'art.  12  de  la  présente  loi. 

Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique  de  la  première  chambre  de  la  cour, 
ou  de  la  chambre  des  vacations. 

10.  Si  parmi  les  quarante  individus  désignés  par  le  sort  il  s'en  trouve  un  ou 
plusieurs  qui,  depuis  la  formation  de  la  liste  arrêtée  en  exécution  de  l'art.  7, 
soient  décédés,  ou  aient  été  légalement  privés  des  capacités  exigées  pour 
exercer  les  fonctions  de  juré,  ou  aient  accepté  un  emploi  incompatible  avec 
ces  fonctions,  la  cour,  après  avoir  entendu  le  procureur  général,  procédera, 
séance  tenante,  à  leur  remplacement. 

Ce  remplacement  aura  lieu  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  précédent. 

11.  Hors  les  cas  d'assises  extraordinaires,  les  jurés  qui  auront  satisfait  aux 
réquisitions  prescrites  par  l'art.  389  du  Code  d'instruction  criminelle,  ne  pour- 
ront être  placés  plus  d'une  fois  dans  la  même  année  sur  la  liste  formée  en 
exécution  de  l'art.  7. 

Dans  les  cas  d'assises  extraordinaires,  ils  no  pourront  être  placés  sur  cette 
liste  plus  de  deux  fois  dans  la  même  année. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  ayant  satisfait  auxdites  réquisitions,  ceux 
qui  auront,  avant  l'ouverture  de  la  session,  fait  admettre  des  excuses  dont  la 
cour  d'assises  aura  jugé  les  causes  temporaires. 

Leurs  noms,  et  ceux  des  jurés  condamnés  à  l'amende  pour  la  première  ou 
deuxième  fois,  seront,  immédiatement  après  la  session,  adressés  au  premier 
président  de  la  cour  royale,  qui  hîs  reportera  sur  la  liste  formée  en  exécution 
de  l'art.  7;  et  s'il  ne  reste  plus  de  tirage  à  faire  pour  la  même  année,  ils  se- 
ront ajoutés  à  la  liste  de  l'année  suivante. 

12.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire,  s'il  y  a  moins  de 
trente  jurés  présents,  le  nombre  sera  complété  par  les  jurés  supplémentaires 
mentionnés  en  l'art.  9,  lesquels  seront  appelés  dans  l'ordre  de  leur  inscription 
sur  la  liste  formée  en  vertu  dudil  article. 

En  cas  d'insuflisancc,  le  président  désignera  en  audience  publique  et  par 
la  voie  du  sort  les  jurés  qui  devront  compléter  le  nombre  de  trente. 

Ils  seront  pris  parmi  ceux  des  individus  inscrits  sur  la  liste  dressée  en  exé- 
cution de  l'art.  7  qui  résideront  dans  la  ville  où  se  tiendront  les  assises,  et 
subsidiairement  parmi  les  autres  habitants  de  cette  ville  qui  seront  compris 
dans  les  listes  prescrites  par  l'art.  2. 

Les  dispositions  de  l'art.  11  ne  s'appliquent  pas  aux  remplacements  opérés 
en  vertu  du  présent  article. 

1.}.  Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de  longs  dé- 
bats, la  cour  d'assises  pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés, 
qu'indépendanmient  de  douze  jurés,  il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  autres 
qui  assisteront  aux  débats. 

Dans  1(!  cas  où  l'un  ou  deux  des  dou/,(!  jurc's  seraient  empêchés  de  suivre 
1(^8  débats  jusqu'à  la  déclaration  délinitive  du  jury,  ils  seront  r(MnpIa<és  par 
les  jurés  suppléants. 

Le  remplacement  se  fera  suivant  Tordre  dans  lequel  les  jures  Mippleauls 
auront  élc  appelés  par  le  sort. 
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14...  Les  art.  382,  386,  387,  388,  391,  392  et  395  de  ce  Code  (^Jl^  /.  C.  ), 
cesseront  d'être  exécutés  à  dater  du  1"  janvier  1828.  (  Bulletin,  5679.^ 

624.  -  1"  septembre  1827.  ORDONNANCE. 

LIBRAIRIE.  — RÈGLEMENTS  ANCIENS. 

Vu  le  règlement  pour  la  librairie  et  imprimerie  de  Paris,  arrêté  au  conseil 
d'état,  le  roi  y  étant,  le  28  février  1723,  portant,  art.  4  du  titre  II  :  «  Défenses 
«(  sont  faites  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
«  autres  que  les  libraires  et  imprimeurs,  de  faire  le  commerce  des  livres,  en 
«  vendre  et  débiter  aucuns,  les  faire  afficher  pour  les  vendre  en  leurs  noms, 
«  soit  qu'ils  s'en  disent  les  auteurs  ou  autrement;  tenir  boutique  ou  magasin  de 
«  livres,  acheter  pour  revendre  en  gros  et  en  détail,  en  chambre  et  autres 
«  lieux,  même  sous  prétexte  de  les  vendre  à  l'encan,  aucuns  livres  en  blanc 
«  ou  reliés,  gros  ou  petits,  neufs  ou  fripés,  même  de  vieux  papiers  qu'on  ap- 
«  pelle  à  la  rame  et  vieux  parchemins,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
«  de  confiscation  et  de  punition  exemplaire;  »  %::^  Ceci  est  loin  de  ISiO. 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état,  rendu,  le  roi  y  étant,  le  24  mars  1744 ,  qui 
ordonne  que  le  règlement  du  28  février  1723  sera  exécuté,  selon  sa  forme  et 
teneur,  dans  toutes  les  villes  du  royaume  oîi  il  se  fait  un  commerce  de  livres, 
et  dans  celles  où  il  y  a  des  imprimeries  établies; 

Vu  la  loi  du  17  mars  1791,  qui  supprime  tous  brevets  et  accorde  à  toute 
personne  le  droit  d'exercer  telle  profession  qu'elle  trouvera  bon,  à  la  seule 
charge  de  se  pourvoir  d'une  patente; 

Vu  le  décret  du  5  février  1810,  qui  porte,  art.  29  :  «  A  dater  du  1"  janvier 
«  1811,  les  libraires  seront  brevetés  et  assermentés;  » 

Arï.  49.  «  11  sera  statué  par  des  règlements  particuliers  comme  il  est  dit  à 
«  l'art,  3,  sur  ce  qui  concerne,  1°  les  imprimeurs  et  libraires,  leur  réception  et 
«  leur  police,  etc.; 

Vu  l'art.  484  du  Gode  pénal,  faisant  partie  du  titre  IV,  promulgué  le  2  mars 
1810,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été 
«  réglées  par  le  présent  Code  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements 
«  particuliers,  les  cours  et  tribunaux  continueront  de  les  observer;  » 

Vu  le  décret  du  13  mars  1810,  qui  déclare  que  le  Code  pénal  sera  exécuté 
à  partir  du  1"  janvier  1811  ; 

Vu  la  loi  du  21  octobre  1814,  portant  au  litre  II  ....,  art.  2:  «  Nul  ne  sera 
«  imprimeur  ni  libraire  s'il  n'est  breveté  par  le  roi  et  assermenté;  » 

Art.  12.  <\  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire  qui  aura 
«  été  convaincu,  par  un  jugement,  de  contravention  aux  lois  et  règlements.  » 

Art.  21. (•  Leministèrc  publicpoursuivra  d'ofticeles contrevenants  par-devant 
«  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la  dénonciation  du  directeur 
«  général  de  la  librairie  et  la  remise  d'une  copie  des  procès-verbaux;  » 

Considérant  que  le  règlement  du  28  février  1723  sur  la  police  de  la  li- 
brairie, publié  et  enregistré  dans  les  formes  propres  aux  règlements  de  cette 
nature,  a  eu  force  de  loi  et  a  été  exécuté  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
aussi  long  -  temps  que  l'exercice  de  la  profession  de  libraire  a  été  assujetti  à 
l'obtention  du  brevet  et  à  la  prestation  du  serment; 

Qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  prononcé  l'abrogation  de  ce  règlement; 

Qu'à  la  vérité,  par  la  loi  du  17  mars  1791,  le  commerce  de  la  librairie  a  été 
assujetti  seulement  à  la  patente,  et  soumis,  pour  les  contraventions  à  cette 
formalité,  à  un  autre  genre  de  dispositions  pénales;  mais  que,  le  décret  du 
5  février  1810  ayant  rétabli,  à  partir  du  1"  janvier  1811,  la  double  condition 
du  brevet  et  du  serment,  ainsi  qu'elle  avait  été  prescrite  par  le  règlement  de 
172-3,  les  contrevenants  à  ce  décret  se  sont  trouvés,  jusqu'aux  nouveaux  règle- 
ments qu'il  annonçait,  replacés  sous  l'empire  des  dispositions  répressives  du 
règlement  de  1723; 

H  Que  l'art.  484  du  Code  pénal,  promulgué  postérieurement  au  décret  du 
o  février  1810  et  rendu  pareillement  exécutoTre  à  partir  du  1"  janvier  1811, 
a  ordonné  aux  tribunaux  do  continuer  d'observer  les  règlements  qui  régis- 
saient les  matières  non  réglées  par  ce  Code; 


à 
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Que  le  Code  pr-nal  n'a  pas  sialuc  sur  l;.s  conlravenlious  aux  rép.lcmenls  de 
police  d(;  la  lihrairii); 

Que,  depuis  l'abrosMiion  des  anci(>niies  ordonnances  eu  inaticrij  criminelle, 
le  droit  public  de  la  Francft  n'a  plus  admis  de  pein(;s  arbitraires; 

Qu'ainsi  l'art.  484  du  Cod(!  pénal  a  maintenu  l'arl.  A  du  titre  II  du  réf,de- 
menl  du  28  lévrier  •17-23,  dans  les  seules  dispositions  qui  punissenl  de  cinq 
cents  francs  d'amende  et  de  la  confiscation  des  livres  saisis  les  personnes  qui 
l'ont  le  commerce  de  la  librairie  sans  être  brevetées  et  assermentées; 

(considérant  que  les  règlements  aimoncés  j)ar  le  décret  du  5  février  i&lO 
n'ont  pas  été  faits,  et  que  la  loi  du  21  octobre  i8i4,  en  donnant  une  force 
nouvelle  à  ce  décret,  relativement  au  brevet  et  au  serment  des  libraires,  ne 
contient  aucune  disposition  qui  remplace  la  disposition  pénale  du  réglenn-nt 
du  28  février  172.3; 

Que  néanmoins  l'art.  21  de  cette  loi,  au  titre  II,  de  la  Police  de  la  Presse, 
enjoint  au  ministère  public  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle toutes  les  contraventions,  cl  que  celle  dont  il  s'agit  est  spécifiée 
dans  ce  litre; 

Qu'en  n'attachant  point  une  pénalité  nouvelle  à  cette  contravention,  la  loi 
du  21  octobre  1814  a  implicitement  maintenu  la  pénalité  existante; 

Que  toutefois  l'art.  41  de  cette  loi,  en  déclarant  que  les  exemplaires  saisis 
pour  contravention  à  ladite  loi  seront  restitués  après  le  paiement  des  amendes, 
a  supprimé  la  peine  de  la  confiscation  des  livres  saisis; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  peine  de  la  contravention  à  la  disposition  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  21  oc'.obre  181 4,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de  la  librairie,  est  celle 
de  l'amende  de  cinq  cents  francs  portée  en  l'art.  4  du  litre  H  du  règlement  du 
28  février  1723.  '^::^  Toula  r  argumentation  (fui  précède  parait  fausse;  et,  df  plus, 
nulle  ordonnance,  aujourd'hui  du  moi)is,  nu  le  droit  de  prono)uer  des  peines.  Celle-ci, 
d'ailleurs,  statuait  sur  un  référé  de  la  Cour  de  cassation.  (Bulletin,  7073.^ 

625.  -  30  septembre  1827.  ORDONNANCE  D'ORGANISATION  JUDICIAIRE 
POUR  L'ILE  DE  ROURRON. 

MAGISTRATURE.  —  HONNEURS.  —  PRÉSÉANCE.  —  ÉTIQUETTE.  —  ENTERREMENTS. 

Art.  267.  Lorsque  la  cour  et  les  tribunaux  ne  marcheront  point  en  corps, 
le  rang  individuel  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  procureur  général. 

Le  président. 

Les  conseillers, 

Le  juge  royal. 

Le  procureur  du  roi. 

Le  substitut  du  procureur  général; 

Les  conseillers  auditeurs, 

Le  lieutenant  de  juge, 

Le  greffier  de  la  cour , 

Le  substitut  du  procureur  du  roi, 

Les  juges  auditeurs, 

Les  juges  de  paix, 

Le  gretlier  du  tribunal  de  première  instance, 

Les  grefliers  des  tribunaux  d(^  paix. 
268.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre  prendront  rang  entre  eux  d'après 
la  date  et  l'ordre  de  leur  [)resta!ion  de  serment. 

278.  Dans  les  cérémonies  qui  auront  lieu  hors  de  l'enceinte  du  palais  de. 
justice,  h^s  corps  judiciaires  ne  pourront  être  convoqués  i\\w  par  le  gouverneur; 
la  lettre  de  convocation  sera  transmise  |)ar  le  proctncur  général. 

270.  Lorsqu(!  \r.  gouvern<HU'  se  trouvera  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  la 
cour,  elle  se  rendra  en  corps  à  son  hôtel  à  l'heure  indiquée. 

Dans  tout  autre  cas,  les  autorités  se  réuniront  au  palais  de  justice,  d'où  par- 
tira le  cortège. 
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"280.  Dans  les  églises,  les  cours  et  Iribunnux  occuperont  les  bancs  de  la 
nel'lesplus  rapprochés  tlu  chœur,  du  côté  de  l'épîlre.  Ils  se  placeront  dans 
l'ordre  des  préséances  déterminé  par  l'art.  266.  {^^:^  Analogue  à  l'art.  267.) 

Le  pain  bénit  leur  sera  présenté  ajirès  l'avoir  été  aux  chi'f's  d'administration. 

281.  Le  commandant  des  troupes,  sur  la  réquisition  du  procureur  général, 
fournira  à  la  cour  et  au  tribunal^,  lorsqu'ils  marcheront  en  corps,  une  garde 
d'Jionneur,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  cour  royale,  trente  hommes  commandés  par  un  capitaine; 

Pour  la  cour  d'assises,  vingt  hommes  commandés  par  un  lieutenant  ; 

Pour  le  iribubal  de  première  instance,  dix  hommes  commandés  par  un 
sergent. 

A  défaut  de  troupes  de  ligne,  la  garde  d'honneur  sera  fournie  par  le  com- 
mandant des  milices. 

282.  Les  gardes  devant  lesquelles  passeront  les  corps  ci-dessus  dénommés 
prendront  les  armes  et  les  porteront  pour  la  cour  royale  et  pour  la  cour  d'as- 
sises; elles  se  reposeront  dessus  pour  le  tribunal  de  première  instance. 

283.  Les  tambours  rappelleront  pour  la  cour  royale  et  pour  la  cour  d'assises, 
et  seront  prêts  à  battre  pour  le  tribunal  de  première  instance. 

284.  Le  convoi  des  magistrats  qui  décéderont  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  celui  des  magistrats  honoraires,  sera  accomp;igné,  savoir  : 

Celui  du  procureur  général  et  du  président  de  la  cour,  par  les  membres  de 
la  cour  et  du  parquet; 

Celui  d'un  conseiller,  par  trois  membres  de  la  cour  et  par  un  membre  du 
parquet; 

Celui  d'un  conseiller  auditeur,  par  les  conseillers  auditeurs  et  le  substitut 
du  procureur  général  ; 

Celui  du  substitut  du  procureur  général,  par  un  conseiller  et  deux  conseil- 
lers auditeurs; 

Celui  du  juge  royal  et  du  procureur  du  roi,  par  tous  les  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance; 

Celui  du  lieutenant  de  juge  et  du  substitut  du  procureur  du  roi,  par  les 
membres  du  tribunal  autres  que  le  juge  royal; 

Celui  d'un  juge  auditeur,  par  un  juge  auditeur  et  par  le  substitut  du  pro- 
ciu'eur  du  roi.  ^^  Civilités  de  commande  :  les  juges  de  paix  en  sont  (juiltcs.  (Bal- 
Iclin,  7908.) 

626.  —  42  décembre  1827.  ORDONNANCE. 

DOMAINE    DE    l'ÉTA.T.  —  ÉCHANGES. 

Art.  7 —  11  pourra  être  stipulé,  si  la  partie  intéressée  le  requiert,  que  l'acie 
d'échange  demeurera  comme  non  avenu,  si  la  loi  approbative  de  l'échange 
n'intervient  pas  dans  un  délai  convenu. 

9.  Les  formalités  établies  par  l'art.  2194  du  Code  civil,  par  les  avis  du  con- 
seil d'état  des  9  mai  1807  eî  ;>  mai  1812,  et  par  l'art.  854  du  Code  de  procé- 
dure civile,  pour  melire  tout  créancier  ayant  sur  les  immeubles  oiïérls  en 
échange  hypothèque  non  inscrite,  en  demeure  de  prendre  inscription,  seront 
remplies  à  la  diligence  de  l'administration  des  domaines. 

-10.  iS'il  existe  des  inscriptions  sur  l'échangiste,  il  sera  tenu  d'en  rapporter 
main-levée  et  radiation  dans  quatre  mois  du  jour  de  la  notification  qui  lui  en 
aura  été  faite  par  l'administration  des  domaines,  s'd  ne  lui  a  pas  été  accordé 
un  plus  long  délai  par  l'acie  d'échange  :  faute  par  lui  de  rapporter  ces  main- 
levée et  radiation  pleines  et  entièn^s,  le  contrat  d'échange  sera  résilié  de  plein 
droit. 

il.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'échange  ne  sera  présenté  aux  chambres  qu'au- 
tant que  les  main-levée  et  radiation  des  inscriptions  existant  au  jour  du  con- 
trat auront  été  rapportées  et  (pi'il  ne  sera  point  survenu  d'inscription  dans 
l'intervalle. 

12.  La  loi  approbative^  (h;  l'échange  proposé  ne  fera  point  obstacle  à  ce  que 
«les  tiers  revendJcjuant  tout  ou  ])arlie  de  la  propriété  des  immeubles  échangés 
puissent  se  i)ourvoir  par  li'b  voilas  de  droit  devant  les  tribuniux  ordinaires. 
ilkdlctiii,  7627.) 


«'27.  —  1  «'28  .MAI  7.  y,l 

()27.  —  7  mai  -18-28.  01U)0NNA^(:K. 

SALUinUTÈ,    SLKKTi:.  —    M.VCHIiNKS   A    VAPELK. 

^S:^  Kéicré  au  Bullclin.  {lliiIlcLin,  8ÎG2.) 

628.  -  24  mai  1828.  liNSTRUCTlON  MlMSïKKlKLLK. 

JLSTJCKS    Dli    l'AIX.  —  FIVAIS    UE    lîLlŒAL. 

Lo  procureur  du  roi  de  Doullens  (Somme)  au  juge  de  paix  du  canion  dt; .... 

«  !\rouseigneur  le  garde  des  sceaux,  consulte  sur  le;  réiaMi^scMm-iiidu  crédit 
anniKd  d(;  cinquante  francs  pour  les  dépen.scs  cl  Irais  de  bureaux  d(,'s  juslie(\s 
d<;  paix,  a  répondu  que  la  loi  du  25  mars  1817  ayant  remis  à  la  charge  des  dé- 
parlemenls  les  menues  dépenses  îles  cours  (,'l  lrd)unaux,  quelques  conseils  gé- 
néraux ont  volé  la  sonmie  qui  était  autrefois  allouée  pour  ces  dép<!US(.'s  aux 
juges  de  i)aix,  et  que  ces  voles  ont  été  approuvés  par  le  ministr(!  de  l'inié- 
rieur,  de  concert  avec  le  département  de  la  jusiie(î.  Son  excedlence  ajoute  : 
Ou'elle  donne  sou  consentement  à  ce  (pu3  l.i  réclamation  dont  il  s'agit  soit 
r(!ndue  commune  aux  justices  de  paix  du  départcmKMit  de  la  Sonnne.  En  con- 
séquence, dans  le  cas  où  vous  désireriez  obtenir  rallocation  de  seud)lables 
fonds,  veuillez  en  adresser  la  demande,  dans  les  formes  ordinaires,  au  conseil 
général  du  département.  » 

%Z^Décmoiim'inklérieUe  pareille,  le  26  mai  1832,  pour  le  déparlement  de  l'Eure. 
Mais  te  recouvremoit  de  ces  frais  de  bureau  a  été  loïKjtemps  embarrassé  de  tant  de  fur- 
malilés  mes(pdnes  et  peu  convenables ,  que  les  muLpstrals  souvent  jwjeaicnt  à  propos 
de  les  répudier  et  d'en  subir  la  perte. 

629.  —  25  mai  1828.  ORDONNANCE. 

SALUIÎUITÉ,    SUUETÉ.   —    MACUIAES   A    VAPELIi. 

^:^  Référé  au  Rulletin.  (Bulletin,  8524.) 

630.  -  1"  juin  1828.  ORDONNANCE. 

CONFLITS    d'ATTRIBL'IION.   —  0.1USSI0N  NÉGATIVE    OLANT   AUX   JISTICES    DE    PAIX. 

Akt.  i"''.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  entre  les  Iribimaux  et  l'autorité 
administrative  ne  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle. 

2.  Jl  ne  pourra  être  élevé  de  conilit  en  matière  de  police  correctionnelle  (|uc 
dans  l(;s  deux  cas  suivants  : 

1"  i^orsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  dis[.>osilion  législa- 
tive à  l'autorité  administrative; 

2"  Lors([U(;  le  jugement  à  nnidre  par  ie   tribunal  déptMidra  d'une  question 
préjudicielle  dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'aiiloriié  adminisiraliv 
en  vertu  d'une  disposition  législative. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  conilit  ne  pourra  èlre  élevé  que  sur  la  (piestion  pré- 
judicielle. 

3.  Ne  domuMont  i)as  lieu  au  conilit, 

1"  Le  dél'aul  d'autorisation,  soit  de  la  part  dn  gouvernement  lors(ju'il  s'agit 
de  poursuites  dirigées  contre  ses  agents,  soit  tie  la  part  du  conseil  de  préfec- 
lure  lorS(pril  s'agira  de  contiîstations  judiciaires  dans  lesrjuelles  les  com- 
munes ou  les  établissements  publics  seront  parties; 

2"  Le  défaut  d'acconq)lissement  des  formalités  à  renqdir  devant  l'adminis- 
tration i)réalablemenl  aux  poursuites  judiciaires. 

4.  Hors  le  cas  [)révu  ci-après  parle  dernier  paragra[)he  de  l'art.  8  de  la  |)ré- 
senle  ordonnance,  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  conilit  après  des  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  ou  a((piiescés,  ni  après  des  arrêts  délinilifs. 

Néanmoins  le  conilit  pourra  èlre  élevé  en  caus(î  d'appel  s'il  ne  l'a  pas  été 
(*n  première  instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  les  délais  prescrits 
par  l'art.  8  de  la  présiMite  ordonnance. 

5.  A  l'avenir  le  conilit  d'attribution  ne  pourra  èlre  élevé  <pio  tlans  les  formes 
cl  di  la  manière  délermiriées  |)ar  lesarlicb'S  suivants. 

6.  Lors(iu'uu  prelél  estimera  rpie  la  connaissance  d'une  (pies(ii»u  portée 
devant  un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée  [)ar  une  disposition  le- 


378  630.— 1828  JUmi". 

gislative  à  l'autorité  administrative,  il  pourra,  alors  même  que  l'administra- 
tion ne  serait  pas  en  cause,  demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité 
compétente.  A  cet  effet,  le  préfet  adressera  au  procureur  du  roi  un  mémoire 
dans  lequel  sera  rapportée  la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'adminis- 
tration la  connaissance  du  litige. 

Le  procureur  du  roi  fera  connaître,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal  la  de- 
mande formée  par  le  préfet,  et  requerra  le  renvoi  si  la  revendication  lui  paraît 
fondée. 

7.  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclinatoire,  le  procureur  du  roi 
adressera  au  préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  jugement,  copie  de 
ses  conclusions  ou  réquisitions  et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence. 

La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

8.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout  dé- 
lai, le  préfet  du  département,  s'il  estime  qu'il  y  ait  lieu,  pourra  élever  le  con- 
flit. Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet  pourra  également  élever  le  conflit 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel,  si  la  partie  in- 
terjette appel  ilu  jugement. 

Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai,  alors  même  que  le  tribunal  au- 
rait, avant  l'expiration  de  ce  délai,  passé  outre  au  jugement  du  fond. 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le  conflit  et  reven- 
diquera la  cause,  devra  viser  le  jugement  intervenu  et  l'acte  d'appel,  s'il  y  a 
lieu;  la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance 
du  point  litigieux,  y  sera  textuellement  insérée. 

10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  sera  tenu  de  faire  déposer  son 
arrêté  et  les  pièces  y  visées  au  greffe  du  tribunal. 

11  lui  sera  donné  récépissé  de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans  frais. 

il.  Si  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au  greffe, 
le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

l'2.  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  greffe  en  temps  utile,  le  greffier  le  remettra 
immédiatement  au  procureur  du  roi,  qui  le  communiquera  au  tribunal  réuni 
dans  la  ch.imbre  du  conseil,  et  requerra  que,  conformément  à  l'art.  27  de  la 
loi  du  21  fructidor  an  111,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  judiciaire. 

18.  Après  la  communication  ci-dessus,  l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  seront 
rétablis  au  greffe,  où  ils  resteront  déposés  pendant  quinze  jours.  Le  procureur 
du  rui  en  [)réviendra  de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués,  lesquels  pourront  en 
prendre  communication  sans  déplacement,  et  remettre,  dans  le  même  délai 
de  quinzaine,  au  parquet  du  procureur  du  roi,  leurs  observations  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  avec  tous  les  documents  à  l'appui. 

14.  Le  procureur  du  roi  informera  immédiatement  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  de  l'accomplissement 
desdites  formalités,  et  lui  transmettra  en  même  temps  l'arrêté  du  préfet,  ses 
propres  observations  et  celles  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  avec  toutes  les  pièces 
jointes. 

La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  ministre  de  la 
justice  les  transmettra  au  secrétariat  général  du  conseil  d'état,  et  il  en  donnera 
avis  au  magistrat  (pii  les  lui  aura  transmises. 

15.  11  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  en- 
e^emble  des  observations  et  mémoires  (}ui  auraient  pu  être  produits  par  les 
parties  ou  leurs  avocnts,  dans  le  délaide  quarante  jours,  à  dater  de  l'envoi  des 
pièces  au  ministèn;  (ht  la  justice. 

Néanmoins  ce  délai  pourra  être  prorogé,  sur  l'avis  du  conseil  d'état  et  la  de- 
mande des  parties,  par  notre  garde  des  sceaux;  il  ne  i)ourra  en  aucun  cas  ex- 
céder deux  mois. 

46.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  con- 
flit, l'arrêté  qui  l'a  élevé  sera  considéré  comme  non  avenu,  et  l'instance 
pourra  être  reprise  devant  les  tribunaux. 

17.  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les  matières  correciionneiles  com- 
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prises  dans  l'exception  prévue  par  l'an.  2  do  la  prcscnic  ordonnance,  il  sera 
procédé  conformément  aux  art.  6,  7  (;t  8.  {Bulleiin,  8529.^ 

^i:;^  Ordonnance  interprétntive  le.  7  janvier  \Klh,  ijui  déclare  que  les  préfels  ne 
doivent  plus  élever  de  conflits  dans  les  affaires  dont  les  justices  de  paix  sont  saisies. 
(Non  insérée.) 

G31.  —  2  juillet -1828.  LOI. 

iURY,  ÉLECTIOIVS.  —  LISTES.  —  l'EUMANIiNCE.   —RÉVISION  AN>LELLE. 

^j::^  R(îféré  au  Bulletin  et  à  la  loi  du  -19  avril  1831.  {Hulleiin,  8713.) 
6.32.  -  G  juillet  1828.  ORDONNANCE. 

CORRESPONDANCE.  —    POSTE.    —    FRANCHISE. 

Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels  le  contre-seing  du  ministre  de  l'intérieur  opère 

la  franchise. 

49° ....  Les  juges  de  paix. 

Dispositions  particulières. 

Les  fonctionnaires  ....  dépendant  de  ce  ministère,  ci-après  dénommés,  joui- 
ront de  la  IVanchise  et  du  contre-seing,  mais  sous  bandes  seulement. 

4"  Les  préfets  et  sous-prélets,  pour,... 

2"  Les  préfets,  pour  leur  correspondance,  aussi  sous  bandes,  avec  ....  les 
juges  de  paix  de  leur  département. 

4"  Les  préfets  pourront  écrire  en  franchise,  pour  objet  de  police  seulement, 
par  lettres  et  paquets  fermés,  aux  fonclionnainisà  l'égard  desquels  le  contre- 
seing, sous  bandes,  leur  a  été  accordé,  ....  en  déclarant,  par  une  noir  signée  sur 
la  suscription  des  dépèches,  qu'il  y  a  nécessité  de  les  fermer.  {Bnllriin,  8721.) 

^^i;^  Relevé  pris  sur  le  livre  de  l'administration  des  postes,  des  fonctiomiaires  avec 
lesquels  les  juges  de  paix  correspondent  en  franchise ,  d'après  les  ordo)inanres  des 
14  décembre  1825  et  h  juillet  1828,  et  les  décisions  postérieures.  La  correspondance 
doit  être  sous  bandes  ^  contresignée  et  scellée;  la  franchise  a  lieu  vice  versa. 


FONCTIONNAIRES. 

CIRCONSCRIPTIONS. 

OBSERVATIONS. 

Conservateur  des  forêts. 

Conservation  forestière. 

« 

(lardes  généraux  des  forêts. 

Conservation  forestière. 

« 

Inspecteurs  des  forêts. 

Conservation  forestière. 

<c 

Juges  d'iaslruclion. 

Tout  le  royaume. 

(( 

Juges  de  paix. 

Cour  royaie. 

n 

Maires. 

Arrondissement  cantonal. 

« 

Inspecteurs  des  postes. 

Département. 

« 

Préfets. 

Département. 

« 

Premiers  présidents  des  cours  roy. 

Cour  royale. 

<( 

Présidents  des  cours  d'assises.       < 

^Département  où  se  tiennent 

'( 

les  assises,  et  le  lieu  de 
la  résidence  ordinaire  des 
,    présidents. 

Procureurs  généraux. 

Tout  le  royaume. 

« 

Procureurs  du  roi. 

Tout  le  royaume. 

n 

Sous-inspccleurs  des  forêts. 

Conservation  forestière. 

« 

Sous-prétets. 

Arrondisscnieiil  sous-préfec. 

« 

Vérincjileurs  des  poids  et  mesures. 

Arrondissement  sous  préfec.jll  y  a  des  exceptions.! 

Présidents  des  Irib.  de  commerce. 

Arrondissement  sous-préfec. 

1 

l*rési(loiils  de  certains  tril)ui)nux 

» 

Ces    deux    dernières' 

civile  reniplissanl  tes  fonctions 

francliisessonl  par-j 

de  juges  de  comnierce  dans  les 

ticulicres  aux  juges 

départements  maritimes. 

de  paix,  de  certains 

Présidents  de  certains  tribunaux 

>i 

cantons  maritimes. 

de  commerce  dans  les  déparle- 

ments maritimes. 
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C33.  —  16  juillet  1828.  ORDONNANCE. 

VOITURES  PUBLIQUES.   —  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL. 

Titre  F'.  Autorisation,  écritures.  —  Art.  1^''.  Les  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  allant  à  destination  tixe  se  présenteront,  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  dans  le  département  de 
la  Seine,  devant  le  prétét  de  police,  et  dans  les  autres  départements,  devant  les 
prél'ets  ou  sous-préfets,  pour  faire  la  déclaration  du  nombre  de  places  qu'elles 
contiennent,  du  lieu  de  leur  destination,  du  jour  et  de  l'beure  de  leur  départ, 
de  leur  arrivée  et  de  leur  retour,  à  peine  d'être  poursuivis  conformément  à 
Tari.  3,  titre  III  de  la  loi  du  29  août  1790. 

Toute  nouvelle  entreprise  est  soumise  à  la  même  déclaration. 

Lorsqu'un  propriétaire  ou  entrepreneur  de  voitures  publiques  augmentera 
ou  diminuera  le  nombre  de  ses  voitures  ou  le  nombre  de  places  de  cbacune 
d'elles,  lorsqu'il  changera  le  lieu  de  sa  résidence  ou  qu'il  transférera  son  en- 
treprise dans  une  autre  commune,  il  en  Icra  la  déclaration  préalable,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

2.  Aussitôt  après  la  déclaration,  les  préfets  ou  sous-préfets  ordonneront  la 
visite  desdites  voitures  par  des  experts  nommés  par  eux,  afin  de  constater  si 
elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  ordonnance, 
et  si  elles  n'ont  aucun  vice  de  construction  qui  puisse  occasionner  des  accidents. 

Néanmoins  les  voilures  actuellement  en  construction  et  qui  seront  présen- 
tées à  l'examen  des  experts  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  ne  seront  point  assujetties  aux  dispositions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 10  et  13  qui  suivent,  pourvu  cependant  qu'elles  soient  construites  sui- 
vant toutes  les  règles  de  l'art. 

Aucune  voiture  ne  pourra  être  mise  pour  la  première  fois  en  circulation 
avant  la  délivrance  de  l'autorisation  du  préfet  rendue  sur  le  rapport  des 
experts. 

Dans  le  cas  où  les  voitures  actuellement  en  circulation  seraient  reconnues 
avoir  dans  leur  construction  des  défectuosités  assez  graves  pour  amener  des 
accidents,  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  experts,  pourra  en  défendre  la  cir- 
culation jusqu'à  ce  que  ces  défectuosités  aient  été  corrigées. 

Les  entrepreneurs  auront,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  nommer,  de  leur 
côté,  un  expert  qui  opérera  contradictoireraent  avec  ceux  de  l'administra- 
tion. 

Le  préfet  prononcera  au  vu  du  rapport  de  ces  experts. 

Les  visites  des  voitures  ne  pourront  être  faites  qu'au  principal  établissement 
de  chaque  entreprise. 

3.  Le  préfet  transmettra  au  directeur  des  contributions  indirectes  copie  par 
extrait  des  autorisations  par  lui  accordées  en  vertu  de  l'ariicle  précédent. 

Les  directeurs  ne  délivreront  l'estampille  prescrite  par  l'art.  117  de  la  loi  du 
25  mars  1817  que  sur  le  vu  de  cette  autorisation,  qu'ils  inscriront  sur  un  re- 
gistre. 

A.  Chaque  voiture  portera  à  l'extérieur  le  nom  du  propriétaire  ou  de  l'entre- 
preneur et  l'estampille  délivrée  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. 

5.  Elle  portera  dans  l'intérieur  l'indication  du  nombre  de  places  qu'elle  con- 
tient, ainsi  que  le  numéro  et  le  prix  de  chaque  place,  du  lieu  du  départ  à  celui 
de  la  destination. 

Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne  pourront  y  ad- 
mettre un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  que  porte  l'indication 
ci-dessus, 

0.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques  tiendront  re- 
gistre du  nom  des  voyageurs  qu'ils  transporteront.  Ils  enregistreront  égale- 
ment les  ballots,  malles  et  [)aquels  dont  le  transi)ori  leur  sera  confié. 

Copie  de  cet  enregistrement  sera  remise  au  coiulucteur,  et  un  extrait,  en  ce 
nui  l«i  concerne,  sera  pareillement  remis  à  chaque  voyageur  avec  le  numéro 
de  sa  place. 
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7.  Los  conducteurs  dos  V(jiiurcs  publiques  ne  pourront  [)ren(lre  en  route 
aucun  voyageur  ni  recevoir  aucun  pai|uot,sans  en  faire  mention  sur  les  feuilles 
qui  leur  auront  été  remisiîs  au  lieu  du  départ. 

Titre  IL  De  la  construction,  du  cfmiujcment  et  du  poids  des  voilures. 

8.  Les  voitures  publiques  seront  d'une  construction  solide,  ot  pourvues  de 
tout  ce  qui  est  nécessaires  à  lasùriUé  des  voyag(!urs. 

Les  propriétaires  ou  entrepren<Hirs  seront  poursuivis  à  raison  des  acccidenls 
arrivés  par  leur  négligence,  sans  préjudico  d*;  leur  responsabilité  civile, 
lorsque  les  accidents  auront  lieu  par  la  faute  ou  la  négligence  de  leurs  pré- 
posés. 

9.  Les  voitures  publiques  auront  au  moins  ini  mètre  soixant(;-deux  centi- 
mètres de  voie  entre  les  janles  de  la  f)artie  dos  roues  pesant  sur  le  sol. 

La  voi(!  dos  roues  de  devant  ne  pourra  être  moindre,  lorsque  les  voies  seront 
inégales,  dun  inèlre  cinquante-neuf  centimètres. 

P^éanmoins  notre  minislriî  de  l'intérieur  pourra,  sur  la  proposition  moiivéf; 
des  préfets,  autoriser  les  entrepreneurs  qui  exploitent  les  roules  à  travers  les 
montagnes  non  desservies  par  la  poste,  à  donner  une  largeur  de  voie  égale  à  la 
plus  large  voie  en  usage  dans  le  pays. 

10.  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux  dans  les  voitures  publiques 
à  quatre  roues  ne  pourra  être  moindre  de  doux  mètres  lorsqu'elles  ont  deux  ou 
trois  caisses,  ou  deux  caisses  et  un  panier,  ni  d'un  mètre  soixante  centimètres 
lorsqu'elles  n'ont  qu'une  caisse:  néanmoins  le  préfet  de  police  pourra  autoriser 
une  moindre  distance  entre  les  essieux,  pour  les  voitures  dites  des  environs  de 
Paris  qui  n'auront  pas  de  chargement  sur  leur  impériale. 

dl.  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé,  et  fermés  à  chaque  extrémité  d'un 
écrou  assujetti  d'une  clavette.  Les  voitures  publiques  seront  constamment 
éclairées  pendant  la  nuit,  soit  par  une  forte  lanterne  placée  au  milieu  de  la 
caisse  de  (hwant,  soit  par  deux  lanternes  placées  aux  côtés. 

12.  Toute  voiture  publique  sera  munie  d'une  machine  à  enrayer,  au  moyen 
d'une  vis  de  pression  agissant  sur  les  roues  de  derrière;  cette  machine  devra 
être  construite  de  manière  à  pouvoir  être  manœuvréc  de  la  place  assignée  au 
conducteur. 

En  outre  delà  machine  à  enrayer,  les  voitures  publiques  devront  être  pour- 
vues d'un  sabot,  qui  sera  placé  par  le  conducteur  à  chaque  descente  rapide. 

Les  préfets  pourront  néanmoins  autoriser  la  suppression  de  la  machine  à 
enrayer  et  du  sabot  aux  voitures  qui  [inrcourenl  uniquement  un  pays  de  plaine. 

l!i.  La  partie  des  voitures  publiques  appelée  la  berline  sera  ouverte  par  deux 
portières  latérales;  la  caisse  dite  le  coupé  on  le  cabriolet  sera  également  ouverte 
par  deux  portières  latérales,  à  moins  qu'elle  ne  s'ouvre  par  h;  devant;  la  caisse 
de  derrière,  dite  la  galerie  ou  la  rotonde,  pourra  n'avoir  qu'une  portière  ouverte 
à  l'arrière.  Cha(|U(î  portière  sera  garnie  d'un  marchopiiul. 

14.  Il  pourra  être  placé  sur  l'impériale  des  voitures  publiques  une  banquette 
destinée  au  conducteur  et  à  deux  voyageurs;  le  siège  de  cette  banquette  sera 
posé  immédiatement  sur  celte  impériale. 

Elle  ne  pourra  être  recouverte  que  d'une  capote  flexible. 
Aucun  paquet  ne  pourra  être  placé  sur  cette  banquette. 

15.  Une  vache  on  un»;  ou  plusieurs  parties  pourra  être  placée  sur  l'impériale, 
en  arrière  de  la  banquette  de  l'inipériale;  le  fond  de  cette  vache  aura  dans  sa 
longueur  et  dans  sa  largeur  un  centimètrt»  de  moins  que  l'inqiériale;  elle  sera 
recouverte  par  un  couvercle  incompressible,  bombé  dans  son  milieu. 

Lorsqu'il  y  aura  sur  le  train  de  derrière  d'une  voiture  publique  un  coffre  au 
lieu  de  galerie  ou  rotonde,  il  devra  aussi  être  fermé  par  un  couvercle  incom- 
prc.'ssible. 

Les  ei)ire|)reneurs  qui  le  prélV-reront  pourront  continuer  à  se  servir  il'une 
bâche  llexible;  mais  le  maxinnini  de  hauteur  du  chargement  sera  déltMininé par 
une  traverse  en  f«'r,  divisant  le  panier  en  deux  parties  égales.  La  bâche  devra 
être  placée  au  dessous  de  celle  traverse,  doni  les  monlanis,  au  moment  de  la 
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visite  prescrite  par  l'art.  2,  seront  marqués  d'une  estampille  constatant  qu'ils 
ne  dépassenl  pas  la  hauteur  prescrite,  et  ils  devront,  ainsi  que  la  traverse,  être 
constamment  apparents. 

Line  pareille  traverse  devra  être  placée  à.la  même  hauteur  sur  le  coffre  qui 
remplace  la  galerie  ou  rotonde,  dans  le  cas  où  le  couvercle  incompressible  ne 
serait  pas  mis  en  usage. 

Aucune  partie  du  chargement  ne  pourra  dépasser  la  hauteur  de  la  traverse, 
ni  l'aplomb  de  ses  montants  en  largeur. 

46.  Il  ne  pourra  être  attaché  aucun  objet  ni  autour  de  l'impériale,  ni  en 
dehors  du  couvercle  incompressible  ou  de  la  bâche. 

17.  iNulle  voiture  publique  à  quatre  roues  ne  pourra  avoir,  du  sol  au  point 
le  plus  élevé  du  couvercle  de  la  vache  ou  du  coffre  de  derrière,  plus  de  trois 
mètres,  quelle  que  soit  la  hauteur  des  roues. 

Nulle  voilure  publique  à  deux  roues  ne  pourra  avoir  entre  les  mêmes  points 
plus  de  deux  mètres  soixante  centimètres. 

18.  ^:^  Rapporté  et  remplacé  par  Ord.  des  23  avril  iS'^A  et  24  octobre  1838. 

19.  11  est  accordé  une  tolérance  de  cent  kilogrammes  sur  les  chargements 
fixés  par  l'article  précédent,  au-delà  de  laquelle  les  contraventions  seront  ri- 
goureusement constatées  et  poursuivies,  conformément  à  la  loi  du  29  floréal 
an  X  et  au  décret  du  23  juin  1806. 

20.  En  conséquence,  les  employés  aux  ponts  à  bascule  seront  tenus,  sous 
peine  de  destitution,  de  peser,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  une  des  voi- 
tures publiques,  par  chaque  route  desservie. 

En  cas  de  contravention,  ils  en  dresseront  procès-verbal,  et  il  y  sera  statué 
par  le  maire  du  lieu,  et  à  Paris  par  le  préfi  l  de  police,  conformément  aux  ar- 
ticles 7,  8  et  9  du  même  décret  du  23  juin  1806. 

Ils  tiendront  registre  de  ces  opérations,  et  il  en  sera  rendu  compte  tous  les 
mois  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

21.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues  de  protéger  les  préposés, 
de  leur  prêter  main-forte,  de  poursuivre  et  faire  poursuivre,  suivant  la  rigueur 
des  lois,  les  auteurs  et  complices  des  violences  commises  envers  eux;  et  ce, 
tant  sur  la  clameur  publique  que  sur  les  procès-verbaux  dressés  par  lesdits 
préposés,  par  eux  affirmés,  et  remis  par  eux  à  la  gendarmerie. 

:12.  Il  est,  en  conséquence,  ordonné  à  tout  gendarme  en  fonctions  de  s'ar- 
rêter dans  sa  tournée  à  chaque  pont  à  bascule  qui  se  trouvera  sur  sa  route, 
de  recevoir  les  déclarations  que  les  préposés  auraient  à  lui  faire,  et  de  se  char- 
ger des  procès-verbaux  des  délits  qui  auraient  été  commis  contre  eux  pour  les 
déposer  au  greffe. 

23.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui,  pour  éviter  de  passer  un  pont  à 
bascule,  se  détournerait  de  la  route  qu'il  parcourait,  sera  tenu,  sur  la  réqui- 
sition des  préposés,  de  la  gendarmerie  ou  autres  agents  qui  surveilleront  le 
service  des  ponts  à  bascule,  de  conduire  sa  voiture  pour  être  pesée  sur  ce 
pont  à  bascule. 

24.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention  pour  excédant  du 
poids  fixé  par  la  présente  ordonnance  ne  pourra  continuer  sa  route  qu'après 
avoir  réalisé  le  paiement  des  dommages,  et  déchargé  sa  voiture  de  l'excé  lant 
du  poids  qui  aura  été  constaté;  jusque  là,  ses  chevaux  seront  tenus  en  four- 
rière à  ses  frais,  ou  il  fournira  caution. 

Titre  III.  Du  mode  de  conduite  des  voitures  publirpies. 

AuT.  25.  A  dater  du  1"  janvier  prochain,  toute  voiture  publique,  attelée  de 
quatre  chevaux  et  plus  devra  être  conduite  par  deux  postillons,  ou  par  uncoclier 
et  un  postillon,  ^j:^  Ce  premier  §  est  rapporté  par  ordonnance  du  23  avril  1834. 

Pourront  néanmoins  être  conduites  par  un  seul  cocher  ou  postillon  les  voi- 
lures publiques  attelées  de  cinq  chevaux  au  plus,  îorsqu'aucune  partie  de  leur 
chargement  ncî  sera  placée  dans  la  partie  supérieure  de  la  voiture,  et  qu'il 
sera  en  totalité  placé  soit  dans  un  coffre  à  l'arrière,  soit  en  contre-bas  des 
caisses,  et  lorsqu'en  outre  le  conducteur  seul  aura  place  sur  l'impériale. 

Les  voilures  dites  des  environs  de  Paris  qui  se  rendront  dans  les  lieux  déter- 
minés par  le  préfet  de  police,  pourront  être  conduites  par  un  seul  homme, 
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((iiniqiio  aitclros  de  quatre  chevaux  :  aunlelà  de  ce  nombre  de  chevaux,  cllt-s 
devioni  èlie  conduites  [lar  deux  liomtnes. 

2().  Les  postillons  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  descendre  de  leurs 
chevaux.  Il  leur  est  expressénnînt  délendu  de  conduire  l(!S  voitunjs  au  g.dop 
sur  les  routes,  et  autrement  qu'au  petit  trot  dans  les  villes  ou  conunuiies  ru- 
rales, et  au  pas  dans  les  rues  étroites. 

Titre  IV.  De  la  police  des  relais  et  des  poslillom. —  Art.  27.  Tout  entrepreneur 
ou  propriétaire  de  voilures  publiques  qui  ne  sont  pas  conduites  par  les  maîtres 
de  poste  devra,  un  mois  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  faire 
à  Paris,  à  la  préfecturii  de  police,  et  à  la  prélecture  de  chaque  département  où 
ses  relais  sont  établis,  la  déclaration  des  lieux  où  ils  sont  placés,  el  du  nom  de 
l'entrepreneur,  ou,  si  les  chevaux  lui  appartiennent,  du  préposé  à  chaque  relais. 

Toutes  les  lois  que  cet  entrepreneur  ou  ce  préposé  changera,  la  déclaration 
devra  en  être  également  faite  aux  mêmes  autorités. 

28.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les  départements,  le  maire  de  la 
commune  où  le  relais  est  placé,  prévenu  par  le  préfet  du  département,  sur- 
veillera la  tenue  du  relais  sous  le  rapport  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

29.  Tout  chef  d'un  bureau  de  départ  et  d'arrivée  d'une  voiture  publiqu(î,tout 
entrepreneur  ou  préposé  à  un  relais,  tiendra  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  mairie,  dans  lequc;!  les  voyageurs  pourront  inscrire  les  plaintes  qu'ils  au- 
raient à  faire  contre  les  postillons  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conduite  de  la 
voilure.  Ce  registre  leur  sera  présenté  à  toute  réquisition. 

Les  maîtres  de  posie  qui  conduiraient  des  voitures  publiques  f>résenleront 
aux  voyageurs  qui  le  requerront  le  registre  qu'ils  sont  obligés  de  tenir  d'après 
le  règlement  des  postes. 

30.  La  conduite  des  voitures  publiques  ne  pourra  être  confiée  qu'à  des 
hommes  pourvus  de  livrets  délivrés  par  le  maire  de  la  commune  de  leur  do- 
micile, sur  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs  el  de  capacité  à  conduire. 
Ces  hommes  devront  être  âgés  au  moins  de  seize  ans  accomplis. 

Aussitôt  qu'un  entrepreneur  de  relais,  ou  un  préposé  aux  relais  qui  appar- 
tiendront à  lin  entre|)reneur  de  voitures  publiques,  recevra  un  cocher  ou  un 
postillon,  il  devra  déposer  son  livret  chez  le  maire  de  la  commune,  lequel  vé- 
rifiera si  aucune  note  défavorable  et  de  nature  à  le  faire  douter  de  la  capacité 
du  postillon  n'y  est  inscrite. 

Dans  ce  cas,  il  en  référera  au  préfet,  et,  en  attendant  sa  décision,  le  postillon 
ne  fiourra  être  admis. 

31.  Lorsqu'un  cocher  ou  postillon  quittera  un  relais,  l'entrepreneur  du  relais 
ou  le  préposé  viendra  reprendre  le  livret,  et  y  inscrira,  en  présence  du  maire 
et  du  |)(js!illon,  les  notes  propres  à  faire  connaître  la  conduite  et  la  capacité  de 
ce  dernier.  Le  maire  jiourra,  s'il  le  juge  convenable,  y  inscrire  ses  pro[)res  ob- 
servations sur  la  conduite  du  postillon,  relativement  à  son  état. 

32.  Au  moment  du  relais,  l'entrepreneur  ou  le  préposé  est  tenu,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  s'assurer  par  lui-même  si  les  postillons  en  rang  de  départ  ne 
sont  point  en  état  d'ivresse. 

TrrRE  V.  Dispositions  transitoires.  —  Art.  33.  11  est  accordé  trois  mois,  à  dater 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  faire  placer  sur  les  voitures 
aciuellemeni  en  service  le  couvercle  incompressible  ou  les  montants  et  la  tra- 
verse prescrite  par  l'art.  45. 

Dans  le  même  délai,  les  mêmes  voilures  devront  être  munies,  indépendam- 
ment d'un  sabot,  d'une  machine  à  enrayer,  susceptible  d'être  manœuvrée  de 
la  place  assignée  au  conducteur. 

Les  voitures  aciu(ïllement  en  service  pourront,  sauf  les  exceptions  portées  à 
l'art.  '12,  continuer  à  circuler,  quelle  que  soit  la  hauteur  de  l'impériale  au  dessus 
du  sol;  mais  le  chargement  placé  sur  celte  impériale  ne  pourra  excédiM-  une 
hauteur  de'  soixanie-six  ceniimètres,  mesurée  de  sa  base  au  pt>iiil  le  pins  «'levé. 

Deux  ans  a|>rès  la  publication  de  la  présenti' ordonnance,  aui  une  voilnr(>  pu- 
blique, à  destination  lixe,  qui  ne  serait  pas  construite  conrorniément  à  loules 
les  règles  ci-dessus  prescrites,  ne  pourra  circuler  dans  louie  l'étendue  de  noir* 
royaume. 
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Titre  VI.  Dispositions  générales.  —  Art.  34.  Conformément  aux  dispositions 
(le  l'art.  46  du  décret  du  28aoùt  1808  et  de  l'ordonnance  de  1820,  les  rouliers, 
voituriers,  charretiers,  continueront  à  être  tenus  de  céder  la  moitié  du  pavé 
aux  voitures  des  voyageurs,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  475,  n°3,  du  Gode 
pénal. 

35.  Les  conducteurs  de  voitures  publiques  ou  les  postillons  feront,  en  cas 
de  contravention,  leurs  déclarations  à  l'ofTicier  de  police  du  lieu  le  plus  voisin, 
en  faisant  connaître  le  nom  du  roulier  ou  voiturier  d'après  la  plaque,  et  nos 
procureurs,  sur  l'envoi  des  procès-verbaux,  seront  tenus  de  poursuivre  les  dé- 
linquants. 

36.  La  présente  ordonnance  sera  constamment  affichée,  à  la  diligence  des 
entrepreneurs,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  tous  bureaux  de  voitures  pu- 
bliques, soit  du  lieu  de  départ,  soit  du  lieu  d'arrivée  ou  de  relais. 

Les  art.  4,  5,  6,  7,  8,  24,  25,  28  et  31  seront  réimprimés  à  part,  et  constam- 
ment affichés  dans  l'intérieur  de  chacune  des  caisses  de  voitures  publiques. 

37.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas  applicables  aux 
voitures  malles-postes  destinées  ;iu  transport  de  la  correspondance  du  gouver- 
nement et  du  public,  la  forme,  les  dimensions  et  le  chargement  de  ces  voitures 
étant  déterminés  par  des  règlements  particuliers  soumis  à  notre  approbation. 

Les  voilures  de  particuliers  qui  transportent  les  dépêches  par  entreprise 
ne  sont  pas  considérées  comme  malles-postes. 

38.  Les  voitures  publiques  qui  desservent  les  roules  des  pays  voisins  et  qui 
partent  de  l'une  de  nos  villes  frontières  ou  qui  y  arrivent,  ne  sont  pas  soumises 
aux  règles  ci-dessus  prescrites.  Elles  devront  toutefois  être  solidement  cons- 
truites. 

39.  Nos  préfets  et  sous-préfets,  nos  procureurs  généraux  et  ordinaires,  les 
maires  et  adjoints,  la  gendarmerie  et  tous  nos  officiers  de  pobce,  sont  chargés 
spécialement  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  de  constater 
les  contraventions  et  d'exercer  les  poursuites  nécessaires  à  leur  répression. 

40.  Le  décret  du  28  août  1808  et  nos  ordonnances  des  4  février  1820  et 
27  septembre  1827  sont  rapportés. 

41.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  justice  et  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

^I^  Les  causes  de  grossièreté  chez  le  peuple  sont  nombreuses,  et  celles  qui  tiennent 
à  ses  différentes  occupations  sont  les  plus  évidentes  et  les  plus  fortes,  sans  être  tout  à 
fait  invincibles.  Les  rouliers  et  généralement  les  hommes  qui  font  métier  de  conduire 
de  lourdes  voitures,  passent  la  majeure  partie  de  leur  vie  sur  les  grands  chemins,  ex- 
posés aux  intempéries,  se  reposant  dans  les  cabarets  de  la  fatigue  îles  roules,  toujours 
armés  de  fouets,  parlant  rudement  à  leurs  chevaux,  les  traitant  plus  rudement  encore, 
enclins  aux  rixes,  surtout  pour  le  pavé,  méprisant  les  ordonnances  et  ne  craignant 
guère  les  gendarmes:  que  peut  à  cet  égard  le  zèle  infatigable  de  ces  derniers?  L'ordon- 
nance du  29  octobre  1828,  qui  contraignit  les  voituriers  à  rogner  les  saillies  offensives 
de  leurs  essieux,  fit  un  grand  bien  :  je  nen  attcmlrais  pas  mo'-ns  d'un  règlement  qui, 
d'une  part,  enjoindrait  pour  l'avenir  aux  entrepreneurs  de  distinguer  le  milieu  du  pavé 
des  grandes  routes  par  la  simple  disposition  du  pavage,  et  qui,  d'une  autre  part, 
instiiuerait  des  inspecteurs  chargés  spécialement  de  veiller  à  la  police  et  à  la  paix  des 
grands  chemins,  et  de  les  parcourir  à  cet  effet,  tantôt  à  pied,  tantôt  à  cheval,  tantôt  en 
voiture,  toujours  sans  imiforme  comme  les  agents  voyers.  Le  charretier  le  plus  que- 
relleur serait  continuellement  retenu  par  la  crainte  de  ces  deux  accusateurs,  la  ligne  de 
pavage  qu'il  aurait  refusé  de  quitter  en  cas  de  rencontre  ave.-  d'autres  voitures,  et  l'ins- 
■pecteur  sans  uniforme  qu'il  croirait  apercevoir  dans  tout  voijagcnr  venant  au  loin.  Un 
seul  inspecteur,  ainsi  voyageant,  ferait  meilleure  police  que  vingt  gendarmes  des  agents 
voyers  eux-mêmes  pourraient  faire  économiquemeut  cet  utile  service,  dont  xine  part 
d'amende  ou  toute  autre  juste  rétribution  les  indemniserait. 

Il  ne  resterait  plus  qu'à  désirer,  si  nos  mœurs  pouvaient  enfin  s'y  prêter,  tine  loi  qui 
voulût  bien  punir,  comme  on  le  fait  en  d'autres  pays,  la  barbarie  envers  les  animaux. 
{BuUeliji,  8770.) 
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634.— 18 juillet  1828.  LOI.  —  jui unaux.  —  oêkants,  —  RESi'ONSAnii.nf;. 
^î:^  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin ,  8754.) 

6:35.  — 20  août  1828.  INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE. 

TAKIF    CRIMINEL.  — TÉMOINS. —  AUDIENCES   DES   JUGES   DE    PAIX. 

«  Les  intérêts  du  trésor  ont  fait  établir  comme  règle  générale  que  les  lé- 
«  moins  ne  doivent  être  entendus  qu'au  chef-lieu  du  canton;  mais,  la  loi  ne 
«  le  défendant  pas,  le  juge  de  paix  peut  les  entendre  chez  lui ,  pourvu  que  ces 
«  témoins  ne  reçoivent  jamais  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  leur  aurait  été 
«  allouée  au  chef-lieu.  » 

636.  -  20  septembre  4828.  ORDONNANCE. 

SALUBRITÉ.  —  ÉTABLISSEMENTS    DANGEREUX,    INSALUBRES   OU    INCOMMODES, 

Art.  1".  Les  fabriques  de  sel  ammoniac  extrait  des  eaux  de  condensation 
du  gaz  hydrogène  sont  rangées  dans  la  première  classe  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

2.  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  des  mêmes  établissements  et  ate- 
liers, 

La  carbonisation  du  bois  à  air  libre,  lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  éta- 
blissements permanents  et  ailleurs  que  dans  les  bois  et  forêts  ou  en  rase  cam- 
pagne. 

Les  dépôts  de  chrysalides , 

L'extraction  de  l'huile  et  des  autres  corps  gras  contenus  dans  les  eaux 
savonneuses  des  fabriques , 

Le  dérochage  du  cuivre  par  l'acide  nitrique, 

Les  battoirs  à  écorce  dans  les  villes, 

Les  usines  à  laminer  le  zinc, 

Le  secrétagc  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  et  de  lapin. 

3.  Feront  partie  de  la  troisième  classe  des  mêmes  établissements  et  ateliers, 
Les  tréfileries, 

Les  fabriques  d'ardoises  artificielles  et  mastics  de  différents  genres. 

4.  La  durée  des  affiches  et  des  publications  pour  les  demandes  en  permis- 
sion d'établir  des  verreries  est  définitivement  fixée  à  un  mois,  comme  pour 
toutes  les  autres  demandes  relatives  à  la  formation  d'établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes  de  la  première  classe,  à  laquelle  continue- 
ront d'appartenir  les  fabriques  de  verre,  cristaux  et  émaux,  qui  demeurent 
soumises  au  régime  du  décret  du  15  octobre  1810  et  de  l'ordonnance  du 
14  janvier  1815. 

5.  La  rédaction  de  l'article  8  de  l'ordonnance  de  classification  supplémen- 
taire du  9  février  1825  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1815  qui  ont  rangé  la  fabri- 
cation du  noir  d'os  ou  d'ivoire  dans  la  première  classe  lorsqu'on  n'y  brûle  pas 
la  fumée,  et  dans  la  seconde  classe  lorsque  la  fumée  est  brûlée,  sont  a[)pli- 
cablesàtoute  calcination  d'os  d'animaux,  fabrication  et  revivificalion  de 
charbon  animal. 

6.  La  création  et  l'exploitation  des  établissements,  fabriques,  usines,  dé- 
pôts et  ateliers  compris  dans  les  articles  qui  précèdent,  restent  soumises  aux 
formalités  prescrites  par  les  décret  et  ordonnance  réglementaires  des  15  oc- 
tobre 1810  et  14  janvier  1815,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 
i Bulletin,  ^TiQ.) 

6.37.-26  octobre  1828.  ORDONNANCE. 

JUSTICE   A    BON   MARCHÉ.  —  ILE   SAINT-MARTIN. 

^CS*  Référé.  (BM//efm,  10277.) 

638.  -  29  octobre  1828.  ORDONNANCE. 

VOITURES   DE   HOULAGE,  CHARRETTES.  —  MOYEUX. 

Art.  1".  Dix-huit  mois  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  au- 
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cune  charrette,  voiture  de  roulage  ou  autre,  ne  pourra  circuler,  dans  toute 
l'étendue  de  notre  royaume,  qu'avec  des  moyeux  dont  la  saillie,  en  y  com- 
prenant celle  de  l'essieu,  n'excédera  pas  de  douze  centimètres  un  pian  pas- 
sant par  la  face  extérieure  des  jantes. 

2.  Toute  charrette  ou  voiture  trouvée  en  contravention  après  l'époque  ci- 
dessus  déterminée  sera  arrêtée  et  retenue,  et  elle  ne  pourra  être  remise  en 
circulation  qu'après  que  les  moyeux  et  l'essieu  auront  été  réduits  à  la  lon- 
gueur prescrite  par  l'article  l*"". 

3.  Les  contraventions  seront  en  outre  exactement  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux, et  poursuivies  comme  les  autres  contraventions  en  matière  de 
roulage,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  dans  les  cas  d'accidents  prévus 
par  les  lois.  (  Bulletin ,  9894. ) 

639.  —  5  novembre  1828.  ORDONNANCE. 

CONSEIL    d'état.  —  PRÉPARATION   DE3    LOIS   ET    ORDONNANCES. 

Art.  14.  Tout  projet  de  loi  ou  d'ordonnance  portant  règlement  d'adminis- 

'tration  publique  qui  aura  été  préparé  dans  l'un  des  comités  du  conseil  d'éta^, 

devra  ensuite  être  délibéré  en  assemblée  générale  ,  tous  les  comités  réunis  et 

tous  les   ministres  secrétaires  d'état  ayant  été  convoqués.  Les  ordonnauces 

aijisi  délibérées  pourront  seules  porter  dans  leur  préambule  ces  mots  :  ^otre 

'  conseil  d'état  entendu.  (Bulletin,  9903.) 

640.  -  12  novembre  1828.  ORDONNANCE. 

PRUDHOMMES.  —  MARQUES  DISTINCTIVES. 

^:^  Référé  au  Bulletin.  (  Bulletin ,  9888.  ) 

641.  -  11  janvier  1829.  ORDONNANCE. 

POSTES.  —  LETTRES  RECOMMANDÉES  POUR  PARIS.  —CHARGEMENTS. 

Art.  1*='.  A  dater  dul^'  mars  prochain,  il  sera  rççw  dans  tous  les  biur^aux 
'  de  postes  du  royaume,  mais  à  la  destination  de  Paris  seulement,  des  lettres 
qui  seront  enregistrées  à  présentation  et  qui  ne  seront  délivrées  aux  destina- 
taires que  sur  leurs  récépissés. 

2.  Ces  lettres  prendront  la  dénomination  de  lettres  recommandées.. 

3.  Pour  qu'une  lettre  soit  admise  à  recommandation,  elle  devra  êti'e  sous 
enveloppe  et  scellée  de  deux  cachets  en  cire,  avec  empreinte  ;  la  suscriplion 
devra  être  lisible  et  porter  le  nom  et  la  demeure  du  desiin,atairç. 

Elle  ne  pourra  pas  être  affranchie. 
Elle  pourra  être  adressée  poste  restante. 

4.  Les  lettres  recommandées  seront  inscrites  sur  un  registre  à  souche. 

Le  numéro  d'enregistrement  de  chaque  lettre  sera  porté  sur  un  bulletin 
qui  sera  détaché  de  sa  souche  et  remis  à  l'envoyeur. 

9.  Il  n'est  rien  chanj^é  aux  règlements  sur  les  chargements  qui,  seuls,  en 
cas  de  perte,  donnent  lieu  à  un  recours  en  indemnité,  conformément  à  la  loi 
du  5  nivôse  an  V.  {Bulletin,  10567.) 

642.  —  22  février  1829.  ORDONNANCE.  —  greffes.  —  objets  déposés. 

Art,  1".  Les  greffiers,  geôliers  et  tous  autres  dépositaires  d'effets  mobiliers 
déposés  à  l'occasion  des  procès  civils  ou  criminels  détinitivement  jugés,  et 
qu'il  serait  nécessaire  de  vendre,  soit  à  raison  de  leur  détérioration,  soit  pour 
toute  autre  cause,  devront  présenter  re(|uêle  au  |)résidcnt  du  tribunal  civil 
pour  être  autorisés  à  faire  remise  desdiis  objets  aux  préposés  de  l'administra- 
tion des  domaines,  qui  procéderont  à  la  vente  dans  les  formes  suivies  pour 
■     l'aliénation  des  objels  non  réclamés  et  sur  lesquels  l'état  a  un  droit  évenjuel. 

Les  disposiiions  ci-dessus  sont  applicables  aux  greffiers  des  conseils  de 
guerre  et  tribunaux  maritimes,  et  aux  g(!Ôliers  ou  concierges  des  prisons  mi- 
litaires et  maisons  de  déicntiou  de  la  marine. 

2.  Les  sommes  qui  proviendront  desdiies  ventes  seront  versées  à  la  caisse 
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dos  (Jopôtsol  consignalions,  nt  les  a\;ml-(lroil  iiourioni  les  réclamer  dans  les 
délais  fixés  par  l'arliclo  22G2du  Code  civil.  ( linllciin  ,10111.) 

(m.  —  i"  mars  1829.  OIIDO.NNANCE. 

l'OSTE  AUXCIiEVAlJX.   —  TAIIIF.  —  «ODIFICAÏIONS. 

AuT.  1".  A  compter  du  1"  mai  prochain,  lo  prix  d'un  franc  cinquante 
centimes  par  cheval  et  par  poste,  fixé  par  les.inciens  réfïlemenls,  ne  se  paiera 
plus  que  pour  les  chevaux  réelleiiienl  eiii|)luy<''S  faut  dans  les  localités  ordi- 
naires (jue  dans  celles  où  l'usage  du  cheval  (h?  rrnfort  est  pres(;rit. 

11  sera  payé  un  franc  par  poste  en  sus  du  prix  des  chevaux  pour  chaque 
personne  excédant  le  nombre  que  comporteul  le  genre  et  l'atlelage  des  voi- 
lures, conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Un  enfant  îv^ù  de  plus  de  dix  ans  sera  compté  pour  une  personne; 

Un  enfant  de  dix  ans  et  au  dessous  ne  sera  point  compté  dans  le  prix  de  la 
course  ; 

Deux  enfants  de  dix  ans  et  au  dessous  compteront  pour  une  personne. 

11  sera  payé  en  sus  cinquante  centimes  par  poste  pour  chaque  enfant  de  dix 
ans  et  au  dessous  excédant  le  nombre  de  deux. 

Dans  aucun  cas,  les  enfants  du  premier  âge,  c'est  à  dire  âgés  de  moins  de 
trois  ans,  ne  seront  comptés  dans  le  prix  de  la  course.  {Thilletlny  10773.) 

^::^  Le  tableau  ou  tarif  annexé  à  cette  ordonnance  vient  d'être  remplacé  par 
celui  de  rordonnance  du  25  décembre  1839,  ci- après.  Ce  nouveau  tarif  substitue  la 
mesure  par  myriamètres  à  la  mesure  par  postes,  explicitement  pour  le  supplément 
d'un  franc  dû  suivant  le  '2"  paragraphe  de  l'art.  \"  ci-dessus,  et  implicitement  pour 
le  supplément  de  cinquante  centimes  du  au  cas  prévu  par  le  paragraphe  4  de  l'art.  2. 

644.  —  3  juin  4829.  LOI.  ~  poste  aux  lettres.  —  service  rural.  — »  tarif. 

Art.  1".  A  partir  du  1"  avril  1830,  l'administration  des  postes  fera  trans- 
porter, distribuer  à  domicile  et  recu(Mllir  de  deux  jours  l'un  au  moins  dans 
les  conmiunes  où  il  n'isxiste  pas  d'établissement  de  poste,  les  correspondances 
administratives  et  particulières,  ainsi  que  h'S  journaux,  ouvrages  périoditjues 
et  autres  imprimés  dont  le  transport  est  attribué  à  l'administration  des  postes. 

2.  Toute  lettre  transportée,  distribuée  ou  recueillie  i)ar  les  facteurs  établis 
à  cet  effet,  à  l'exception  des  correspondances  administratives,  paiera,  en  sus 
delà  taxe  progressive  résultant  du  tarif  des  postes,  un  droit  fixe  d'un  décime. 

3.  Les  dispositions  pénales  relatives  au  transport  des  lettres  en  contraven- 
tion ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui  feront  prendre  et  porter  leurs  lettres 
dans  les  bureaux  de  poste  circonvoisins  de  leur  résidence. 

4.  La  taxe  progressive  des  lettres  déposées  dans  un  bureau  de  poste  pour 
une  distribution  dépendante  de  ce  bureau,  et  récipro(|uement,  établie  par  l'ar- 
ticle 4  d(i  la  loi  du  45  mars  4827,  est  réduite  et  <lemeure  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au-dessous  de  7  grannnes  4 12 1  décime  ; 

De  7  grammes  4/2  à  45  grammes  exclusivement.  .  2  ilécimes; 
De  45 grammes  à  30  grannnes  exclusiv(Mnent.   .   .   .  3  décimes; 

De  .30  en  30  grammes 4  décime  en  sus. 

(  Bulletin^  14235.  ) 

645.  —14  juin  4829.  LOL  — monnaies  anciennes. 

Article  unique.  Les  écus  de  six  livres,  trois  livres,  les  pièces  de  vingt- 
quatre  sous,  douze  sous,  et  six  sous  tournois,  ainsi  que  les  pièces  d'or  de 
quaranti^-huit  livres,  do  vingt-quatre  livres  et  de  douze  livres,  cesseront 
d'avoir  cours  forcé  poiu'  leur  valeur  nominale  actuelle  au  l*'  avril  18.31.  NN'-an- 
moins,  les  percept(!urs,  receveiu's  particuliers  et  généraux,  h^s  recevront 
au  compte  du  gouvernement  pour  leur  valeur  nominale  actuelle  jusqu'au 
1"' juillet  suivant.  A  conqiter  de  cette  é|)<»(|ue,  ils  ne  soroni  plus  reçus  aux 
hôtels  dos  monnaies  (pio  pour  le  poids  qu'ils  auront  conservé,  savoir  :  les 
espèces  d'argent  comme  lingots,  et  payées  comme  lingots  au  tiln^  d(»  n«Mif 
cent  sept  millièmes,  sur  le  pied  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  cin- 
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«|iiaiiio- trois  (tMiilnirs  le,  kilo};r;iniine,  et  les  espèces  d'or  au  litre  de  neuf 
«l'iits  iiHlIiènics,  sur  le  ]>ied  de  tiois  mille  quaire-viugt-onze  l'raiics  le  kilo- 
gramme, conlormémeut  au  tarif  du  17  prairial  au  XI.  {Bullet'ni,  11272.) 

64G.  —  28  septembre  1829.  ORDONNANCE,  —salubrité,  sûreté.  —  machines 

A  VAPEUR. —  HAUTE  PRESSION.  —  ÉPREUVES  PRÉALABLES. 

^^1^  Rappel  des  ord.  29  ocl.  1823,  7  mai  1828.  {Bulletin,  12290.  ) 
647.  -  25  mars  1830.  ORDONNANCE. 

SALUBRITÉ,    SÛRETÉ.  —MACHINES   A    VAPEUR.  —  RÈGLEMENT    COMMUN. 

Art.  1".  Toute  chaudière  destinée  aux  établissements  publics  ou  indus- 
triels, dans  laquelle  on  doit  produire  de  la  vapeur  à  un  degré  de  pression 
quelconque,  et  qui  servira  à  la  marche  des  machines,  au  chauflage  à  la  va- 
peur, ou  à  tout  autre  usage,  ne  pourra  être  établie  à  demeure  sur  un  fourneau 
de  construction  ,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  obtenue  dans  les  formes  pre- 
scrites par  le  décret  du  15  octobre  1810  pour  les  établissements  de  deuxième 
classe,  pour  les  chaudières  à  haute  pression,  et  de  troisième  classe,  pour  les 
chaudières  à  basse  pression. 

Cette  autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'accomplissement  des  condi- 
tions de  sûreté  qui  sont  exigées  par  la  présente  ordonnance,  savoir  ;  art.  2  et 
3,  pour  les  chaudières  à  haute  pression;  et  art.  2  et  4,  pour  les  chaudières  à 
basse  pression.  (Bulletin,  13817.) 

^;^  Les  articles  Sîiivants  rappellent  pour  les  machines  à  haute  pression  les  épreuves 
et  les  comlitions  exigées  par  les  ordonnances  29  octobre  1823,  23  septembre  1829,  et 
prescrivent,  quant  aux  machines  à  basse  pression,  des  disposiiio)is  de  sûreté  analogues 
et  additionnelles  à  celles  de  l'ordonnance  de  1823.  On  affichera  d'ailleurs  dans  les 
ateliers  l'instruction  ministérielle  du  19  mars  1824.  En  cas  d'infraction,  interdiction 
des  chaudières ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  des  peines  à  prononcer  par  les 
tribunaux. 

648.  -  28  mai  1830.  INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE. 

VACATIONS.  —  DURÉE  DE  3  OU  DE  4  HEURES. 

Le  conseil  d'administration  de  l'enregistrement  a  délibéré  le  25  mai  1830, 
1°  qu'en  règle  générale,  la  vacation  est  de  trois  heures  ;  que  toute  fraction 
d'une  ou  deux  heures  doit  être  comptée  pour  une  vacation;  (jue,  néanmoins, 
les  oftîciers  publics  peuvent  faire  des  vacations  de  quatre  heures,  d'après  le 
décret  du  10  brumaire  an  XIV,  et  que,  dans  ce  cas,  ils  devront  indiquer  cette 
intention  ;  2°  que  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  le  calcul  des  vacations  doit 
se  faire  par  jour. 

Approuvé  par  le  ministre  des  finances,  le  28  mai  1830. 

649.  —  6  juin  1830.  ORDONNANCE. 

HOSPICES,    ÉTABLISSEMENTS   DE    BIENFAISANCE.    —    PERSONNEL.    —   COMPTABILITÉ. 

^j:^  Référé  au  Bulletin.  [Bulletin,  14567.; 

650.  -  14  août  1830.  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE. 

ÉGALITÉ.   —   PRIVILÈGES. 

Art.  1*'.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs. 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie,  personne  ne  pouvant 
être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme 
qu'i'-lie  prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son 
culte  la  même;  protection. 

9.  L'état  peut  exiger  le  sacrificiî  d'une  proprii-ié  pour  cause  d'intérêt  public 
légalement  constaté,  mais  avec  une  ijidenuiiié  |h<  .ilablc. 

12.  La  liersonne  du  roi  est  imiolahle  et  sacrée.  Ses  uiinislrcs  sont  respon- 
.sablcs.  Au  roi  seul  appartient  la  puissaïu'e  executive. 
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'iî).  Aiicim  |iaii'  ih;  pcul  rire  a  ne  It'  qu»;  de  l'auturili;  ilr  la  cliaiiilMi',  d  jii^é 
que  par  cil*!  en  inalièrc  criniiiicllf. 

ï.\.  Aiicmic  conUaiiile  |)ar  coi'ijs  rx;  peiil  être  cxf^rcér  coiilic  un  iiiciiilnc 
d<!  la  cliaiiibr(!  (^</r'S  députéa)  duranl  la  session  et  dans  les  si\  semaines  qui 
l'auront  précédé*;  ou  suivie. 

44,  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut,  pendant  la  duré»;  de  la  session, 
êiro  poursuivi  ni  arrêté  en  malière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit, 
qu'après  que  la  chambre  a  permis  sa  poursuit»;. 

48.  Toute  justice  émane  du  roi;  elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges 
(ju'il  nomme  et  qu'il  institue. 

52.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges  de  paix,  quoique 
nommés  par  le  roi,  ne  sont  point  inamovibles. 

53.  ISul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

55.  Les  débats  seront  publics  en  malière  criminelle,  à  moins  que  celle  pu- 
bliciié  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  ;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
le  déclare  par  un  jugement.  %:^Au  civil ,  v.  C.  pr.  8.  87.  ( Bulletin y.d"  série,  59.) 

^f^^  La  charte  est  imprimée  en  tête  de  toutes  les  éditions  des  Codes.  Nous  en  rap- 
portons ici  les  douze  articles  ci-dessus,  comme  devant  être  plus  particulièrement  pré' 
sents  à  l'esprit  des  magistrats. 

651.  -  16  août  4830.  ORDONNANCE. 

AUTORITÉ     JLDICIAniE.   —  FORMULE    EXÉCUTOIRE. 

Les  expéditions  des  arrèls,  jugements,  mandais  de  justice,  contrais,  et  de  lous 
autres  actes  susceptibles  d'exécution  forcée,  seront  intitulées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  LOLlIS-PIllLIPPE,  ROI  DES  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  avenir,  salut.  » 

Pour  les  arrêts  et  jugements,  «  La  cour  ou  le  tribunal  de 
«  a  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  suivant  :  (  Ici  copier  l'arrêt  ou  le  jugement)  »; 
pour  les  actes  notariés  et  autres,  transcrire  la  teneur  de  l'acte. 

Lcsdits  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice,  contrais  et  autres  actes  se- 
ront terminés  ainsi  : 

<  Maindons  et  ordonnons,  etc.  »  ^3^  Complément  actuel  de  cette  formule  selon 
la  loi  du  14  septembre  1701,  n"  53  :  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce 
requis,  de  mettre  le  présent  arrêt  ou  jugeme^it  à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux 
et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous 
commandants  et  officiers  de  la  force  publiijuc  de  prêter  main  forte  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis.  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  ou  jugement  a  été  signé  par  le 
président  de  la  cour  ou  du  tribunal  etpar  le  greffier.  (Bulletin,  Ordon.,  9*  série,  69.) 

'652.  -  27  août  1830.  ORDONNANCE. 

avocats.    —    RÉFORME     PROVISOIRE. 

^[3*  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  Ordonnances,  Q" séries  110.) 

653.  —  31  août  1830.  LOI.  —  serment  des  fonctionnaires. 

Art.  l*^'.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  l'ordre  administratif  et  ju- 
diciaire, les  ofliciers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  seront  tenus  de  prêter  le 
serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  à  la  charte  conslitution- 
«  nelle  c^t  aux  lois  du  royaume.  » 

Il  ne  pourra  être  exigé  d'eux  aucun  autre  serment,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  loi.  ^^^7/  ne  s'agit  que  du  serment  politique.  Cass.  1  juillet  IS'M.  (Bulletin, 
Lois,  9*  série,  61.) 

654.  —  31  août  1830.  ORDONNANCE. 

communes.   —  administration.  —  ACQUISITIONS  MINIMES. 

Art.  i".  Le  prix  des  acquisitions  immobilières  faites  avec  autorisation 
légale  par  les  communes  pour  cause  d'utilité  publique  régulièrement  consta- 
tée, s'il  n'excède  pas  la  somme  de  cent  tVanis,  pourra  être  paye  sans  ipie  les 
formalités  prescrites  pour  lu  radiation  et  la  i>urge  légale  des  hypolhc<iucs 
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aiciil  été  préalablement  accomplies,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  faculté 
puisse  porter  atteinte  aux  droits,  actions  et  privilèges  des  tiers  créanciers, 
quand  en  il  en  existera.  (Bulletin,  Ord.,  420.) 

(355.  —  11  septembre -1830.  LOI.  —  bannis,  réintégrés. 

Art.  1".  Les  Français  bannis  en  exécution  des  articles  3  et  7  de  la  loi  du 
12  janvier  1816  sont  réintégrés  dans  tous  leurs  droits  civils  et  politiques,  et 
peuvent,  en  conséquence,  rentrer  en  France. 

3.  11  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  rarlicle  4  de  la  loi 
précitée,  ^p^  Exclusion  de  la  famille  Bonaparte.  {Bull.,  L. ,  65.  ) 

656.  —  29  septembre  1830.  ORDONNANCE. 

ELECTIONS.  —  INSTRUCTION  SUR  LA  TENUE  DES  COLLÈGES. 


j    ^>^^  Référé  au  RuUetin.  (Bulletin,  Ord.,  253.) 

657.  —  8  octobre  1830.  LOI.  —  jury.  —  presse.  —  politique. 

Art.  l".  La  connaissance  de  tous  les  délits  commis,  soit  par  la  voie  de  la 
presse,  soit  par  tous  les  autres  moyens  de  publication  énoncés  en  l'article 
i"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  est  attribuée  aux  cours  d'assises. 

2.  Sont  exceptés  les  cas  prévus  par  l'article  14  de  la  loi  du  26  mai  1819. 

3.  Sont  pareillement  exceptés  les  cas  où  les  chambres,  cours  et  tribunaux, 
jugeraient  à  propos  d'user  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  articles 
15  et  16  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

4.  La  poursuite  des  délits  mentionnés  en  l'article  1"  de  la  présente  loi 
aura  lieu  d'office  et  à  la  requête  du  ministère  public,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  lois  des  26  mai  et  9  juin  1819. 

5.  Les  articles  12 ,  17  et  18  de  la  loi  du  25  mars  1822  sont  abrogés. 

6.  La  connaissance  des  délits  politiques  est  pareillement  attribuée  aux 
cours  d'assises. 

7.  Sont  réputés  politiques  les  délits  prévus, 

1°  Par  les  chapitres  1  et  II  du  litre  I"  du  livre  III  du  code  pénal.  ^3*^. 
75,  131. 

2°  Par  les  paragraphes  2  et  4  de  la  section  III  et  par  la  section  VII  du  cha- 
pitre m  des  mômes  livre  et  titre.  ^^='  A.  201-203j  207-208;  291-294. 

3"  Par  l'article  9  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

8.  Les  délits  mentionnés  dans  la  présente  loi  qui  ne  seraient  pas  encore 
jugés,  le  seront  suivant  les  formes  qu'elle  prescrit.  (  Bull. ,  L. ,  68.  ) 

658.  —  11  octobre  1830.  LOI.  —  sacrilège.  —  loi  abolie. 

Article  unique.  La  loi  du  20  avril  1825,  pour  la  répression  des  crimes  et 
des  délits  commis  dans  les  édifices  ou  sur  les  objets  consacrés  à  la  religion 
catholique  et  autres  cultes  légalement  établis  en  France,  est  et  demeure 
abrogée.  (  Bull. ,  L. ,  70. } 
-i 

659.  —  15  novembre  1830.  ORDONNANCE. 

PÊCHE   FLUVIALE.  —  ENGINS    PROUIBÉS. 

Vu  les  articles  26,  27,  28  et  29  de  la  loi  du  15  avril  1829,  relative  â  la  pÔChe 
lluviale; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Sont  prohibés,  sous  les  peines  portées  par  l'article  28  de  la  loi  du 
15  avril  1829 , 

1"  Les  filets  traînants; 

2°  Les  filets  dont  les  mailles  carrées,  sans  accrues,  et  non  tendues,  ni 
tirées  en  losange,  auraient  moins  de  trente  millimètres  (  quatorze  lignes)  de 
chaque  côté,  après  que  le  filet  aura  séjourné  dans  l'eau; 

3"  Les  bires,  nasses  ou  autres  engins  dont  les  verges  en  osier  seraient  écar- 
tées entre  elles  de  moins  de  trente  millimètres. 

2.  Sont  néanmoins  .uitorises  pour  la  pêche  des  goujons,  ablettes,  loches 
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vérons,  vaii(lois<;s,  et  autres  poissons  de  petite  espèce,  Ii^s  fil(;is  dont  les 
maill(!s  auront  quinze.'  millimètres  (sept  lignes) de  largeur,  et  les  nasses  d'o- 
sier ou  autres  engins  dont  les  baguettes  ou  verges  seront  écartées  de  cpiinze 
millimètres.  Les  pèclieurs  auront  aussi  la  faculté  de  se  servir  de  toute  (;si)èce 
de  nasses  en  jonc  à  jour,  quel  que  soil  ré(art(;ment  de  leurs  verges. 

3.  Quiconque  se  se'rvira  pour  une  autre  ()èclie  (pie  celle  qui  est  indiqué(i 
dans  l'article  précédent,  des  lihîts  suécialemiMit  afiectés  à  cet  usage,  sera 
pUni  des  peines  portées  par  l'article  28  de  la  loi  du  do  avril  1829. 

4.  Aucune  restriction,  ni  pour  le  temps  de  la  pèche,  ni  pour  l'emploi  des 
filets  ou  engins,  ne  sera  imposée  aux  pêcheurs  du  Rhin. 

5.  Dans  chaque  département,  le  préfet  déterminera,  sur  l'avis  du  conseil 
général  et  a|)rès  avoir  consulté  les  agents  forestiers,  les  temps,  saisons  et 
heures  pendant  les<piels  la  pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'e-au. 

6.  Il  fera  également  un  règlement  dans  lequel  il  déterminera  et  divisera  les 
filets  et  engins  qui,  d'après  les  règles  ci-dessus,  devront  être  interdits. 

7.  Sur  l'avis  du  conseil  général,  et  après  avoir  considté  les  agents  forestiers, 
il  [lourra  prohiber  les  procédés  et  modes  de  pèche  qui  lui  sembleront  de  na- 
lur«!  à  nuire  au  repeuplement  des  rivières. 

8.  Les  règlements  des  préfets  devront  être  homologués  par  ordonnances 
royixlos.  (Du/letin,  Ord.,  390.  ) 

660.  -  19  novembre  1830.  ORDONNANCE. 

AUTORITÉS     JUDICIAIRES,      NOTAIRES.  —  SCEAUX, 

Art.  i".  A  l'avenir,  les  timbres  et  cachets  nécessaires  pour  constater  l'au- 
thenticité des  actes  et  de  leurs  expéditions  émanant  des  cours,  tribunaux,  jus- 
lices  de  paix  et  notaires  du  royaume,  porteront 

Pour  lyj)e,  une  balance  dont  le  fléau  est  soutenu  par  les  tables  de  la  loi; 

Pour  exergue,  Charte,  1830  ; 

El  pour  légende,  le  litre  de  l'autorité  par  laquelle  ils  seront  employés. 
(  Bulletin,  Onlon.,  137.) 

661.  -  29  novembre  1830.  LOI. 

PRESSE.   —  INVIOLADIMTÉ    DU    ROI    ET    DES    CHAMBRES. 

AuT.  1"'.  Toute  attaque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1*"^  de.  la  loi 
du  17  mai  1819,  contre  la  dignité  royale,  l'ordre  de  successibililé  au  trône,  les 
droits  que  le  roi  tieni  du  vœu  de  la  nation  française,  exprimé  dans  la  déclara- 
tion du  7  août  1830,  cl  de  la  charte  consiilulionnellt;  par  lui  acceptée  et  jurée 
dans  la  séance  du  9  aoùl  de  la  même  année,  son  auiorilé  constitutionnelle, 
l'inviolabilité  d(^  sa  personne,  les  droits  et  l'autorité  des  chambres,  sera  jniuie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  trois  cents 
francs  à  six  mille  francs. 

2.  L'art.  2  de  la  loi  du  25  mars  1822  est  et  demeure  abrogé.  (  Bull.,  L.,  7  'i.) 

662.  —  10  décembre  1830.  LOI.  —  afficheurs,  crieurs  publics.  —  placards 

POLITIQUES.  —  interdictions.  —  PRESCRIPTIONS.  —  PEINES. 

Art.  1".  Aucun  écrit,  soit  à  la  main,  soil  inqirimé,  gravé  ou  lilhogra|)hié, 
contenant  des  nouvclh's  politiques  ou  irailant  d'objets  politicpies,  ne  pourra 
être  afliché  ou  placardé  dans  h^s  rues,  places  ou  autres  lieux  publics. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  actes  de  l'aulorilé  pid)lique. 

2.  Ouiconqiu!  voudra  exercer,  même  temporairement,  la  profession  d'alïî- 
cheurou  crienr,  de  vendeur  ou  distributeur,  sin-  la  voie  publi(pu\  d'écrits  im- 
piimés,  iilhograithiés,  gravés  ou  à  la  luain,  s<ra  tenu  d'en  faire  préalablement 
ia  déclaration  devani  l'aulorilé  municipale  et  d'indiquer  sou  domicile. 

Le  crieur  ou  allicheur  devra  renouvtîler  celle  decl.iraiiou  cIkkiuc  fois  qu'il 
changera  de  domicile. 

3.  Les  journaux,  feuilles  quotidiennes  ou  périodiques,  les  jugements  et 
autres  actes  d'une  autorité  conslilué(>,  ne  poiirroni  être  annonces  dans  les 
ïues,  places  cl  autres  lieux  publics,  aiiircmciu  que  pur  leur  liirc. 
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Aucun  autre  écrit  imprimé,  lithographie,  gravé  ou  à  la  main,  ne  pourra  être 
crié  sur  la  voie  publique  qu'après  que  le  crieur  ou  distributeur  aura  fait  con- 
naître à  l'autorité  municipale  le  titre  sous  lequel  il  veut  l'annoncer,  et  qu'a- 
près avoir  remis  à  cette  autorité  un  exemplaire  de  cet  écrit. 

4.  La  vente  ou  distribution  de  faux  extraits  de  journaux,  jugements  et  actes 
de  l'autorité  publique,  est  défendue,  et  sera  punie  des  peines  ci-après. 

5.  L'infraction  aux  dispositions  des  art.  4"  et  4  de  la  présente  loi  sera  punie 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois,  cumulativement  ou  séparément. 

L'auteur  ou  l'imprimeur  des  faux  extraits  défendus  par  l'article  ci-dessus 
sera  puni  du  double  de  la  peine  infligée  au  crieur,  vendeur  ou  distributeur  de 
faux  extraits. 

Les  peines  prononcées  par  le  présent  article  seront  appliquées  sans  préju- 
dice des  autres  peines  qui  pourraient  être  encourues  par  suite  des  crimes  et 
délits  résultant  de  la  nature  même  de  l'écrit. 

6.  La  connaissance  des  délits  punis  par  le  précédent  article  est  attribuée 
aux  cours  d'assises.  Ces  délits  seront  poursuivis  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  4  de  la  loi  du  8  octobre  1830. 

7.  Toute  infraction  aux  an.  2  et  3  de  la  présente  loi  sera  punie,  par  la  voie 
ordinaire  de  police  correctionnelle,  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  deux  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  cumulativement  ou 
séparément. 

8.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  les  cours  d'assises  et  les  tribu- 
naux correctionriels  pourront  appliquer  l'art.  463  du  Code  pénal,  si  les  cir- 
constances leur  paraissent  atténuantes,  et  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas 
vingt-cinq  francs. 

9.  La  loi  du  5  nivôse  an  V,  relative  aux  crieurs  publics,  et  l'art.  290  du 
Code  pénal,  sont  abrogés.  (Bull.,  L.,  76.) 

663.  -  28  décembre  1830.  ORDONNANCE. 

COMMUNES.  —  COMPTABILITÉ.  —  POURVOIS  DEVANT  LA  COUR  DES  COMPTES. 

^î3-  Référé  au  Dulletin.  (Bulletin,  Ord.,  710.) 
6(34.  _44  janvier  1831.  ORDONNANCE.  —  communautés,  établissements 

RELIGIEUX.—  FORMES    ET    CONDITIONS    POUR    TRANSIGER   ET    ACQUÉRIR. 

Art.  1".  L'art.  6  de  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817  est  rapporté  :  en 
conséquence,  aucun  transfert  ni  inscription  de  rentes  sur  l'état,  au  protit 
d'un  établissement  ecclésiastique  ou  d'une  communauté  religieuse  de  femmes, 
ne  sera  effectué  qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordonnance  royale, 
dont  l'établissement  intéressé  présentera,  par  l'intermédiaire  de  son  agent  de 
change,  expédition  en  due  forme,  au  directeur  du  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique. 

2.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de  vente,  d'acquisition,  d'échange, 
de  cession  ou  transport,  de  constitution  de  rente,  de  transaction,  au  nom  des- 
dits établissements,  s'il  n'est  justitié  de  l'ordonnance  royale  portant  autorisa- 
tion de  l'acte,  et  qui  devra  y  être  entièrement  insérée. 

3.  Nulle  acceptation  de  legs  au  prollt  des  mômes  éiablissements  ne  sera 
présentée  à  notre  autorisation  sans  que  les  héritiers  connus  du  testateur  aient 
été  appelés  par  acte  extra-judiciaire  pom-  prendre  connaissance  du  testament, 
donner  leur  consentement  à  son  exécution,  ou  produire  leurs  moyens  d'op- 
position. S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  extrait  du  testament  sera  affichéde 
huitaine  en  huitaine,  et  à  trois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de  la  mai- 
rie du  domicile  du  testateur,  et  inséré  dans  le  journal  judiciaire  du  départe- 
ment, avec  invitation  aux  héritiers  d'adresser  au  préfet,  dans  le  même  délai, 
les  réclamations  qu'ils  auraient  à  préscntiir. 

4.  Ne  pourront  être  présentées  à  notrt;  autorisation  les  donations  qui  seraient 
faites  à  des  établissemcnls  ecclésiastiques  ou  religieux  avec  réserve  d'usufruit 
en  faveur  du  donateur. 

o.  L'eiat  de  Inclif  el  du  passif,  ainsi  (juedes  revenus  et  charges  des  éiaiblis- 
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senienis  légataires  ou  donaiaires,  vérilié  et  cerlitu';  par  le  préfet,  sera  produit 
à  l'appui  (le  leur  demande  en  autorisation  d'accepter  les  dons  ou  legs  qui  leur 
seraient  laits. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont  applicabh'S  aux  auiori- 
sations  à  donner  par  le  prélfiJ,  en  v<mIu  du  drrni<,'r  paragraphe  de  l'art,  i"^'  de 
l'ordonnance  du  2  avril  1817.  (BulMin,  0.,  971.) 

665.  —  2  février  -1831.  ORDONNANCE.  —  conseil  d'ktat.  —  procédure. 

^C^  Référé  au  ihiUetin.  (Bulletin,  O.,  1118.) 

()()6.  —  8  février  1831.  LOI.  —  Israélites.  —  culte.  —  ministres  salariés. 

Article  unique.  A  compter  du  1" janvier  1831,  les  ministros  du  culte  israé- 
lile  recevront  des  traitements  du  trésor  public.  {liulL.  L.,  85.) 

667.-10  février  ia31.  ORDONNANCK. 
décorations  créées  par  la  restauration.  —  supprimées. 

^j:^  Référé  au  Bulletin.  (  Bulletin,  0.,  13/i4). 

668.-16  février  1831.  ORDONNANCE.  — sceau  de  l'état. 

^Si3*  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  0.,  1116.) 
660,  —  4  mars  1831.  LOI.  —  assises.  —  composition.  —  verdict.  —  conditions. 

^:^=*  Référé  au  Bulletin.  {Bull.,  L.,  86.) 
670.— 4  mars  18.31.  LOI.— traite  des  noirs.— peines.  — suite  et  abrogation 

DES    lois    des   15   AVRIL   1818,    ET    25   AVRIL    1827. 

^P3j-  Référé  au  Bulletin.  {Bull.,  L.,  87.) 

671.  -12  mars  1831.  ORDONNANCE.  —  conseil  d'état.  —  procédure. 
Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  0.,  1311.) 

672.  — 21  mars  1831.  LOI  D'ORGANISATION. 

communes.  — administration.  —  ORGANISATION    MUNICIPALE. 

Titre  l*"'.  Du  corps  munie/pal.  —  Chapitre  1".  De  la  composition  du  corps  tnwii- 
c//;o/.  —  Art.  1".  Le  cm i)s  municipal  de  chaque  commune  se  compose  du 
maire,  de  ses  adjoints  <!l  des  conseillers  municipaux. 

Les  fonctions  des  maires,  des  adji'inis  ei  des  autres  membres  du  corps  mu- 
nicipal ,  sont  essentiellement  gratuites,  et  ne  ixMivent  donner  lieu  à  aucune 
indemnité  ni  frais  de  rtîpresentalion. 

2.  H  y  aura  un  seul  acljoinl  dans  les  communes  de  deux  mille  cinq  cents  ha- 
bitants et  au  dessous;  deux,  dans  celles  de  deux  milhî  cinq  cents  à  dix  mille 
habitants;  et  dans  les  communes  d'une  population  supérii'ure,  un  adjoint  de 
plus  par  chaque  excédant  de  vingt  mille  habitants.  (Lu:  du  28  pluviôse  un  Vlll, 
art.  12.) 

Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend  difficiles,  dangereuses  ou 
momenianémcint  impossibles  les  communications  entre  le  chef-lieu  et  une 
portion  de  commune,  un  adjoint  spécial,  pris  parmi  les  habitants  de  cette 
fraction, est  nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire,  et  remplit  les  fonctions 
d'oilicier  de  l'état  civil  dans  cette  partie  détachée  delà  commune. 

3.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par  le  roi,  ou  en  son  nom  par  le 
préfet. 

Dans  les  communes  qui  ont  trois  milh»  habitants  et  au  dessus,  ils  siuit  n(»m- 
mes  par  le  roi,  ainsi  (jue  dans  les  chefs-lieux  «rarrondissement,  quelle'  que 
soit  la  population. 

Les  maires  et  les  adjoints  seront  choisis  parmi  les  membres  du  conr-eil  mu- 
nicipal, et  ne  cesseront  pas  pour  cela  d'en  faire  partie. 
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Ils  peuvent  être  suspendus  par  un  arrêté  du  préfet;  mais  ils  ne  sont  révo- 
cables que  par  une  ordonnance  du  roi. 

4.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  doivent  être 
âgés  de  vingl-cinq  ans  accomplis. 

Ils  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la  commune. 

5.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé  par  l'adjoint 
disponible  le  premier  dans  l'ordre  des  nominations. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  le  maire  est 
remplacé  par  le  conseilla  r  municipal  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  le- 
quel sera  dressé  suivant  le  nombre  des  sufî'rages  obtenus. 

6.  JNe  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints, 

i"  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  pn  mière  instance  et  des  justices 
de  paix; 

2"  Les  ministres  des  cultes; 

3°  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
service  ou  en  disponibilité; 

4°  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  activité  de  service; 

5"  Les  agents  et  employés  des  administrations  financières  et  des  forêts; 

6"  Les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  communaux  et  les  institu- 
teurs primaires; 

7"  Les  commissaires  et  agents  de  police. 

7.  Néanmoins  les  juges  suppléants  aux  tribunaux  de  première  instance  et 
les  suppléants  des  juges  de  paix  peuvent  être  maires  ou  adjoin's. 

Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints. 

8.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fondions  de  maire  et  d'adjoint  et  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale. 

CnAi>rrHE  11.  Des  comeils  municipaux.  —  Section  I".  De  la  composition  des  con- 
seils municipaux.  —  Art.  9.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  composé, 
y  compris  h^s  maires  et  adjoints , 

De  dix  mendjres,  dans  les  communes  de  cinq  cents  habitants  et  au  dessous; 

De  douze,  dans  celles  de  cinq  cents  à  quinze  cents; 

De  seize,  dans  celles  de  quinze  cents  à  deux  mille  cinq  cents; 

De  vingi-et-un,  dans  celles  de  deux  mille  cinq  cents  à  trois  mille  cinq  cents  ; 

De  vingl-trois,  dans  celles  de  trois  mille  cinq  cents  à  dix  mille; 

De  vingt-sept,  dans  celles  de  dix  mille  à  trente  mille; 

Et  de  trente-six,  dans  celles  d'une  population  de  trente  mille  âmes  et  au 
dessus. 

Dans  les  communes  où  il  y  aura  plus  de  trois  adjoints,  le  conseil  municipal 
sera  augmenté  d'un  nombre  de  membres  égal  à  celui  des  adjoints  au  dessus 
de  trois. 

Dans  celles  où  il  aura  été  nommé  un  ou  plusieurs  adjoints  spéciaux  et  sup- 
plémeniaires  en  vertu  du  second  paragraphe  de  l'article  2  de.  la  présente  loi , 
le  conseil  municipal  sera  également  augmenté  d'un  nombre  égal  à  celui  de 
ces  adjoints. 

10.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  l'assemblée  des  électeurs 
communaux. 

11.  Sont  appelés  à  cette  assemblée,  1"  les  citoyens  les  plus  imposés  aux 
rôles  dés  coniril)ulions  directes  de  la  commune,  âgés  de  vingt-un  ans  accom- 
plis, dans  les  ])r()poriions  suivantes  : 

Pour  les  commîmes  de  mille  Times  et  au  dessous,  un  nombre  égal  au  dixième 
de  la  population  de  la  commune  : 

Ce  nou)brc  s'accroîtra  de  cinq  par  cent  habitants  en  sus  de  mille  jusqu'à 
cinq  mille. 

De  quatre  par  ccsnt  habitants  en  sus  de  cinq  mille  jusqu'à  quinze  mille, 

De  trois  par  cent  habitants  au  dessus  d(;  quinze  mille; 

2*  Les  membres  des  cours  et  tribunaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants; 

Les  membres  des  chambres  de  commerce,  des  conseils  de  manufactures, 
des  conseils  de  prudhommes; 
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Los  membres  des  commissions  administratives  des  collèges,  des  hospices 
cl  des  bureaux  de  bi(;nfaisaiice; 

Les  ollicieis  de  la  garde  nationale; 

Les  membres  et  correspondants  de  l'Institut,  les  membres  des  sociétt'îs  sa- 
vantes instituées  ou  autorisées  par  une  loi; 

Les  docteurs  dv  l'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de  droit,  de  médecine, 
des  sciences,  des  lettres,  après  trois  ans  du  domicile  réel  dans  la  commune; 

Les  avocats  inscrits  au  labb^au,  les  avoués  près  les  cuurs  et  tribunaux,  les 
notaires,  les  licenciés  de  l'une  des  facultés  de  droit,  des  sciences,  des  lettres, 
chargés  de  l'enseignement  de  quel(|u'unc  des  matières  appartenant  à  la 
faculté  où  ils  auront  pris  leur  licence,  les  uns  et  les  autres  après  cincf  ans 
d'exercice  et  de  domicile  réel  dans  la  commune; 

Les  anciens  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  jouissant 
d'une  pension  de  retraite; 

Les  employés  des  administrations  civiles  et  militaires  jouissant  d'une  pen- 
sion de  retraite  de  six  cents  francs  et  au  dessus; 

Les  élèves  de  l'école  polytechnique  (pi i  ont  été,  à  leur  sortie,  déclarés  ad- 
mis on  admissibles  dans  les  services  publics,  après  deux  ans  de  domicile  réel 
dans  la  commune  :  toutefois  les  officiers  appelés  à  jouir  du  droit  éleciural  en 
qualité  d'anciens  élèves  de  l'école  polytechnique  ne  pourront  l'exercer  dans 
les  communes  où  ils  se  trouveront  en  garnison  qu'autant  qu'ils  y  auraient  ac- 
quis leur  domicile  civil  ou  politique  avant  de  faire  partie  de  la  garnison  ; 

Les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite; 

Les  citoyens  appelés  à  voter  aux  élections  des  membres  de  la  chambre  des 
députés  ou  des  conseils  généraux  des  départements,  quel  que  suit  le  taux  de 
leurs  contributions  dans  la  commune. 

42.  Le  nombre  des  électeurs  domiciliés  dans  la  commune;  ne  pourra  être 
moindre  de  trente,  sauf  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  un  nombre  suffisant 
de  citoyens  payant  une  contribution  personnelle. 

i3.  Les  citoyens  qualitiés  pour  voter  dans  l'assemblée  des  électeurs  com- 
munaux,  conformément  au  paragraphe  2  de  rarlicleM,  et  qui  seraient  en 
même  temps  inscrits  sur  la  liste  des  plus  imposés ^  voteront  en  cette  der- 
nière qualité. 

i/1.  Le  tiers  de  la  contribution  du  domaine  exploilé  par  un  fermier  à  prix 
d'argent  ou  à  portion  de  fruits,  lui  est  comiilé  pour  être  inscrit  sur  la  liste  des 
plus  imposés  de  la  commune,  sans  diminution  des  droits  du  propriétaire  du 
domaine. 

15.  Les  membres  du  conseil  municipal  seront  tous  choisis  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux,  et  les  trois  quarts,  au  moins,  parmi  les  électeurs  do- 
miciliés dans  la  comnuine. 

i6.  Les  deux  tiers  des  conseillers  mnnicipaux  sont  nécessairement  choisis 
parmi  les  éh^cteurs  désignés  au  paragraphe  1"  de  l'article  il  ;  l'autre  tiers 
peut  être  choisi  parmi  tous  les  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  l'assemblée 
en  vertu  de  l'article  1i. 

47.  Les  conseillers  muiiicipaux  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. Ils  sont  élus  pour  six  ans  et  toujours  rééligibles. 

Les  conseils  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

48.  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfec- 
ture, les  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune,  les  comp- 
tables des  revenus  communaux  et  tout  agent  salarié  parla  commune,  ne 
peuvent  être  membres  des  conseils  municipaux.  Nul  ne  peut  être  membre  de 
deux  conseils  municipaux. 

49.  Tout  membres  d'un  conseil  municipal  dont  les  droits  civiques  auraient 
été  suspendus,  ou  qui  en  aurail  perdu  la  jouissance,  cessera  d'en  faire  partie, 
et  ne  pourra  être  réélu  que  lorsqu'il  aura  recouvré  les  droits  dont  il  aurait 
été  privé. 

20.  Dans  les  communes  de  cinq  cents  âmes  et  au  dessus,  les  parents  au 
degré  de  père,  de  (ils,  de  frère,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être 
en  môme  temps  membres  du  même  conseil  municipal. 
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21.  Toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes,  concernant  les  incompati- 
bilités et  empêchements  des  fonctions  municipales,  sont  abrogées. 

2*2.  En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élections  triennales,  il  devra  être 
procédé  au  remplacement  dès  que  le  conseil  municipal  se  trouvera  réduit 
aux  trois  quarts  de  ses  membres. 

Sectiom  II.  Des  assemblées  des  conseils  municipaux.  —  Art.  23.  Les  conseils 
municipaux  se  réunissent  quatre  fois  l'année,  au  commencement  des  mois  de 
février,  mai,  août  et  novembre.  Chaque  session  peut  durer  dix  jours. 

24.  Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la  convocation  extraordinaire  du  con- 
seil municipal,  ou  l'autorise  sur  la  demande  du  maire,  toutes  les  fois  que  les 
intérêts  de  la  commune  l'exigent. 

Dans  les  sessions  ordinaires ,  le  conseil  municipal  peut  s'occuper  de  toutes 
les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  il  ne  peut  s'occuper  que  des  objets  pour 
lesquels  il  a  été  spécialement  convoqué. 

La  convocation  pourra  également  être  autorisée  pour  un  objet  spécial  et 
déterminé,  sur  la  demande  du  tiers  des  membres  du  conseil  municipal  adres- 
sée directement  au  préfet,  qui  ne  pourra  la  refuser  que  par  un  arrêté  motivé, 
qui  sera  notitié  aux  réclamants,  et  dont  ils  pourront  appeler  au  roi. 

Le  maire  préside  le  conseil  municipal;  les  fonctions  de  secrétaire  sont  rem- 
plies par  un  de  ses  membres,  nommé  au  scrutin  et  à  la  majorité  à  l'ouveiturc 
de  chaque  session. 

25.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  des 
membres  en  exercice  assiste  au  conseil. 

Il  ne  pourra  être  refusé  à  aucun  des  citoyens  contribuables  de  la  commune 
communication ,  sans  déplacement,  des  délibérations  des  conseils  municipaux. 

26.  Le  préfet  déclarera  démissionnaire  tout  membre  d'un  conseil  munici- 
pal qui  aura  manqué  à  trois  convocations  consécutives,  sans  motifs  reconnus 
légitimes  parle  conseil. 

27.  La  dissolution  des  conseils  municipaux  peut  être  prononcée  par  le  roi. 
L'ordonnance  de  dissolution  fixera  l'époque  de  la  réélection. 

Il  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  plus  de  trois  mois  entre  la  dissolution  et  la 
réélection.  Toutefois,  dans  le  cas  où  les  maire  et  adjoints  cesseraient  leurs 
fonctions  par  des  causes  quelconques  avant  la  réélection  du  corps  municipal, 
le  roi,  ou  le  préfet  en  son  nom,  pourront  désigner  sur  la  liste  des  électeurs  de 
la  commune  les  citoyens  qui  exerceront  provisoirement  les  fonctions  de  maire 
et  d'adjoints. 

28.  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal  portant  sur  des  objets  étran- 
gers à  ses  atiribuiions  est  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, déclarera  la  nullité;  le  conseil  pourra  appeler  au  roi  de  cette  décision. 

29.  Sont  pareillement  nulles  de  plein  droit  toutes  délibérations  d'un  conseil 
municipal  prises  hors  de  sa  réunion  légale.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, déclarera  l'illégalité  de  l'assemblée  et  la  nullité  de  ses  actes. 

Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée,  et  si  dans  le  nombre  de  ses  actes 
il  s'en  trouve  qui  soient  punissables  d'après  les  lois  pénales  en  vigueur,  ceux 
des  membres  du  conseil  qui  y  auraient  participé  sciemment  pourront  être 
poursuivis. 

30.  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres 
conseils,  ou  publiait  des  proclamations  ou  adresses  aux  citoyens,  il  serait 
suspendu  par  le  préfet ,  en  attendant  qu'il  eût  été  statué  par  le  roi. 

Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée,  ceux  qui  auraient  participé  à 
ces  actes  pourront  cire  poursuivis  conformément  aux  lois  pénales  en  vigueur. 

31.  Lorsqu'en  vertu  de  la  dissolution  prononcée  par  le  roi  un  conseil  aura 
été  renouvelé  en  entier,  le  sort  désignera ,  à  la  lin  de  la  troisième  année,  les 
membres  qui  seront  à  remplacer. 

Ch APiTiiE  111,  Des  listes  cl  des  assemblées  des  électeurs  communaux.  —  Section  V. 
Dr  la  formation  des  listes.  —  \^t. '61.  Le  maire,  assisté  du  percepteur  et  des 
commissaires  répartiteurs,  dressera  la  liste  de  tous  les  contribuables  delà 
commune  jouissant  des  droits  civiques,  et  qualifiés,  à  raison  de  la  quotité  de 
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loiirs  conliibnlions,  pour  faire  partie  de  l'assfmhléo  ronimiin.ile,  ronform»'*- 
nieiit  à  l'arliclell  ci-dessus. 

Les  plus  imposés  seront  inscrits  sur  cette  liste  dans  l'ordre  décroissant  de 
la  quotité  de  h  urs  contributions. 

33.  Celle  liste  présentera  la  quotité  des  impôts  de  chacun  de  ceux  qui  y 
seront  portés;  elle  énonc<'ra  le  cliilïre  de  la  {)Opulaiiou  do  la  commune,  cl 
sera  alfichée  dans  la  commune,  et  communiquée,  au  secrétariat  de  la  mairie, 
à  tout  requérant. 

34.  Tout  individu  omis  pourra,  pendant  un  mois ,  à  dater  de  l'affiche,  pré- 
senter sa  réclamation  à  la  mairie. 

Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  pourra  réclamer  contre 
l'inscription  de  tout  individu  qu'il  croirait  indûment  porté. 

35.  Le  maire  prunoncera  dans  le  délai  de  huit  jours,  après  avoir  pris  l'avis 
d'une  commission  de  trois  membres  du  C(jnscil  délégués  à  cet  effet  par  le  conseil 
municipal.  11  notifiera  dans  le  même  délai  sa  décision  aux  parties  intéressées. 

36.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à  contester  nne  décision  rendue  par 
le  maire  dans  la  forme  ci-dessus,  peut  en  appeler  dans  le  délai  de  quinze 
jours  devant  le  préfet,  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  prononcera  en  conseil 
de  préfecture  et  notifiera  sa  décision. 

37.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la  décision  intervenue,  fera  sur  la  liste 
la  rectification  prescriUî. 

38.  Le  maire  dressera  la  liste  des  électeurs  appelés  à  voter  dans  l'assemblée 
de  la  commune  en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'art.  11  ci-dessus,  avec  l'indi- 
cation de  la  date  des  diplômes,  inscriptions,  domicile,  et  autres  conditions 
exigées  par  ce  paragraphe. 

39.  Les  dispositions  des  art.  33,  34,  35,  36  et  37,  sont  applicables  aux  listes 
des  électeurs  dressées  en  exécution  de  l'article  précédent. 

40.  L'opération  de  la  confection  des  listes  commencera,  chaque  année,  le 
l"""  janvier;  elles  seront  publiées  et  affichées  le  8  du  même  mois,  et  closes  dé- 
linitivement  le  34  mars.  11  ne  sera  plus  fait  de  changement  aux  listes  pendant 
tout  le  cours  de  l'année  :  en  cas  d'élections,  tous  les  citoyens  qui  y  seront  por- 
tés auront  droit  de  voter,  excepté  ceux  qui  auraient  été  privés  de  leurs  droits 
civiques  par  un  jugement. 

41.  Les  dispositions  relatives  à  l'attribution  des  contributions  contenues 
dans  les  lois  concernant  l'élection  des  députés  sont  applicables  aux  élections 
réglées  par  la  présente  loi. 

42.  Les  difficultés  relatives,  soit  à  cette  attribution,  soit  à  la  jouissance  des 
droits  civiques  ou  civils  et  au  domicile  réel  ou  politique,  seront  portées  de- 
vant le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui  statuera  en  dernier  ressort,  sui- 
vant les  formes  établies  par  l'art.  18  de  la  loi  du  2  juillet  1828. 

Section  11.  Des  Assemblées  des  électeurs  communaux. 

Art.  43.  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par  le  préfet. 

44.  Dans  les  communes  qui  ont  deux  mille  cinq  cents  âmes  et  plus,  les 
électeurs  sont  divisés  en  sections. 

Le  nombre  des  sections  sera  tel,  que  chacune  d'elles  ait  au  plus  huit  con- 
seillers à  nommer  dans  les  communes  de  deux  mille  cinq  cents  à  dix  mille 
habitants;  six,  dans  celles  de  dix  mille  à  trente  mille;  et  quatre,  dans  celles 
dont  la  population  excède  ce  dernier  nombre. 

La  division  en  sections  se  fera  par  quartiers  voisins,  et  de  manière  à  repartir 
également  le  nombre  des  volants,  autant  que  faire  se  pourra,  onire  les  sections. 

L<;  nombre  »H  la  limit(i  des  sections  seront  lixés  par  une  ordonnance  du  roi, 
le  conseil  municipal  entendu. 

Chaque  section  nommera  un  nombre  égal  do  conseillers,  à  moins  toutefois 
que  le  nombre  des  cons(ïillers  ne  soit  pas  exactement  divisible  par  celui  des 
sections,  auquel  cas  les  premières  seciions,  suivant  l'ordre  des  numéros,  nom- 
meront lin  <'ons(Mller  de  plus.  Leur  réunion  ania  lieu  à  col  effet  successive- 
ment, à  deux  jours  <le  dislance. 

L'ordr(;  il(!S  numéros  sera  délerininé  [)Our  la  premier»^  lois  par  la  voie  du 
sort,  en  ass<Miiblée  publique  du  conseil  municipal.  .V  chaque  élection  nou- 
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velle,  la  section  qui  avait  le  premier  numéro  dans  l'élection  précédente  pren- 
dra le  dernier,  celle  qui  avait  Ui  second  prendra  le  premier,  et  ainsi  de  suite. 

Les  sections  seront  présidées,  savoir  :  la  première  à  voter,  par  le  maire,  et 
les  autres  successivement,  par  les  adjoints  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  et 
par  les  conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  tableau.  Les  quatre  scruta- 
teurs sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  sa- 
chant lire  et  écrire;  le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire. 

45.  Dans  les  communes  qui  ont  moins  de  deux  mille  cinq  cents  âmes,  les 
électeurs  se  réuniront  en  une  seule  assemblée.  Toutefois,  sur  la  proposition 
du  conseil  général  du  département,  et  le  conseil  municipal  entendu,  les  élec- 
teurs pourront  être  divisés  en  sections  par  un  arrêté  du  préfet.  Le  même  ar- 
rêté fixera  le  nombre  et  la  limite  des  sections,  et  le  nombre  des  conseillers  qui 
devront  être  nommés  par  chacune  d'elles. 

Les  dispositions  du  précédent  article  relatives  à  la  constitution  du  bureau 
sont  applicables  aux  assemblées  électorales  des  communes  qui  ont  moins  de 
deux  mille  cinq  cents  âmes. 

46  Lorsqu'en exécution  de  l'art.  22  il  y  aura  lieu  à  remplacer  des  conseillers 
municipaux  dans  les  communes  dont  le  corps  électoral  se  divise  en  sections, 
ces  remplacements  seront  faits  par  les  sections  qui  avaient  élu  ces  conseillers. 

47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son  vote  qu'après  avoir  prêté  entre 
les  mains  du  président  serment  de  fidélité  au  roi  des  Français,  d'obéissance  à 
la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

48.  Le  président  a  seul  la  police  des  assemblées.  Elles  ne  peuvent  s'occuper 
d'autres  objets  que  des  éleciions  qui  leur  sont  attribuées.  Toute  discussion, 
toute  délibération,  leur  sont  interdites. 

49.  Les  assemblées  des  électeurs  communaux  procèdent  aux  éleciions  qui 
leur  sont  attribuées  au  scrutin  de  liste.  La  majorité  absolue  des  votes  exprimés 
est  nécessaire  au  premier  tour  de  scrutin  ;  la  majorité  relative  suffit  au  second. 

Les  deux  tours  de  scruiin  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour.  Chaque  scru- 
tin doit  rester  ouvert  pendant  trois  heures  au  moins.  Trois  membres  du  bu- 
reau au  moins  seront  toujours  présents. 

50.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opé- 
rations de  l'assemblée. 

51.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  des  électeurs  communaux  seront 
adressés  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  au  préfet,  avant  l'installation  des 
conseillers  élus. 

Si  le  préfet  estime  que  les  formes  et  conditions  légalement  prescrites  n'ont 
pas  été  remplies,  il  devra  déférer  le  jugement  de  la  nullité  au  conseil  de  pré- 
fecture dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  réception  du  procès-verbal. 
Le  conseil  de  prélecture  prononcera  dans  le  délai  d'un  mois. 

52.  Tout  membre  de  l'assemblée  aura  également  le  droit  d'arguer  les  opéra- 
tions de  nullité.  Dans  ce  cas,  si  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procès- 
Ycrbal,  elle  devra  être  déposée  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  compter  du  jour 
de  l'élection,  au  secrétariat  de  la  mairie  ;  il  en  sera  donné  récépissé,  et  elle  sera 
jugée  dans  le  délai  d'un  mois  par  le  conseil  de  préfecture. 

Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs  des 
membres  élus,  la  question  sera  portée  devant  le  tribunal  d'arrondissement , 
qui  statuera  comme  il  est  dit  à  l'art.  42. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamations  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  ou 
si  ce  conseil  a  négligé  de  prononcer  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  Tinsialla- 
lion  des  conseillers  élus  aura  lieu  de  plein  droit.  Dans  tous  les  cas  où  l'annu- 
laîion  aura  été  prononcée,  l'assemblée,  des  éledeurs  devra  être  convoquée 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  cette  annulation. 

L'ancien  conseil  restera  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  du  nouveau. 

Chapitre  IV.  Dispositions  iransiloires.  —  Aur.  53.  Toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  confection  des  listes  j)Our  la  première  convocaiion  des  assemblées  des 
électeurs  devront  être  lerminéc^s  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  La  première  nomination  qui  sera  faite  aura  lieu 
intégralement  pour  chaque  conseil  municipal. 
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Lors  do  la  dcuxièrnoôlociion,  qui  aura  lieu  irois  .mis  après,  lo  son  désignera 
Cfiiixqui  soronl  compris  dans  la  nioiiié  sortant. 

Si  la  lûlalilé  du  corps  municipal  est  en  nombre  impair,  la  fraction  la  plus 
forte  sortira  la  première. 

54,  L'exécution  de  la  présente  loi  pourra  être  suspendue  par  le  f,'0uv(;rnement 
dans  les  communes  où  il  le  jugera  néc<;ssaire. 

Cette  suspension  ne  pourra  durer  plus  d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

CuAPiïKE  V.  Disposition  fjâicrale.  —  Art.  .5.5.  11  sera  statué  par  une  loi  spé- 
ciale sur  l'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris.  (jBm//.,  L.,  91.) 

67.3.  -  22  mars  1831.  LOI  FONDAMENTALE. -garde  nationale. -service 

OKDINAIRE.  —  RfeERVE.— DÉTACHEMENTS.— COUPS  DÉTACHÉS.— JLUYS  DE  KKVISION. 

Art.  1",  La  garde  nationale  est  instituée  pour  défendre  la  royauté  consti- 
tutionnelle, la  charte  et  les  droits  qu'elle  a  consacrés,  pour  maintenir  l'obéis- 
sance aux  lois,  conserver  ou  rétablir  l'ordre  et  la  paix  publique,  seconder 
l'armée  de  ligne  dans  la  défense  des  frontières  et  des  cotes,  assurer  l'indépen- 
dance de  la  France  et  l'intégrité  de  son  territoire. 

Toute  délibération  prise  par  la  garde  nationale  sur  les  affaires  de  l'état,  du 
département  et  de  la  commune,  est  une  atteinte  à  la  liberté  publique  et  un 
délit  contre  la  chose  publique  et  la  constitution. 
3.  Le  service  de  la  garde  nationale  consiste  : 

1°  En  service  ordinaire  dans  l'intérieur  de  la  commune;  2°  en  service  de  dé- 
tachement hors  du  territoire  delà  commune;  3°  en  service  de  corps  détachés 
pour  seconder  l'armée  de  ligne  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  1".  '^:^  Il  y  a 
soumission  alors  à  la  discipline  mUitaire,  limitée.  Art.  161. 

\.  Les  gardes  nationales  seront  organisées  dans  tout  le  royaume;  elles  le  se- 
ront par  communes 

7.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  armes,  ni  se  rassembler  en  état 
de  gardes  nationales,  sans  l'ordre  des  chefs  immédiats,  ni  ceux-ci  donner  cet 
ordre  sans  une  réquisition  de  l'autorité  civile,  dont  il  sera  donné  communi- 
cation à  la  tête  de  la  troupe. 

41.  Le  service  de  la  garde  nationale  est  incompatible  avec  les  fonctions  des 
magistrats  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique. 

13 Le  service  de  la  garde  nationale  est  interditaux  individus  pjivés  de 

l'exercice  des  droits  civils  conlormémeni  aux  lois. 
Sont  exclus  de  la  garde  nationale  : 

1"  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes;  2°  Les  condamnés 
en  police  correctionnelle  pour  vol,  pour  escroquerie,  pour  banqueroute  simple, 
abus  de  conliance,  pour  soustraction  commise  par  des  dépositaires  publies,  et 
pour  attentats  aux  mœurs,  prévus  par  les  art.  331  et .331  du  Code  pénal; 
3°  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  déclarés  tels  par  jugements. 

15 Dans  les  conniuuics  rurales  et  dans  les  villes  qui  ne  forment  pas 

plus  d'un  canton,  le  consi'il  numicipal,  présidé  par  le  maire,  remplira  les  fonc- 
tions de  conseil  de  rcjccnsement 

23.  Il  sera  formé,  à  la  diligence  du  juge  de  paix,  dans  chaque  canton,  un  jury 
de  révision,  composé  du  juge  de  paix  président,  et  de  douz(;  jurés  désignés  par 
le  sort,  sur  la  liste  de  tous  les  ofiiciers,  sous-oiriciers,  caporaux  et  gardes  na- 
tionaux sachant  lire  et  écrire,  et  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans 

^JI^  Attributions:  prononcer,  1"  apri'S  le  conseil  de  recensement,  sur  lesinscriptiotis 
et  radiations  au.v  registres,  sauf  <piant  aux  corps  détachés:  2°  directement,  sur  les  faits 
il' inobservation  des  formes  relatives  à  l'élection  des  officiers.  A.  25,  5'i. 

28.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale^  nonubslani  l(Mir 

inscription  :  2"  Les  membres  des  cours  et  tribunaux;.... 

%:;^^  Quant  à  l'institution  du  jury  de  révision ,  à  ses  attributions,  à  celles  du  jnye 
de  paix,  aux  exclusions,  exceptions,  dispenses  et  dispositions  de  détuil  diverses,  la  lon- 
gueur excessive  de  cette  loi  et  des  instructions  de  procédure  y  relatives,  l'étendue'  des 
extraits  (pCil  en  faudrait  faire,  et  surtout  la  nature  exceptioutielle  des  funrtiom  des 
juges  de  paix  en  cette  ynatière ,  nous  détermnient  à  renvoyer  au  UuHetin,  et  mieux  èn- 
rm-e  aux  manuels  spécimtx,  comme  en  matière  d'enregistrement.  (Hull.,  L.,  92:} 
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674.  —  ^j3*  Supprimé  pour  cause  de  double  emploi  avec  le  701. 

675.  —  30  nicirs  1831.  LOI.  —  utilité  publique.  —  foktifications.  —  urgence. 

—  expropriation.  —  occupation  temporaire. 

^S[^-  Référé  au  Bulletin.  {Bull. y  L.,  98.) 

676.  —  2  avril  1831.  ORDONNANCE.  —  conseils  de  charité.  —  supprimés. 
^:^  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  0.,  1493.) 

677.— Savril  1831 .  LOI.  —  presse,  etc. — afficheurs,  etc.  —  délits.  —  procédure 

PAR  le  ministère  public.  —    CITATION  DIRECTE  DEVANT  LES  COURS  d'ASSISES. 

^r^  Référé  au  Bulletin.  {Bull.,  h.,  101.) 

678.  —  8  avril  1831.  LOL  —  journaux.  — cautionnements. 
^^-  Référé  au  Bulletin.  {Bull.,  L.,  102.) 

679.  —  10  avril  1831.  LOL  —  attroupements. 

Art.  1".  Toutes  personnes  qui  formeront  des  attroupements  sur  les  places 
ou  sur  la  voie  publique,  seront  tenues  de  se  disperser  à  la  première  somma- 
tion des  préfets,  sous-préfets,  maires,  adjoints  de  maire,  ou  de  tous  magis- 
trats et  officiers  civils  chargés  de  la  police  judiciaire,  autres  que  les  gardes 
champêtres  et  gardes  forestiers. 

Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les  sommations  seront  renouvelées 
trois  fois.  Chacune  d'elles  sera  précédée  d'un  roulement  de  tambour  ou  d'un 
son  de  trompe.  Si  les  trois  sommations  sont  demeurées  inutiles,  il  pourra  être 
fait  emploi  de  la  force,  conformément  à  la  loi  du  3  août  1791. 

Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris  ont  le  droit  de  requérir  la  force 
publique  et  de  faire  les  sommations. 

Les  magistrats  chargés  de  faire  lesdites  sommations  seront  décorés  d'une 
écharpe  tricolore. 

2.  Les  personnes,  qui,  après  la  première  des  sommations  prescrites  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  précédent,  continueront  à  faire  partie  d'un  at- 
troupement, pourront  être  arrêtées,  et  seront  traduites  sans  délai  devant  les 
tribunaux  de  simple  police,  pour  y  être  punies  des  peines  portées  au  cha- 
pitre 1"  du  livre  IV  du  Code  pénal. 

3.  Après  la  seconde  sommation,  la  peine  sera  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment au  plus;  et,  après  la  troisième,  si  le  rassemblement  ne  s'est  pas  dissipé, 
la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'à  un  an  de  prison. 

4.  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
1°  contre  les  chefs  et  les  provocateurs  de  l'attroupement,  s'il  ne  s'est  point 
entièrement  dispersé  après  la  troisième  sommation;  2"  contre  tous  individus 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées,  s'ils  ont  continué  à  faire  partie  de 
l'attroupement  après  la  première  sommation. 

5.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu  des  deux  articles  précédents  n'ont 
pas  leur  domicile  dans  le  lieu  où  l'attroupement  a  été  formé,  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  les  condamnera  pourra  les  obliger,  à  l'expiration  de  leur  peine,  à 
s'éloigner  de  ce  lieu  à  un  rayon  de  dix  myriamètres  pendant  un  temps  qui 
n'excédera  pas  une  année,  si  mieux  ils  n'aiment  retourner  à  leur  domicile. 

6.  Tout  individu  qui,  au  mépris  de  l'obligation  à  lui  imposée  par  le  précé- 
dent article,  serait  trouvé  dans  les  lieux  à  lui  interdits,  sera  arrêté,  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamné  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  le  temps  restant  à  courir  pour  son  éloignement 
du  lieu  où  aura  été  commis  le  délit  originaire. 

7.  Toute  arme  saisie  sur  une  personne  faisant  partie  d'un  attroupement 
sera,  en  cas  de  condamnation,  déclarée  définitivement  acquise  à  l'état. 

8.  Si  l'attroupement  a  un  caractère  politique,  les  coupables  des  délits  pré- 
vus par  les  art.  3  et  4  de  la  présente  loi  pourront  être  interdits  pendant  trois 
ans  au  plus,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'exercice  des  droits  mentionnés  dans  les 
quatre  premiers  paragraphes  de  l'art.  42  du  Code  pénal. 

9.  Toutes  personnes  qui  auraient  continué  à  faire  partie  d'un  attroupement 
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après  les  trois  sommations,  pourront,  pour  ce  seul  luit,  être  détlaréff,  ci\il«'- 
menlet  soliilnirement  responsables  des  condamnations  pécuniaires  qui  seront 
prononcées  pour  réparations  des  dominape'S  cau?>és  par  rallroupemenl. 

dO.  La  connaissance  des  délits  énoncés  aux  an.  3  et  4  d(;  la  présente  loi  est 
attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  excepté  dans  le  cas  où  l'at- 
troupement ayant  un  caractère  politique,  les  prévenus  devront  être,  aux  termes 
de  la  charte  constitutionnelle  et  de  la  loi  du  8  octobre  1830,  renvoyés  devant 
la  cour  d'assises. 

14.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  seront  prononcées  sans  préjudice 
de  celles  qu'auraient  encourues,  aux  termes  du  Code  pénal,  les  auteurs  et  les 
complices  des  crimes  et  délits  commis  par  l'attroupement.  Dans  le  cas  du  con- 
cours de  deux  peines,  la  plus  grave  seule  sera  appliquée.  [Bull.,  L.,  103.) 

680.— 49  avril  1831.  LOI  RÉGLEMENT.VIRE.— élections. -listes  générales 

PERMANENTES.  —ÉLECTEURS. — ÉLIGIBLES.  —SÉANCES. 

Titre  1".  Des  capacités  électorales.  —  Art.  4".  Tout  Français  jouissant  des 
droits  civils  et  politiques,  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  payant  deux 
cents  francs  de  contributions  directes,  est  électeur,  s'il  remplit  d'ailleurs  les 
autres  conditions  lixées  par  la  présente  loi. 

2.  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  arrondissement  électoral  ne  s'élève  pas 
à  cent  cinquante,  ce  nombre  sera  complété  en  appelant  les  citoyens  les  plus 
imposés  au  dessous  de  deux  cents  francs. 

Lorsqu'en  vertu  du  paragraphe  précédent  les  citoyens  payant  une  quotité 
de  contribution  égale  se  trouveront  appelés  concurremment  à  compléter  la 
liste  des  électeurs,  les  plus  âgés  seront  inscrits  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
déterminé  par  ledit  article. 

3.  Sont  en  outre  électeurs,  en  payant  cent  francs  de  contributions  directes, 
4°  Les  membres  et  correspondants  de  l'Institut; 

2°  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de  re- 
traite de  douze  cents  francs  au  moins,  et  justifiant  d'un  domicile  réel  de  trois 
ans  dans  l'arrondissement  électoral. 

Les  officiers  en  retraite  pourront  compter,  pour  compléter  les  douze  cents 
francs  ci-dessus,  le  traitement  qu'ils  toucheraient  comme  membres  de  la  lé- 
gion-d'honneur. 

4.  Les  contributions  directes  qui  confèrent  le  droit  électoral,  sont  la  contri- 
bution foncière,  les  contributions  personnelle  et  mobilière,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  les  redevancesfixesetproportionnellesdes mines,  l'impôt 
des  patentes,  et  les  suppléments  d'impôt  de  toute  nature  connus  sous  le  nom 
de  centimes  additionnels. 

Les  propriétaires  des  immeubles  temporairement  exemptés  d'impôts  pour- 
ront les  faire  expertiser  contradicioirement  et  à  leurs  frais  pour  en  constater 
la  valeur  de  manière  à  établir  l'impôt  qu'ils  paieraient,  impôt  qui  alors  leur 
sera  compté  pour  les  faire  jouir  des  droits  électoraux. 

La  patente  sera  comptée  à  tout  médecin  ou  chirurgien  employé  dans  un  hô- 
pital ou  attaché  à  un  établissement  de  charité  et  exerçant  gratuitement  ses 
fonctions,  bien  que ,  par  suite  de  ces  mêmes  fonctions,  il  soit  dispensé  de  la 
payer. 

6.  Pour  former  la  musse  des  contributions  nécessaires  à  la  qualité  d'élec- 
teur, on  comptera  à  chaque  Français  les  contributions  directes  qu'il  paie  dans 
tout  le  royaume;  au  père,  les  contributions  des  biens  de  ses  enfants  mineurs 
dont  il  aura  la  jouissance,  et  au  mari,  celles  de  sa  femme,  même  non  com- 
mune en  biens,  pourvu  qu'il  n'y  ail  pas  séparation  de  corps. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  louées  est  compté,  pour  la  for- 
mation (lu  sens  électoral,  aux  locataires  ou  fermiers. 

Les  contributions  foncière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  payées  par 
une  maison  de  commerce  composée  dtî  plusieurs  associés,  seront,  pour  le  cens 
électoral,  partagées  par  égales  portions  entre  les  associés,  sans  autre  justifi- 
cation qu'un  certilicat  du  président  du  tribunal  de  commerce  énonçant  les 
noms  des  associés.  Dans  le  ras  où  l'un  des  associés  prétendrait  à  tuie  part  i>lns 
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élevée,  soit  parcequ'il  serait  seul  propriétaire  des  immeubles,  soit  à  tout  autre 
litre,  il  sera  admis  à  en  juslitier  devant  le  préfet  en  produisant  ses  titres. 

7.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, ne  sont  comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  possédée, 
ou  la  location  faite,  antérieurement  aux  premières  opérations  de  la  révision 
annuelle  des  listes  électorales.  Celte  disposition  n'est  point  applicable  au  pos- 
sesseur à  titre  successif  ou  par  avancement  d'hoirie.  La  patente  ne  comptera 
que  lorsqu'elle  aura  été  prise,  et  l'industrie  exercée,  un  an  avant  la  clôture  de 
la  liste  électorale. 

8.  Les  contributions  directes  payées  par  une  veuve,  ou  par  une  femme  sé- 
parée de  corps  ou  divorcée,  seront  comptées  à  celui  de  ses  tils,  petits-tils, 
gendres  ou  petits-gendres  qu'elle  désignera. 

9.  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de  denrées  qui,  par  bail  authentique  d'une 
durée  de  neuf  ans  au  moins,  exploite  par  lui-même  une  ou  plusieurs  proprié- 
tés rurales,  a  droit  de  se  prévaloir  du  tiers  des  contributions  payées  par  les- 
dites  propriétés,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché  au  cens  électoral  du  propriétaire. 

Dans  les  départements  où  le  domaine  congéable  est  usité,  il  sera  procédé  de 
la  manière  suivante  pour  la  répartition  de  l'impôt  entre  le  propriétaire  foncier 
et  le  colon  :  4°  Dans  les  tenues  composées  uniquement  de  maisons  ou  usines, 
les  six  huitièmes  de  l'impôt  seront  comptés  au  colon,  et  deux  huitièmes  au 
propriétaire  foncier;  2°  Dans  les  tenues  composées  d' édifices  et  de  terres  labou- 
rables ou  prairies,  et  formant  ainsi  un  corps  d'exploitation  rurale,  cinq  hui- 
tièmes compteront  au  propriétaire  et  trois  huitièmes  au  colon;  3"  Eniîn,  dans 
les  tenues  San»  édifices,  dites  tenues  sans  étage,  six  huitièmes  seront  comptés  au 
propriétaire,  et  deux  huitièmes  seulement  au  colon,  sauf,  dans  tous  les  cas, 
la  faculté  aux  parties  intéressées  de  demander  une  expertise  aux  frais  de  celle 
qui  la  requerra.  ^C^  Usage  particulier  à  la  Bretagne ,  d'une  sorte  d' emphythéose 
à  durée  illimitée  :  le  propriétaire  donne  congé  quand  il  veut  et  paie  les  améliorations. 

Titre  11.  J)îi  Domicile  politique.  —  Art.  dû.  Le  domicile  politique  de  tout 
Français  est  dans  l'arrondissement  électoral  où  il  a  son  domicile  réel;  néan- 
moins il  pourra  le  transférer  dans  tout  autre  arrondissement  électoral  où  il 
paie  une  contribution  directe,  à  la  charge  d'en  faire,  six  mois  d'avance,  une 
déclaration  expresse  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  électoral 
où  il  aura  son  domicile  politique  actuel,  et  au  grefTe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement électoral  où  il  voudra  le  transférer  :  cette  double  déclaration  sera 
soumise  à  l'enregistrement.  Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  séparé  son  do- 
micile politique  de  son  domicile  réel,  la  translation  de  son  domicile  réel  n'em- 
portera pas  le  changement  de  son  domicile  politique,  et  ne  le  dispensera  pas 
des  déclarations  ci-dessus  prescrites,  s'il  veut  le  réunir  à  son  domicile  réel. 

14.  INul  individu  appelé  à  des  fonctions  publiques,  temporaires  ou  révocables, 
n'est  dispensé  de  la  susdite  formalité;  les  individus  appelés  à  des  fonctions 
inamovibles  pourront  exercer  leur  droit  électoral  dans  l'arrondissement  où 
ils  remplissent  leurs  fonctions. 

12.  ISul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur  dans  deux  arrondissements  élec- 
toraiix. 

Titre  111.  Des  Listes  électorales.  —  Art.  43.  La  liste  des  électeurs  dont  le 
droit  dérive  de  leurs  contributions,  et  la  liste  des  électeurs  appelés  en  vertu  de 
l'art.  3,  sont  permanentes,  sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir 
lieu  lors  de  la  révision  annuelle.  Cette  révision  annuelle  sera  faite  conformé- 
ment aux  dispositions  suivantes....  ^i:^  Référé  au  Bulletin. 

Titre  1Y.  Des  Collèges  électoraux.  —  Art.  38.  La  chambre  des  députés  est 
composé(î  de  quatre  cent  cinquante-neuf  députés. 

39.  Chaque  collège  électoral  n'élit  qu'un  député. 

Le  nombn^  des  députés  de  chaque  département  et  la  division  des  déparle- 
menls  en  arrondiss(;nienis  électoraux  sont  réglés  par  le  tableau  ci-joint,  fai- 
sant partie  di;  la  présente  loi. 

/i2.  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  et  juges  suppléants  des  tribunaux 
(il!  i)remière  instance,  dans  l'ordre  du  tableau,  auront  la  présidence  provi- 
soire des  collèges  électoraux,  lorsque  ces  collèges  s'assembleront  dans  mie 
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villo  clifîf-lion  d'un  liihunal.  Lorsqu'ils  s'.'iss<Miil)Ioioiit  dans  iino  Muiif  ville, 
coinnu;  dans  lo  cas  où,  aHcndu  h;  iiomhio  des  collèges  ou  d«;s  seciions,  celui 
des  juffes  serait  insuiïisanl,  la  [)résidencc  provisoire  sera,  à  leur  dc-laui,  dé- 
l'éréê  au  maire,  à  ses  adjoiiils,  et  siiccessivcmenL  aux  conseillers  municipaux 
de  la  ville  où  se  fait  l'éleclion,  aussi  dans  l'ordre  du  lahleau.... 

TiTHE  Y.  Des  FJiijihIes.  —  Art.  59.  ]Nul  ne  sfra  éligible  à  la  chambre  des  dé- 
putés, si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est  âj^é  de  trente  ans,  et  s'il  ne  paie  cinq 
cents  francs  de  conlribulions  direcl(.'s,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  33  de  la 
cliarle.  Les  dispositions  de  l'art.  7  sont  applicables  au  cens  d'éligibilité. 

00.  Les  délégations  et  attributions  de  coiilribulions,  autorisées  pour  les 
droits  électoraux  par  les  art.  4,  5,  6,  8  et  9,  le  sont  également  pour  le  droit 
d'éligibilité. 

Titre  "VL  Dispositions  (jénérales.  —  Art.  68.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  applicables  à  la  révision  de  la  liste  des  jurés  non  électeurs,  établie 
par  les  art.  1"  et  2  de  la  loi  du  2  mai  1827.  (  Bulletin,  L.,  105.) 

681.  —29  avril  1831.  ORDONNANCE. 

DETTE    PUBLIQUE.   —  RENTES    AU    PORTEUR,   —  ORGANISATION. 

^i:^  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  0.,  1885.) 

082.  -  10  mai  1831.  ORDONNANCE. 

DETTE  PUBLIQUE.  —  RENTES  AU  PORTEUR.  —  COUPONS. 

^3*  Référé  au  BuWoAin.  {Bulletin,  0.,  1886.) 

683.  —  9  juin  1831.  ORDONNANCE,  —greffes.  —  objets  déposés.  —  veate. 

Art.  1".  L'administration  des  domaines  est  autorisée  à  faire  provoquer  de 
six  mois  en  six  mois,  auprès  des  procureurs  généraux  près  les  cours  royales 
et  des  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  de  première  instance,  la  remise 
que  les  grefliers,  geôliers  et  autres  dé{)Ositaires  doivent  faire  au  domaine;,  en 
conformité  de  l'ordonnance  du  22  février  1829,  des  objets  mobiliers  déposés 
et  susceptibles  d'être  vendus. 

2,  Les  sommes  en  deniers  comptants  sont  comprises  au  nombre  des  objets 
mobiliers  qui  doivent  être  remis  au  domaine. 

3,  Les  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  de  première  instance  sont  tenus 
de  vérilier  et  de  certifier  l'exactitude  de  la  requête  que  les  greffiers,  geôliers 
et  autres  dépositaires  doivent  présenter  au  président  du  tribunal  civil,  poiu" 
être  autorisés  à  faire  la  remise  au  domaine  des  objets  susceptibles  d'être 
vendus. 

4,  Sont  exceptés  de  cette  remise  les  papiers  appartenant  à  des  condamnés 
ou  à  des  tiers,  lesquels  papiers  resteront  déposés  dans  les  greffes  pour  être  re- 
mis à  qui  de  droit,  s'il  y  a  lieu.  {Bulletin,  0.,  2285.) 

684.  -  2  juillet  1831.  ORDONNANCE. 

pensions  —  VEUVES    ET    ORPHELINS    DE    BIILITAIRES    MOUTS    PAR    ÉVÉNEMENTS    DE 
GUERRE   OU   MALADIES   CONTAGIEUSES   OU   ENDÉMIQUES. 

Art.  21...  11  sera  accordé  iî  la  veuve,  pour  former  sa  demande  (ou  aux  or- 
phelins, a.  25.),  un  délai  de  six  mois,  qui  courra  du  jour  de  la  notilication  du 
décès  du  mari  (  ou  père)  au  maire  de  la  commune  où  il  résidait.  {Bulletin, 
Ordonnances,  2370.) 

685.  -  6  juillet  1831.  ORDONNANCE. 

POLITIQUE.  —  ANNIVERSAIRE    DES   TROIS    JOURS.    —  FÊTE    NATIONALE. 

Art.  i".  Les  journées  des  27,  28  et  29  juillet  1831  seront  célébrées  comme 
fêtes  nationales.  {Bulletin,  0.,  2369.) 

686.  ~  16  août  1831.  ORDONNANCE. 

SALUBRITÉ.   —  CHOLÉRA.   —  PLUIFICAIIONS.   —  QUARANTAINES. 

^j:^  Référé  au  Bulletin.  (CM//ctm,  0.,  2736.) 
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C8T.  -  21  aoùl  1831.  ORDONNANCE. 

SALLBRIît.    --    PURIFICATIONS.  —  QUAUAIvTAiNES. 

^j:^  Uéléré  au  Bulleiin.  (Bulletin,  0.,  2738.) 

688.  -  16  novembre  1831.  ORDONNANCE. 

TRÉSOR.  —  DETTE    PUBLIQUE.  — CRÉANCES   FRAPPÉES    d'OPPOSITION. 

^::^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  0.,  3353.J 

689.  -  29  décembre  1831.  LOI. 

POLITIQUE.    —  PAIRIE.  —  ARTICLE    23    DE    LA    CHARTE. 

^:^  Référé  au  Bulletin,  el  aux  éditions  des  Codes  réunis.  (Bm//.,  L.,130,) 
690.  —  26  janvier  1832.  ORDONNANCE. 

PENSIONS   DE    LA    MARINE.   —  JUSTIFICATIONS. 

^p^  Référé  au  Bulletin,  (Bulletin,  0.,  4052.) 

694.  -  24  février  1832.  ORDONNANCE. 

MAGISTRATURE.    —    TRAITEMENTS.    —    RETENUES. 

Art.  1".  Les  recettes  de  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de  la  justice  se 
composeront,  à  dater  du  1"  février  présent  mois, 

1"  D'une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  le  traitement  des  présidents,  conseil- 
lers, conseillers-auditeurs  et  juges  en  notre  cour  de  cassation,  en  nos  cours 
royales,  tribunaux  de  première  instance  et  justices  de  paix,  ainsi  que  sur  celui 
de  nos  procureurs,  avocats  généraux  et  substituts  près  ces  cours  et  tribunaux; 

2°  De  la  retenue  du  premier  mois  de  traitement  ; 

3°  De  la  retenue,  pendant  le  premier  mois,  de  toutes  les  augmentations  de 
traitement  obtenues,  soit  dans  les  mêmes  fonctions,  soit  par  suite  de  promo- 
tion à  une  place  supérieure; 

4"  Des  fonds  subventionnels  accordés  par  les  lois  de  finances.  (Bulletin, 
Ordonnances,  4030.) 

692.  —  24  février  1832.  ORDONNANCE. 

PENSIONS    MILITAIRES.  —  RÉSIDENCE    A    l'ÉTRANGER. 

Art.  1".  Sera  considérée  comme  résidence  hors  du  royaume  pour  tous  ti- 
tulaires de  pensions  militaires.  Français  ou  naturalisés  Français,  et  empor- 
tant à  ce  litre  la  suspension  du  droit  à  la  jouissance  de  la  pension  ,  l'absence 
du  royaume  sans  notre  autorisation,  lorsque  ladite  absence  sera  prolongée  au- 
delà  d'une  année.  (Bulletin,  0.,  4060.) 

693.  —  25  février  1832.  ORDONNANCE. 

TARIF    CRIMINEL.   —  DÉLITS    FORESTIERS.   —  GENDARMES. 

Art.  1".  La  capture  des  délinquants  insolvables  condamnés  à  des  amendes, 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  pour  délits  forestiers,  ne  donne  droit 
aux  gendarmes  qui  l'ont  opérée  qu'à  la  taxe  fixée  par  le  n"  1"  de  l'art.  6  du 
décret  du  7  avril  1813.  (Bulletin,  0.,  4058.) 

694.  —  2  mars  1832.  LOL 

LISTE    CIVILE. — DOTATION    DE    LA    COURONNE.   —  DOMAINE    PRIVÉ. 

Art.  1^'.  La  liste  civile  dont  le  roi  doit  jouir  pendant  toute  la  durée  de  son 
règne,  conformément  à  l'art.  19  de  la  chario,  sera  composée  d'une  dotation 
immobilière,  (d'une  dotation  mobilière)  et  d'une  somme  annuelle  assignée  par  la 
présente  loi  sur  le  trésor  public. 

2.  Les  biens  immeubles  coniprciulronf  le  Louvre,  les  Tuileries,  ainsi  que 
leurs  dépendances;  l'Elysée  rxjuibon;  les  cliâtraux,  maisons,  bâtiments,  ma- 
nufactures, terres,  prés,  corps  de  ferme,  bois  el  forêts,  composant  principa- 
lement les  domaines  de  Versailles,  IMarly,  Saint-Cloud,  Meudon,  Saint- Ger- 
main-en-Laye,  Gompiègne,  Fitnt.iiiiebleau  el  Pau;  la  manufacture  de  Sèvres. 
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celle  des  Gobelins  cl  d(3  lieauvais;  le  bois  de  Boiilof,Mic,  !<;  bois  df  \  incfîniios 
et  la  Ibrôt  deSénart,  tels  qu'ils  on  l  (!•!(';  désignés  par  l;i  loi  du  l*""  juin  ITDI,  par- 
les sénalus-consulUîS  des 30  janvier  1810,  1"  mai  1812,  l\  avril  181:5,  |>ar  le's 
lois  des  8  novembre  18li,  15  janvier  1825,  et  par  diverses  autres  luis  surve- 
nues relativement  à  des  acquisitions  ou  échanges  de  biens  rovaux. 

3.  Seront  distraits  de  la  dotation  de  la  couronne  les  palais,  cliâtenux,  hôtels, 
bâtiments  et  biens  dont  l'énumération  est  contenue  dans  le  tableau  aimexé  à 
la  présente  loi,  lesqu(;ls  seront  employés  ou  vendus  au  jjrofit  d(;  l'état. 

4.  Sont  en  outre  réunis  à  la  dotation  immobilière  les  biens  de  toute  nature 
composant  l'apanage  d'Orléans,  constitué  par  les  édits  de  1661  ,  1672  et  1692, 
ainsi  que  la  petite  foret  d'Orléans,  qui  en  faisait  originairement  partie,  et  qui, 
par  l'avènement  du  roi,  ont  fait  retour  au  domaine  de  l'état 

5.  La  dotation  mobilière  comprend  les  diamants,  perles,  pierreries,  statues, 
tableaux,  pierres  gravées,  musées,  bibliothèques  et  autres  monuments  des 
arts,  ainsi  que  les  meubles  meublants  contenus  dans  l'hôtel  du  Garde-meuble 
et  les  divers  palais  et  établissements  royaux. 

Les  objets  de  même  nature  contenus  dans  les  palais,  châteaux  et  hôtels  dis- 
traits du  domaine  de  la  couronne,  feront  partie  de  cette  dotation. 

Les  camées  distraits  de  la  bibliothèque  de  la  rue  de  Richelieu  en  vertu  d'un 
décret  du  2  mars  1808  y  seront  réintégrés. 

6.  II  sera  dressé  par  récolement,  aux  frais  de  la  liste  civile,  un  état  et  des 
plans  des  immeubles,  ainsi  qu'un  inventaire  descriptif  de  tous  les  meubles. 
Ceux  de  ces  meubles  susceptibles  de  se  détériorer  par  l'usage  seront  estimés. 
Des  doubles,  tant  de  l'état  des  immeubles  et  des  plans  que  de  l'inventaire  du 
mobilier,  seront  déposés  dans  les  archives  des  chambres,  après  avoir  été  cer- 
tifiés et  signés  par  un  ministre  responsable. 

7.  Les  monuments  et  les  objets  d'art  qui  seront  placés  dans  les  maisons 
royales,  soit  aux  frais  de  l'état,  soit  aux  frais  de  la  couronne,  seront  et  de- 
meureront dès  ce  moment  propriétés  de  la  couronne. 

8.  Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  couronne  sont  inaliénables  et  im- 
prescriptibles; ils  ne  peuvent  être  par  consécjuent  ni  donnés,  ni  vendus,  ni  en- 
gagés, ni  grevés  d'hypothèques  :  néanmoins  l(;s  objets  inventoriés  avec  estima- 
tion, aux  termes  de  l'art.  6,  pourront  être  aliénés,  moyennant  remplacement. 

9.  L'échange  des  biens  composant  la  dotation  de  la  couronne  ne  pourra  être 
autorisé  que  par  une  loi. 

10.  Les  biens  de  la  couronne  ni  le  trésor  public  ne  seront  jamais  grevés  des 
dettes  des  rois,  non  plus  que  des  pensions  par  eux  accordées. 

11.  La  durée  des  baux,  à  moins  qu'une  loi  ne  l'autorise,  n'excédera  pas  dix- 
huit  années. 

Ils  ne  pourront  être  renouvelés  plus  de  trois  ans  avant  leur  expiration. 

12.  Les  forêts  de  la  couronne  seront  soumises  aux  dispositions  du  Code  fo- 
restier, en  ce  qui  les  concerne  :  elles  seront  assujetties  à  un  aménagement  ré- 
gulier. 

11  ne  pourra  y  être  fait  aucune  coupe  extraordinaire  quelconque  ni  aucune 
coupe  de  quarts  en  réserve,  ou  de  massifs  réservés  par  l'aménagement  pour 
croître  en  futaie,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

13.  Les  propriétés  de  la  couronne  ne  seront  pas  soumises  à  l'impôt;  elles 
supporteront  néanmoins  toutes  les  charges  communales  et  départementales. 
Afin  de  fixer  leurs  portions  contributives  dans  ces  charges,  elles  seront  portées 
sur  les  rôles,  et  pour  leurs  revenus  estimatifs,  de  la  môme  manière  que  les 
propriétés  privées. 

ii.  Le  roi  pourra  faire  aux  palais,  bâtiments  et  domaines  de  la  couronne  , 
tous  les  changements,  additions  ou  démolitions  qu'il  jugera  utiles  à  leur  con- 
servation et  à  leur  embellissement. 

15.  L'entretien  et  les  réparations  de  toute  jiature  des  meubles  et  immeubles 
de  la  couronne  sont  à  la  charge  de  la  liste  civile. 

16.  Sauf  les  conditions  exprimées  ci-dessus  et  celle  de  l'obligation  de  fournir 
caution,  dont  la  jouissance  du  roi  est  affranchie,  toutes  les  autres  règles  du 
droit  civil  régissent  les  propriétés  de  la  couronne. 
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17.  Le  roi  recevra  du  trésor  public,  pendant  toute  la  durée  de  son  règne, 
une  somme  annuelle  de  douze  millions. 

18.  Celte  somme  sera  comptée  par  douzième,  de  mois  en  mois  et  par  avance, 
à  la  personne  commise  par  le  roi  à  C(>t  eflét. 

Titre  II.  Du  Douaire  de  la  reine,  de  la  dotation  de  l'héritier  de  la  couronne,  et 
des  princes  et  princesses  fils  et  filles  du  roi.  —  Art.  19.  En  cas  de  décès  du  roi,  il 
sera  attribué  un  douaire  à  la  reine  survivante  ;  ce  douaire  consistera  en  un 
revenu  annuel  et  viager  déterminé  par  une  loi.  L'Elysée  Bourbon,  avec  les 
meubles  qui  le  garniront  à  celte  époque,  lui  sera  assigné  pour  sa  résidence. 

20.  L'héritier  de  la  couronne,  prince  royal,  recevra  sur  les  fonds  du  trésor 
une  somme  annuelle  d'un  million.  Cette  somme  sera  augmentée,  s'il  y  a  lieu, 
et  par  une  loi  spéciale,  lorsqu'il  se  mariera. 

Cette  somme  sera  aussi  payée  par  avance  et  par  douzième. 

21.  En  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé,  les  dotations  des  fils  puînés  du 
roi  el  des  princesses  ses  filles  seront  réglées  ultérieurement  par  des  lois  spé- 
ciales. 

Titre  III,  Du  Domaine  privé.  —  Art.  22.  Le  roi  conservera  la  propriété  des 
biens  qui  lui  appartenaient  avant  son  avènement  au  trône  :  ces  biens  et  ceux 
qu'il  acquerra  à  titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne,  composeront  son 
domaine  privé. 

23.  Le  roi  peut  disposer  de  son  domaine  privé,  soit  par  actes  entre  vifs,  soit 
par  testament,  sans  être  assujetti  aux  règles  du  Code  civil  qui  limiterit  la  quo- 
tité disponible. 

24.  Les  propriétés  du  domaine  privé  seront,  sauf  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle précédent,  soumises  à  toutes  les  lois  qui  régissent  les  autres  propriétés. 
Elles  seront  cadastrées  et  imposées. 

25.  Il  ne  sera  plus  formé  de  domaine  extraordinaire.  En  conséquence,  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  acquis  par  droit  de  guerre  ou  par  des  traités 
patents  ou  secrets  appartiendront  à  l'état,  sauf  toutefois  les  objets  qu'une  loi 
donnerait  à  la  couronne. 

Titre  IV.  Des  Droits  des  créanciers,  et  des  Actes  judiciaires. 

Art.  26.  Demeureront  toujours  réservés  sur  le  domaine  privé  délaissé  par 
le  roi  décédé,  les  droits  de  ses  créanciers  et  les  droits  des  employés  de  sa  mai- 
son à  qui  des  pensions  de  retraite  seraient  dues  par  imputation  sur  un  fonds 
provenant  de  retenues  faites  sur  leurs  appointements. 

27.  Les  actions  concernant  la  dotation  de  la  couronne  seront  dirigées  par  et 
contre  l'administrateur  de  cette  dotation. 

Les  actions  intéressant  le  domaine  privé  seront  dirigées  par  et  contre  l'ad- 
ministrateur de  ce  domaine. 

Les  unes  et  les  autres  seront  d'ailleurs  instruites  et  jugées  dans  les  formes 
ordinaires,  sauf  la  présente  dérogation  à  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile. 

28.  Les  litres  seront  exécutoires  seulement  sur  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  composant  le  domaine  privé.  Us  ne  le  seront  en  aucun  cas  sur  les 
effets  mobiliers  renfermés  dans  les  palais,  manufactures  et  maisons  royales. 

29.  Les  deniers  de  la  liste  civile  sont  insaisissables.  {Bull.,  L.,  146.) 

(595.  —  21  mars  1832.  LOI  FONDAMENTALE.  —  recrutement. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  les  troupes  françaises,  s'il  n'est  Fran- 
çais. 

Tout  individu  né  en  France  de  parents  étrangers  sera  soumis  aux  obliga- 
tions imposées  par  la  présente  loi,  immédiatement  après  qu'il  aura  été  admis 
à  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  9  du  Code  civil. 

Sont  exclus  du  st;rvice  militaire,  et  ne  pourront,  à  aucun  titre,  servir  dans 
l'armée, 

i"  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  affliciive  ou  infamante; 

2"  Ceux  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  deux  ans  d'emprisonne- 
ment el  au  dessus,  et  qui  en  ouire  ont  été  placés  par  le  jugement  de  condam- 
nation sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  interdits  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille. 
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TiTRE  II.  Dm  appels.  —  AiiT.  à.  Le  l;ibleati  do  la  rc'p.irlilion,  (.'iitic  les  dcpai- 
tcmenis,  du  nnmbi(3  d'hommes  à  iournir,  en  verlu  de  la  loi  annuelle  du  con- 
tingent, pour  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  annexé  à  ladite  loi. 
Le  mode  de  celte  répartition  sera  fixé*  par  la  môme  loi. 

5.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canlon  sera  fourni  par  uti  tirage  au  sort 
entre  les  jeunes  Français  <jui  auront  l(;ur  domicilelégal  dans  le  canlon,  (;t  qui 
auront  alteint  l'âge  de  vingl  ans  révolus  dans  le  courant  de  l'année  précédenie. 

6.  Seront  considérés  connne  lég;denienl  domiciliés  dans  le  canton, 

1"  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés,  établis  au  (bdiors,  expatriés* 
absents  ou  détenus,  si  d'ailleurs  leurs  père,  mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile 
dans  une  des  communes  du  canlon,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  e.\[)Miiié  «lui 
avait  son  dernier  domicile  dans  une  desdites  communes; 

2"  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère  à  défaut  de  père,  sont 
domiciliés  dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  domiciUî  réel 
dans  un  autre  canton; 

3°  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton,  alors  même  que  leur 
père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés; 

4°  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton,  qui  n'auraient  ni  leur 
père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur; 

5"  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ne  seraient  dans  aucun  des 
cas  précédents,  et  qui  ne  justitieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un  autre 
canton. 

7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  comme  ayant  l'âge  re- 
quis pour  le  tirage,  les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire,  ou  n'auront  pas 
produit  avant  le  tirage,  un  extrait  des  registres  de  l'état  civil,  constatant 
un  âge  dilï'érent,  ou  qui,  à  défaut  de  registres,  ne  pourront  prouver  ou  n'au- 
ront pas  prouvé  leur  âge,  conformément  à  l'art.  4(3  du  Code  civil. 

Ils  suivront  la  chance  du  numéro  qu'ils  auront  obtenu. 

9.  Si,  dans  l'un  des  tableaux  de  recensement  des  années  précédentes,  des 
jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  de  l'année  qui 
suivra  celle  où  l'omission  aura  été  découverte,  à  moins  qu'ils  n'aient  trente 
ans  accomplis. 

41.  Le  sous-préfet  inscrira  en  tête  de  la  liste  du  tirage  les  noms  des  jeunes 
gens  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 38  ci -a  près. 

Les  premiers  numéros  leur  seront  attribués  de  droit  :  ces  numéros  seront  en 
conséquence  extraits  de  l'urne  avant  l'opération  du  tirage. 

13.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans  l'ordre  des  numéros  subséquents, 
les  jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du  contingent, 
et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  suivants,  savoir: 

1°  Ceux  qui  n'auront  pas  la  tailbîd'im  mètre  cinquante-six  centimètres; 

2"  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au  service; 

3"  L'aîné  d'or[)helins  de  père  et  de  mère; 

à"  Le  fils  unique  ou  l'ainé  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le  petit- 
fils  unique  ou  l'aîné  des  pelils-tils  d'une  femme  actuellement  veuve,  ou  d'un 
père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixantc-el-dixième  année: 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci-dessus  notés  3"  et  4",  le  frère 
puîné  jouira  de  l'exemption,  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de  toute 
autre  infirmité  incurable  qui  le  rende  impotent. 

5°  Le  plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  même  tirage,  et  dési- 
gnés tons  deux  par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au  service; 

6"  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à  tout  autre  titre  que  pour 
remplacement; 

7"  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  d(i  service,  on  aura  été  réformé, 
ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé,  ou 
iidirmités  contractées  dans  lesariné(îs  de  terre  ou  de  mer. 

L'exemption  accordée  confoiniénient  an\  n  "  (i  et  7  ci-ilessus  sera  appliquée 
dans  la  même  famille  autant  de  fois  que  l«;s  mêmes  droits  s'y  reproduiront. 

iSeront  comptées  néanmoins  en  déduction  desdites  exemptions  les  exemp- 
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lions  déjà  accordées  aux  frères  vivants,  en  vertu  du  présent  article,  à  tout 
autre  titre  que  pour  infirmité. 

Le  jeune  homme  omis  qui  ne  se  sera  pas  présenté  par  lui  ou  ses  ayant-cause 
pour  concourir  au  tirage  de  la  classe  à  laquelle  il  appartenait,  ne  pourra  ré- 
clamer le  bénéfice  des  exemptions  indiquées  par  les  n°'  3,4,  5,  6  et  7  du  présent 
article,  si  les  causes  de  ces  exemptions  ne  sont  survenues  que  postérieure- 
ment à  la  clôture  des  listes  du  contingent  de  sa  classe. 

44.  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel  et  comptés  numérique- 
ment en  déduction  du  contingent  à  former,  les  jeunes  gens  désignés  par  leur 
numéro  pour  faire  partie  dudit  contingent  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas 
suivants: 

4°  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service,  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
en  vertu  d'un  engagement  volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commission,  sous 
la  condition  qu'ils  seront,  dans  tous  les  cas,  tenus  d'accomplir  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  la  présente  loi  ; 

2°  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres-matricules  de  l'inscription  ma- 
ritime, conformément  aux  règles  prescrites  par  les  art.  4,  2,  3,  4  et  5  de  la  loi 
du  25  octobre  4795  (3  brumaire  an  IV),  et  les  charpentiers  de  navire,  perceurs, 
voiliers  et  calfats  immatriculés,  conformément  à  l'art.  44  de  ladite  loi; 

3°  Les  élèves  de  l'école  polytechnique,  à  condition  qu'ils  passeront,  soit  dans 
ladite  école,  soit  dans  les  services  publics,  un  temps  égal  à  celui  fixé  par  la 
présente  loi  pour  le  service  militaire; 

4°  Ceux  qui,  étant  membres  de  l'instruction  publique,  auraient  contracté, 
avant  l'époque  déterminée  pour  le  tirage  au  sort,  et  devant  le  conseil  de  l'uni- 
versité, l'engagement  de  se  vouer  à  la  carrière  de  l'enseignement. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  élèves  de  l'école  normale  centrale 
de  Paris,  à  ceux  de  l'école  dite  des  jeunes  de  langue,  (^i!^  Jeunes  gens  voués  à 
l'étude  des  langues  orientales),  et  aux  professeurs  des  institutions  royales  des 
sourds-mueis; 

5"  Les  élèves  des  grands  séminaires,  régulièrement  autorisés  à  continuer 
leurs  études  ecclésiastiques  ;  les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  études 
pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres  cultes  salariés  par  l'état,  sous  la 
condition,  pour  les  premiers,  que,  s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  ma- 
jeurs à  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  pour  les  seconds,  que  s'ils  n'ont  pas  reçu 
la  consécration  dans  l'année  qui  suivra  celle  oîi  ils  auraient  pu  la  recevoir,  ils 
seront  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi  ; 

6°  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les  grands  prix  de  l'institut  ou  de 
l'université. 

Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie  du  contingent 
cantonal,  et  qui  en  auront  été  déduits  conditionnellcment  en  exécution  des 
n""  4,  3,  4  et  5  du  présent  article,  lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière  en 
vue  de  laquelle  ils  auront  été  comptés  en  déduction  du  contingent,  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune  dans  l'année  où  ils  auront 
cessé  leurs  services,  fonctions  ou  études,  et  de  retirer  expédition  de  leur  dé- 
claration. 

Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration,  et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet 
du  département  dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront  passibles  des  peines  pro- 
noncées par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  38  de  la  présente  loi. 

Ils  seront  rétablis  dans  le  contingent  de  leurs  classes,  sans  déduction  du 
temps  écoulé  depuis  la  cessation  desdits  services,  fonctions  ou  études,  jusqu'au 
moment  de  la  déclaration. 

40.  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numéros,  pourront  être  appelés  à 
faire  partie  du  contingent,  seront  convoqués,  examinés  et  entendus  par  le  con- 
seil de  révision. 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation,  ou  s'ils  ne  se  font  pas  repré- 
senter, ou  s'ils  n'obtiennent  jjms  un  délai,  il  sera  procédé  comme  s'ils  étaient 
présents. 

IJans  les  cas  d'exemption  pour  infirmités,  les  gens  de  l'art  seront  consultés. 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  déduction  seront  jugés  sur  la  production 
de  documents  authentiques,  ou,  à  défaut  de  documents,  sur  des  certificats  si- 
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gnés  de  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  même  canton,  dont  les  fils  sont 
soumis  à  l'appel  on  ont  été  appelés.  Ces  certificats  devront  en  outre  être  si- 
gnés (^l  approuvés  par  le  maire  do  la  commune  du  r(':(:lam;inl. 

17.  Le  conseil  de  révision  stal  un  a  également  sur  les  substitutions  de  nu- 
méros et  les  demandes  de  remplacement. 

18.  Les  substitutions  de  numéros  sur  la  liste  cantonale  pourront  avoir  lieu, 
si  celui  qui  se  présente  à  la  place  de  l'appelé  est  reconnu  propre  au  service  par 
le  conseil  de  révision. 

19.  Les  jeunes  gens  compris  définitivement  dans  le  contingent  cantonal 
pourront  se  faire  remplacer. 

Le  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  conditions  suivantes  : 

Le  remplaçant  devra, 

1°  Ltre  libre  de  tout  service  et  obligations  imposées  soit  par  la  présente  loi, 
soit  par  celle  du  25  octobre  1795  sur  l'inscription  maritime; 

2"  Être  âgé  de  vingt  à  trente  ans  au  plus,  ou  de  vingt  à  trente-cinq  s'il  a  été 
militaire,  ou  de  dix-huit  à  trente  s'il  est  frère  du  remplacé; 

3"  IN'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

4°  Avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres,  s'il  n'a  pas 
déjà  servi  dans  l'armée,  et  léuiiir  les  autres  qualiiés  requises  pour  faire  un 
bon  service; 

5°  IN'avoir  pas  été  réformé  du  service  militaire; 

6"  Suivant  sa  position,  être  porteur  des  certificats  spécifiés  dans  les  articles 
20  et  21  ci -a  près. 

20.  Le  remplaçant  produira  un  certificat  délivré  par  le  main;  do  la  com- 
mune de  son  dernier  domicile.  Si  le  remplaçant  ne  compte  pas  au  moins  uno 
année  de  séjour  dans  cette  commune,  il  sera  tenu  d'en  produire  également  un 
autre  du  maire  de  la  commune  ou  dos  maires  des  communes  où  il  aura  été 
domicilié  pendant  le  cours  de  cette  année. 

Les  certificats  devront  contenir  le  signalement  du  remplaçant,  et  attester, 

1"  La  durée  du  temps  pondant  loquol  il  a  été  domicilié  dans  la  comnmne; 

2"  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils; 

3°  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à  une  peine  correctionnollo  pour  v(j|,  os- 
croquorio,  abus  do  confiance,  ou  attentat  aux  mœurs. 

Dans  lecasoùle  maire  do  la  comnmne  ne  connaîtrait  [tas  l'individu  qui  ferait 
la  demande  de  ce  certificat,  il  devra  on  constater  légalomoni  l'identité,  et  re- 
cueillir les  prouves  et  témoignages  qu'il  jugera  convenables  pour  arriver  à  la 
connaissance  de  la  vérité. 

21.  Si  le  remplaçant  a  été  militaire,  outre  le  certilicat  du  mairo,  il  devra 
pro<luire  un  C(M'tificat  do  bonne  conduite  du  corps  dans  locpujl  il  aura  servi. 

22.  Le  remplaçant  seia  adnns  par  le  conseil  de  révision  du  département 
dans  locpiel  le  remplacé  a  concouru  au  tirage. 

2^J.  Le  remplacé  sera,  pour  !<•  cas  do  désertion,  responsable  de  son  rempla- 
çant pendant  un  an,  à  cotnpter  du  jour  de  l'acte  passé  devant  le  préfet,  il  sera 
libéré  si  le  reni()laçant  meurt  sous  l(>s  drapeaux,  ou  si,  en  cas  de  désertion,  il 
est  arrêté  pendant  l'année. 

24,  Les  actes  de  substitution  et  de  remplacement  seront  reçus  par  le  préfet, 
dans  les  formes  pro'scrites  pour  les  actes  administratifs. 

Les  stipulations  particulièresqui  pourraient  avoir  lieu  entre  les  contractants, 
à  l'occasion  des  substitutions  et  remplacements,  seront  soumises  aux  mêmes 
règles  et  formalités  que  tout  autre  contrat  civil. 

29.  Los  jeunes  gens  définitivement  appelés,  ou  ceux  qui  ont  été  admis  à  les 
ronq)la(er,  seront  immédialenuînt  répartis  outre  les  corps  de  l'armoo,  et  in- 
scrits sur  les  registres-matricules  des  corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés. 

Néanmoins  ils  seront,  d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  et  les  proportions 
déterminées  par  les  lois  annuelles  du  contingent,  divisés  en  deux  classes,  com- 
posées, la  premiènî,  de  ceux  qui  devront  être  mis  en  activité,  et  la  seconde, 
do  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers. 

Les  jeunes  soldats  compris  dans  la  seconde  classe  ne  pourront  cire  mis  on 
attivite  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 
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30.  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  appelés  sera  de  sept  ans,  qui 
compteront  du  1'^'^  janvier  de  l'année  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les  registres- 
matricules  des  corps  de  l'armée. 

Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de  paix,  les  soldais  qui  auront 
achevé  leur  lemps  de  service  recevront  leur  congé  définitif. 

Ils  le  recevront  en  temps  de  guf^rre  immédiatement  après  l'arrivée  au  corps 
du  contingent  destiné  à  les  remplacer. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  congés  illimités,  ils  seront  délivrés  dans 
chaque  corps  aux  militaires  les  plus  anciens  de  service  effectif  sous  les  dra- 
peaux, et  de  préférence  à  ceux  qui  les  demanderont. 

Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  pourront  être  soumis  à  des  revues 
et  à  des  exercices  périt;diques  qui  seront  tixés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Titré  IIL  Des  eiujagements  etrenijagements.  Section  l""^.  Des  engagements. 

Art.  32.  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter  un  engagement  volontaire  aux 
conditions  suivantes  : 

L'engagé  volontaire  devra, 

4°  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir  seize  ans  accomplis,  sans  être  tenu 
d'avoir  la  taille  prescrite  parla  loi,  mais  sous  la  condition  qu'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  cette  taille; 

1°  S'il  entre  dans  l'arniJe  de  terre,  avoir  dix-huit  ans  accomplis  et  au  moins 
la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres; 

3°  Jouir  de  ses  droits  civils; 

4"  Ps'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants; 

5°  Être  porteur  d'un  certificat  do  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  20,  et,  s'il  a  moins  de  vingt  ans,  justifier  du  consentement 
de  ses  père,  mère  ou  tuteur. 

Ce  dernier  devra  être  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  famille. 

Les  conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude  militaire,  soit  à  l'admissibilité 
dans  les  d  flerents  corps  de  l'armée,  seront  déterminées  par  des  ordonnances 
du  roi,  in.-érées  au  Bulletin  des  lois. 

34.  Les  engagements  volontaires  seront  contractés  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  42  et  44  du  Code  civil,  devant  les  maires 
de>  chefs-lieux  de  canton. 

Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  engagements  seront  insérées  dans 
l'acte  même. 

Les  autres  conditions  seront  lues  aux  contractants  avant  la  signature,  et 
mention  en  sera  faite  à  la  hn  de  l'acte  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Titre  IV.  Dispositions  pénales.  —  Art.  38.  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  par 
suite  desquelles  un  jeune  homme  aura  été  omis  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement, seront  déférées  aux  tribunaux  ordinaires,  et  punies  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an. 

Le  jeune  homme  omis,  s'il  a  été  condamné  comme  auteur  ou  complice  des- 
dites fraudes  ou  manœuvres,  sera,  à  l'expiration  de  sa  peine,  inscrit  sur  la  liste 
du  tirage,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  11. 

40.  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d'avoir  recelé  ou  d'avoir  pris  à  son 
service  un  insoumis,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois.  Selon  les  cireoesiances,  la  peine  pourra  être  réduite  à  une  amende 
de  vingt  à  deux  cents  francs. 

OuinMKuie  sera  convaincu  d'avoir  favori.cé  l'évasion  d'un  insoumis,  sera 
puni  (l'un  eniprisoiincmeni  d'un  mois  à  un  an. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  ceux  qui,  par  d(;s  manœuvres  cou- 
pables, auraient  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

Si  le  délinquant  est  ibnciionnaire  public,  employé  du  gouvernement,  ou 
ministre  d'un  culte  salarié  i)ar  l'état,  la  peine  pourra  être  portée  jusqu'à  deux 
années  d'emprisonnement,  et  il  sera,  en  outre,  condamné  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  deux  mille  francs. 

41.  Les  jeunes  gens  a])pelcs  à  faire  partie  du  contingent  de  leur  classe,  qui 
Seront  prévenus  de  b'être  rendus  impropres  au  service  militaire,  soit  tempo- 
rairement, soit  d'une  manière  permanente,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux 
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obligations  imposées  par  la  présente  loi,  seront  déférés  aux  tribunaux  p.ir  N-s 
conseils  de  révision,  et,  s'ils  t>ont  reconnus  coupables,  ils  serorit  [luiiis  d'un 
emprisonnenient  d'un  mois  à  un  an. 

S(;ronl  égalcuK.'nt  déférés  aux  uilninaux,  (;t  punis  de  la  niéine  peiiKi,  les 
jeunes  soldats  qui,  dans  l'inlervalle  de  la  clôture  du  contin^'ent  de  leur  canion 
à  leur  mise  en  activité,  se  seront  rendus  coupables  du  même  déiil. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  seront  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  pour  le  temps  que  doit  à  l'état  la  classe  dont  ils  font 
partie. 

La  peine  portée  au  présent  article  sera  prononcée  contre  les  complices.  Si 
les  complices  sont  des  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  ou  pharma- 
ciens, la  durée  de  l'emprisonnemeni  sera  (1(;  deux  mois  à  deux  ans,  iiid(}pen- 
damment  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  mille  francs  qui  jtourra  être 
prononcée,  et  sans  préjudice  de  peines  [ilus  graves,  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  pénal. 

43.  Toute  substitution,  tout  remplacement  eiï'ectué,  soit  en  contravention 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  soit  au  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  sera  déféré  aux  tribunaux,  et,  sur  le  jugement  qui  pro- 
noncerait la  nidlilé  de  l'acte  de  substitution  ou  de  remplacement,  l'appelé 
sera  tenu  de  rejoindre  son  corps,  ou  de  lournir  un  remplaçant  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  dater  de  la  notilication  de  ce  jugement. 

Quiconque  aura  sciemment  concouru  à  la  substitution  ou  au  remplacement 
frauduleux,  comme  auteur  ou  complice,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  en  cas  de  faux. 

45.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  sanié  qui,  appelés  au  conseil 
de  révision  à  l'ellét  de  donner  leur  avis  conformément  à  l'art.  46,  auront 
reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes  f,'ens 
qu'ils  doivent  examiner,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
deux  ans. 

Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit  (ju'au  moment  des  dons  on  promesses 
ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  pro- 
messes aient  été  agréés  dans  la  pré\oyance  des  fonctions  qu'ils  auraient  à  y 
remplir. 

Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même  pour  Une 
réforme  justement  prononcée. 

50.  Touies  les  dispositions  des  lois  et  décrets  anléricuis  à  la  présente  loi 
relatives  au  recrutement  de  l'armée  sont  et  demeurent  abrogées.  {Bulletin, 
Lois,  449.) 

GJJ6.  -  40  avril  4832.  LOI. 

POLITIQUE.   —  FAMILLES   I)E    BONAPAKTE   ET   DE   CHARLES   X. 

AiiT.  4".  Le  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies  est  inlcrdit  à  perpé- 
tuité à  Charles  X,  déchu  de  la  royauté  par  la  déclaration  du  7  août  48^30,  à  ses 
descendants,  aux  é[)0ux  et  épouses  de  ses  descendants. 

2.  Les  personnes  désignées  dans  le  précéd.ent  article  ne  pourront  jouir  en 
France  d'aucun  droit  civil  :  elles  ne  pourront  posséder  aucuns  biens  meubles 
ou  immeul)les;  elles  ne  pourront  en  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

6.  Les  dispositions  des  art.  4  et  2  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
ascendants  et  descendants  de  ISapoléon,  à  ses  oncles  et  tantes,  à  ses  neveux  et 
nièces,  ù  ses  frères,  leurs  fenunes  et  leurs  descendants,  à  ses  sœurs  et  à  leurs 
maris. 

7.  Est  et  demeure  abrogé  l'art.  4  de  la  loi  du  12  janvier  4846.  (  Bull. , 
Lois  y  453.  ) 

697.  -  45  avril  4832.  LOL 

CÉRÉALES.   —  IMPORTATION.   —EXPORTATION.  —  DROITS  ÉVENTUELS  ET  VARIABLES. 

Art.  4".  La  prohibition  «'vcntuelle  à  l'entrée  des  forains  et  farines,  pro- 
noncéç  par  les  lois  dos  10  juillet  1849  cl 4  juillet  1824,  ci>l  abolie. 
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7.  La  prohibition  éventuelle  à  l.i  sortie  des  grains  et  farines,  établie  par 
les  lois  des  46  juillet  1819  et  4  juillet  1821,  est  abolie....  (Bull.,  L.,  155.) 

698.  —  16  avril  1832.  LOI.  —  mariage.  —  beaux-frères  et  belles-sceurs. 

Article  inique.  L'art.  1G4  du  Code  civil  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  lever,  pour  des  causes  graves,  les 
«  prohibitions  portées  par  l'art.  162  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
«  sœurs,  et  par  l'art.  163  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et 
«  le  neveu.  »  (Bull.,  t.,  157.) 

699.  —  17  avril  1832.  LOI  RÉGLEMENTAIRE.  -  cOxNtrainte  par  corps. 

Titre  1*"".  DisposUions  relatives  à  la  Contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce. 

Art.  1".  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée,  sauf  les  exceptions  et  les 
modifications  ci-après,  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette  com- 
merciale au  paiement  d'une  somme  principale  de  deux  cents  francs  et  au 
dessus. 

2.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce, 
1°  Les  femmes  el  les  filles  non  légalement  réputées  marchandes  publiques; 
2"  Les  mineurs  non  commerçants,  ou  qui  ne  sont  point  réputés  majeurs  pour 

fait  de  leur  commerce; 

3°  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  assi- 
gnés devant  ces  tribunaux  en  reprise  d'instance,  ou  par  action  nouvelle,  en 
raison  de  leur  qualité. 

3.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  commerce  contre 
des  individus  non  négociants,  pour  signatures  apposées,  soit  à  des  lettres  de 
change  réputées  simples  promesses  aux  termes  de  l'art.  112  du  Code  de  com- 
merce, soit  à  des  billets  à  ordre,  n'emportent  point  la  contrainte  par  corps,  à 
moins  que  ces  signatures  et  engagements  n'aient  eu  pour  cause  des  opéra- 
tions de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage. 

4.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  ne  pourra  être  pro- 
noncée contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante-et-dixième 
année. 

5.  L'emprisonnement  pour  dette  commensale  cessera  de  plein  droit  après 
un  an  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera  pas  à 
cinq  cents  francs; 

Après  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  mille  francs; 
Après  trois  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  mille  francs; 
Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  mille  francs; 
Après  cinq  ans,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs  et  au  dessus. 

6.  11  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  où  le  débiteur  aura  com- 
mencé sa  soixante-et-dixième  année. 

Titre  IL  Dispositions  relatives  à  la  Contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

Section   I".  Contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordinaire. 

Art.  7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  civile 
ordinaire,  la  durée  en  sera  fixée  par  le  jugement  de  condamnation;  elle  sera 
d'un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens  ruraux  aux  cas  prévus  par 
l'art.  2062  du  Code  civil,  ou  de  l'exécution  des  condamnations  intervenues 
dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue 
seulement  aux  juges  la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne 
sera  que  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Section  IL  Contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et  effets  mobiliers  publics. 

Art.  8.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  pour  raison  du  reliquat  de 
It'urs  comptes,  déficit  ou  débet  constatés  à  leur  charge,  et  dont  ils  ont  été  dé- 
clarés responsables, 

1"  Les  comptables  de  deniers  publics  ou  d'effets  mobiliers  publics,  et  leurs 
cautions  ; 

2"  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  personnellement  géré  ou  fait  la  recette; 
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3'  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont  elles  n'ont  i>oini 
eftectué  le  versement  ou  l'emploi,  ou  qui,  ayant  reçu  des  elTels  mobiliers  ap- 
partenant à  r«''tat,  ne  les  représentent  pas,  ou  ne  jusiilient  pas  de  l'emploi 
qui  leur  avait  été  prescrit. 

9.  Sont  comi)ris  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent,  les  comptables 
chargés  de  la  perc(!ption  des  deniers  ou  de  la  gard<;  et  de  l'emploi  des  etléts 
mobiliers  appartenant  aux  communes,  aux  hospices  et  aux  établissemenis 
publics,  ainsi  que  leurs  cautions,  et  leurs  agents  et  préposés  ayant  personnel- 
lement géré  ou  fait  la  recette. 

10.  Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 

i°  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  et  traitants,  qui  ont 
passé  des  marchés  ou  traités  intéressant  l'état,  les  communes,  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  autres  établissements  publics,  et  qui  sont  déclarés 
débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises; 

2"  Leurs  cautions,  ainsi  que  leurs  agents  et  préposés  qui  ont  personnelle- 
ment géré  l'entreprise,  et  toutes  personnes  déclarées  responsables  des  mêmes 
services. 

dl.  Seront  encore  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  tous  redevables,  débi- 
teurs et  camions  de  droits  de  douanes,  d'octrois  et  autres  contributions  indi- 
rectes, qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui  n'ont  pas  acquitté  à  échéance  le 
montant  de  leurs  soumissions  ou  obligations. 

12.  La  contrainte  par  corps  pourra  être  prononcée ,  en  vertu  des  quatre 
articles  précédents,  contre  les  femmes  et  les  filles. 

Elle  ne  pourra  l'être  contre  les  septuagénaires. 

13.  Dans  les  cas  énoncés  dans  la  présente  section,  la  contrainte  par  corps 
n'aura  jamais  lieu  que  pour  une  somme  principale  excédant  trois  cents  francs. 

Sa  durée  sera  fixée  dans  les  limites  de  l'art.  7  de  la  présente  loi,  paragraphe 
premier. 

Titre  IIL  Dispositions  relatives  à  la  Contrainte  par  corps  contre  les  Etrangers. 

Art.  14.  Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit  d'un  Français  contre 
un  étranger  non  domicilié  en  France,  emportera  la  contrainte  par  corps,  à 
moins  que  la  somme  principale  de  la  condamnation  ne  soit  inférieure  à  cent 
cinquante  francs,  sans  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  com- 
merciales. 

15.  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance  ou  l'exi'^i- 
bilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arron- 
dissement duquel  se  trouvera  l'étranger  non  domicilié,  pourra,  s'il  y  a  de 
suffisants  motifs,  ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la  requête  du  créan- 
cier français. 

Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation  dans  la 
huitaine  de  l'arrestation  du  débiteur,  faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander 
son  élargissement. 

La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé,  sur  une  assi- 
gnation donnée  au  créancier  par  l'huissier  que  le  président  aura  commis  dans 
l'ordonnance  même  qui  autorisait  l'arrestation,  et,  à  défaut  de  cet  huissier, 
par  tel  autre  qui  sera  commis  spécialement. 

16.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ou  cessera,  si  l'étranger  justifie 
qu'il  possède  sur  le  territoire  français  un  établissement  de  commerce  ou  des 
immeubles,  le  tout  d'une  valeur  sufiîsantci  pour  assurer  le  paiemont  de  la 
dette,  ou  s'il  fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  en  France  et  re- 
connue solvable. 

17.  La  contrainte  par  corps  exercée  contre  un  étranger  en  vertu  de  jugement 
pour  dette  civile  ordinaire,  ou  pour  dette  commerciale,  cessera  de  plein  droit 
après  deux  ans,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera 
pas  à  cinq  cents  francs; 

Après  quatre  ans,  lors(|u'il  ne  s'élèvera  pas  à  mille  francs; 
Après  six  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  a  trois  mille  francs; 
Après  huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  mille  francs; 
Après  dix  ans,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs  (-t  au  dessus. 
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S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle  un  Français  serait  soumis  à  la 
contrainte  par  corps,  les  dispositions  de  l'art.  7  seront  applicables  aux  étran- 
gers, sans  que  toutefois  le  minimum  de  la  contrainte  puisse  être  au  dessous  de 
deux  ans. 

•18.  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette  commerciale,  jouira  du 
bénéfice  des  art.  4  et  6  do  la  présente  loi.  En  conséquence,  la  contrainte  par 
corps  ne  sera  point  prononcée  contre  lui  ou  elle  cessera  dès  qu'il  aura  com- 
mencé sa  soixante-et-dixième  année. 

11  en  sera  de  même  à  l'égard  de  l'étranger  condamné  pour  dette  civile,  le 
cas  de  stellionat  excepté. 

La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  les  étrangères  pour 
dettes  civiles,  sauf  aussi  le  cas  de  stellionat,  conformément  au  premier  para- 
graphe de  l'art.  2066  du  Code  civil,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 

Titre  IV.  Dispositions  commîmes  aux  trois  titres  précédents. 

Art.  19.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcée  contre  le  débiteur 
au  prolit, 

1°  De  son  mari  ni  de  sa  femme; 

2"  De  ses  ascendants,  descendants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré. 

Les  individus  mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  ci-dessus,  contre 
lesquels  il  serait  intervenu  des  jugements  de  condamnation  par  corps,  ne 
pourront  être  arrêtés  en  vertu  desdits  jugements  :  s'ils  sont  détenus,  leur 
élargissement  aura  lieu  immédiatement  après  la  promulgation  de  la  px-é- 
sente  loi. 

20.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  statuent  en 
dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  jugement  relative  à  la  contrainte  par 
corps  sera  sujeiie  à  l'appel;  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

24.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exécutée  contre 
le  mari  et  contre  la  femme  simultanément  pour  la  même  dette. 

22.  Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou  exécuteur  des  mandements 
de  justice,  qui,  lors  de  l'arrestation  d'un  débiteur,  se  refuserait  aie  conduire 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  aux  termes 
de  l'art.  786  du  Code  de  procédure  civile,  sera  condamné  à  mille  francs  d'a- 
mende, sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

23.  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit  consigner  ou  payer  pour  em- 
pêcher l'exercice  <ie  la  contrainte  par  corps,  ou  pour  obtenir  son  élargisse- 
ment, conformément  aux  art.  798  et  800,  paragraphe  2,  du  Code  de  procé- 
dure, ne  seront  jamais  que  les  frais  de  l'instance,  ceux  de  l'expédition  et  de 
la  sii^nilication  du  jugement  et  de  l'arrêt  s'il  y  a  lieu,  ceux  enfin  de  l'exécution 
relative  à  la  contrainte  par  corps  seulement. 

24.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  prononcée  pour  dette 
commerciale,  obtiendra  son  élargissement  en  payant  ou  consignant  le  tiers 
du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant  pour  le  surplus 
une  caution  acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue  par  ie  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

25.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidairement  ayec  le  débiteur  à 
paver,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année,  les  deux  tiers  qui  res- 
teront dus. 

26.  A  fexpiration  du  délai  prescrit  par  l'article  précédent,  le  créancier, 
s'il  n'est  pas  intégralement  payé,  pourra  exercer  de  nouveau  la  coiUiainte 
par  corps  contre  le  débiteur  principal,  sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la 
caution. 

27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargissement  de  plein  droit  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  5,  7,  13  et  17  de  la  présente  loi,  ne 
pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contractées  antérieurement  à 
son  arrestation  et  éclnuîs  au  moment  de  son  élargissement,  à  moins  que  ces 
dettes  n'entraînent  par  leur  nature  et  leur  quotité  une  contrainte  plus  longue 
que  celle  qu'il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  lui  sera  toujours 
comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération. 

28.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  somme  destinée 
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à  pourvoir  aux  alimonls  des  détenus  pour  deltes  devra  ôlre  consignée  d'avance 
el  pour  ii't'Mlc  jours  au  moins. 

Ij's  euusigualions  [)Oiir  plus  de  Irciile  jours  ne  vaudront  fju'autiuii  (pi'elles 
seroul  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  p(';riodcs  de  trente  jours. 

29.  A  compter  du  même  délai  d'uu  mois,  la  somme  destinée  aux  aliment.s 
sera  de  trente  lianes  à  l*aris,  el  de  vingl-cin(i  lianes  dans  les  autres  villes, 
pour  eha(pie  i)ériode  de  trente  jours. 

30.  En  cas  d'élargissement,  laute  de  consij^nation  d'aliments,  il  suffira  que 
la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  civil  soit  signée  |)ar  le  débiteur 
dét(.'nu  et  par  h'  gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  certiliéc 
véritable  par  le  gardien,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer. 

Celte  requête  sera  présentée  en  duplicata  :  l'ordonnance  du  président,  aussi 
lendue  par  duplicata,  sera  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui  restera  entre  biS 
mains  du  gardien;  l'autre  minute  sera  déposée  au  grelle  du  tribunal  et  enre- 
gistrée gratis. 

31.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne  pourra  plus  être 
incarcéré  pour  la  inème  dette. 

32.  Les  dispositions  du  présent  litre  et  celles  du  Code  de  procédure  civile 
sur  remprisonnement  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  sont 
applicables  à  rpxerci(;e  de  toutes  contraintes  par  corps,  soit  pour  deltes  com- 
merciales, soit  pour  deltes  civiles,  même  pour  celles  qui  sont  énoncées  à  la 
deuxième  section  du  titre  H  ci-dessus,  et  enfin  à  la  contrainte  par  corps  qui 
est  exercée  contre  les  étrangers. 

Néanmoins,  pour  les  cas  d'arrestation  provisoire,  le  créancitM-  ne  sera  pas 
tenu  de  se  conformer  à  l'art.  780  du  Code  de  procédure,  qui  prescrit  une 
signilicalion  et  un  commandement  préalable. 

Titre  Y.  Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  et  de  police. — Art.  33.  Les  arrêts,  jugements  el  exécutoires 
portant  condamnation,  au  profit  de  l'état,  à  des  amendes,  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais  en  matière  criminelle,  correciiomielle  ou  de  |)olice, 
ne  pourront  être  exécutes  par  la  voie  de  la  contrainte  par  ('or|»s  que  cinq 
jours  apfès  le  commandement  qui  sera  fait  aux  condamnés,  à  la  re(|uèle  du 
receveur  de  l'enregistrement  el  des  domaines. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'aurait  pas  été  précédem- 
ment signitié  au  débiteur,  le  commandement  portera  en  télé  un  extrait  de  ce 
jugement,  bMjuel  contiendra  le  nom  des  pariies  et  le  disi)Ositif. 

Sur  le  vu  du  commandement  el  sur  la  demande  du  receveur  de  r<Miregis- 
trement  et  des  domaiiuis,  le  procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions  né- 
cessaires aux  agents  de  la  force  publique  et  autres  fonctionnaires  chargés  de 
l'exéculion  des  mandements  de  justice. 

Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandation  pourra  être  ordonnée  immé- 
diatement après  la  notilication  du  commandement. 

34.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été  mise  à 
exécution  aux  lernu^s  de  l'article  précédent,  subiront  l'elVet  de  celte  coiitrainie 
jutjqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des  condamnations,  ou  fourni  une 
caution  admise;  par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en  cas  de  cou  lesta  tion  île 
sa  jiart,  dé(Iar(''e  bi^nne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  rarrondisscmenl. 

La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à  peine  de  poursuivis. 

35.  Néanmoins  les  condamnés  qui  juslilieront  (le  leur  iusolvabililc,  sui\ani 
le  mode  prescrit  par  l'art.  A20  du  Code  d'instruction  criminelle,  seront  mis 
en  liberU;  après  avoir  subi  quinze  jours  de  contrainte,  lors(pie  l'amende  el 
les  autres  condamnations  pécuniaires  n'c'xcéderont  pas  (piiu/c  Irancs;  un 
mois,  lors(prelles  s'élèveront  de  quin/(^  à  cinipiante  francs;  deux  mois, 
lorsque  raujcndeei  les  autres  coiulanmalions  s'élèveront  tie  cinquante  à  cent 
francs;  et  (piaire  mois,  lorsqu'elles  excéderont  ceul  francs. 

36.  L()rs(jue  la  contrainte  par  corps  aura  cessé  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, elle  pourra  être  reprise,  mais  uiu;  seide  fois,  el  quant  aux  n;  liluiious, 
dommages  el  intérêts  el  irais  seulement,  s'il  est  jugé  cuntradictoijeuieul  avec 
le  débiteur  (jifil  lui  est  survenu  des  moyens  do  solvabilité. 
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37.  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps  exercée  en  vertu  de  l'art.  33 
est  indépendanie  des  peines  prononcées  contre  les  condamnés. 

38.  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condamnations  en  faveur  des 
particuliers  pour  réparations  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  commis  à 
leur  préjudice,  seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les 
mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements  portant  des  condam- 
nations au  profit  de  l'éiat. 

Toutefois  les  parties  poursuivantes  seront  tenues  de  pourvoir  à  la  consi- 
gnation d'aliments,  aux  termes  de  la  présente  loi,  lorsque  la  contrainte  aura 
lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 

39.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'excédera  pas  trois  cents  francs, 
la  mise  en  liberté  des  condamnés,  arrêtés  ou  détenus  à  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers  ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des  art.  34,  35  et  36, 
qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité  des  condamnés  au- 
ront été,  en  cas  de  contestation ,  jugées  conlradictoirement  avec  le  créancier. 

La  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par  le  jugement  de  condamna- 
tion dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans. 

40.  Dans  tous  les  cas  et  quand  bien  même  l'insolvabilité  du  débiteur 
pourrait  être  constatée,  si  la  condamnation  prononcée,  soit  en  faveur  d'un 
particulier,  soit  en  faveur  de  l'état,  s'élève  à  trois  cents  francs,  la  durée  de 
la  contrainte  sera  déterminée  par  le  jugement  de  condamnation  dans  les 
limites  fixées  par  l'art.  7  de  la  présente  loi. 

]\éanmoins,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante-et-dixième  année  avant 
le  jugement,  les  juges  pourront  réduire  le  minimum  à  six  mois,  et  ils  ne 
pourront  dépasser  un  maximum  de  cinq  ans. 

S'il  atteint  sa  soixanle-et-dixième  année  pendant  la  durée  de  la  contrainte, 
sa  détention  sera  de  plein  droit  réduite  à  la  moitié  du  temps  qu'elle  avait  en- 
core à  courir  aux  termes  du  jugement. 

41.  Les  art.  19,  21  et  22 de  la  présente  loi,  sont  applicables  à  la  contrainte 
par  corps  exercée  par  suite  des  condamnations  criminelles,  correctionnelles 
et  de  police. 

Titre  VL  Dispositions  tramitoires. — Art.  42.  Un  mois  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  tous  débiteurs  actuellement  détenus  pour  dettes  civiles 
ou  commerciales  obtiendront  leur  élargissement,  s'ils  ont  commencé  leur 
soixanle-et-dixième  année  ,  à  l'exception  toutefois  des  stellionataires,  à 
l'égard  desquels  il  n'est  nullement  dérogé  au  Code  civil. 

43.  Après  le  même  délai  d'un  mois,  les  individus  actuellement  détenus 
pour  dettes  civiles  emportant  contrainte  par  corps  obtiendront  leur  élargis- 
sement, si  cette  contrainte  a  duré  dix  ans,  dans  les  cas  prévus  au  premier 
paragraphe  de  l'art.  7,  et  si  cette  contrainte  a  duré  cinq  ans,  dans  les  cas 
prévus  au  deuxième  paragraphe  du  môme  article,  comme  encore  si  elle  a 
duré  dix  ans  et  s'ils  sont  détenus  comme  débiteurs  ou  rétentionnaires  de 
deniers  ou  effets  mobiliers  de  l'état,  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

44.  Deux  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  étrangers  ac- 
tuellement détenus  pour  dettes,  et  dont  l'emprisonnement  aura  duré  dix  ans, 
obtiendront  également  leur  élargissement. 

45.  Les  individus  actuellement  détenus  pour  amendes,  restitutions  et  frais, 
en  matière  correctionnelle  et  de  police,  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice  des 
art.  35,  39  et  40,  savoir  les  condamnés  à  quinze  francs  cl  au  dessous,  dans 
la  huitaine;  et  les  autres,  dans  la  quinzaine  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Dispositions  générales.  —  Art.  46.  Les  lois  du  15  germinal  en  VI,  du  4  floréal 
de  la  même  année  et  du  10  septembre  1807 ,  sont  abrogées.  Sont  également 
abrogées,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  toutes  dispositions  de 
lois  antérieures  relatives  aux  cas  où  cette  contrainte  peut  être  prononcée 
contre  les  débiteurs  de  l'état,  des  communes  et  des  établissements  publics. 
Néanmoins  celles  de  ces  dispositions  qui  concernent  le  mode  des  poursuites 
à  exercer  contre  ces  mêmes  débiteurs,  et  celle  du  titre  XIII  du  Code  forestier. 


t^m 
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(le  la  loi  sur  la  pêcho  lluviale,  ainsi  que  les  clis|)Osiiioiis  rolalivos  rm  b«'-nt''fic«' 
(le  cession,  sont  mainlenues  et  coiilinucrcjnl  (relie  c\(ieiili;es.  {liull.y  L.,  158.) 

700.  -  19  avril  ia32.  LOI. 

GAUDE  NATIONALE.  —  CORPS  DÉTACllKS.   —  JURYS  DE  RÉVISION. 

Art.  3.  Les  attributions  que  la  loi  du  22  mars  1831  a  (l(''volucs  aux  jurys 
(le  révision  pour  rex(''Culion  du  titre  IV,  (VI) sont  transportées  aux  conseils 
(le  révision;  ils  les  réuniront  aux  autres  attributions  qui  leur  ont  été  confé- 
ri'cîs  par  ladite  loi.  {JhdL,  L.,  162.) 

701.-21  avril  1832.  LOI  DU  BUDGET. 

IMPOSITIONS.  — JOLRNÉE  DE  TRAVAIL. —  RÉCLAMATIONS.  — POSTES   RURALES. — 
LOTERIE  SUPPRIMÉE.   —  MUTATIONS.  —  ENREGISTREMENT. 

Art,  8.  A  partir  du  1"  janvier  1832,  la  contribution  personnelle  sera  réunie 
à  la  contribution  mobilière,  et  ces  deux  contributions  seront  établies  par  voie 
de  répartition  entre  les  départements,  les  arrondissements,  les  communes  et 
les  contribuables. 

12.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  due  par  chaque  habitant 
français  et  par  cha(pie  étranger  de  tout  sexe  jouissant  de  ses  droits,  et  non  ré- 
puté indigent. 

Sont  considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits  les  veuves  et  les  femmes 
séparées  de  leur  mari;  les  garçons  et  tilles  majeurs  ou  mineurs  ayant  des 
moyens  suffisants  d'existence,  soit  par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  la 
prof(îssion  qu'ils  exercent,  lors  même  qu'ils  habitent  avec  leur  père,  mère, 
tuteur  ou  curateur. 

13.  La  taxe  personnelle  n'est  due  que  dans  la  commune  du  domicile  réel  ; 
la  contribution  mobilière  est  due  pour  toute  habitation  meublée,  située  soit 
dans  la  commune  du  domicile  réel,  soit  dans  toute  autre  commune. 

Lorsque,  par  suite  de  changement  de  domicile,  un  contribuable  se  trouvera 
imposé  dans  deux  communes,  quoique  n'ayant  qu'une  seule  habitation,  il  ne 
devra  la  contribution  que  dans  la  commune  de  sa  nouvelle  résidence. 

1-4.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  ayant  des  habitations  particulières  soit 
pour  eux,  soit  pour  leur  famille,  les  officiers  sans  troupe,  officiers  d'état- 
major,  officiers  de  gendarmerie  et  de  recrutement,  les  employés  de  la  guerre 
et  de  la  marine  dans  les  garnisons  et  dans  les  ports,  les  préposés  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  sont  imposables  à  la  contribution  personnelle  el  mo- 
bilière, d'après  le  même  mode  et  dans  la  même  proportion  (jue  les  autres 
contribuables. 

15.  Les  fonctionnaires,  hjs  ecclésiastiques  et  les  employés  civils  et  mili- 
taires, logés  gratuitement  dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'état,  aux  dépar- 
tements, aux  arrondissements,  aux  communes  ou  aux  hospices,  sont  impo- 
sables (f  après  la  valeur  locative  des  parties  de  ces  bâtiments  affectées  à  leur 
habitation  personnelle. 

16.  Les  habitants  qui  n'occupent  que  des  appartements  garnis,  ne  seront 
assujettis  à  la  contribution  mobilière  qu'à  raison  de  la  valeur  locative  de  leur 
logement,  évalué  comme  un  logement  non  meublé. 

17.  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du  contr('»leur  des  contributions 
directes,  rédigeront  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. Ils  porteront  sur  c(.'lte  matrice  tous  les  habitants  jouissant  de  leurs 
droits  et  non  réputés  indigents,  et  détermiiKîronl  les  loyiirs  qui  doivent  servir 
de  base  à  la  répartition  individuelle. 

Les  jiarties  de  bàtiiiKMits  consacrées  à  l'habitation  personnelle  devront 
seules  èlr(^  com])rises  dans  l'évaluation  des  loyers. 

11  sera  formé  annuellement  un  étal  des  mutations  survenues  pour  cause  de 
décès,  de  changement  de  résidence,  de  diniinulion  ou  d'augmenlation  de  loyer. 

Les  répartiteurs  pourront  faire  usage,  pour  1832,  des  éléments  d'après  les- 
(juels  étaient  fixées  les  cotes  individuelles  antérieurement  à  1831. 

18.  Lors  delà  formation  de  la  matrice,  le  travail  des  répartiteurs  sera  sou- 
mis au  ("onseil  mimicipal,  qui  désignera   les  habitants  (ju'il  croira  devoir 
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exempter  de  loule  colisalion,  cl  ceux  qu'il  jugera  convenable  tle  n'assujellir 
qu'à  la  taxe  personnelle. 

21.  La  contribution  personnelle  ei  mobilière  étant  établie  pour  l'année  en- 
tière, lorsqu'un  contribuable  viendra  à  décéder  dans  le  courant  de  l'année, 
ses  héritiers  seront  tenus  d'acquitter  le  montant  de  sa  cote. 

22.  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception,  comme  en 
cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
sera  exigible  pour  la  totalité  de  l'année  courante. 

Les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  principaux  locataires,  devront,  un 
mois  avant  l'époque  du  déménagement  de  leurs  locataires,  se  faire  repré- 
senter par  ces  derniers  les  quittances  de  leur  contribution  personnelle  et 
mobilière.  Lorsque  les  locataires  ne  représenteront  point  ces  quittances,  les 
propriétaires  ou  principaux  locataires  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, de  donner  dans  les  trois  jours  avis  du  déménagement  au  percepteur. 

23.  Dans  le  cas  de  déménagement  furtif,  les  propriétaires,  et,  à  leur  place, 
les  principaux  locataires,  deviendront  responsables  des  termes  échus  delà 
contribution  de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas  fait  constater  dans  les 
trois  jours  ce  déménagement  par  le  maire ,  le  juge  de  paix  ou  le  commissaire 
de  police. 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  déclaration  de  leur  part ,  les  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  demeureront  responsables  de  la  contribution 
des  personnes  logées  par  eux  en  garni 

27.  Les  commissairi^s  répartiteurs,  assistés  du  contrôleur  des  contributions 
directes,  rédigeront  la  matrice  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  d'après 
les  bases  fixées  par  les  lois  des  4  frimaire  an  YII  et  4  germinal  an  XI,  sauf  les 
modifications  ci-après  : 

11  ne  sera  compté  quune  seule  porte  charretière  pour  chaque  ferme ,  mé- 
tairie, ou  toute  autre  exploitation  rurale. 

Les  portes  charretières  existant  dans  les  maisons  à  une,  dmix,  trois,  quatre 
et  cinq  ouvertures,  ne  seront  comptées  et  taxées  que  comme  portes  ordinaires. 

Sont  imposables  les  fenêtres  dites  mansardes  et  autres  ouvertures  pratiquées 
dans  la  toiture  des  maisons,  lorsqu'elles  éclairent  des  appartements  habi- 
tables. 

Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  employés  civils  et  militaires, 
logés  gratuitement  dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'état,  aux  départements, 
aux  arrondissements,  aux  communes  ou  aux  hospices,  seront  imposés  nomi- 
nativement pour  les  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâtiments  servante 
leur  habitation  personnelle. 

28.  Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé  adressera  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'émission  des  rôles,  sa  demande  en 
décharge  ou  réduction.  11  y  joindra  la  quittance  des  termes  échus  de  sa  coti- 
sation, sans  pouvoir,  sous  prétexte  de  réclamation,  diflerer  le  paiement  des 
termes  qui  viendront  à  échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la  récla- 
mation, dans  lesquels  elle  devra  être  jugée  définitivement. 

Le  même  délai  est  accordé  au  contribuable  qui  réclamera  contre  son  omis- 
sion au  rôle.  Le  montant  des  cotisations  extraordinaires  qui  seront  établies  par 
suite  de  ces  dernières  réclamations,  soil  en  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, soit  en  portes  et  fenêtres,  viendra  en  déduction  du  contingent  de  la 
commune  pour  l'année  suivante. 

Ne  sont  point  assujettifis  au  droit  de  timbre  les  réclamations  ayant  pour 
objet  une  cote  moindre  de  trente  francs. 

30.  Le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ne  sera  soumis 
qu'au  droit  du  timbre.  11  pourra  être  transmis  au  gouvernement  par  l'intermé- 
diaire du  préfet,  sans  Irais. 

47.  A  partir  du  1"  juillet,  l'administration  des  postes  fera  transporter,  dis- 
tribuer à  domicile  et  recueillir  tous  les  jours,  dans  les  communes  dépourvues 
d'établissements  de  poste,  les  correspondances  administratives  et  particu- 
lièrc'S,  ainsi  que  les  journaux,  ouvrages  périodiques,  et  autres  imprimés  dont 
le  transport  est  attribué  à  l'administration  des  postes. 
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Néanmoins  l'élablissomcnl  du  service  jouriiiilii.'r  dans  ces  communos  n'aura 

lieu  que  succcssivf'iiicnl  et  en  raison  dos  Ifosoins  des  localités,  constatés  par 

les  délibérations  di.'S  conseils  municipaux  cl  les  avis  des  préfets  et  Sous-|)réfels. 
48.  Le  ministre  des  linances  procédera  à  l'abolition  de-  la  loterie  j^Maduelle- 

ment,  et  de  manière  qu'elle  ait  complélemeiit  cessé  d'exister  au  1"  janvier 

183(j.  {nulL,  L.,  1(39.) 

702.  -  28  avril  1832.  LOI-CODE. 

MODinCATlONS    AU    CODE    PfiNAL,    ET    AU    CODE    d'iNSTKUCTION    CIIIMINELLE. 

^j:^  Référé  au  Bulletin,  et  surtout  aux  éditions  oflicielles  de  ces  deux  Codes. 
(Bull.,  L.,  ils.) 

703,-28  avril  4832.  ORDONNANCE.— engagements  militaires.— règlement. 

^f^  Référé  au  Bulletin,  (nu//.,  0.,  4155.) 

704.  —  11  mai  18-32.  ORDOiNNANCE.  —  population  du  royaume. 

^SC^ Référé  au  Bulletin.  (Bu/l.,  0.,  4221.) 

705.  -  28  juin  1832.  ORDONNANCE. 

PARTIES   CIVILES.  —  CONSIGNATIONS.  —  ÉCRITURES. 

Art.  1''.  Il  sera  tenu,  sous  la  surveillance  de  nos  procureurs  près  les  cours 
et  tribunaux  et  des  jugcîs  de  paix,  par  les  greffiers,  un  registre  dans  lequel 
sera  ouvert  pour  cliaque  affaire  un  compte  particulier  aux  parties  civiles  qui 
auront  consigné  le  montant  présinïîé  des  frais  de  la  procédure. 

2.  Sur  ce  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  nos  procureurs  et  par  les 
juges  de  paix,  les  greffiers  porteront  exactement  les  sommes  reçues  et  payées. 

3.  Dans  tous  les  cas,  les  sommes  non  employées  et  qui  seront  restées  entre 
les  mains  du  greffier  seront  remises  par  lui,  sur  simple  récépissé,  à  la  partie 
civile,  lorsque  l'affaire  sera  terminée  par  une  décision  qui,  à  l'égard  de  cette 
partie  civile,  aura  force  de  chose  jugée. 

5.  A  l'expiration  de  chaque  année,  les  greffiers  adresseront,  par  l'intermé- 
diaire de  nos  procureurs  près  les  cours  ei  tribunaux,  à  notre  ministre  de  la 
justice,  un  compte  sommaire  tant  des  sommes  consignées  entre  leurs  mains 
que  de  celles  qu'ils  auront  employées,  ou  qui  auront  été  restituées  aux  par- 
ties civiles.  (Jiu//.,  0.,  4273.) 

706.  -  12  juillet  1832.  ORDONNANCE. 

COLONIES.  —  contrainte  PAR  CORPS.  —  NOURRITURE. 

Art.  1".  La  loi  du  17  avril  1832,  sur  /a  contrainte  par  corps,  est  rendue  exé- 
cutoire aux  colonies  françaiscis  sous  la  inodication  suivante. 

2.   La  somme  destinée  aux  .ilimenls  du  détenu  sera,  pour trente  jours, 

à  la  i\larlinique,  à  la  Cuadeloupe et  à  Bourbon," de  soixante  francs;  à  Caycuine, 
(\o  quarante-cinq  francs;  au  Sénégal,  aux  établissements  français  de  l'Inde, 
et  à  Saint-Pierre  ei  Miquelon,  de  trente  francs.  {Bu//.,  0.,  4307.) 

707.  - 11  septembre  1832.  ORDONNANCE. 

PENSIONS    DE    LA    MARINE.  —  RÉSIDENCE    DES    PENSION.VAIRES. 

.  ^r^  Référé  au  Bulletin.  {Bu/L,  0.,  4374.) 

708.  -  8  décembre  18.32.  ORDONNANCE. 

CAISSES    PUBLIQUES.  — RECOURS. —CONDITIONS    ET    FORMALITÉS. 

Art.  0,  Les  achats  et  ventes  de  rentes  que  les  receveurs  généraux  sont 
chargés  d'opérer  d'olfic  -,  à  la  volonté  des  habitants  des  déparlements,  con- 
fonnémtnt  à  l'art.  21  de  l'ordonnancfî  du  14  avrd  181Î),  m;  pourront  donner 
lien  à  aucun  recoins  en  garantie  contre  le  trésor  public. 

7.  Tout  paiement  fait  entre  UîS  mains  des  pércept«'urs  (\r<>  (^onlribaiions 
direcl<'S,  dos  receveurs  des  communes,  des  hospices,  dos  burc'aux  île  bien- 


4-20  "09.  —  18r,2  DÉCEMBRE  21. 

faisanco  o\  dos  étahlissemonis  publics,  devra  donner  lion  à  la  délivrance  im- 
médiate d'une  quillance  détachée  d'un  journal  à  souche. 

8.  Donneront  pareillement  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'une  quittance 
détachée  d'un  registre  à  souche,  les  paiements  et  les  versements  eflectués  aux 
receveurs  des  douanes  et  sels  et  des  contributions  indirectes,  et  aux  entre- 
poseurs de  tabacs. 

9.  Les  recettes  opérées  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, autres  que  celles  de  droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèque 
et  de  visa  pour  timbre,  dont  les  quittances  sont  apposées,  aux  termes  des 
lois,  sur  les  actes  mêmes,  donneront  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'une 
quittance  à  souche. 

10.  A  partir  du  i"  janvier  1834,  les  directeurs  des  postes  délivreront  un 
mandat  détaché  d'un  registre  à  souche,  en  échange  des  articles  d'argent  qui 
leur  sont  remis  pour  en  faire  toucher  le  montant  à  destination. 

%3=»  Un  décret  du  à  janvier  1808,  inséré  à  la  suite  de  l'ordonnance,  ne  concerne 
que  la  comptabilité  administrative ,  intérieurement.  (Bulletin,  Ordonn.y  4602.^ 

709.  -  21  décembre  1832.  ORDONNANCE. 

POIDS    ET    MESURES.  —  VÉRIFICATION.  —  RÉTRIBUTION. 

^:^  Abrogée ,  et  rappelée  en  partie  par  ordonnance  du  17  avril  1839.  (BnUetin, 
Ordonnances,  4596.) 

710.  —  26  janvier  1833.  LOI. 

ANNIVERSAIRE    DU   21    JANVIER.  —  CÉLÉBRATION    ABOLIE. 

La  loi  du  19  janvier  1816,  relative  à  l'anniversaire  du  jour  funeste  et  a 
JAMAIS  DÉPLORABLE  du  21  janvier  1793,  est  abrogée.  {Bull.,  L.,  189.) 

"iW   _  31  janvier  1833.  —  LOL  —  poste.  —  dépots  d'argent.  —  péremption. 

Art.  1".  Seront  définitivement  acquises  à  l'état  les  sommes  versées  aux 
caisses  des  agents  des  postes  pour  être  remises  à  destination,  et  dont  le  rem- 
boursement n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayant-droit  dans  un  délai  de  huit 
années  à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds. 

Les  délais  pour  les  versements  faits  antérieurement  à  la  promulgation  do 
la  présente  loi  courront  à  partir  de  cette  promulgation. 

2.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  insérées  dans  les  récépissés  délivrés  au 
public  par  les  bureaux  de  poste.  (Bull.,  L. ,  191  .j 

712.  -  31  mars  1833.  LOL 

SOCIÉTÉS  EN  NOM  COLLECTIF  OU  EN  COMMANDITE.  —  PUBLICATIONS.  —  MODIFICATIONS 
AUX    ARTICLES   42   ET    46   DU    CODE    DE    COMMERCE. 

^3=» Référé  au  Bulletin,  et  aux  éditions  officielles.  {Bull.,  L.,  197.) 
713.  -  24  avril  1833.  LOL 

COLONIES.  —  HOMMES    DE   COULEUR.  —  DROITS   CIVILS   ET   POLITIQUES. 

Art.  1".  Toute  personne  née  libre  ou  ayant  acquis  légalement  la  liberté 
jouit,  dans  les  colonies  françaises,  1°  des  droits  civils,  2°  des  droits  politi- 
ques, sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois. 

2.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  de  lois,  édits,  déclarations  du  roi,  or- 
donnances royales  ou  autres  actes  contraires  à  la  présente  loi,  et  notamment 
toutes  restrictions  ou  exclusions  qui  avaitmt  été  prononcées,  quant  à  l'exer- 
cice des  droits  civils  et  des  droits  politiques,  à  l'égard  des  hommes  de  couleur 
libres  et  desaflranchis.  {Bull.,  L.,  215.) 


714.  — 24  avril  1833.  LOI.  — colonies.  —  régime  législatif. 
^S:^  Référé  au  Bulletin.  {Bull.,  L.,  216.) 
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715.-24  aYrill833.   LOI. 

DETTE    PUBLIQUE.  —  TRÉSOR.  —  CONSIGNATIONS.  — FORiUMTÉS    DES    TITRES. 

^f^  Référé  au  Bulletin.  {Bull.,  L.,  226.) 

716.  — 30  avril  1833.  OllDONNAÎSCK. 

COLONIES.  —  ESCLAVES. —  MUTILATION     ET    MARQUE,    ABOLIES. 

^j3*  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin^  0.,  4795.) 

717.  -  12  mai  1833.  ORDONNANCE. 

DETTE  PUBLIQUE. — TRÉSOR. — RECEVEURS  PARTICULIERS.  — FORMALITÉS  DES  TITRES. 

^5:^  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  0.,  4807.) 

718.  —  21  juin  1833.  ORDONNANCE,  —garde  nationale.  —  côtes  maritimes. 

Art.  1".  Notre  ordonnance  du  28  février  1831 ,  sur  la  formation  de  compa- 
gnies de  la  garde  nationale  des  côtes  ,  est  rapportée.  (BulleUny  0.,  4854.) 

719.— 22  juin  1833.  LOI  D'ORGANISATION. 
conseils  de  département  et  d'arrondissement. 

Titre  l**".  Formation  des  conseils  généraux.  —  Art.  1".  Il  y  a  dans  chaque  dé- 
partement un  conseil  général. 

2.  Le  conseil  général  est  composé  d'autant  do  membres  (pi'il  y  a  de  cantons 
dans  le  département,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  le  nombre  trente. 

3.  Un  membre  du  conseil  général  est  élu,  dans  chatpie  canton,  par  une 
assemblée  électorale  composée  des  électeurs  et  des  citoyens  portés  sur  la  liste 
du  jury:  si  leur  nombre  est  au  dessous  de  cinquante,  le  complément  sera 
formé  par  l'appel  des  citoyens  les  plus  imposés. 

Dans  les  départements  qui  ont  plus  de  trente  cantons,  des  réunions  de  can- 
tons seront  opérées  conformément  au  tableau  ci-annexé,de  telle  sorte  que  le 
département  soit  divisé  en  irenle  circonscrii)lions  électorales. 

Les  électeurs,  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  du  jury,  et  les  plus  im[)0sés 
portés  sur  la  liste  complémentaire  dans  chacun  des  cantons  réunis,  forme- 
ront une  seule  assemblée  électorale. 

4.  Nul  ne  sera  éligible  au  conseil  général  de  département,  s'il  ne  jouit  des 
droits  civils  et  politiques;si,aujour  de  son  élection,  il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  et  s'il  ne  paie,  depuis  un  an  au  moins,  deux  cents  francs  de  contribu- 
tions directes  dans  le  département. 

Toutefois  si,  dans  un  arrondissement  de  sous-préfecture,  le  nombre  des 
éligiblcs  n'est  pas  sextuplé  du  nombre  des  conseillers  de  déparlement  qui 
doivent  être  éUis  par  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  de  cet  arron- 
dissement, le  complément  sera  formé  par  les  plus  imposés. 

5.  Ne  pourront  être  nommés  membres  des  conseils  généraux: 

1°  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture. 

2°  Les  agents  et  comptables  employés  à  la  recette;  à  la  perception  ou  au 
recouvrement  des  contributions,  et  au  paiement  des  dépenses  i^ubliques  de 
toute  nature. 

3°  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  architectes  actuellement 
employés  par  l'administrai  ion  dans  le  département. 

4°  Lesagents  for(^sticrs  en  fonctions  dans  le  département  et  les  employés 
des  bureaux  des  préfectures  et  sous-préfeclures. 

6.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plnsieurs  conseils  généraux. 

7.  Lorsr|u'nn  membre  du  conseil  général  aura  man(|né  à  deux  sessions  con- 
sécutives sans  excuses  légitimes  ou  empêchement  admis  par  le  conseil,  il  sera 
considéré  comme  démissionnaire,  et  il  S(>ra  procédé  à  une  nonvelh;  élection, 
conformément  à  l'ariicle  11. 

8.  Les  membres  des  conseils  généraux  sont  nommés  pour  neiij .ius;  ils  sont 
renouvelés  par  tins  tous  les  //o/sans,  el  sont  indélinimenl  rééligibles. 

A  la  session  qui  suivra  la  premicie  élection  des  conseils  généraux,  le  cou- 
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seil  i^énéial  divisera  les  cantons  ou  circonscriplions  éiecioralcs  du  déparle- 
meiU  en  trois  séries,  en  répariissant,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  une 
proportion  égale,  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  de  chaque  arron- 
dissement dans  chacune  des  séries.  11  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort  pour 
régler  l'ordre  de  renouvellement  entre  les  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique. 

9.  La  dissolution  d'un  conseil  général  peut  être  prononcée  par  le  roi;  en 
ce  cas,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant  la  session  annuelle,  et  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  dissolution, 

10.  Le  conseiller  de  département  élu  dans  plusieurs  cantons  ou  circons- 
criptions électorales  sera  tenu  de  déclarer  son  option  au  préfet  dans  le  mois 
qui  suivra  les  élections  entre  lesqueMes  il  doit  opter.  A  défaut  d'option  dans 
ce  délai,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique,  décidera 
par  la  voie  du  sort  à  quel  canton  ou  circonscription  électorale  le  conseiller  ap- 
partiendra. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  lorsqu'un  citpyen  aura  été  élu  à  la  fois 
membre  du  conseil  général  et  membre  d'un  ou  plusieurs  conseils  d'arron- 
dissement. 

11.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission,  perte  des  droits  civils 
ou  politiques,  l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réunie 
dans  le  délai  de  deux  mois. 

Titre  IL  Règles  de  la  session  des  conseils  généraux.  —  Art.  12.  Un  conseil  gé- 
néral ne  peut  se  réunir  s'il  n'a  été  convoqué  par  le  préfet  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  roi,  qui  détermine  l'époque  et  la  durée  de  la  session. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil  général,  le  préfet  donnera  lec- 
ture de  l'ordonnance  de  convocation,  recevra  le  serment  des  conseillers  nou- 
vellement élus,  et  déclarera  au  nom  du  roi  que  la  session  est  ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élus,  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'ouverture  de  la 
session,  ne  prennent  séance  qu'après  avoir  prêté  sermeni  entre  les  mains  du 
président  du  conseil  général. 

Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire,  nommera  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix  son  président  et  son  secrétaire. 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général;  il  est  entendu  quand  il  le  demande, 
et  assiste  aux  délibérations,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de  ses 
comptes. 

13.  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  publiques;  il  ne  peut  déli- 
bérer que  si  la  moitié  plus  un  des  conseillers  sont  présents;  les  votes  sont  re- 
cueillis, au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  (luatre.  des  conseillers  présents  le 
reclament. 

14.  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil  général,  relatifs  à  des  objets 
qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul 
cfïel.  La  nullité  sera  prononcée  par  une  ordonnance  du  roi. 

15.  Toute  délibération  ,  prise  hors  de  la  réunion  légale  du  conseil  général, 
est  nulle  de  droit. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  déclare  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'assemblée  se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au  pro- 
cureur général  du  ressort  pour  l'exécution  des  lois  et  l'application,  s'il  y  a 
lieu,  des  pcincîs  déterminées  par  l'art.  258  du  Code  pénal.  En  cas  de  condam- 
nation, les  membres  condamnés  sont  exclus  du  conseil  et  inéligibles  aux 
conseils  de  département  et  d'arrondissement,  pendant  les  trois  années  qui 
suivront  la  condamnation. 

IG.  Il  est  interdit  à  tout  conseil  général  de  se  mettre  en  correspondance 
av(;c  un  ou  plusieuis  conseils  d'arrondiss(Mnent  ou  de  département. 

En  cas  d'infiaclion  à  cette  disposition,  le  conseil  général  sera  suspendu 
par  le  prélelen  atlciulant  que  le;  roi  ail  statué. 

17.  Il  est  inicnlii  à  tout  conseil  général  de  faire  ou  de  publier  aucune  pro- 
'laniation  ou  adresse. 
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En  cas  d'inlVaciion  à  code  disposi lion,  li;  préfet  déclarera  par  arrêté  que  la 
session  du  conseil  g<}néral  est  suspendue:  il  sera  statué  détinilivcmenl  par 
ordonnance  royale, 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  le  préfet  trans- 
mettra son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort,  pour  l'exécution  des  lois  ol 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peintes  déterminées  par  rarl.l'2.3du  Code  pénal. 

19.  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaiisie  (ju  autre,  qui  rendra  publics  les 
actes  int(!rdils  au  conseil  général  ])ar  les  art.  15,  16  et  17,  sera  passible  des 
peines  portées  par  l'article  123  du  Ccjde  pénal. 

TiTiiE  m.  I>cs  couM'ils  (Vairo^idksement.  —  Art.  20.  Il  y  aura,  dans  chaque 
arrondissement  de  sous-préfecture,  un  conseil  d'arrondissement  composé 
d'autant  de  membres  que  l'arrondissement  a  de  cantons,  sans  que  le  nombre 
des  conseillers  puisse  être  au  dessous  de  neuf. 

21.  Si  le  nombre  des  cantons  d'un  arrondissement  est  inférieur  à  neuf,  une 
ordonnance  royale  répartira  entre  les  cantons  les  plus  peuplés  le  nombre  de 
conseillers  d'arrondissement  à  élire  pour  complément. 

22.  Les  conseillers  d'ai>fondissement  sont  élus  dans  chaque  canton  par  l'as- 
semblée électorale,  composée  conformément  au  premier  ])aragraphede  l'art.  3. 

Dans  les  départements  où,  conformément  au  chnixième  paragraphe  du 
même  article  3,  des  cantons  ont  été  réunis,  les  membres  de  cette  assemblée 
électorale  sont  convoqués  séparément  dans  leurs  cantons  respectifs  i)0ur  élire 
les  conseillers  d'arrondissement. 

23.  Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  peuvent  être  choisis  parmi 
tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  jouissant  des  droits  civils 
et  politiques,  payant  dans  le  département,  depuis  un  an  au  moins,  cent  cin- 
quante francs  de  contributions  directes,  dont  le  tiers  dans  l'arrondissement, 
et  qui  ont  leur  domicile  réel  ou  politique  dans  le  déparlement.  Si  le  nombre 
des  éligibles  n'est  pas  sextuple  du  nombre  des  membres  du  conseil  d'arron- 
dissement, le  complément  sera  formé  par  les  plus  imposés.  Les  incompaii- 
bilités  prononcées  par  l'article  5  sont  applicables  aux  conseillers  d'arron- 
dissement. 

24.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d'arrondissement,  ni 
d'un  conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil  général. 

25.  Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  sont  élus  pour  six  ans.  Ils 
sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  A  la  session  qui  suivra  la  pre- 
mière élection,  le  conseil  général  divisera  en  deux  séries  les  cantons  de 
chaque  arrondissement.  11  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre 
de  renouvellement  entre  les  deux  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique. 

26.  Les  articles  7,  9, 10, 11  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  conseils 
d'arrondissement. 

TiTiiE  IV.  Hèyles  pour  la  satsiou  des  conseils  d' arrondissement. 

Art.  27.  Les  conseils  d'arrondissement  ne  pourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été 
convoqués  par  le  préfet,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  qui  détermine 
l'époque  et  la  durée  de  la  session. 

Au  jour  indifjué  pour  la  réunion  d'un  conseil  d'arrondissement,  le  sous- 
préfet  donne  lecture  de  l'ordonnance  du  roi,  reçoit  le  serment  des  conseillers 
nouvellement  élus,  et  déclare,  au  nom  du  roi,  que  la  session  est  ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élus,  qui  n'ont  point  assisté  à  l'ouverlure  de  la 
session,  ne  prennent  séance  (pi'après  avoir  [irèlé  serment  entre  les  mains  du 
président  du  conseil  d'arrondissement. 

Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire,  nommera  ,  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix,  son  président  et  son  secrétaire. 

Le  sous-préfet  a  entrée  dans  le  conseil  d'arrondissement;  il  est  entendu 
quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations. 

28.  Les  articles  13, 14, 15, 16, 17, 18  et  19  sont  applicables  à  la  session  des 
conseils  d'arrondissement. 

TiiRE  V.  Des  Unies  d'électeurs,  —  Art.  29.  Si  un  électeur  qui,  aux  termes  de 
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l'art.  10  de  la  loi  du  19  avril  1831,  a  choisi  son  domicile  politique  hors  de  son 
domicile  réel,  veut  néanmoins  coopérer  à  l'élection  des  conseillers  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement  dans  le  canton  de  son  domicile  réel,  il  sera  tenu 
d'en  faire,  trois  mois  d'avance,  une  déclaration  expresse  aux  grefTes  des  jus- 
lices  de  paix  du  canton  de  son  domicile  politique  et  de  son  domicile  réel. 

30.  Les  citoyens  qui  n'ont  pas  été  portés  sur  la  liste  départementale  du 
jury,  à  cause  de  l'incompatibilité  résultant  de  l'art.  383  du  Code  d'instruction 
criminelle,  seront  d'office,  ou  sur  leur  réclamation,  inscrits  comme  ayant 
droit  de  coopérer  à  l'élection  des  conseillers  de  département  ou  d'arrondis- 
sement dans  le  canton  de  leur  domicile  réel.  '^Z^Loi  dulmai  1827,  A.%  1",  4". 

31.  La  liste  supplémentaire  qui  comprendra  les  citoyens  désignés  aux  deux 
articles  précédents  sera  dressée  par  canton  dans  les  mêmes  formes,  dans  les 
mômes  délais  et  de  la  même  manière  que  les  listes  électorales  prescrites  par 
la  loi  du  19  avril  1831. 

32.  S'il  y  a  moins  de  cinquante  citoyens  inscrits  sur  lesdites  listes,  le  préfet 
dressera  une  troisième  liste  comprenant  les  citoyens  ayant  domicile  réel 
dans  le  canton,  qui  devront  compléter  le  nombre- de  cinquante,  conformé- 
ment à  l'art.  3  de  la  présente  loi:  cette  liste  sera  affichée  dans  toutes  les 
communes  du  canton. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  citoyens  portés  sur  la  liste  électorale 
d'un  canton  et  sur  la  liste  supplémentaire  mentionnée  à  l'art.  31,  ne  s'élèvera 
pas  au-delà  de  cinquante,  le  préfet  fera  publier  dans  les  communes  du  canton 
une  liste  dressée  dans  la  même  forme  et  contenant  les  noms  des  dix  citoyens 
susceptibles  d'être  appelés  à  compléter  le  nombre  de  cinquante  par  suite  des 
changements  qui  surviendraient  ultérieurement  dans  les  listes  électorales  ou 
du  jury. 

33.  Tout  citoyen  payant  dans  un  canton  une  somme  de  contributions  qui  le 
placerait  sur  la  susdite  liste  des  plus  imposés  pourra  se  faire  inscrire,  bien 
qu'il  n'y  ait  point  son  domicile  réel,  en  faisant  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  29. 

Titre  YI.  De  la  tenue  des  assemblées  électorales.  —  Art.  34.  Les  assemblées 
électorales  sont  convoquées  pir  le  préfet  au  chef-lieu  de  canton,  et,  lorsque 
l'assemblée  comprend  plus  d'un  canton,  au  chef-lieu  d'un  des  cantons  réunis. 

Toutefois,  le  préfet  pourra  désigner,  pour  la  tenue  de  l'assemblée,  le  chef- 
lieu  d'une  commune  plus  centrale  ou  de  communications  plus  faciles. 

35.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée  lorsque  le  nombre  des  citoyens  ap- 
pelés à  voter  ne  sera  pas  supérieur  à  trois  cents.  Au-delà  de  ce  nombre,  le 
préfet  prendra  un  arrêté  pour  diviser  l'assemblée  en  sections;  aucune  section 
ne  pourra  comprendre  moins  d(i  cent  ni  plus  de  trois  cents. 

.36.  Si  l'assemblée  n'est  pas  fractionnée  en  sections,  la  présidence  appar- 
tient au  maire  du  chef-lieu  de  canton. 

Dans  le  cas  contraire,  le  maire  pré>ide  la  première  section.  Les  adjoints,  et, 
à  défaut  des  adjoints,  les  membres  du  conseil  municipal  de  cette  commune, 
selon  l'ordre  du  tableau,  président  les  autres  sections. 

Le  droit  de  suffrage  est  exercé  par  le  président  de  l'assemblée  et  par  les 
l)réside:)ts  de  sections,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  listes. 

37.  Le  ])résident  a  seul  la  police  de  l'assemblée  ou  de  la  section  où  il  siège  ; 
les  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que  des  élections 
qui  leur  sont  attribuées.  Toute  discussions,  toutes  délibérations  leur  sont 
interdites. 

.38.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  l'assemblée. 

39.  Le  président  appelle  au  bureau,  pour  remplir  les  fonctions  de  scruta- 
teurs, les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeum^s  des  électeurs  présents  à  la 
séance,  sachant  lire  et  écrire.  Le  bureau  ainsi  constitué  «lésigne  le  secrétaire. 

40.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  s'il  n'est  inscrit,  soit  sur  la  liste  des 
électeurs  et  du  jury,  soii  sur  la  liste  su[)plémenlaire  mentionnée  à  l'art.  31 , 
soitenlin  sur  la  liste  di;s  plus  imposés  mentionnée  à  l'article  .32. 

(>i.'s  listes  ser(jnl  alïichét  s  dans  la  salle  et  dé[)(jsées  sur  le  bureau  du  prési- 
dent; toutefois,  le  bureau  tera  tenu  d'admettre  à  voter  ceux  qui  se  [)réscnte- 
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raient  munis  d'im  arrêt  de  cour  royale  déclarant  qu'ils  font  partie  d'une  des 
listes  susdites,  et  ceux  qui  sont  en  instance,  soit  dcivant  le  tribunal,  soit  (le- 
vant le  conseil  de  [)réfcctiM"(;,  au  sujet  (ruiie  décision  (jui  aurait  r>rd<tiMié  (jue 
leurs  noms  seraient  rayés  di;  la  liste. 

Celt(;  admission  n'(!nlraîneia  aucun  retranchement  sur  la  liste  complémen- 
taire des  plus  imposés. 

41.  Avant  de  voler  pour  la  première  fois,  chaque  membre  de  l'assemblée 
prête  le  serment  prescrit  [)ar  la  loi  du  31  août  1830. 

■î'i.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  reçoit  du  président  nu  bnllclin 
ouvert,  où  il  écrit  ou  lait  écrire  secrètement  s(jn  vole,  par  un  électeur  de  son 
choix,  sur  une  table  disposée  à  cet  elïét,  et  séparée  du  bureau  ;  puis  il  remet 
son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui  le  dépose  dans  la  boite  destinée  à 
cet  usaj^e. 

43.  La  table  placée  devant  le  président  et  les  scrutateurs  sera  disposée  de 
telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  à  l'entour  pendant  le  dépouil- 
lement du  scrutin. 

44.  Les  votants  sont  successivement  inscrits  sur  une  liste  qui  est  ensuile 
annexée  au  procès-verbal  des  opérations,  après  avoir  été  ceriiliée  et  signée  [)ar 
les  membres  du  bureau. 

45.  La  présence  du  tiers  plus  un  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes,  et  la 
majorité  absolue;  des  votes  exprimés  sont  nécessaires,  au  premier  tour  de 
scrutin,  pour  qu'il  y  ait  élection. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  sullii,  quel  (pie  soit  le 
nombre  des  électeurs  présents. 

En  cas  d'égalité  du  nombre  de  suffrages,  l'éleciion  est  acquise  au  plus  âgé. 

46.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins 
vérilié,  un  des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque  bulb'tin,  le  dé- 
pliera, le  remettra  au  président,  qui  en  fera  la  lecture;  à  haute  voix  et  le  i)as- 
!?era  à  un  autre  scrutateur. 

Immédiatement  après  le  dépouillement,  les  bulletins  seront  brûlés  en  pré- 
sence d(!  l'assemblée. 

Dans  les  assemblées  divisées  en  plusieurs  sections,  le  dépouillement  du 
scrutin  se  lait  dans  ehaqiie  section;  le  résultat  en  est  arrêté  et  signé  par  les 
membres  du  bureau;  il  est  immédiat(;ment  porté  par  le  président  de  chaque 
section  au  bureau  de  la  première  section,  qui  l'ait,  en  présence  des  présidents 
de  toutes  les  sections,  le  recensement  général  des  votes. 

47.  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus  par  l'art.  45  ci-dessus  peuvent  'jvoir 
lieu  le  même  jour;  mais  chaque  scrutin  doit  resicr  ouvert  pendant  iruis 
heures  au  moins. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau,  y  compris  le  secrétaire,  doivent  tou- 
jours être  prés(!nts. 

48.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujtU 
des  opérations  de  l'assemblée. 

49.  En  aucun  cas,  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  ne  pourront  durer 
plus  de  deux  jours. 

50.  Les  procès-verbaux  des  opérations  des  assemblées  remis  par  les  prési- 
dents sont,  par  l'inlermédiaire  du  sous-préfet,  transmis  au  préiel,  qui,  s'il 
croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  ob- 
servées, doit,  dans  ledélai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  réception  du  i)rocès- 
verbal ,  déférer  le  jugement  de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture,  leiiuel  pro- 
noncera dans  le  mois. 

51.  Tout  membre  derassembléc  électorale  a  le  droit  d'arguer  les  opérations 
de  nullité.  Si  sa  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal,  elle  est 
dépensée  dans  h'  d(''lai  de  v\m\  jours,  à  partir  du  jour  ih;  l'elec  lion,  an  secré- 
tariat de  la  sons-piéleclure,  et  jugée,  sauf  recours,  par  le  consed  de  préfecture 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  comi)ler  de  sa  réce[)lion  à  la  préfecture. 

h"!.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapaciié  légale  d'nn  onde  plusieurs 
membr(;s  élus,  la  (piestiou  est  portée  devant  le  tribunal  de  rarrondissemeni, 
(jui  slalue,  sauf  l'appel.  L'acte  d'appel  devra,  sous  peine  de  nullité,  être  nolihe 
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dans  les  dix  jours  à  la  parlio,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux.  La  cause 
sera  ju^ée  sommairement  et  conformément  au  paragraphe  4  de  l'article  33  de 
la  lui  dui9uvrill83l. 

53.  Le  recours  au  conseil  d'état  sera  exercé  par  la  voie  contentieuse ,  jugé 
publiquement  et  sans  frais. 

54.  Le  recours  devant  le  conseil  d'état  sera  suspensif  lorsqu'il  sera  exercé 
par  le  conseiller  élu. 

L'appel  des  jugements  des  tribunaux  ne  sera  pas  suspensif  lorsqu'il  sera 
interjeté  par  le  préfet. 

Titre  Yll.  Oispos'.iions  transitoires.  —  Art.  57.  La  présente  loi  n'est  pas  ap- 
j)licable  au  département  de  la  Seine  :  il  sera  statué  à  son  égard  par  une  loi 
spéciale.  (BîiU.,L.,  235.) 

726.  — 28  juin  1833.  LOI  D'ORGANISATION.  — instruction  primaire. 

Titre  ^^  De  l'instruction  primaire  et  de  son  objet.  —  Art.  i.".  L'instruction 
primaire  est  élémentaire  ou  supérieure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  nécessairement  l'instruction 
morale  et  religieuse,  la  lecture  ,  l'écriture,  les  éléments  de  la  langue  française 
et  du  calcul,  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend  nécessairement,  en  outre,  les 
éléments  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles,  spécialement  le  dessin 
linéaire  et  l'arpentage,  des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  natu- 
relle applicables  aux  usages  de  la  vie;  le  chant,  les  éléments  de  l'histoire  et 
de  la  géographie,  et  surtout  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  localités,  l'instruction  primaire 
pourra  recevoir  les  dévelopi)cments  qui  seront  jugés  convenables. 

2.  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui 
concerne  la  participation  de  leurs  enfants  à  l'instruction  religieuse. 

3.  L'instruction  primaire  est  ou  privée  ou  publique. 

Titre  IL  Des  écoles  primaires  privées.  —  Art.  4.  Tout  individu  âgé  de  dix- 
huit  ans  accomplis  pourra  exercer  la  profession  d'instituteur  primaire  et  di- 
riger tout  établissement  quelconque  d'instruction  primaire,  sans  autres  con- 
ditions que  de  présenter  préalablement  au  maire  de  la  commune  oîi  il  voudra 
tenir  école, 

1"  Un  brevet  de  capacité  obtenu,  après  examen,  selon  le  degré  de  l'école 
qu'il  veut  établir; 

2°  Un  ceriiiicat  constatant  que  l'impétrant  est  digne,  par  sa  moralité,  de 
se  livrer  à  l'enaeignement.  Ce  certificat  sera  délivré,  sur  l'attestation  de  trois 
conseillers  municipaux,  par  le  maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  com- 
munes où  il  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

5.  Sont  incapables  de  tenir  école, 

1°  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes; 

2"  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  banqueroute,  abus  de  confiance 
ou  attentat  aux  mœurs,  et  les  individus  qui  auront  été  privés  par  jugement 
de  tout  ou  partie  des  droits  de  famille  mentionnés  aux  paragraphes  5  et  6  de 
l'article  42 du  Gode  pénal; 

3"  Les  individus  interdits  en  exécution  de  l'article  7  de  la  présente  loi. 

6.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  primaire  en  contravention  à  l'article  5, 
ou  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  l'article  4  de  la  présente 
loi,  Sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  el  con- 
damné à  une  amende  de  cin((uante  à  deux  cents  francs  :  l'école  sera  fermée. 

Vax  cas  de  récidive,  le  délinquant  Sera  condamné  à  un  emprisonnement  de 
quinze  à  trente  jours  et  à  une  amende  de  cent  à  quatre  cents  francs. 

7.  Tout  instituteur  privé,  sur  la  demande  du  comité  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 19  de  la  présente  loi  ou  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public, 
pourra  èire  traduit,  [)our  cause  d'inconduiie  ou  d'immoralité,  devant  le  tri- 
bunal ci\il  (le  l'arrondissement,  et  être  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession 
à  temps  ou  à  toujours. 

Le  iribuiiul  enlendra  lus  parties  et  statuera  tJOiumuireaient  en  chambre  du 
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conseil.  Il  en  sera  de  môme  sur  l'appel,  qui  dcivra  être  interjeté  dans  le  d«l'lai 
de  dix  jours,  à  comptf^r  du  jour  do  la  noiilicaiion  du  jugomonl,  cl  qui,  en 
aucun  c.is,  ne  sera  suspensif. 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  pour  crimes, 
délits  ou  coniraveniions  prévus  |)ai' l(!S  lois. 

Titre  111.  Des  écoles  primaires  piihlit/ucs.  —  Akt.  8.  Les  écoles  primaires  pu- 
bliques sont  celles  qu'entretienneni,  en  toutou  en  pailii-,  les  communes,  les 
départements  ou  l'état. 

9.  Toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réunissant  à 
une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d'entretenir  au  moins  une  écolo  pri- 
maire élémentaire. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le  permettraient,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  pourra,  après  avoir  eniendu  le  conseil  municipal,  au- 
toriser, à  litre  d'écoles  communales,  des  écoles  plus  [)arliculièromcnt  alléc- 
tées  à  l'un  des  cidtes  reconnus  par  l'étal. 

40.  Les  communes,  chefs-lieux  de  département,  et  celles  dont  la  popula- 
tion excède  six  mille  âmes,  devront  avoir  en  outre  une  école  primaire  supé- 
rieure. 

11.  Tout  département  sera  tenu  d'entretenir  une  école  normale  primaire, 
soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plusieurs  déparicments  voi- 
sins. 

Les  conseils  généraux  délibéreront  sur  les  moyens  d'assur<;r  l'entretien  des 
écoles  normales  primaires.  Ils  délibéreront  également  sur  la  réunion  de  plu- 
sieurs départements  pour  l'entretien  d'une  seule  école  normale.  Cette  réunion 
devra  être  autorisée  par  ordonnance  royale. 

12.  11  sera  fourni  à  tout  instituteur  communal, 

1"  Un  local  convenablement  disposé,  tant  pour  lui  servir  d'habitation ,  que 
pour  recevoir  les  élèves; 

2"  Un  traitement  fixe,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  cents  francs  pour 
une  école  primaire  élémentaire,  et  de  quatre  cents  francs  pour  une  école 
primaire  supérieure. 

13.  A  défaut  de  fondations,  donations  ou  legs,  qui  assurent  un  local  et  un 
traitement,  conformément  à  l'article  précédent,  le  conseil  municipal  déli- 
bérera sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établissement  des  écoles 
primaires  coninuinales  élémentaires  et  supérieures,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  imposition  spéciale,  volée  par  le  conseil  municipal,  ou ,  à  défaut 
du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  ordonnance  royale.  Cette  imposition ,  qui 
devra  être  autorisée  chaque  année  parla  loi  de  finances,  ne  pourra  excéder 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière. 

Lorsqiw;  des  communes  n'auront  pu,  soit  isolément,  soit  parla  réunion  de 
plusieurs  d'entre  (dles,  procurer  un  local  et  assurer  le  traileuient  au  moyen 
de  cette  contribution  de  trois  centimes,  il  sera  pourvu  au\  dépens(;s  recon- 
nues nécessaires  à  l'instruction  primaire,  et,  en  cas  d'in>uflisance  des  fonds 
départementaux,  par  une  imposition  spéciale,  votée  par  I(^  conseil  général 
du  départemenl,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  ordonnance 
royale.  Cette  imposition,  (jui  diivra  être  autorisée  chaque  aimée  par  la  loi  de 
finances,  ne  ])0urra  excéder  deux  centimes  addilioimels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Si  les  C(^nlimes  ainsi  imposés  aux  communes  et  aux  départements  ne  sufll- 
sent  pas  aux  bc^soins  de  l'instruction  primaire,  le  ministre  de  l'instruction 
jmblique  y  pourvoira  au  moyen  d'une  subvention  prélevée  sur  le  crédit  ([ui 
sera  porte  annuellement  pour  l'inslruciion  primaire  au  budget  de  l'état. 

Chaque  année,  il  sera  annexé,  à  la  proposition  du  builgei,  un  rapport  dé- 
taillé sur  rem|)Ioi  des  fonds  alloués  pour  l'aimée  précédente. 

li.  En  sus  du  traitement  li\e,  l'insliiuteur  communal  recevra  une  rétri- 
bution mensuelle  dont  le  taux  sera  réglé  par  le  conseil  municipal,  et  cpii  sera 
perçue  dans  la  même  l'orme  et  selon  les  mêmes  règles  que  les  contributions 
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publiques  directes.  Le  rôle  en  sera  recouvrable,  mois  par  mois,  sur  un  état 
des  élèves  certifié  par  l'instituteur,  visé  par  le  maire,  et  rendu  exécutoire  par 
le  sous-préfet. 

Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne  donnera  lieu  qu'au  remboursement  des 
frais  parla  commune,  sans  aucune  remise  au  profit  des  agents  de  la  perception. 

Seront  admis  gratuitement,  dans  l'école  communale  élémentaire,  ceux  des 
élèves  de  la  commune,  ou  des  communes  réunies,  que  les  conseils  munici- 
paux auront  désignés  comme  ne  pouvant  payer  aucune  rétribution. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  un  nombre  de  places  gratuites,  dé- 
terminé par  le  conseil  municipal ,  pourra  être  réservé  pour  les  enfants  qui , 
après  concours,  auront  été  désignés  parle  comité  d'insiructioa  primaire, 
dans  les  familles  qui  seront  hors  d'état  de  payer  la  rétribution. 

15.  Il  sera  établi ,  dans  chaque  département,  une  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux. 

Les  statuts  de  ces  caisses  d'épargne  seront  déterminées  par  des  ordon- 
nances royales. 

Cette  caisse  sera  formée  par  une  retenue  annuelle  d'un  vingtième  sur  le 
traitement  fixe  de  chaque  instituteur  communal.  Le  montant  de  la  retenue 
sera  placé  au  compte  ouvert  au  trésor  royal  pour  les  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance;  les  intérêts  de  ces  fonds  seront  capitalisés  tous  les  six  mois.  Le 
produit  total  de  la  retenue  exercée  sur  chaque  instituteur  lui  sera  rendue  à 
l'époque  où  il  se  retirera,  et,  en  cas  de  décès  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  subvention,  sur  les  fonds 
de  l'état,  à  celle  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance;  mais  elle  pourra,  dans  les 
formes  et  selon  les  règles  prescrites  pour  les  établissements  d'utilité  publique, 
recevoir  des  dons  et  legs  dont  l'emploi,  àdéfaut  de  dispositions  des  donateurs 
ou  des  testateurs,  sera  réglé  par  le  conseil  général. 

16.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur  communal,  s'il  ne  remplit  les 
conditions  de  capacité  et  de  moralité  prescrites  par  l'article  4  de  la  présente 
loi,  ou  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  l'article  5. 

Titre  IV.  Des  autorités  préposées  à  L'instruction  primaire.  —  Art.  17.  Il  y  aura 
près  de  chaque  école  communale  un  comité- local  de  surveillance  composé  du 
maire  ou  adjoint,  président,  du  curé  ou  pasteur,  et  d'un  ou  plusieurs  habi- 
tants notables  désignés  par  le  comité  d'arrondissement. 

Dans  les  communes  dont  la  population  est  répartie  entre  différents  cultes 
reconnus  par  l'état,  le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés,  et  un  des  ministres 
de  chacun  des  autres  cultes  désigné  par  son  consistoire ,  feront  partie  du  co- 
mité communal  de  surveillance. 

Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pourront  être  réunies  sous  la  sur- 
veillance du  même  comité. 

Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9,  plusieurs  communes  se  seront  réunies  pour 
entretenir  une  école,  le  comité  d'arrondissement  désignera ,  dans  chaque 
commune,  un  ou  plusieurs  habitants  notables  pour  faire  partie  du  comité. 
Le  maire  de  chacune  des  communes  fera  en  outre  partie  du  comité. 

Sur  le  rapport  du  comité  d'arrondissement,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique pourra  dissoudre  un  comité  local  de  surveillance  et  le  remplacer  par 
un  comité  S[)écial,  dans  lequel  personne  ne  sera  compris  de  droit. 

18.  11  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture  un  comité 
spécialement  chargé  de  surveiller  et  d'encourager  l'instruction  primaire. 

Le  minisire  d<;  l'instruction  publique  pourra,  suivant  la  population  et  les 
besoins  des  localités,  établir  dans  le  même  arrondissement  plusieurs  comités 
dont  il  déterminina  la  circonscription  par  cantons  isolés  ou  agglomérés. 

19.  Sont  mc^mbrcs  des  comités  d'arrondissement  oude  canton)  : 

Le  n)aire  du  chef-lieu  ou  le  plus  ancien  des  maires  du  chef-lieu  de  la  cir- 
conscription; 

Le  juge  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la  circonscription; 

Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  circonscription; 

Un  minisirc  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  parla  loi,  qui  exercera 
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(lansla  cirronscriplion,  cl  qui  aura  élé  désigné  commo  il  osl  dit  nu  second 
parai^rapli(3  de  rarlicle  47  ; 

Un  proviseur,  principal  de  collép;e,  professeur,  régenl,  chef  d'insiiiiition , 
ou  maître  de  pension,  désigné  i)ar  le  ministre;  de  l'instruction  publique,  lors- 
qu'il «îxistera  des  collèges,  institutions  ou  pensions  dans  la  circonscription 
du  comité; 

Un  instituteur  primaire,  résidant  dans  la  circonscription  du  comité,  et  dé- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publique; 

Trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  ou  habitants  notables  désignés 
par  ledit  conseil  ; 

Les  membres  du  conseil  général  du  déparlement  qui  auront  leur  domicile 
réel  dans  la  circonscription  du  comité. 

Le  préfet  préside,  de  droit,  tous  les  comités  du  département,  et  le  sous- 
préfet  tous  ceux  de  l'arrondissement:  le  procureur  du  roi  est  membre,  de 
droit, de  tous  les  comités  de  l'arrondissement. 

Le  comité  choisit  tous  les  ans  son  vice-président  et  son  secrétaire;  il  peut 
prendre  celui-ci  hors  de  son  sein.  Le  secrétaire,  lorsqu'il  est  choisi  hors  du 
comité,  en  devient  membre  par  sa  nomination. 

20.  Les  comités  s'assembleront  au  moins  une  fois  par  mois.  Ils  pourront 
être  convoqués  extraordinairemcnt  sur  la  demande  d'un  délégué  du  ministre  : 
ce  délégué  assistera  à  la  délibération. 

Les  comités  ne  pourront  délibérer  s'il  n'y  a  au  moins  cinq  membres  pré- 
sents pour  les  comités  d'arrondissement,  et  trois  pour  les  comités  commu- 
naux; en  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie  des  comités  dureront  trois  ans;  ils 
seront  indéfiniment  rééligibles. 

21.  Le  comité  communal  a  inspection  sur  les  écoles  publiques  ou  privées  de 
la  commune.  II  veille  à  la  salubrité  des  écoles  et  au  maintien  de  la  discipline, 
sans  préjudice  des  attributions  du    maire  en  matière  de  police  municipale. 

Il  s'assure  qu'il  a  élé  pourvu  à  l'enseignement  gratuit  des  enfants  pauvres. 

Il  arrête  un  état  des  enfants  qui  ne  reçoivent  l'instruction  primaire  ni  à  do- 
micile, ni  dans  les  écoles  privées  ou  publiques.   ' 

Il  fait  connaître  au  comité  d'arrondissement,  les  divers  besoins  de  la  com- 
mune sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire. 

En  cas  d'urgence,  et  sur  la  plainte  du  comité  communal,  le  maire  peut 
ordonner  provisoirement  que  l'instituteur  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  à  la 
charge  de  rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  comité  d'arron- 
dissement, de  cette  suspension,  et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

Le  conseil  municipal  présente  au  comité  d'arrondissement  les  candidats 
pour  les  écoles  publiques,  après  avoir  préalablement  pris  l'avis  du  comité 
communal. 

22.  Le  comité  d'arrondissement  inspecte,  et  au  besoin  fait  inspecter,  par 
des  délégués  pris  parmi  ses  membres  ou  hors  de  son  sein,  toutes  les  écoles 
primaires  d(;  son  ressort.  Lorsque  les  délégués  ont  été  choisis  par  lui  hors  de 
son  sein,  ils  ont  droit  d'assister  à  ses  séances  avec  voix  délibérative. 

Lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  réunitplusieursécolesdela  mêmecommunc 
sous  la  surveillance  du  même  comité,  ainsi  qu'il  a  élé  prescrit  à  l'article  17. 

Il  envoie  chaque  année  au  préfet  cl  au  ministre  de  l'instruction  publique 
l'état  de  situation  de  toutes  les  écoles  primaires  du  ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encouragements  à  accorder  à  l'ins- 
truction primaire. 

Il  provo(pie  les  réformes  ei  les  amélioralions  nécessaires. 

Il  nomnKî  les  instiluieurs  comnumaux  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal, i)rocè(le  à  leur  installation,  et  reçoit  leur  serment. 

Les  instituteurs  communaux  doivent  être  institués  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

2.'}.  En  cas  de  négligence  habituelle,  ou  de  faute  grave  de  l'instituteur  com- 
munal, le  comité  d'arrondissement,  ou  d'ollice  ou  sur  la  plainte  adressée  par 
le  comité  communal,  mande  rinsiitutcur  inculpé*,  après  J'avoir  entendu  ou 
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dûment  appelé,  il  le  réprimande  ou  le  suspend  pour  un  mois  avec  ou  sans 
privation  de  (raiioment ,  ou  même  le  révoque  de  ses  fonctions. 

L'inslitiiteur  frappé  d'une  révocation  pourra  se  pourvoir  devant,  le  ministre 
de  l'instruction  pubaque,  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi  devra  être  formé  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  fa  notification  de  la  décision  du  comité,  de  la- 
quelle notification  il  ^era  dressé  procès-verbal  parle  maire  de  la  commune. 
Toutefois,  la  décision  du  comité  est  exécutoire  par  provision. 

Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son  traitement,  s'il  en  est  privé, 
sera  laissé  à  la  disposition  du  conseil  municipal,  pour  être  alloué,  s'il  y  a 
lieu,  à  un  instituteur  remplaçant. 

24.  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  présente  loi,  relatives  aux  institu- 
teurs privés,  sont  applicables  aux  instituteurs  communaux. 

25.  Il  y  aura  dans  chaque  déparlement  une  ou  plusieurs  commissions  d'in- 
struction primaire,  chargées  d'examiner  tous  les  aspirants  aux  brevets  de  ca- 
pacité, soit  pour  l'instruction  primaire  élémentaire,  soit  pour  l'instruction 
primaire  supérieure,  et  qui  délivreront  lesdits  brevets  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre. Ces  commissions  seront  également  chargées  de  faire  les  examens  d'en- 
trée et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale  primaire. 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  et  à  des  époques  déterminées  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique.  (Bull. y  L.,  236.) 

721.  —  28  juin  1833.  ORDONNANCE. 

HOSPICES.  —  ÉTABLISSEMENTS    DE    BIENFAISANCE.   —  GESTION. 

Art.  1".  Le  recouvrement  des  rentes  en  argent  dues  aux  hospices  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  par  des  particuliers  domiciliés  hors  de  l'arron- 
dissement où  sont  situés  ces  établissements,  sera  confié  aux  percepteurs  des 
contributions  directes  des  communes  des  débiteurs. 

Les  mêmes  comptables  pourront  également,  dans  les  mêmes  circonstances, 
être  chargés  du  recouvrement  de  toute  autre  créance  appartenant  à  des  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

2.  Pour  l'exécuiion  de  l'article  qui  précède,  les  receveurs  des  éiablisse- 
menls  créanciers  devront  envoyer  les  titres  constitutifs  des  rentes  et  créances 
aux  receveurs  généraux  des  départements  dans  le  ressort  desquels  le  recou- 
vrement doit  avoir  lieu,  afin  que  ces  comptables  puissent ,  en  les  transmet- 
tant aux  percepteurs  placés  sous  leurs  ordres,  donner  les  instructions  néces- 
saires, et  exercer  la  surveillance  qui  leur  est  prescrite  par  l'ordonnance  royale 
du  19  novembre  1826. 

3.  Les  percepteurs  seront  responsables  des  non  valeurs  qui  résulteraient  de 
leur  négligence;  ils  répondront  également  des  prescriptions  encourues  par 
suite  du  défaut  de  renouvellement  des  titres  et  des  inscriptions  hypothécaires. 

Toutefois,  ils  nencourront  de  responsabilité  qu'autant  que  les  receveurs 
des  hospices  intéressés  les  auront  requis,  par  l'intermédiaire  du  receveur  gé- 
néral des  finances,  de  faire  les  actes  conservatoires  pour  empêcher  la  péremp- 
tion des  titres  dont  ils  sont  détenteurs  six  mois  au  moins  avant  l'exitiralion 
des  délais. 

4.  11  sera  alloué  aux  percepteurs,  pour  les  recouvrements,  des  remises  pro- 
portionnelles qui  seront  réglées  par  b>s  préfets  sur  la  proposition  des  commis- 
sions administratives  et  sur  l'avis  des  receveurs  des  finances,  d'a[)rès  le  taux 
qui  sera  arrêté  entre  nos  ministres  secrétaires  d'étal  aux  départements  des 
finances  et  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  percepteurs  seront  autorisés  à  retenir  ces  rf^nises  sur  le  moulant  des 
recouvrements  faits  pour  le  compte  des  établissements  de  bienfaisance. 

5.  Les  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs  le  seront  à  la  requête  de 
l'administration  intéressée  et  à  la  diligence  du  percepteur,  qui  devra  se  con- 
former aux  règles  de  j)rocédure  déterminées  par  la  nature  du  titre  ii  exécuter. 

S'il  y  a  lieu  à  l'expropriation  du  débiteur,  ou  s'il  s'élève  des  difficultés  qui 
donnent  ouverture  à  des  actions  judici^iires,  le  percepteur,  après  avoir  fiiit  les 
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antps  consorvaloircs,  préviendra  radiiiiiiislralion  inlrrpssf'-fi,  laqnollo  avisom 
à  la  suilt'  (jii'il  f;onvi(;nt  d(i  dfjnm.-r  à  radairc;  d'aprùs  l(;s  lois  (!l  ré^Mmn'nts, 

G.  IndépciidaiumiMil  dos  recoiivrcmoiils  ci-dr!ssus  iiidi(|ti(''s,  les  pc-rcrfiifins 
soroul  chargés  du  paiciiKiiit  (I«;s  mois  de  nourrice  ei  pension  d(-s  enUmis 
trouvés  dans  les  communes  autres  que  celle  où  est  situé  riiospic(3  déposii;iir(!, 
conformément  au  mode.qui  sera  délerminé  |)ar  nos  minisircs  secrétaires  d'état 
aux  départements  des  linanc(;s  et  du  commerce  et  des  iravaiix  puiilics. 

7.  La  correspondance  entre  les  percepteurs  et  les  commissions  administra- 
tives et  leurs  receveurs  aura  lieu  par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  fi- 
nances. (Bulletin,  0.,  4885.) 

722.  —  7  juillet  1833.  LOI  FONDAMENTALE. 

LTILITÉ    PUBLIQUE.    —    EXPROPRIATION. 

Titre  1".  Dispositmis  préliminaires.  —  Art.  1*'.  L'expropriation  pour  cause 
d'uiilité  publique  s'opère  par  autorité  de  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'auiant  que  l'uti- 
lité en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  pTtr  la  présente  loi. 

Ces  formes  consistent, 

4°  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  autorise  rexécution  des  travaux 
pour  lesquels  l'expropriation  est  requise; 

2"  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la 
loi  ou  de  l'ordonnance  royale; 

3"  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  parti- 
culières auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  particulière  qu'après 
que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits, 
selon  les  règles  exprimées  au  titre;  IL 

.3.  Tous  grands  travaux  publics,  roules  royales,  canaux,  chemins  de  fer,  ca- 
nalisation de  rivières,  bass.ns  et  docks,  entrepris  par  l'état  ou  par  compa,.;nie3 
particulières  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subsides  du  trésor,  avc'C  ou 
sansaliénatiou  du  domaine  public,  ne  pourront  êire  exécutés  qu'en  vertu  d'une 
loi,  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une  encpjèie  administrative. 

Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l'exécution  des  roules,  des 
canauxet  ciiemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt  mille  mètres  de 
longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  importance. 

Celte  ordonnnncfî  devra  également  être  précédée  d'une  enquête. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Titre  IL  Des  mesures  d'administration  relatives  à  l'expropriation. 

Art.  4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exécution  des 
travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan  par- 
cellaire des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  leur  iiar.iît  nécessaire. 

o.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indic.ilif  des  noms  de  chaque 
propriéiainî,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  n^ste  déposé, 
pendant  Inii!  jours  au  moins,  à  la  mairie  de  la  coinnicme  où  les  propriétés  sont 
situées,  afin  (pi(;  chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 

G.  Le  délai  fixé  à  l'arliclc  précédent  ne  court  qu'à  dater  de  l'avertissemeut, 
qui  est  donné  collectivement  aux  parties  intéressées,  de  prendre  communica- 
tion du  |)lan  déposé  à  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune, 
et  affiché,  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison 
commune. 

11  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  des  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment et  de  département. 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches;  il  mentionne  surini  procès- 
verbal  (pi'il  ouvrcîà  cet  enél,et  que  les  parties  qui  comparaissent  sont  requises 
de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement, 
et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 
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8.  A  l'cxpiraiion  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  5,  une  commission 
se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous-préfeciure. 

Cette  commission,  présidée  par  le  sous -préfet  de  l'arrondissement,  sera 
composée  de  quatre  membres  du  conseil  général  du  département  ou  du  conseil 
de  l'arrondissement  désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où  !es 
propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des 
travaux. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  appelés  à  faire 
partie  de  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit  les  observations  des  propriétaires. 
Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable. 
Elle  reçoit  leurs  moyens  respectifs,  et  donne  son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  d'un  mois;  après  quoi 
le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au  préfet. 

Bans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le  dé- 
lai ci-dessus,  le  sous-préfet  devra,  dans  les  trois  jours,  transmettre  au  préfet 
son  procès-verbal  et  les  documents  recueillis. 

10.  Le  procès-verbal  et  les  pièces  transmis  par  le  sous-préfet,  resteront  dé- 
posés au  secrétariat  général  de  la  préfecture  pendant  huitaine,  à  dater  du  jour 
du  dépôt. 

Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  communication  sans  déplace- 
ment et  sans  frais. 

11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés,  le  préfet  déter- 
mine, par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  indique 
l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession.  Toutefois,  dans 
le  cas  où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modi- 
fier le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  par  l'administration  supérieure. 

La  décision  de  l'administration  supérieure  sera  définitive  et  sans  recours  an 
conseil  d'état. 

12.  Les  dispositions  des  art.  8,  9  et  10  ne  sont  point  applicables  aux  cas  où 
l'expropriation  serait  demandée  par  une  commune,  et  dans  un  intérêt  pure- 
ment communal. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7  est  transmis,  avec  l'avis  du 
conseil  municipal,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  l'adressera  au  préfet  avec 
ses  observations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal ,  et  sauf 
l'approbation  de  l'administration  supérieure,  prononcera  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent. 

Titre  III.  De  l'expropriation  et  de  ses  suites  quant  aux  privilèges,  hypothèques  et 
autres  droits  réels.  —  Art.  13.  A  défaut  de  conventions  amiables  avec  les  pro- 
priétaires des  terrains  ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire, 
le  préfet  transmet  au  procureur  du  roi  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  si- 
tués la  loi  ou  l'ordonnance  qui  autorise  l'exécution  des  travaux,  et  l'arrêté  du 
préfet  mentionné  en  l'art.  11. 

14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  que  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  2  du  titre  I",  et  par  le  titre  II  de  la  présente 
loi,  ont  été  remplies,  le  procureur  du  roi  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués 
dans  l'arrêté  du  préfet. 

Le  même  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les 
fonctions  attribuées  par  le  titre  IV,  chapitre  II,  au  magistrat  directeur  du  jury, 
chargé  de  fixer  l'indemnité. 

15.  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la  commune  de  la  si- 
tuation des  biens,  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  G.  11  est  en  outre  inséré  dans 
l'un  des  journaux  de  l'arrondissement  et  dans  l'un  de  ceux  du  chef-lieu  du 
département. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif 
du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondisse- 
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monl  (lo  la  situation  dos  biens,  par  une  déclara  lion  laito  à  la  mairie  de  la 
comniiiiK^  où  les  biens  sont  situés;  et,  dans  le  cas  on  celte  éleclion  (h;  domi- 
cile n'aurait  pas  eu  lieu,  la  nolilication  de  l'extrail  sera  faite  en  double  copie 
au  maire  elau  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  nolilicalions  prescrites  par  la  présente  loi  seront  faites 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

IG.  Le  jugement  sera  immédiatement  transcrit  au  bureau  de  la  conservation 
desbypothèquesde  l'arrondissement, conformément  à  l'art.  2181  duCodeci\il. 

17.  Dans  la  quin7,ain(!  de  la  transcription,  les  privilèges  et  les  hypollièques 
conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  antérieurs  au  jugement,  seront  inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeuble  exproprié  sera  alTrancbi  de 
tous  privilèges  et  de  toutes  bypotbèques,  de  quelque  nature  qu'il  soient,  sans 
préjudice  du  recours  contre  les  maris,  tuteurs  ou  autres  administrateurs  qui 
auraient  dû  requérir  les  inscriptions. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront  dans  aucun  cas  la  faculté  de  surenchérir; 
mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  lixée  conformément  au  titrf;  IV. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes  autres  actions 
réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation,  nien  empêcher  l'eflet.  Le  droit  des 
réclamants  sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  alFranchi. 

19.  Les  règles  posées  aux  deux  articles  qui  précèdent  sont  applicables,  dans 
le  cas  de  conventions  amiables,  aux  contrats  passés  entre  l'administration  et 
le  propriétaire. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion, et  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vices  de  forme  du 
jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours,  à  dater  de  celui  de  la  notification 
du  jugement,  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  l'aura  rendu. 

Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit  au  préfet,  soit  à  la  partie,  au 
domicile  indiqué  par  l'art.  15,  et  les  pièces  adressées  dans  la  quinzaine  à  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut  à  l'expiration  de  ce  délai,  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d'opposition. 

TiTiiE  IV.  Du  règlement  des  indemnités.  —  Chapitre  1".  Mesures  préparatoires. 

Aux.  21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'art.  15,  le 
propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  f;iire  connaître  au  magistrat  directeur  du 
jury  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation 
ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  récla- 
mer des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes  de  propriété  ou  d'autres  actes 
dans  lesquels  il  serait  intervenu;  sinon  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des 
indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'a- 
vertissement énoncé  en  l'art.  G,  et  tenus  de  se  faire  connaître  au  magistrat  di- 
recteur du  jury,  dans  le  même  délai  de  huitaine;  a  défaut  de  (juoi,  ils  seront 
déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité. 

22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  aux  propriétaires  et  à  leurs 
créanciers,  sont  a[)plicables  à  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers. 

23.  L'administration  notilie  aux  propriétaires,  aux  créanciers  inscrits  et  à 
tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus  en  vertu 
des  art.  21  et  22,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité. 

1h.  Dans  la  quinzaine  suivante  les  propriétaires  et  autres  intc'ressés  sont 
tenus  de  déclarer  leur  acce[»lalion,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur 
sont  faites,  d'indiquer  h^  montant  de  leurs  prétentions. 

25.  Le.s  tuteurs,  maris  et  autres  personnes  qui  n'ont  pas  qualité  pour  aliéner 
un  immeuble,  peuvent  valablement  accepttM"  les  offres  énoncées  en  l'art.  ^X^^ 
lorsqu'ils  s'y  sont  fait  autoriser  par  le  tribunal. 

Cette  autorisation  peut  être  donnée  sur  simple  mémoire  en  la  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  (|ue  chaqui 
cas  peut  nécessiter. 

28 
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26.  S'il  s'agit  de  biens  appartenriiil  à  des  départements,  à  des  communes  ou 
à  des  établissements  publics,  les  préfets,  maires  ou  administrateurs,  pourront 
valablement  accepter  les  otîres  énoncées  en  l'art.  23,  s'ils  y  sont  autorisés  par 
délibération  du  conseil  général  du  département,  du  conseil  municipal  ou  du 
conseil  d'administration,  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

27.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'art.  24,  sera  d'un  mois  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  25  et  26. 

28.  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées,  ou  si,  nonobstant 
l'acceptation  du  propriétaire,  les  créanciers  inscrits  et  autres  intéressés  dé- 
clarent, dans  la  quinzaine  de  la  notification  qui  leur  en  est  faite,  qu'ils  ne 
veulent  pas  se  contenter  de  la  somme  convenue  entre  l'administration  et  le 
propriétaire,  il  sera  procédé  au  règlement  des  indemnités  de  la  manière  indi- 
quée au  chapitre  suivant. 

Chapitre  II.  Du  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités. 

Art.  29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  département  dé- 
signe, pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  tant  sur  la  liste  des 
électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six  personnes 
au  moins,  et  soixante-douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arron- 
dissement, parmi  lesquelles  sont  choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire 
du  conseil  général,  les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  ré- 
gler les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  département  de  la  Seine  sera  de  six 
cents. 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial,  la  cour  royale, 
dans  les  départements  qui  sont  le  siège  d'une  cour  royale,  et,  dans  les  autres 
départements,  le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  du  département  (toutes  les 
chambres  réunies  en  chambre  du  conseil)  choisit  sur  la  liste  dressée  en  vertu 
de  l'article  précédent  seize  personnes  pour  former  le  jury  spécial  chargé  de 
fixer  définitivement  le  montant  de  l'indemnité. 

La  cour  ou  le  tribunal  choisit  en  outre  et  en  même  temps  quatre  jurés  sup- 
plémentaires. 

Ne  peuvent  être  choisis  : 

1°  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâtiments  désignés 
dans  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  11,  et  qui  restent  à  acquérir; 

2°  Les  créanciers  ayant  inscription  snrlesdils  immeubles; 

3°  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenants  en  vertu  des  art.  21  et  22. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de 
juré. 

31.  La  liste  des  seize  jurés,  et  des  quatre  jurés  supplémentaires,  est  trans- 
mise par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui,  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat 
directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties  en  leur  indiquant,  au  moins 
huit  jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notification  aux  par- 
ties leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés. 

.32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  l'une  des  séances  ou 
refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une  amende  de  100  francs  au 
moins  et  de  300  francs  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

11  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée  par  le  juré 
condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les  jurés  propo- 
sent, ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne  se- 
raient survenues  ou  n'auraient  été  connues  que  postérieurement  à  la  dési- 
gnation faite  en  vertu  de  l'art.  30. 

.33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite  des  empêche- 
ments, exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à  l'article  précédent,  sont  im- 
mi'-diatement  remplacés  par  les  jurés  supplémentaires,  que  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  appelle  dans  l'orrlre  de  leur  inscription. 

Ln  cas  d'insuffisance,  h;  tribunal  de  l'arromlissement  choisit,  sur  la  liste 
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dressée  en  vertu  del'art.  29,  les  personnes  nécessaires  ponrcoinpléierle  nombr»; 
des  stîize  jnrés. 

34.  Le  maj»istral  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du  jury  spécial,  du 
greffier  ou  eonimis  grelïier  du  tribunal,  qui  appelle  successivement  les  causes 
sur  lesquelles  le  jury  doit  stalut;r,  et  tient  procès-verbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le  droit  d'exercer  deux  récusations  pé- 
remptoires  ;  la  partie  adverse  a  le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  Ugurent  dans  la  même  affaire,  ils  s'en- 
tendent pour  l'exercice  du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui 
doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement, 
le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de 
douze,  en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sur  lu  liste. 

35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze  jurés  sont  présents. 
Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au  nombre  de  neutau  moins. 

36.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prèle  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  : 

1°  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  art.  23  et  24. 

2°  Les  plans  parcellaires,  et  les  titres  ou  autres  documents  produits  par  les 
parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes. 

Les  parties,  ou  leurs  londés  de  pouvoir,  peuvent  présenter  sommairement 
leurs  observations. 

Le  jury  {)Ourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer. 

Il  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer  à  cet  effet  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique;  elle  peut  être  continuée  à  une  autre  séance. 

38.  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du 
jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  délibérer, 
sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent  à  l'instant 
même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité;  elle  est  prise  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  du  jury  est  prépondérante. 

39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  laveur  des  parties  qui  les 
réclament  à  des  titres  différents,  comme  propriétaires,  fermiers,  locataires, 
usagers  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  au  premier  paragraphe  de  l'art.  21,  etc. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à 
la  valeur  totale  de  l'immeuble;  h;  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exercent 
leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution;  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  la  qualité  des  réclamants,  et 
toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  dillicullés  étrangères  à  la  fixation  du  montant 
de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  indépendamment  de  ces  dilficultés 
sur  lesquelles  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  est  inférieure  ou  égale  à  l'ollre  faite 
par  l'administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamnées  aux 
dépcius. 

Si  l'indemnité  e|^  égale  ou  supérieure  à  la  demande  des  parties,  l'adminis- 
tration sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indenmité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'adininistration  et  infé- 
rieure à  la  demande  des  parli(vs,  les  dépens  seront  compens<'S  d/^  manière  à 
être  supportés  par  les  ])ariies  et  l'administration,  dans  h^s  proportions  de  leur 
offr(;  ou  (le  leur  diMuandc  avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitair»;  (pii  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des  art.  2o  et  ûi')  seia 
condamné  aux  dépens,  (pudle  qui;  soit  l'estimation  ult<  rieme  du  jurv,  s'il  a 
omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  21. 
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44.  La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  onl  concouru,  est  remise 
par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire,  statue  sur 
les  dépens,  et  envoie  l'administrai  ion  en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  53  et  54  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens. 

Un  règlement  d'administration  publique,  qui  sera  publié  avant  la  mise  à 
exécution  delà  présente  loi,  déterminera  le  tarif  des  dépens. 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits  postérieurement  à  l'offre  de  l'ad- 
ministration; les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent  dans  tous  les  cas  à  la 
charge  de  l'administration. 

42.  La  décision  du  jury  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  et  seulement  pour  violation  du  premier  paragraphe  de  l'art.  30  et 
des  art.  31,  35,  36,  37,  38,  39  et  40. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé,  no- 
tifié et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'art.  20;  il  courra  à  partir  du  jour  de  la  dé- 
cision. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée,  l'affaire  sera  renvoyée  de- 
vant un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  arrondissement. 

11  sera  procédé  à  cet  effet  conformément  à  l'art.  .30. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa 
convocation,  et  statue  successivement  et  sans  interruption  sur  chacune  de 
ces  affaires.  11  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités 
dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée. 

45.  Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore  ter- 
minées au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste  générale  mentionnée 
en  l'art.  29,  sont  continuées,  jusqu'à  conclusion  définitive,  par  le  même  jury. 

46.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses  décisions  et 
les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opérations  sont  déposées  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  session  ne  pourront 
être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  pour  l'année  suivante. 

Chapitre  111.  Des  règles  à  suivre  pour  la  fixation  des  indemnités. 
Art.  48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes  qui 
seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  détenteur  exproprié  le 
droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contestation,  dont  il  renvoie 
le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et 
le  magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour  ladite  indem- 
nité rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues,  ou  que  le 
litige  soit  vidé. 

50.  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si  les  propriétaires  le 
requièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du 
jury,  dans  le  délai  énoncé  en  l'art.  24. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcelle- 
ment, se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale,  si  toutefois  le  pro- 
priétaire ne  possède  aucun  terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle, 
ainsi  réduite,  est  inférieure  à  dix  ares. 

51.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur 
immédiate  et  spéciale  au  restant  de  1 1  propriété,  cette  augmentation  pourra 
être  prise  en  considération  dans  l'évaluation  de  l'indemnité. 

.52.  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donneront  lieu  à  au- 
cune indemnité,  lorsrpjc,  a  raison  de  l'époque  où  elles  auront  été  faites  ou  de 
toutes  autres  circonstances,  dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury 
acquiert  la  conviction  qu'ell(;s  onl  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indem- 
nité i)lus  élevée. 

Titre  V.  Du  paiement  des  indemnités.  —  Art.  53.  Les  indemnités  réglées  par 
le  jury  seront,  préalabhiinent  à  la  prise  d<.'  possession,  acquittées  entre  les 
mains  des  avant -droit. 
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S'ils  se  rciïiseiit  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  aura  lieu  après  ollres 
réelles  el  consignation. 

54.  Il  ne  sera  pas  fait  d'olîrfs  récllos  (ouïes  les  fois  qu'il  existera  des  inscrip- 
tions sur  l'immeuble  expr(){)ri(';,  (ju  d'autres  obstacles  au  versement  des  de- 
niers entre  les  mains  des  a^anl-droit;  dans  ce  cas,  il  sullira  que  les  sommes 
dues  par  l'administration  soi(;nt  consignées,  i)Our  être  ultérieurement  distri- 
buées ou  remis(is  selon  les  règles  du  droit  commun. 

55.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  l'administration  ne 
poursuit  pas  la  lixation  de  l'indemnité,  les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit 
procédé  à  ladite  lixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée 
dans  les  six  mois,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'exiiiration  de  ce  délai, 
à  titre  de  dédommagement. 

TiTKE  VI.  Dispositions  diverses.  —  Aht.  oG.  Les  contrats  de  vente,  quittances 
et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des  terrains,  peuvent  être  passés  dans 
la  forme  des  actes  administratifs;  la  minute  restera  déposée  au  secrétariat  de 
la  préfecture;  expédition  en  sera  transmise  à  l'administration  des  domaines. 

57.  Les  sigmlications  et  notilications  mentionnées  en  la  présente  loi  sont 
laites  à  la  diligence  du  préfet  du  déparlement  de  la  situation  des  bie-ns. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  (jue  par  tout  agent  de  l'adminis- 
tration dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

58.  Les  plans,  procès- verbaux,  certilicats,  signilications,  jugements,  con- 
trats, quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis^  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  l'administration,  le 
montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation  de  la 
part  des  tiers,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  28,  être  versé  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit,  selon  les 
règles  du  droit  commun. 

60.  Si  des  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent 
pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayant-droit  peuvent  en 
demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et  s'il  n'y  a  pas  accord, 
par  le  jury,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  La  lixation  par  le  jury  ne  peut 
en  aucun  cas  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  l'état  est  devenu  proprié- 
taire desdits  terrains. 

01.  Ln  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  6,  fait  connaître  les  ter- 
vains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de 
cette  |)id)lication,  les  anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété 
desdits  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de  la  iixaticjn  du 
prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  i)asser  le  contrat  de  rachat  et 
payer  h;  prix  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  l'ar- 
licle  précédent. 

G2.  Les  dispositions  des  art.  00  el  01  ne  sont  pas  applicables  aux  terrains  qui 
auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  i)ropriétaire,  en  vertu  de  l'art.  50,  et 
qui  resteraient  disponibles  après  l'exéculion  des  travaux. 

03.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous  les  droits  con- 
férés à  l'administration,  et  seront  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  dans  la  présente  loi. 

04.  Les  contributions  d(!  la  portion  d'immeuble  qu'un  propriétaire  aura 
cédée  ou  dont  il  aura  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  ct)ntiimcront 
à  lui  être  comptées  pendant  un  an,  à  partir  de  la  remise  de  la  propriété,  pour 
former  son  cens  électoral. 

Titre  VIL  Dispositions  exceptionnelles.  —  Ar.T.  05.  Les  formalités  proscrites 
par  les  titres  I  et  II  de  la  [)résenle  loi  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  mili- 
taires ni  aux  travaux  de  la  marine  royale. 

Pour  Ces  travaux,  une  ortlonnance  royale  détermine  les  terrains  (pii  sont 
soumis  à  l'expropriation. 
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66.  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  pro- 
priétés privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de  fortification, 
continueront  d'avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi 
du  30  mars  1831. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'auront  pas  accepté 
les  offres  de  l'administraiion,  le  règlement  définitif  des  indemnités  aura  lieu 
conformément  aux  dispositions  du  titre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux  expropriations  poursuivies  en  vertu  de  la 
loi  du  30  mars  4831,  les  art.  46,  47,  48  et  20,  ainsi  que  le  titre  VI  de  la  pré- 
sente loi. 

Titre  VIII.  Dispositions  finales.  —  Art.  67.  La  loi  du  8  mai  4840  est  abrogée. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées  dans  tous  les  cas  où  les 
lois  se  réfèrent  à  celle  du  8  mars  4810.  {Bull.y  L.,  244.) 

723.  —  46  juillet  4833.  ORDONNANCE  RÉGLEMENTAIRE. 

INSTRUCTION    PRIMAIRE.  —  GARÇONS. 

Titre  T"".  De  l'organisation  des  écoles  primaires  publiques. 

Art.  i".  Les  conseils  municipaux  délibéreront  chaque  année,  dans  leur 
session  du  mois  de  mai,  sur  la  création  ou  l'entretien  des  écoles  primaires 
communales,  élémentaires  ou  supérieures;  sur  le  taux  de  la  rétribution  men- 
suelle et  du  traitement  fixe  à  accordera  chaque  instituteur;  et  sur  les  sommes 
à  voter,  soit  pour  acquitter  cette  dernière  dépense,  soit  pour  acquérir,  con- 
struire, réparer  ou  louer  des  maisons  d'école. 

Ils  dresseront  annuellement,  dans  leur  session  du  mois  d'août,  l'état  des 
élèves  qui  devront  être  reçus  gratuitement  à  l'école  primaire  élémentaire. 

Ils  détermineront,  s'il  y  a  lieu,  dans  cette  même  session,  le  nombre  des 
places  gratuites  qui  pourront  être  mises  au  concours  pour  l'école  primaire 
supérieure. 

2.  Dans  le  cas  ou  des  communes  limitrophes  ne  pourraient  entretenir,  cha- 
cune pour  son  compte,  une  école  primaire  élémentaire,  les  maires  se  concer- 
teront pour  établir  une  seule  école  à  l'usage  desdites  communes. 

La  réunion  des  commune?  à  cet  effet  ne  pourra  èire  opérée  que  du  consen- 
tement formel  des  conseils  municipaux,  et  avec  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

A  défaut  de  conventions  contraires  de  la  pari  des  conseils  municipaux,  les 
dépenses  auxquelles  l'entretien  des  écoles  donnera  lieu  seront  réparties  entre 
les  communes  réunies,  proportionnellement  au  montant  de  leurs  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière  :  cette  répartition  sera  faite  par  le 
préfet. 

Une  réunion  de  communes  ainsi  opérée  pourra  être  dissoute  par  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  sur  la  demande  motivée  d'un  ou  plusieurs 
conseils  municipaux,  mais  à  condition  que  ces  conseils  prendront  l'engage- 
ment de  pourvoir  sans  délai  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  écoles  de  leurs 
communes  respectives. 

3.  Les  maires  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de  locaux  convenable- 
ment disposés,  tant  pour  servir  d'habitation  à  leurs  instituteurs  communaux 
que  pour  recevoir  les  élèves,  et  qui  ne  pourraient  en  acheter  ou  en  faire  cons- 
truire immédiatement,  s'occuperont  sans  délai  de  louer  des  bâtiments  propres 
à  cette  destination.  Les  conditions  du  bail  seront  soumises  au  conseil  muni- 
cipal et  à  l'approbation  du  préfet. 

Pendant  la  durée  du  bail,  qui  ne  pourra  excéder  six  années,  les  conseils 
municipaux  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  se  mettre  en  état  d'acheter 
pu  de  faire  construire  des  maisons  d'école,  soit  avec  leurs  propres  ressources, 
soit  avec  les  secours  qui  pourraient  leur  être  accordés  par  le  département  ou 
par  l'état. 

'(.  Lorsqu'une  commune,  avec  ses  ressources  ordinaires  ainsi  qu'avec  le 
produit  des  fondalions,  donniionsou  legs  qui  pourraient  être  affectés  aux  be- 
t^oins  de  l'instruction  primaire,  ne  sera  pas  en  état  de  pourvoir  au  traitement 
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des  insiilulcurs  et  de  procurer  le  local  nécessaire,  le  conseil  immicipal  sera 
appelé  à  voter,  jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes  additionnels  au  principal 
des  contribulioiis  foncière,  personnelle  et  mobilière,  une  imposition  .spéciale 
à  r(^iïèt  de  p(jurvoir  à  ces  dépeus(\s. 

5.  Les  délibérations  par  lesfpielles  les  conseils  municipaux  auront  refilé  le 
nombre  des  écol(;s  communales,  fixé  le  traitement  des  instituteurs,  arrêté  les 
mesures  ou  les  conventions  relatives  aux  maisons  d'école  et  voté  les  fonds, 
seront  envoyées  avant  le  !''■  jiun,  pour  rarrondissemenl  clief-lieu  au  [tiéfel, 
et  pour  les  autres  arrundissements  aux  sous-préfets,  qui  les  transmettront 
dans  les  dix  jours  au  préfet  avec  leur  avis. 

6.  Les  prélè'ts  inséreront  sommairement  les  résultats  de  ces  délibérations 
sur  un  tableau  dojit  le  modèle  leur  sera  transmis  par  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  et  qui  indiquera  les  sommes  qu'ils  ju^jeront  devoir  être 
fournies  par  le  département  pour  assurer  le  traitement  des  instituteurs  com- 
munaux et  pour  procurer  des  locaux  convenables. 

Ces  tableaux  seront  présentés  aux  conseils  généraux  dans  leur  session  or- 
dinaire annuelle. 

7.  Dès  que  l'ordonnance  royale  de  convocation  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement,  pour  leur  session  ordinaire  annuelle,  aura  été  pu- 
bliée, les  préfets  enverront  à  notre  ministre  de  l'instruction  publique  une 
copie  de  ces  tableaux. 

Ils  enverront  en  même  temps  l'état  des  communes  qui  n'auraient  pas  en- 
core fixé  le  traitement  de  leurs  instituteurs  communaux,  ni  assuré  un  local 
pour  l'école,  avec  indication  des  revenus  de  chaque  commune,  du  j)roduit 
annuel  des  fondations,  donations  ou  legs,  et  de  la  portion  de  ce  produit  et  de 
ces  revenus  que  la  commune  pourrait  alTecter  à  celle  dépense. 

8.  Dans  les  cas  où  les  voles  des  communes  n'auraient  pas  pourvu  au  traite- 
ment de  l'instiluieur  et  à  l'établissement  de  la  maison  d'école,  une  ordon- 
nance royale  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  une 
imposition  spéciale  sur  ces  communes  à  l'elTet  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 

La  somme  ainsi  recouvrée  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  être  employée  à 
d'autres  dépenses  qu'à  celles  de  l'insiruciion  primaire. 

9.  Si  des  conseils  généraux  de  dép  irtemenl  ne  volaient  pas,  en  cas  d'insufli- 
sance  de  leurs  reviMius  ordinaires,  l'imposition  spéciale  destinée  à  couvrir, 
autant  (ju'il  se  pourra,  les  dépenses  nécessaires  pour  procurer  un  local  et  as- 
surer un  traitement  aux  instituteurs,  celte  imposition  sera  établie,  s'il  y  a  lieu, 
par  ordonnance  royale,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

10.  Lorsque,  dans  le  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  des  communes 
et  des  départemients,  et  des  impositions  spéciales  qu'ils  sont  autorisés  à  voter, 
l'état  devra  concourir  au  paiement  du  traitement  tixc  des  instituteurs,  ce  trai- 
tement ne  pourra  excéder  le  minimum  fixé  par  l'art.  12  de  la  loi  du  28  juin 
dernier. 

11.  Au  commencement  de  chaque  mois,  l'instituteur  communal  remettra 
au  maire  l'état  des  par(;nts  des  élèves  qui  auront  fréquenté  son  école  pendant 
le  mois  précédent,  avec  l'indication  du  montant  de  la  rétribution  mensuelle 
due  par  chacun  d'eux. 

Le  recouvrement  de  ce  rôle  sera  poursuivi  par  les  mômes  voies  que  celui  des 
contributions  directes. 

Tous  les  frais,  autres  que  ceux  de  poursuites,  seront  remboursés  par  la  com- 
mune. 

Les  réclamations  auxquelles  la  confection  du  rôle  pourrait  <Ionner  lieu 
seront  rédigées  sur  papier  libre  et  déposées  au  secrétariat  de  la  sous-préfec- 
ture. 

Elles  seront  jugées  par  le  conseil  de  i)réfecture,  sur  l'avis  du  comité  local 
et  du  sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  décharges  et  de  réductions;  par  le  préfet, 
sur  l'avis  du  cons(!il  municipal  et  du  sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  remises 
e't  d(!  m()d<''ra lions. 

12.  Les  dépenses  des  écoles  primair(!S  et  les  diverses  ressources  qui  y  sont 
alï'eclées  fout  partie  des  recettes  et  dépensesdes  communes*,  elles  doi\enlétre 
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comprises  dans  les  budgets  annuels  et  dans  les  comptes  des  receveurs  muni- 
cipaux; elles  sont  soumises  à  toutes  les  règles  qui  régissent  la  comptabilité 
communale. 

43.  Divers  plans  d'écoles  primaires  pour  les  communes  rurales,  accompa- 
gnés de  devis  estimatifs  détaillés,  seront  dressés  par  les  soins  de  notre  ministre 
de  l'instruction  publique,  et  déposés  au  secrétariat  des  préfectures,  des  sous- 
préfectures,  des  mairies,  des  chefs-lieux  de  canton  et  des  comités  d'arron- 
dissement, ainsi  qu'au  secrétariat  de  chaque  académie. 

14,  Le  tableau  de  toutes  les  communes  du  royaume,  avec  l'indication  de 
leur  population  et  de  leurs  revenus  ordinaires  et  extraordinaires,  divisé  par 
départements,  arrondissements  et  cantons,  sera  adressé  tous  les  cinq  ans  par 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  à  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

15.  Chaque  année  notre  ministre  de  l'instruction  publique  fera  dresser  un 
état  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de  maisons  d'école,  de  celles  qui 
n'en  ont  pas  en  nombre  suffisant,  à  raison  de  leur  population,  et  enfin  de  celles 
qui  n'en  ont  point  de  convenablement  disposées. 

Cet  état  fera  connaître  les  sommes  votées  par  les  communes  et  par  les  dé- 
partements en  exécution  des  art.  1  et  suivants  de  la  présente  ordonnance,  soit 
pour  les  instituteurs,  soit  pour  les  maisons  d'école.  Il  indiquera  généralement 
tous  les  besoins  de  l'instruction  primaire,  et  sera  distribué  aux  chambres. 

Titre  II.  Des  écoles  primaires  privées.  —  Art.  16.  Aussitôt  que  le  maire  d'une 
commune  aura  reçu  la  déclaration  à  lui  faite,  au  terme  de  l'art.  4  de  la  loi, 
par  un  individu  qui  remplira  les  conditions  prescrites  et  qui  voudra  tenir  une 
école,  soit  élémentaire,  soit  supérieure,  il  inscrira  cette  déclaration  sur  un 
registre  spécial,  et  en  délivrera  récépissé  au  déclarant. 

Il  enverra  au  comité  de  l'arrondissement  et  au  recteur  de  l'académie  des 
copies  de  cette  déclaration  ainsi  que  du  certificat  de  moralité  que  doit  pré- 
senter l'instituteur. 

17.  Est  considérée  comme  école  primaire  toute  réunion  habituelle  d'enfants 
de  différentes  familles  qui  a  pour  but  l'élude  de  toutou  partie  des  objets  com- 
pris dans  l'enseignement  primaire. 

18.  Tout  local  destiné  à  une  école  primaire  privée  sera  préalablement  visité 
par  le  maire  de  la  commune  ou  par  un  des  membres  du  comité  communal, 
qui  en  constatera  la  convenance  et  la  salubrité. 

19.  Les  instituteurs  privés  qui  auront  bien  mérité  de  l'instruction  primaire 
seront  admis,  comme  les  instituteurs  communaux,  sur  le  rapport  des  préfets 
et  des  recteurs,  à  participer  aux  encouragements  et  aux  récompenses  que  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  distribue  annuellement. 

TiTRK  III.  Des  écoles  normales  primaires. —  Art.  20.  Les  préfets  et  les  recteurs 
prépareront  chaque  année  un  aperçu  des  dépenses  auxquelles  donnera  lieu 
l'école  normale  primaire  que  chaque  département  est  obligé  d'entretenir, 
soit  par  lui-môme,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plusieurs  déparlements  voi- 
sins. 

Cet  aperçu  sera  présenté  aux  conseils  généraux  dans  leur  session  ordinaire 
annuelle. 

21.  Lorsque  plusieurs  départements  se  réuniront  pour  entretenir  ensemble 
une  école  normale  primaire,  les  dépenses  de  cette  école,  autres  que  celles  qui 
Seront  couvertes  par  le  produit  des  bourses  fondées  par  les  communes,  les  dé- 
parlements ou  l'état,  seront  réparties  entre  eux  dans  la  proportion  de  la  popu- 
lation, du  nombre  des  communes,  et  du  montant  des  contributions  foncière, 
persoimelle  et  mobilière. 

Cette  répartition  sera  faite  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

22.  Lorsqu'un  conseil  général  n'aura  pas  compris  dans  le  budget  des  dépenses 
du  département  la  somme  nécessaire  pour  l'entretien  de  l'école  normale  pri- 
maire, une  ordonnance  royale  prescrira  de  l'y  porter  d'olfice,  au  chapitre  des 

lépenses  variabh.'S  ordinaires. 

'    2'-î.  Dans  les  départements  d'une  élendue  considérable,  ou  dont  les  habitants 
■  »rofesscnt  diflércntï;  cultes,  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  de- 
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mnnde  des  conseils  généraux,  ou  sur  ccll(3  (l(;s  conseils  munici[)aux  qui  ollVi- 
raienl  de  concourir  au  paiement  des  dépenses  nécessaires,  et  sur  la  pr<i[)osilion 
des  prélels  et  des  recteurs,  f)()urra  autoriser,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
royal,  outre  les  écoles  normaIi;s,  réiablissenient  d'écoles  modèles  qui  seront 
aussi  appelées  à  l'oruKîr  des  instituteurs  i)riinaires. 

TiTKE  IV.  Des  autorités  prcposécs  à  L'instrncimi  primaire. 

Art.  24.  Les  comités  d'arrondissement  lixeront  annuellement,  dans  leur 
réunion  du  mois  de  janvier,  l'époque  de  chacun  des  autres  mois  où  ils  s'assem- 
bleront. 

La  séance  ainsi  indiquée  aura  lieu  sans  qu'aucune  convocation  spéciale  soit 
nécessaire. 

25.  En  l'absence  du  président  de  droit  et  du  vice-président  nonmii';  ])ar  le 
comité  d'arrondissement,  le  comité  est  présidé  par  le  doyen  d'âge. 

20.  Tout  membre  élu  d'un  comité  qui,  sans  avoir  justitié  d'une  excuse  va- 
lable, n'aura  point  paru  à  trois  séances  ordinaires  consécutives  sera  censé  avoir 
donné  sa  démission,  et  sera  remplacé  conformément  à  la  loi. 

27.  Les  Irais  de  bureau  des  comités  connnunaux  sont  supportés  par  la  com- 
mune, et  ceux  des  comités  d'arrondissement  [)ar  le  département. 

28.  Lorsque  le  comité  d'arrondissement  nonnnera  un  instituteur,  il  (Miverra 
immédiatement  au  recteur  l'arrêté  de  nomination  avec  l'avis  du  comité  local, 
la  délibération  du  conseil  municipal,  la  date  du  brevet  de  capacité  et  une  coi)ie 
du  certilicat  de  moralité. 

Le  recteur  transmettra  ces  pièces  à  notre  ministre  de  l'insiruclion  publique, 
qui  donnera  l'institution  s'il  y  a  lieu. 

L'instituteur  ne  sera  installé  et  ne  prêtera  serment  qu'après  que  notre  mi- 
nistre de  l'insiruclion  pid)lique  lui  ;uira  conféré  l'institution  ;  mais  le  recteur 
pourra  l'autoriser  provisoirement  àexercer  ses  fonctions.  (y^«<//.,0. ,4899.) 

724.  -  18  septembre  4833.  ORDONNANCE. 

LTILITÉ    PUBLIQUE.    —    EXPROPRIATION.    —    TARIF. 

^C^  Référé  au  Bulletin.  {Bull.,  0.,  4976.) 

725.  —  23  octobre  4833.   ORDONNANCE. 

ÉTAT  CIVIL  DES  FRANÇAIS  A  l'ÉTRANGER. 

^:;^  Référé  au  Bulletin.  {Bull.,  0.,  505L) 

726.  -  24  octobre  4833.  ORDONNANCE. 

GARDE     NATIONALE.    —      ARMES     REVENDIQUÉES. 

Art.  l'i.  Les  maires  et  les  officiers  ou  sous-ofilciers  chargés  du  service  d(; 
l'armement  devront,  lors  du  décès  ou  de  la  di-parition  d'un  garde  national, 
revendiquer  les  armes  qui  lui  auraient  été  conliées.  Pareilh;  revendication  sera 
exercée  en  cas  de  saisie  mobilière.  (Bull.,  O.,  5055.) 

727.  -  46  février  1834.  LOL 

AFFICHEURS.  —  CRIEURS    PUBLICS,    ETC.  —  AUTORISATION    PRÉALARLE. 

Art.  1".  Nul  ne  pourra  exercer,  même  temporairement,  la  profession  de 
crieur,  de  vendeur  ou  de  distributeur,  sur  la  voie  publique,  d'écrits,  dessins 
ou  emblèmes  impiimés,  lithographies,  autographies,  moulés,  giinés  ou  à  la 
main,  sans  autorisation  préalable  de  l'autorité  numicipale. 

Cette  autorisation  [)ourra  êtn;  retirée. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  a[)plicables  aux  chanteurs  sur  la  voie  pu- 
blique. 

2.  Toute  contravention  à  la  disposition  ci-dessus  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois  pour  la  première  fois,  et  de  deux  mois  à 
lin  an  en  cas  de  récidive.  Les  contrevenants  seront  iratluits  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  (pii  [MMuront,  dans  tous  les  cas,  ap[>liquer  les  disposi- 
tions de  l'article  163  du  Code  pénal.  (Bull.,  L.,  253.) 
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728.  — 49  mars  1834.  ORDONNANCE  SPÉCIALE  POUR  NANCY. 

MONTS-DE-PIÉTÉ.   —   RÈGLEMENT  d'aPPLICATION    GÉNÉRALE. 

Art  -l",  II  sera  formé  à  Nancy  (Meurtlie)  un  moni-de-piété  qui  sera  régi 
sous  la  surveillance  du  préfet  et  l'autorité  de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  du  règlement  annexé  à 
la  présente  ordonnance  et  délibéré  par  les  commissions  admijiisirativesdes 
hospices  et  du  bureau  de  bienfaisance  de  Nancy,  le  il  décembre  1833. 

2.  Les  registres,  los  reconnaissances,  les  procès-verbaux  des  ventes,  et  gé- 
néralement tous  les  acies  relatifs  à  cet  établissement  seront  exempts  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

RÈGLEMENT. 

Titre  I".  De  L' administration. —  k^v.  \".  L'administration  du  mont-de-piété 
de  Nancy  sera  composée  de  trois  membres  de  la  commission  administrative 
des  hospices,  et  de  deux  membres  du  bureau  de  bienfaisance  de  celte  ville. 

2.  Ces  administrateurs  seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  présentation  des 
deux  commissions  des  hospices  et  du  bureau  de  bienfaisance  réunies  ,  sauf 
l'apiirobaiion  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pub'ics. 

lisseront  renouvelés  aux  mêmes  époques  que  les  administrations  dont  ils 
feront  partie. 

3.  Le  maire  sera  président  né  de  l'administration 

6.  L'.idministration  désignera  parmi  ses  membres  un  administra- 
teur qui  sera  spécialement  chargé  de  la  surveillance  de  l'établissement.  Ses 
fonctions  ne  dureront  que  trois  mois,  et  devront  être  exercées  successivement 
par  tous  les  administrateurs.  L'administrateur  surveillant  cote  et  paraphe  tous 
les  registres  du  mont-de-piété. 

TrruE  IL  Bu  capital.  —  Art.  10.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  prêts  sur 
nantissement  est  lixé  à  trois  cent  cinquante  mille  francs,  il  ne  pourra  être  porté 
au  dessus  de  cette  somme  qu'avec  l'autorisation  du  ministre. 

11.  Le  capital  indiqué  en  l'article  précédent  sera  formé, 

1°  Par  les  cautionnements  en  numéraire  des  préposés  du  mont-de-piété  ; 

2°  Par  ceux  des  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  du  départe- 
ment de  la  Meurihe,  en  tant  qu'ils  seront  autorisés  à  les  fournir  en  numéraire  ; 

3"  Par  les  deniers  appartenant  aux  établissements  de  bienfaisance  du  dé- 
partement, qui  proviendraient  de  recettes  extraordinaires,  et  n'auraient  pas 
d'affectation  spéciale; 

4°  Par  les  fonds  provenant  des  placements  faits  à  la  caisse  d'épargne  de 
Nancy  ; 

5°  Par  les  fonds  qui  seront  offerts  par  des  particuliers,  à  titre  de  prêt,  avec 
ou  sans  intérêt; 

6°  Enfin,  par  des  emprunts  qui  n'auront  lieu  que  d'après  une  délibération 
prise,  sur  la  demande  de  l'administration  du  mont-de-piété,  par  les  membres 
de  la  commission  administrative  des  hospices  et  du  bureau  de  bienfaisance, 
réunis  en  assemblée  générale,  sous  la  présidence  du  maire,  approuvée  par  le 
ministre,  sur  l'avis  du  préfet.... 

12.  Le  taux  des  intérêts  à  [layer  par  l'établissement  sera, 

1"  Pour  les  cautionnements,  le  même  que  celui  que  paie  le  trésor  pour 
ceux  qu'il  reç'iit  ; 

2"  Pour  les  autn^s  fonds,  celui  qui  sera  fixé  par  le  ministre  ,  sur  la  pro- 
position d(î  l'aduMnislration  cl  l'avis  du  préfet. 

ïrruK  m.  J}fs  prrposcsct  des  employés.  -  Art.  13.  Il  y  aura  près  de  l'admi- 
nisiraiionet  sons  ses  ordres,  un  (lirccteur,  un  caissier,  un  garde-magasin,  un 
appréciateur,  et  le  nombre  d'employés  nécessaires  pour  assurer  le  service  de 
J'établissem-nt. 

.31.  Il  (le  directeur)  reçoit  les  réclamations,  déclarations  et  oppositions,  ainsi 
que  les  propositions  qui  |)euvent  être  faites;  mais  il  est  tenu  de  prendre,  surles 
objets  d'un  intérêt  maj<!ur,  l'avis  de  l'administrateur  surveillant,  et  de  se  sou- 
mettre à  sa  décision. Ce  dernier  en  rend  compte  à  l'administration  dans  sa  plus 
prochaine  séance. 
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40.  Le  caissier  est  dépositaire  cl(;s  fonds  de  l'établissement.  Il  est  eiiargéde 
faire  toutes  les  recettes  et  d'acquitler  toutes  les  dépenses. 

42.  Il  ne  peut  pas recevoir  d(î  fonds  autres  que  ceux  qui  proviennent 

des  dégaffements,  renouvellemenls  et  ventes,  si  ce  n'<ist  d'après  un  bordere.iu 
signé  par  le  directeur  ,  et  visé  j)ar  l'administrateur  surveillant. 

47.  Le  garde-magasin  a  ,  en  crtte  ([ualité,  la  manuleniion  des  n>agasins.  Il 
est  tenu  de  veiller  soigneusement  à  la  garde  et  à  la  conhcrvalion  des  ntthls.  qui 
y  sont  déposés;  il  est  rcisponsabic  de  leur  disparition,  sauf  les  cas  de  force 
majeure.  Il  est  également  responsable  de  leur  détérioration,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elle  n'est  pas  le  fruit  de  sa  négligimce. 

Titre  V.  Des  opérations  dumont-de-piélé. — Art.  G6.  Les  opérations  du  monl- 
de-piété  consistent  dans  le  prêt  sur  nantissement,  principalement  en  faveur 
des  indigents. 

68.  Nul  ne  sera  admis  à  déposer  des  nantissements  pour  lui  valoir  prêt  à 
la  caisse  du  mont-de-piété,  s'il  n'est  connu  ou  domicilié,  ou  assisté  d'un  répon- 
dant qui  remplisse  ces  conditions. 

73.  Le  garde-magasin  délivrera  au  déposant  une  reconnaissance  du  nantis- 
sement engagé  :  elle  sera  au  porteur,  et  contiendra  la  date  du  dépôt,  la  dési- 
gnation du  nantissement ,  le  numéro  sous  lequel  il  a  été  enregistré,  l'estima- 
tion qui  en  a  été  faite,  la  quotité  du  prêt ,  et  ses  conditions. 

75.  Dans  le  cas  où  l'emprunteur  perdrait  cette  reconnaissance,  il  devra  en 
faire  aussitôt  la  déclaration  au  direcieur,  qui  sera  tenu  de  la  tain-  inscrire  sur 
le  registre  des  prêts  et  sur  celui  du  garde-magasin,  en  marge  de  l'article  dont 
la  reconnaissance  serait  adirée. 

Titre  VI.  Des  formes  et  des  conditions  du  prêt.  —  Art.  76.  Les  prêts  du  mont- 
de-piété  seront  accordés  pour  un  an. 

77.  Les  emprunteurs  pourront  dégager  les  effets  déposés  avant  le  terme  fixé 
pour  la  durée  du  prêt;  ils  pourront  aussi  renouveler  les  engagements  à  l'é- 
chéance, ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre  VllI  (des  renouvellemenls). 

78.  Le  montant  des  sommes  à  prêter  sera  réglé  ,  pour  les  nantissrments 
en  vaisselle,  en  bijoux  d'or  et  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur  va- 
leur au  poids,  et,  pour  les  autres  effets,  aux  deux  tiers  du  prix  de  leur  esti- 
mation. 

80.  Sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du  préfet,  il  pourra  être 
fixé  par  le  ministre  un  maximum  au  dessus  duquel  l'établissement  ne  pourra 
pas  être  obligé  de  prêter  à  la  même  personne,  et  un  minimum  au-dessous 
duquel  hîs  dépôts  ne  seront  pas  reçus.  Ces  tixations  pourront  être  changées, 
et  les  restrictions  pourront  même  être  entièrement  levées  en  remplissant  les 
mêmes  formalités. 

81.  Le  drt)it  à  percevoir  par  l'établissement  pour  frais  d'appréciation,  de 
déjwt,  de  magasinage,  de  garde  et  de  régie,  ainsi  que  pour  l'intérêt  des  som- 
mes prêtées,  est  tixé,  quant  à  présent,  à  un  pour  cent  par  mois;  toutefois,  ce 
droit  pourra  être  réduit  lorsque  l'expérience  aura  démontré  que  la  réduction 
est  possible  sans  inconvénient  pour  l'établissement.  La  réduction  sera  pro- 
noncée par  le  ministre,  sur  la  d(;mande  de  l'administration,  instruite  dans  la 
forme  établie  par  l'article  7  du  présent  règlement... 

IndépendamiiK.'nt  du  droit  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  sera  payé  parcfiaque 
emprunteur,  au  moyen  d'une  retenue  sur  la  somme  prêtée,  quel  (jue  soil  le 
nombre  des  objets  qui  formeront  un  nantissement  et  qui  ne  donneront  lieu 
qu'à  une  seule  reconnaissance,  savoir  :...  ^?3*  {de  iO  à  50  centimes.) 

S'il  arrivait,  lors  de  la  vente  d'un  nantissement,  (pie  le  produit  fût  insuffi- 
sant pour  rembourser  à  l'établissiMiient  la  somme  prêtée  et  acquitter  les  droits 
qui  lui  seront  dus,  rétablissement  n'aura  aucun  recours  à  exercer  contre  l'em- 
prunteur, c<^  recours  ne  pouvant  avoir  lieu  (pi(^  contre  rappr('ciai(>ur. 

82.  Les  décomptes  du  droit  dû  par  les  emprunteurs  se  feront  par  mois,  et 
le  mois  commencé  sera  dû  «mi  entier. 

TiTRK  \n.  Des  bénéfices  de  l'éicih/issement. —  Art.  83.  Les  bénétices  du  niuni- 
de-piété  se  composeront: 
1*  De  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  rétablissement; 
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2°  Des  boni  non  réclamés  dans  les  trois  années  de  la  date  des  reconnais- 
sances d'engagement,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  124. 

84.  Ces  bénéfices  seront  employés  à  accorder  aux  hospices  et  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Nancy,  des  allocations  qui  seront  fixées  chaque  année,  par  le 
minisire,  sur  la  proposition  de  l'adminisiration  et  l'avis  du  préfet. 

85.  Le  surplus  formera  la  dotation  de  l'établissement,  qui,  étant  créé  par 
les  hospices  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Nancy,  demeurera  leur  propriété 
commune  et  exclusive. 

Titre  IX.  Des  dégagements.  —  Art.  90.  Tout  possesseur  d'une  reconnais- 
sance de  dépôt,  qui  remboursera  à  la  caisse  de  l'établissement  la  somme  prê- 
tée, plus  les  intérêts  et  droits  dus,  pourra  retirer  le  nantissement  énoncé  en 
ladite  reconnaissance,  soit  avant  le  terme,  soit  même  après  son  expiration, 
dans  le  cas  où  la  vente  n'en  aurait  pas  encore  éié  faite. 

94.  L'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  reconnaissance  et  qui  aura  fait  la  décla- 
ration prescrite  par  l'article  75,  ne  pourra  toutefois  dégager  le  nantissement 
avant  l'échéance  du  terme  fixé  pour  l'engagement;  et,  lorsqu'à  l'expiration 
de  ce  terme,  ledit  emprunteur  sera  admis,  soit  à  retirer  son  nantissement, 
soit  à  recevoir  le  boni  résultant  de  la  vente  qui  en  aura  été  faite,  il  sera  tenu  d'en 
donner  décharge  spéciale,  avec  caution  d'une  personne  domiciliée  et  recon- 
nue solvable. 

En  cas  de  concours  entre  le  déposant  originaire  et  un  tiers  porteur  de  la 
reconnaissance,  la  remise  du  nantissement  ne  pourra  être  faite  à  l'un  que  du 
consentement  de  l'autre,  ou,  en  cas  de  contestation,  que  sur  le  vu  de  la  déci- 
sion judiciaire  qui  aura  déterminé  à  qui  la  reconnaissance  appartient. 

Titre  X.  Des  ventes  des  nantissements. — Art.  96.  Les  effets  donnés  en  nan- 
tissement, et  qui,  à  l'expiration  du  terme  stipulé  dans  la  reconnaissance  du 
mont-de-piélé  délivrée  à  l'emprunteur,  n'auront  pas  été  dégagés,  seront 
vendus  pour  le  compte  de  l'administration,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  lui  sera  due;  sauf,  en  cas  d'excédant,  à  en  tenir  compte  à  l'emprunteur. 

98.  Les  ventes  se  feront  publiquement,  et  sur  une  seule  exposition,  au 
plus  ofliant  et  dernier  enchérisseur,  par  le  ministère  de  l'appréciateur  de  l'é- 
tablissement, et  à  la  diligence  du  directeur,  d'après  un  rôle  ou  état  sommaire 
par  lui  dressé,  sur  la  note  que  lui  aura  fournie  le  garde-magasin  des  nantisse- 
ments dont  le  terme  de  prêt  est  échu,  et  qui  n'ont  été  ni  retirés  ni  renou- 
velés. 

104.  L'administrateur  surveillant  devra  assister  à  chaque  vente,  afin  de 
veiller  aux  intérêts  des  pauvres  et  à  ceux  de  l'établissement. 

105.  Lorsqu'il  verra  qu'un  objet  n'esi  pas  porté  à  sa  valeur,  ou  qu'il  y  a 
collusion  entre  les  enchérisseurs,  il  requerra  sur-le-champ  la  suspension  de 
la  vente  de  cet  objet  et  en  renverra  l'adjudication  à  la  vente  suivante. 

111.  Les  oppositions  formées  à  la  vente  d'elîets  déposés  en  nantissement  au 
mont-de-piélé  n'empêcheront  pas  que  celte  vente  n'ait  lieu,  et  même  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant,  aulrement  que  par  la  publicité  des 
annonces,  et  sauf  d'ailleurs ,  audit  opposant,  à  faire  valoir  ses  droits,  s'il  y  a 
lieu,  sur  l'excédant  ou  boni,  restant  net  du  prix  de  la  vente,  après  l'entier 
acquittement  de  la  somme  due  au  mont-de-piété. 

115.  Quant  aux  efTets  d'or  el  d'argent  non  empreints  de  la  marque  de  ga- 
rantie ,  et  que  l'adjudicataire  désirera  conserver  dans  leur  forme,  ils  seront 
provisoirement  retenus,  pour  être  présentés  au  bureau  de  garantie,  et  n'être 
remis  audit  adjudicataire  qu'après  l'acquittement,  par  lui  fait,  des  droits  parti- 
culiers dus  à  la  ré,-;ie  des  cuniribulions  indirectes. 

Titre  XI  *.  122.  Les  oppositions  ne  pourront  être  formées  qu'entre  les  mains 
du  directeur,  et  ne  seront  obligatoires,  pour  le  mont-de-piété,  qu'après  qu'elles 
auront  été  visées  parce  préposé,  qui  sera  tenu  de  le  faire  sans  aucuns  frais. 

124.  Les  cxcédanls  ou  boni  qui  n'auront  pas  été  retirés  dans  les  trois  ans  de 
la  date  des  reconnaissances  ne  pourront  plus  être  réclamés.  *  Des  excédants. 

Titre  XIII.  Hypothèque  et  g  ara)  die  des  prêteurs  et  des  emprunteurs. 

\rt.  I.'j.'j.  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  auront  pour  garantie  les  biens  possédés  par  les  hospices  cl 
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par  le  bureau  de  bienfaisance,  ainsi  que   la   dotation  de   rûiablissemeni. 

134.  Ces  mômes  biens  serviront  de  garantie  aux  propriétaires  des  nanlisse- 
menls,  jusqu'à  concurrence  de  rexcédanl  de  la  valeur  des  nantissements  sur 
les  sommes  prêtées. 

135.  L'établissement  étant  garant  el  responsable,  sauf  son  recours  contre 
qui  il  appartiendra,  de  la  perte  des  nantissements,  l'administration  prendra 
ou  provoquera  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  empêclier  la  détériora- 
lion,  et  en  prévenir  la  soustraction,  le  vol  et  l'incendie. 

136.  Les  bâtiments  du  mont-de-piété,  ainsi  (|ue  leur  mobilier,  dans  lequel 
sont  compris  les  nantissements  déposés  dans  les  magasins,  seront  assurés 
contre  l'incendi*;  et  contre  le  feu  du  ciel,  à  la  diligence  de  radminisiration. 

137.  Sont  exceptés  de  la  garantie  stipulée  par  l'article  130,  les  vols  et  pil- 
lages à  force  ouverte,  ou  par  suite  d'émeute  populaire,  ou  enfin  tous  les  autres 
accidents  extraordinaires  et  hors  de  toute  prévoyance  humaine. 

TiTKE  XIV.  Police  et  contentieux.  — Aut.  138.  Dans  le  cas  où  il  serait  pré- 
senté en  nantissement  des  eflets  volés  ou  même  soupçonnés  de  l'avoir  été,  la 
reconnaissance  ne  pourra  être  délivrée  qu'après  que  le  directeur  aura  entendu 
le  porteur  desdits  ellets,  et  qu'il  ne  restera  plus  de  doute  sur  la  véracité  de  sa 
déclaration. 

139.  S'il  restait  encore  quelques  soupçons,  les  déclarations  seraient  con- 
statées par  un  procès-verbal  dressé  par  un  commissaire  de  police,  que  le  direc- 
teur requerrait  de  se  transporter  au  mont-de-piété.  Ce  procès-verbal  sera 
transmis  sur-le-champ  au  procureur  du  roi.  En  attendant,  il  ne  sera  prêté 
aucune  somme  au  porteur  desdits  effets,  lesquels  resteront  en  dépôt  dans 
les  magasins  de  l'établissement  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

140.  Les  nantissements  revendiqués  pour  vol, ou  pour  quelque  autre  cause 
que  ce  soit,  ne  seront  rendus  aux  réclamants  qu'après  qu'ils  auront  légale- 
ment juslitié  que  ces  effets  leur  appartiennent,  et  qu'après  qu'ils  auront  ac- 
(luilté  en  principal  et  en  droits  la  somme  pour  laquelle  lesdits  effets  auront 
été  laissés  en  nantissement,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  les  auront  dé- 
posés, et  contre  leurs  répondants,  le  tout  sans  préjudice  du  recours  contre  le 
directeur  ou  les  autres  préposés  et  employés,  en  cas  de  fraude,  de  dol,  ou  de 
négligence  de  l'exécution  des  articles  138,  139, 141,  142  et  143  du  présent  rè- 
glement. ^^^^  Cette  dernière  disposition  est  omise  ou  supprimée  au  règlement  pour 
Dieppe.  0.  21  mai  1834,  Bulletin,  5323;  rétablie  au  règlement  pour  Lunèvilte, 
0.  22  mars  1835,  Bulletin  5747.  L'art.  2279  du  Code  civil  me  parait  méconnu  ici. 

141.  11  ne  sera  admis,  pour  preuve  légale  de  la  propriété  desdils  effets,  qu'un 
jugement  d'un  tribunal  compétent  qui  l'aura  reconnue. 

142.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou  volés,  qui  parviendront  à  la 
connaissance  du  directeur,  seront  inscrites  sur  un  registre  particulier.  Cedles 
qui  seront  faites  directement  au  mont-de-piété  seront  signées  sur  ce  registre 
par  ceux  qui  les  apporteront.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  unes  ou  des 
autres,  il  en  sera  distribué  des  notes  dans  les  bureaux,  el  l'on  vèriliera  sur-le- 
champ  si  les  eflets  sont  au  mont-de-piété,  atin  d'en  prévenir  les  récla- 
mants. 

143.  S'ils  n'y  ont  pas  été  apportés, tous  les  employés  par  les  mains  desquels 
passent  les  eflets  oflerts  en  nantissement  n'en  devront  pas  moins  faire  la  plus 
grande  attention  aux  notes  qui  leur  auront  été  remises,  a(in  de  pouvoir  re- 
connaître les  effets  dans  le  cas  où  ils  seraient  présentés;  auquel  cas  le  direc- 
teur en  sera  averti,  pour  qu'il  puisse  prendre  les  précautions  ci-dessus  indi- 
quées, et  en  informer  les  réclamants. 

144.  Toutes  les  dilliculiés  ou  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
employés  du  moni-de-picté  seront  décidées  par  le  directeur,  sauf  recours  à 
l'administration,  qui  jugera  délinitivement. 

145.  Toute  contestation  qui  surviendrait  entre  rétablissement  et  des  parti- 
culiers sera  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires.  ^JC^^*  Y.  art.  iiOet  iwtc. 

140.  Des  extraits  du  présent  règlement,  contenant  tout  ce  cpi'il  est  utile  que 
le  public  connaisse,  seront  allichésdans  les  différenles  salles  OÙ  il  esi  admis. 
(  Bulletin,  Ordonnances,  5200.^ 
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729.  —  10  avril  4834.  LOI. 

ASSOCIATIONS  DE  PLUS  DE  \INGT  PERSONNES.  —  MÊME   FRACTIONNÉES.  —  MÊME  NON 
PÉRIODIQUES.  —  PROHIBÉES  A  MOINS  d' AUTORISATIONS.  —  CODE  PÉNAL  291. 

^:^  Référé  au  Bulletin.  (BulL,  L. ,  261.  ) 

730.  -  23  avril  1834.  ORDONNANCE. 

VOITURES  PUBLIQUES.    —  POIDS.  —  POSTILLONS. 

Art.  1".  L'article  18  de  l'ordonnance  royale  du  16  juillet  1828  est  rapporté. 

Le  poids  des  voitures  publiques,  diligences  et  messageries,  et  des  fourgons 
allant  en  poste  ou  avec  des  relais,  demeure  fixé,  savoir: 

Avec  bandes  de  8  centimètres  à  2,560  kilogrammes. 
Idem    de  11       Idem      à  3,520  Idem, 

Idem    de  14       Idem      à  4,480  Idem, 

non  compris  la  tolérance  de  cent  kilogrammes  accordée  par  l'article  19  de  la 
même  ordonnance. 

2.  Est  également  rapporté  le  premier  paragraphe  de  l'article  25  de  l'or- 
donnance du  16  juillet  1828,  aux  termes  duquel  toute  voiture  publique  attelée 
de  quaire  chevaux  et  plus  doit  être  conduite  par  deux  postillons  ou  par  un 
coclier  et  un  postillon.  (iÎM//eii»,  0.,  5291.) 

731.  —  23  mai  1834.  ORDONNANCE.—  consistoires  protestants, des  deux 

COMMUNIONS.   —  AUTORISATIONS    POUR  ESTER  EN  JUSTICE. 

Art.  1"^.  Les  consistoires  des  églises  protestantes  des  deux  communions 
devront  se  pourvoir  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour  entre- 
prendre ou  défendre  un  procès  en  justice. 

Les  consistoires  du  culte  réformé  adresseront  directement  leurs  délibéra- 
tions à  ce  sujet  au  conseil  de  préfecture;  celles  des  consistoires  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg  ne  pourront  lui  être  transmises  que  par  l'intermédiaire  du 
directoire  du  consistoire  général,  qui  devra  y  joindre  son  avis.  (  Bulletin, 
Ordonnances,  5347.) 

732.  —  24  mai  1834.  LOL 

ARMES  PROHIBÉES.   —  ARMES   DE  GUERRE.  —  POUDRE.  —  FABRIQUE   ET  DÉTENTION. 

Art.  1".  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  des  armes 
prohibées  par  la  loi  ou  par  les  règlements  d'administration  publique,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cinq  cents  francs.  ^^:^*  Voir  la  note  du  n°  776. 

Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

2.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura  fabriqué,  débité 
ou  distribué  de  la  poudre,  ou  sera  détenteur  d'une  quantité  quelconque  de 
poudre  de  guerre,  ou  de  plus  de  deux  kilogrammes  de  toute  autre  poudre, 
sera  puni  d'en  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des 
autres  peines  portées  par  les  lois. 

3.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura  fabriqué  ou 
confectionné,  débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des  cartouches  et 
autres  munitions  de  guerre,  ou  sera  détenteur  d'armes  de  guerre,  cartouches 
ou  munitions  de  guerre,  ou  d'un  dépôt  d'armes  quelconques,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
milhj  francs. 

La  prést^nte  disposition  n'est  point  applicable  aux  professions  d'armurier  et 
.de  fabricant  d'armes  de  commerce,  lesquelles  restorout  seulement  assujetties 
aux  lois  et  règlements  particuliers  qui  les  concernent.  (  liulL,  L.,  277.) 

733.  —  15  octobre  1834.  ORDONNANCE.  —  affouages.  — -  ventes  de  coupes. 

^:^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  Ordon.,  5507.) 
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T.Vi.  —  r>  janvier  1835.  ORDONNANCE.  —  douanes.  —  jury  spécial  in.stiiué 

1>AR    LA    LOI    DU    28    AVRIL    1816.  OUGAMSATION. 

^3*  Référé  au  Rullclin.  (Bulletin,  Ordonnances,  5643.) 

735.  -  7  janvier  1835.  ARRÊT  DU  CONSEIL. 

CONFLITS    d'aTTRIBUXION.  —    n'oNT    LIEU    POUR   LES   JUSTICES    DE    PAIX. 

Louis-PuiLippE,  etc. 

Considérant  que  depuis  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  les  préfets  ne  doi- 
vent plus  élever  de  conllits  d'attribution  dans  les  alïaires  dont  sont  saisies  les 
juslices  de  paix; 

Que  ce  n'est  que  lorsque  les  tribunaux  d'arrondissement  ont  été  saisis  à 
leur  tour,  par  voie  d'appel,  de  l'affaire  portée  en  première  instance  devant  le 
juffe  de  paix,  que  le  conilit  peut  être  élevé; 

Ordonnons 

736.  —  10  janvier  1835.  ORDONNANCE. 

CONSIGNATIONS,    DÉPÔTS    VOLONTAIRES. 

Art.  1".  L'intérêt  alloué  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  les 
sommes  qui  lui  sont  déposées  volontairement  par  les  particuliers  sera  réduit, 
pour  l'avenir,  à  deux  pour  cent  par  an.... 

2.  Les  (onds  déposés  ne  porteront  intérêt  qu'autant  qu'ils  seront  restés  à  la 
caisse  soixante  jours. 

3.  Los  remboursements  ne  seront  exigibles  que  quarante-cinq  jours  après 
la  demande  qui  en  aura  été  faite  par  les  ayant-droit;  la  caisse  cons<'rvera  la 
faculté  d'anticiper  ce  terme,  selon  ses  convenances.  (Bulletin,  0.,  5645.) 

737.  -  22  janvier    1835.   ORDONNANCE. 

DÉTENTION,  DÉPORTATION.—  RÈGLEMENT. 

^i!^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  Ordon.,  5650.) 

738.  —12  février  1835.  LOL  — tabac,  —monopole. 

Art.  1".  Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  attribue  exclusivement 
à  l'état  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  et  dont  l'eflet  avait  été  continué  par  la  loi  du  19  avril  1825)  jusqu'au 
1"  janvier  1837,  est  de  nouveau  prorogé  jusqu'au  1"  janvier  1842,  sauf  les 
modilica lions  suivantes. 

2.  Les  permissions  de  culture  seront  données ,  dans  chaque  arrondissement, 
par  une  conniiission  de  cinq  membres,  composée  du  préfet  ou  d'un  de  ses 
délégués,  président,  du  directeur  des  coniribulions  indirectes,  d'un  agent 
supériem*  du  service  de  culture,  d'un  membre  du  conseil  général  et  d'un 
membre  du  conseil  d'arrondissement,  résidant  dans  l'arrondissenienl  et  non 
planteurs. 

Les  membres  du  conseil  général  et  des  conseils  d'arrondissonienl  seront 
désignés  par  leurs  conseils  respectifs,  et,  à  défaut,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

3.  Le  ministre  des  finances  répartira  annuellement  le  nombre  d'hectares  à 
cultiver,  ainsi  que  les  quantités  de  tabac  demandées  aux  départements  où  la 
culture  est  autorisée,  de  manière  à  assurer  au  plus  les  (piatre  cinquièmes  des 
approvisionnements  des  manufactures  royales  aux  tabacs  indigènes. 

4.  Les  prix  siMoni  li\és,  cluupui  année,  par  le  ministri^  des  linanies,  pour 
li'S  diverses  qualités  des  tabacs  de  la  récolte  suivante,  par  chaque  arrondisse- 
ment où  la  rultun^  sera  autorisée. 

L'avis  en  sera  donné  |)ar  voix  d'affiches  et  de  publication. 

5.  Les  dispositions  des  art.  172,  215,  216,  217,  218,  210,  220,  221,  222, 
223,  221,  225  et  226  de  la  loi  du  28  avril  181(5,  sont  api)li(Mblos  à  la  fahrica- 
tion,  à  la  circulation  et  à  la  vente  du  tabac  factice  ou  de  toute  autre  matière 
préparée  pour  être  vendue  comme  tabac,  sans  qu'il  soit  dérogé  aux  disposi- 
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lions  conlcnups  dans  la  loi  du  17  avril  1832,  concernant  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps.  (Bull.,  L.,  300.) 

739.  —  20  mars  1835.  LOI. 

VOIRIE  (grande).  —  ROUTES  DÉPARTEMENTALES.  —  CLASSEMENT.  —  ENQUÊTÉ. 

^C^  Référé  au  Bulletin.  (BulL,  L.,  302.) 

740.  —  22  mars  1835.  ORDONNANCE. 

DOMAINE    DE    l'ÉTAT.  —  UTILITÉ    PUBLIQUE.  —  RÉTROCESSION. 

^^:^  Référé  au  Bulletin.  (Bull.,  0.,  57.32.) 

741.  -  24  avril  1335.  ORDONNANCE. 

POSTE.  —  MARINS   ET    MILITAIRES    DES    COLONIES. 

^r:^  Référé  au  Bulletin.  (BidL,  0.,  5762.) 
742.  —  12  mai  1835.  LOI.  —  majorats.  —  suppression.  —  restriction. 

Art.  1".  Toute  institution  de  majorats  est  interdite  à  l'avenir. 

2.  Les  majorats  fondés  jusqu'à  ce  jour  avec  des  biens  particuliers  ne  pour- 
ront s'étendre  au-delà  de  deux  degrés,  l'institution  non  comprise. 

3.  Le  fondateur  d'un  majorât  pourra  le  révoquer  en  tout  ou  en  partie,  ou 
en  modifier  les  conditions. 

Néanmoins,  il  ne  pourra  exercer  cette  faculté  s'il  existe  un  appelé  qui  ail 
contracté,  antérieurement  à  la  présente  loi,  un  mariage  non  dissous  ou  dont 
il  soit  resté  des  enfants.  En  ce  cas,  le  majorai  aura  son  eflet  restreint  à  deux 
degrés,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

4.  Les  dotations  ou  portions  de  dotation  consistant  en  biens  soumis  au 
droit  de  retour  en  faveur  de  l'état,  continueront  à  être  possédées  et  transmises 
conformément  aux  actes  d'investiture,  et  sans  préjudice  des  droits  d'expecta- 
tive ouverts  par  la  loi  du  5  décembre  1814.  (Bull.,  L.,  308.) 

743.  -  25  mai  1835.  LOI. 

communes,    hospices,    etc. — administration.  —  baux    de   18   ANS. 

Article  unique.  Les  communes,  hospices  et  tous  autres  établissements 
publics  pourront  affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  années  et  au 
dessous,  sans  autres  formalités  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf 
années.  (Bull.,  L.,  310.) 

744.  —  5  juin  1835.  LOI  RÉGLEMENTAIRE.  —  caisses  d  épargne. 

Bapports  du  Trésor  public  avec  les  Caisses  d'épargne 

Art.  1*' .  Toute  caisse  d'épargne  devra  être  autorisée  par  ordonnance  du 
roi  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

2.  Les  caisses  d'épargne  autorisées  par  ordonnances  royales  sont  admises  à 
verser  leurs  fonds  en  compte  courant  au  trésor  public. 

3.  Il  sera  bonifié  par  le  trésor  public,  aux  caisses  d'épargne,  un  intérêt  de 
quatre  pour  cent,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  par  une  loi. 

La  retenue  à  faire  ,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  intérêts,  par  les  administrations  des- 
dites caisses,  pour  frais  de  loyer  et  de  bureau ,  ne  pourra  excéder  un  demi 
pour  cent. 

4.  Les  statuts  ne  pourront  autoriser  les  déposants  à  verser  aux  caisses  d'é- 
pargne plus  de  trois  cents  francs  par  semaine. 

5.  Toutes  les  fois  qu'un  déposant  sera  créancier  d'une  caisse  d'épargne,  en 
capital  et  intérêts  composés,  d'une  somme  de  trois  mille  francs,  il  ne  lui  sera 
bonifié,  sur  les  sommes  qui  excéderaient  ce  maximum,  aucun  intérêt  prove- 
nant de  l'accumulation  des  intérêts. 

Si,  pour  verser  au-delà  de  trois  mille  francs,  lem«me  individu  déposait  dans 
plusieurs  caisses  d'épargne  sans  avertissement  préalable  à  chacune  de  ces 
caisses,  il  perdrait  riniérêt  de  tous  ses  versements. 
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G.  Les  so<i«'!lc'S  de  secours  mulucls  jjoiir  les  cas  de  maladies,  d'infirniilés  ou 
de  vieillesse,  formées  en  Ire  ouvrie-rs  ou  autres  individus,  et  dûment  aulorisc'es, 
seront  admises  à  déposer  tout  ou  partie  de,  leurs  fonds  dans  la  caisse  d'épar- 
gne.Chacune  de  ces  sociétés  pourra  dé()oserjus(prà  la  somme  de  six  mi  Ile  francs. 
Les  dis|)ositions  de  l'article  5  sont  a|)plicables  à  ces  sociétés  dans  le  cas  où, 
pour  verser  au-delà  de  six  mille  francs  en  principal  et  intérêts,  la  même  société 
déposerait  dans  plusieurs  caisses  d'épargne  sans  avertissement  préalable  -d 
chacune  de  ces  caisses. 

7.  il  sera  délivré  à  chaque  déposant  un  livret  en  son  nom,  sur  lequel  seront 
enregistrés  tous  les  versements  et  remboursements. 

FacuUé  de  Transfert  d'une  Caisse  à  l'autre. 

8.  Tout  déposant  pourra  faire  transférer  ses  fonds  d'une  caisse  à  une  autre. 
Les  formalités  relatives  à  ce  transfert  seront  réglées  par  le  ministre  des  fi- 
nances. 

Immunités,  Avantages  et  Garanties  accordes  aux  Caisses  d'épargne. 

9.  Seront  exempts  des  droits  de  timbre  les  registres  et  livrets  à  l'usage  des 
caisses  d'épargne. 

10.  Les  caisses  d'épargne  pourront,  dans  les  formes  et  selon  les  règles  pres- 
crites pour  les  établissements  d'utilité  publique,  recevoir  les  dons  et  legs  qui 
seraient  faits  en  leur  faveur. 

H.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  561  et  569  du  Code  de  pro- 
cédure, et  par  le  décret  impérial  du  18  août  1807,  relativement  aux  saisies- 
arrêts,  seront  applicables  aux  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épargne. 

12.  Il  sera,  chaque  année,  distribué  aux  Chambres  un  rapport  sommaire 
sur  la  situation  et  les  opérations  des  caisses  d'épargne.  Ce  rapport  sera  suivi 
d'un  état  général  des  sommes  votées  ou  données  par  les  conseils  généraux,  les 
conseils  municipaux  et  les  citoyens,  pour  subvenir  au  service  des  frais  des 
caisses  d'épargne.  (Bull. y  L.,316.^ 

745.  -  15  juin  1835.  LOL 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES.  —  MODE   d'aSSIGNATION. 

^j3»  Référé  au  Bulletin.  (Bull.,  L.,  318.) 

746.  -  30  juin  1835.  ORDONNANCE. 

MONNAIES    DIVERSES.  —  CHANGE.  —  OR    ET    ARGENT.  —  TARIF   GÉNÉRAL. 

^53^  Référé  au  Bulletin.  (Bull.,  0.,  5849.; 

747.  —  10  juillet  1835.  ORDONNANCE. 

PÊCHE   FLUVIALE   AU   PROFIT   DE   l'ÉTAT.  —  LIEUX    OU    ELLE    SERA    EXERCÉE. 

^::^  Référé  au  Bulletin.  (Bidi.,0.,  5946.) 
748.  —  12  août  1835.  ORDONNANCE.  —  justices  de  paix.  —  translation. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  etàvenir,  salut. 

Sur  le  rap|)ori  d(î  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  d»!S  cultes  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  du  Bas-Rhin  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  une  demande  formée  par  [)lusieurs  maires  du  canton  d'Ober- 
hausbergen,  arrondissement  de  Strasbourg,  à  l'ellet  d'obtenir  la  translation  du 
chef-lieu  de  la  justice  de  paix  de  ce  canton  dans  la  commune  de  Sehilitigheim  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  dix-huit  comnnmes  com- 
posant ledit  canton,  desquelles  délibérations  il  résulte  que  la  translation  ile- 
inandée  est  ct)nlorme  au  vœu  de  la  majorité  des  habitants; 

Vu  les  avis  favorables  du  conseil  d'arrondissement  de  Strasbourg,  du  conseil 
général  du  département  du  Ras-Rhin,  du  président  du  tribunal  civil  de  Stras- 
bourg, du  premier  président  de  la  cour  royale  de  Colmar  et  de  noire  procureur 

général  près  de  la  même  cour  j 
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Vu  la  lettre  do  notre  minisire  ilr  riniérieur  à  notre  ganlo  dos  sceaux  ,  en 
date  du  81  janvier  1835; 

Vu  toute?  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  chef-hVn  dv.  la  justice  de  paix  du  canton  d'Oberhausbergen  , 
arrondissement  de  Strasbourg  (Bas-Rhin),  sera  transféré  à  Schilitigheim,  com- 
niune  du  même  canton. 

•2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  {Biillelin ,  Or- 
donnances, ôHSS.) 

749.  —23  août  1835.  ORDONNANCE.  —  tratatx  publics. — enquêtes. 

t^:^  Référé  au  Bulletin.  Bulletin,  0.,  5906.) 

750.  —  9  septembre  1835,  LOI. 

PRESSE,    ETC.  SPECTACLES.  —  GARANTIES   NOUVELLES.  — PÉNALITÉ. 

Titre  1".  Des  crimes,  délits  et  contraventions.  —  Art.  1".  Toute, provocation, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aux  crimes 
prévus  par  les  art.  86  et  87  du  Gode  pénal,  soit  qu'elle  ail  été  ou  non  suivie 
d'effet,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'état. 

Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie  conformément  à  l'art.  1"  de  la  loi 
du  47  mai  1819. 

Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie  de  la  détention  et  d'une 
amende  de  dix  mille  à  cinquante  mille  francs. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  pourra  être  déférée  à  la  chambre 
des  pairs,  conformément  à  l'art.  28  de  la  Charte. 

2.  L'offense  au  roi,  commise  par  les  mêmes  moyens,  lorsqu'elle  a  pour  but 
d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son  autorité  consiitu- 
tionnelle,  est  un  altenlat  à  la  sûreté  de  l'état. 

Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et  puni  conformément  aux  deux 
derniers  paragraphes  de  l'ariicle  précédent. 

3.  Toute  autre  offense  au  roi  sera  punie  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi 
du  17  mai  1819. 

4.  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le  blâme  ou  la  responsabilité  des  actes 
de  son  gouvernement  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  à  cin([  mille  francs. 

5.  L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouvernement  établi  par  la 
Charte  de  1830,  tels  qu'ils  sont  délinis  par  la  loi  du  29  novembre  1830,  est  un 
attentat  à  la  sûreté  de  l'état,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  à  la  destruction 
ou  au  changement  du  gouvernement. 

Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et  puni  conformément  aux  deux 
derniers  paragraphes  de  l'art.  1". 

0.  Toute  autre  attaque  prévue  par  la  loi  du  29  novembre  1830  continuera 
d'être  punie  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi. 

7,  Seront  punis  des  peines  prévues  par  l'article  précédent,  ceux  qui  auront 
fait  publiquement  acte  d'adhésion  à  toute  autre  forme  de  gouvernement ,  soit 
eu  attribuant  des  droits  au  trône  de  France  aux  personnes  bannies  à  perpétuité 
par  la  loi  du  10  avril  1832,  ou  à  tout  autre  (|ue  Louis-Philippe  Y'  et  sa  des- 
cendance; 

Soit  en  prenant  la  qualification  de  républicain  ou  toute  autre  incompatible 
avec  la  Charte  de  1830; 

Soit  en  exprim;:nt  le  vd'u  ,  l'espoir  ou  la  menace  de  la  destruction  de  l'ordre 
m()n,;rchi(|ue  Constituliouuel,  ou  de  la  restauration  de  la  dynastie  déchue. 

8.  T(nite  attaque  contre  la  propriété,  le  sernu-ul,  le  respect  dû  aux  lois  ; 
toute  apologie  de  faits  (pialiliés  crimes  et  délits  par  la  loi  pénale  -,  toute  provo- 
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cnlioii  à  la  haine  enlr»;  les  divorsrs  classos  de  la  scjiirli'- ,  Fera  punie  des  peines 
portées  par  l'arl.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  l<.'  paraj^raphe  précédent  el  par  l'an.  8 
de  la  loi  précitée,  les  trihiinaiu  pourront,  s-clon  les  circonstances,  él<'\er  It-s 
[)eines  jiis(pi'a(i  doubN;  du  m;i\imum. 

i).  Dans  tous  Iesca>de  (lilVamaticjn  pré-Nus  par  les  lois,  les  peines  qui  y  sont 
portées  pourront,  suivant  la  j,'ravité  des  circonstances,  être  élevées  au  double 
du  maximmn,  soit  |)oiir  riiuiprisonnement,  soit  pour  l'amende.  Le  coupable 
pourra,  en  outre,  être  interdit,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits  mentionnés 
dans  l'art.  42  du  Code  pénal,  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  l'empri- 
sonnement. 

10.  Il  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  périodicpies  de  rendre  compte  dt*s 
procès  pour  outrages  ou  injures,  et  des  procès  en  dillamaiion,  où  la  preuve 
des  laits  ilillamaloires  n'est  i)as  admise  par  la  loi;  ils  pourront  seulement 
annoncer  la  |)laiiUe  sur  la  demande  du  plaignant;  dans  tous  les  cas,  ils  pour- 
ront insérer  le  jugement. 

Il  est  interdit  de  pid)lier  les  noms  des  jurés,  excepté  dans  le  compte  rendu 
de  l'audience  où  le  jury  aura  été  constitué. 

Il  est  ijiterdit  de  rendre  compte  des  délibérations  intérieures,  soit  des  jurés, 
soit  des  cours  et  tribunaux. 

L'infraction  à  ces  diverses  prohibitions  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  et  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  à  cinq  mille  francs. 

11.  Il  est  inti  rdit  d'ouvrir  ou  annoncer  publiquement  des  souscriptions 
ayant  pour  objet  d'indenmiser  des  amendes,  frais,  dommages  et  intérêts 
prononcés  par  des  condamnations  judiciaires.  Cette  infraction  sera  jugée  et 
punie  conmie  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

12.  Les  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  9  juin  -1819  sont  applicables  à 
tous  les  cas  prévus  par  la  préS(Mit»>  loi.  En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  con- 
danmation  contre  le  même  gérant  ou  contre  le  même  journal  dans  le  cours 
d'une  année,  les  cours  et  tribunaux  pourront  prononcer  la  suspension  du 
journal  i)Our  un  temps  qui  n'(.'xcédera  pas  deux  mois,  suivant  la  loi  du  18  juil- 
let 1828.  Cette  suspension  pourra  être  portée  à  quatre  mois  si  la  condamna- 
lion  a  eu  lieu  pour  crime. 

Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi  et  par  les  l<jis  précédentes  sur  la 
presse  et  autres  moyens  de  publication,  ne  se  confondront  point  (sntre  elles, 
et  seront  toutes  intégralement  subies  lorsque  les  faits  qui  y  donneront  lieu 
seront  postérieurs  à  la  première  poursuite. 

Titre  IL  Du  (jérant  des  journaux  et  écrits  périodiques. 

AiiT.  13.  Le  cautionnement  que  les  propriétaires  de  tout  journal  ou  écrit 
périodique  sont  tenus  de  fournir  sera  versé,  en  numéraire,  au  trésor,  qui  en 
I)aiera  l'intérêt  au  taux  réglé  pour  les  cautionnements. 

Le  taux  de  ce  cautionnement  est  fixé  comme  il  suit  : 

Si  le  journal  ou  écrit  périodi(jue  parait  plus  de  deux  fois  par  semaine,  soit 
à  jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irrégulièrement,  le  cauiionnement  sera  de 
cent  mille  francs. 

Le  cautionnement  sera  de  soixante-quinze  mille  francs  si  le  journal  ou  écrit 
[)ériodique  ne  paraît  que  deux  fois  par  semaine. 

11  sera  de  cinquante  mille  francs  si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  paraît 
(pi'une  fois  la  semaine. 

Il  sera  de  vingt-cinq  mille  francs  si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait 
seulement  plus  d'une  fois  par  mois. 

Le  cautionnement  des  joiuiiaux  quotidiens  publiés  dans  les  départements 
autres  que  ceux  de  laS 'ine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  sera  de  vingt-cinq 
mille  francs  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au  dessus. 

Il  sera  de  quinze  mille  francs  dans  les  villes  au  dessous,  et  respe%ivement 
de  la  moitié  de  ces  deux  sommes,  pour  les  journaux  et  écrits  periodi(pn*s  qui 
paraissent  à  des  termes  moins  rapprochés. 

Il  est  accordé  aux  proi)riétaires  des  journaux  ou  écrits  périodiques  actuelle- 
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ment  exisinnls  un  délai  do  quatre  mois  pour  se  conformer  à  ces  dispositions. 
•14.  Continueront  à  être  dispensés  de  tout  cautionnement  les  journaux  et 
écrits  périodiques  mentionnés  en  l'art.  3  de  la  loi  du  48  juillet  18-28. 

45.  Cliaque  gérant  responsable  d'un  journal  ou  écrit  périodique  devra  pos- 
séder, en  son  propre  et  privé  nom,  le  tiers  du  cautionnement. 

Dans  le  cas  où,  soit  des  cessions  totales  ou  partielles  de  la  portion  du  cau- 
tionnement appartenant  à  un  gérant,  soit  des  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée,  prononçant  la  validité  de  saisies-arrèls  formées  sur  ce  caution- 
nement, seraient  signifiés  au  trésor,  le  gérant  sera  tenu  de  rapporter,  dans  les 
quiiize  jours  de  la  notification  qui  lui  en  sera  faite,  soit  la  rétrocession,  soit  la 
main-levée  de  la  saisie-arrêt,  faute  de  quoi  le  journal  devra  cesser  de  paraître, 
sous  les  peines  portées  en  l'art.  6  de  la  loi  du  9  juin  4849. 

46.  Conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  48  juillet  4828,  le  gérant  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  sera  tenu  de  signer,  en  minute,  chaque  numéro 
de  son  journal. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  et  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs. 

47.  L'insertion  des  réponses  et  rectifications  prévues  par  l'art.  44  de  la  loi 
du  25  mars  4822  devra  avoir  lieu  dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la  ré- 
ception ;  elle  aura  lieu  intégralement  et  sera  gratuite  ;  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  ladite  loi. 

Toutefois,  si  la  réponse  a  plus  du  double  de  la  longueur  de  l'article  auquel 
elle  sera  faite,  le  surplus  de  l'insertion  sera  payé  suivant  le  tarif  des  annonces. 

48.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer,  en  tête  du  journal,  les  documents  offi- 
ciels, relations  authentiques,  renseignements  et  rectifications  qui  lui  seront 
adressés  par  tout  dépositaire  de  l'autorité  publique  ;  la  publication  devra  avoir 
lieu  le  lendemain  de  la  réception  des  pièces,  sous  la  seule  condition  du  paie- 
ment des  frais  d'insertion. 

Toute  autre  insertion  réclamée  par  le  gouvernement,  par  l'intermédiaire 
des  préfets,  sera  faite  de  la  même  manière,  sous  la  même  condition,  dans  le 
numéro  qui  suivra  le  jour  de  la  réception  des  pièces. 

Les  contrevenants  seront  punis  par  les  tribunaux  correctionnels  conformé- 
ment à  l'art.  44  de  la  loi  du  25  mars  4822. 

49.  En  cas  de  condamnation  contre  un  gérant  pour  crime,  délit  ou  contra- 
vention de  la  presse,  la  publication  du  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra 
avoir  lieu,  pendant  toute  la  durée  des  peines  d'emprisonnement  et  d'inter- 
diction des  droits  civils,  que  par  un  autre  gérant  remplissant  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi. 

Si  le  journal  n'a  qu'un  gérant,  les  propriétaires  auront  un  mois  pour  en 
présenter  un  nouveau,  et,  dans  l'intervalle,  ils  seront  tenus  de  désigner  un 
rédacteur  responsable.  Le  cautionnement  entier  demeurera  aflccté  à  celte 
responsabilité. 

TiTi'.E  ni.  Des  dessins,  gravures,  lithographies  et  emblèmes. 

Ar.T.  20.  Aucun  dessin,  aucunes  gravures,  lithographies,  médailles  et 
estampes,  aucun  emblème,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  ne 
])Ourront  être  publiés,  exposés  ou  mis  en  vente  sans  l'autorisation  préalable 
du  ministre  de  l'intérieur,  à  Paris,  et  des  préfets,  dans  les  départements. 

En  cas  de  contravention,  les  dessins,  gravures,  lithographies,  médailles, 
estampes  ou  emblèmes  pourront  être  confisqués,  et  le  publicaieur  sera  con- 
damné, par  les  tribunaux  correctionnels,  à  un  c'mi)risonnement  d'un  mois  à 
un  an,  al  à  une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs,  sans  préjudice  d(;s 
I)0ursuites  auxciudles  pourraient  donnei'  lieu  la  publication,  l'exposition  et 
la  mise  en  vente  desdiis  objets. 

TiTUE  IV.  Des  théâtres  et  des  pièces  de  théâtres.  —  Art.  24.  Il  ne  pourra  être 
établi,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements,  aucun  théâtre  ni  spectacle, 
d(!  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de 
rintéri(;ur,  à  Paris,  et  des  préfets,  dans  les  départements. 

La  même  autorisation  sera  (exigée  pour  les  pièc(>s  qui  y  seront  représentées. 

Toute  contravention  au  ]>réseni  ariicle  sera  ])uni(',  par  les  tribunaux  correc- 
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tionnels,  d'un  cmprisonnemonl  d'un  mois  à  un  an,  ai  «l'une  amende  de  mille 
francs  à  cin((  mill<;  francs,  sans  préjudice,  contre  les  conlrevenanls,  des 
poursuites  auxquelles  pourront  doinicn'  lieu  les  pièces  représentées. 

22.  L'aulf)ri((''  pourra  loujoins,  p(UM"  des  motifs  d'ordre  [)ul)lic,  suspeudrr;  la 
représentation  d'une  pièc(3,  et  même  ordonner  la  clôlurc;  provisoire  du  tlii'àlre. 

Ces  dispositions  et  celles  contenues  en  l'article  précédent  sont  applit  ald(;s 
aux  théâtres  existants. 

23.  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  d'atlminislration  publique,  qui  sera 
converti  en  loi  dans  la  session  de  i837,  au  mode  d'exécution  des  dispositions 
précédentes,  qui  n'en  demeurent  pas  moins  exécutoires  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

TrrRE  V.  De  la  poursuite  et  du  jugement.  —  Ani.  24.  Le  ministère  public  aura 
la  faculté  de  faire  citer  dirccicmcnt  à  trois  jours  les  prévenus  devant  la  <our 
d'assises,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  saisie  préalable  des  écrits,  dessins,  gra- 
vures, lithographies,  médailles  ou  end)lèmes.  INéanmoins,  la  citation  ne 
pourra  être  donnée,  dans  ce  dernier  cas,  qu'après  la  signitication,  au  pré- 
venu, du  procès-verbal  de  saisie. 

25.  Si,  au  jour  lixé  par  la  citation,  le  prévenu  ne  se  présente  pas,  il  sera 
statué  par  défaut. 

L'opposition  à  cet  arrêt  devra  être  formée  dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  la 
signitication,  à  peine  de  nullité. 

L'opposition  em|)ortera,  de  plein  droit,  citation  à  la  première  audience. 

Toute  demande  en  renvoi  devra  être  présentée  à  la  cour,  avant  l'appel  et  le 
tirage  au  sort  des  jurés. 

Lorsque  cette  dernière  opération  aura  commencé  en  présence  du  prévenu, 
l'arrêt  à  intervenir  sur  le  fond  sera  définitif  et  non  susceptible  d'opposition, 
quand  même  il  se  retirerait  de  l'audience  après  le  tirage  du  jury  ou  durant 
le  cours  des  débats. 

26.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  les 
questions  do  eompéience  qut;  sur  des  incidents,  ne  sera  formé  qu'après  l'ar- 
rêt définitif  (ït  en  même  temps  ({ue  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de 
statuer  sur  le  fond. 

27.  Si,  au  moment  où  le  ministère  public  exerce  son  action,  la  session  de 
la  cour  d'assises  est  terminée,  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d'autre  à  une 
époque  rapprochée,  il  sera  formé  une  coin- d'assises  extraordinaire  par  or- 
donnance motivée  du  premier  président.  Cette  ordonnance  prescrira  le  tirage 
au  sort  d(;s  jurés,  conformément  à  l'article  388  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  elle  désignera  le  conseiller  qui  doit  présider. 

Dans  les  chefs-lieux  des  départements  où  ne  siègent  pas  les  cours  royales, 
le  président  du  tribunal  de  pn^mière  instance  sera,  de  droit,  président  de  la 
cour  d'assises  ,  si  le  ministre  de  la  justice  ou  le  premier  président  n'en  ont  i)as 
désigné  un  autre. 

Dinposuion  (jcniérale.  —  Akt.  28.  Les  dispositions  des  lois  ani(''ri(MMes  rpii 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  continueront  d'être  exéculées  selon  leur 
foi  me  et  teneur.  (Bull.,  L.,  35G.) 

751.  — 14  novembre  1835.  ORDO^'^.V^CE. 

COURTAGE   MARIiniE.  —  IlÉGLEMEM. 

^?:^  Référé  au  Bulletin.  (Bull.,  0.,  00o().) 

752.— 18  novembre  1835.  OI\DO>NA>'CE.  —  jolrn.vcx.  —  caltionnemems. 

^S:^  Référé  au  Bulletin.  (Bull.,  0.,  0050.) 

753.-7  décembre  1835.   ORDONNANCE. —  Ar.r.nu.  — iNTionf.T  de  l'argent. 

Art.  1"'.  Dans  les  possessions  françaises  au  nord  de  l'Afrique,  la  conven- 
tion sur  le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi  des  parties. 
2.  L'intérêt  légal,  à  défaut  de  convention,  cljustpi'à  ce  qu'il  en  soit  autre» 
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ment  ordonné,  sera  de  dix  pour  cent,  tant  en  matière  civile  qu'eu  matière  de 
commerce.  (Bulletin,  O.,  6082.) 

754.— 31  décembre  1835.  ORDONNANCE. 

BULLETIN    DES   LOIS.  —   ORDKE,    CHANGÉ  ET    RECHANGE. 

^C^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  6135.) 

755. — 23  avril  1836.  LOI.— contributions  indirectes.— exhibition  des  congés. 

Article  unique.  Les  voiluriers,  bateliers  et  tous  autres  qui  transportent 
ou  conduisent  des  boissons,  sont  tenus  d'exhiber ,  aux  employés  dénommés 
dans  l'art.  17  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  congés,  passavants,  acquits-à- 
caution  ou  laissez-passer  dont  ils  doivent  être  porteurs  ,  à  l'instant  même  de 
la  réquisition  desdits  employés,  sans  que  les  conducteurs  puissent  exiger, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aucun  délai  pour  faire  cette  exhibition  ;  et 
faute  de  cette  représenialion  immédiate  ,  les  employés  doivent  saisir  le  char- 
gement. (Bulletin,  6252 .j 

756. -23  avril  d836.  LOI. 
contributions  indirectes.  —  professions  assujetties. 

Article  unique.  Les  personnes  qui  exercent  une  des  professions  désignées 
dans  l'article  50  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  sont  assujetties  à  la  déclaration  et 
aux  autres  obligations  imposées  aux  débitants  des  boissons,  par  le  fait  même 
de  leur  profession ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  qu'elles  se  livrent  au  débit 
des  boissons.  (Bulletin,  6253.) 

757.  —  23  avril  1836.  LOL 
contributions  indirectes.  —  marchands  de  boissons  en  gros. 

Article  uniq;  e.  Les  vérifications  que  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes sont  autorisés ,  par  l'article  101  de  la  loi  du  28  avril  1816,  à  faire  dans 
les  caves,  celliers  et  magasins  des  marchands  de  boissons  en  gros,  pour  con- 
naître si  les  boissons  reçues  ou  expédiées  ont  été  soumises  aux  droits,  ne  peuvent 
être  empêchées  par  aucun  obstacle  du  fait  de  ces  marchands,  et  ceux-ci  doivent 
toujours  être  en  mesure,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  préposés  ,  s'ils 
sont  absents,  de  déférer  immédiatement  aux  réquisitions  des  employés.  (Bul^ 
letin,&2M..) 

758.  —  23  avril  1836.  LOI.  —  contributions  indirectes.  —  brasseurs. 

Article  unique.  L'exercice  du  droit  attribué  par  l'article  117  de  la  loi  du 
28  avril  1816  aux  employés  delà  régie  des  contributions  indirectes,  de  vérifier 
par  l'empotement  la  contenance  des  chaudières,  cuves  et  bacs,  déclarée  par 
les  brasseurs,  ne  peut  être  empêché  par  aucun  obstacle  du  fait  de  ces  bras- 
seurs; ceux-ci  doivent  toujours  être  prêts,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  prépo- 
sés, à  fournir  l'eau  et  les  ouvriers  nécessaire-,  et  à  déférer  aux  réquisitions 
des  employés.  (Bulletin,  6255.) 

759.  —  23  avril  1836.  LOI.— contributions  indirectes.  —  tabac. — monopole. 

Article  unique.  L'amende  de  cinquante  francs  (50  francs)  par  cent  pieds  de 
tabac  plantés  sans  autorisation  sur  un  terrain  ouvert,  et  de  cent  cinquante 
francs  (150  francs)  si  le  terrain  est  clos  de  murs,  prononcée  par  l'article  181 
de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  doit  être  réglée  en  proportion  du  nombre  de  pieds 
au  dessous  de  cent  comme  au  dessus.  (Bulletin,  6256.J 

760.  — 13  mai  1836.  LOL  —assises.  —  jury.— votera  désormais  par  scrutins 

distincts  et  successifs.  — bulletins  écrits  et  secrets. 

\S:^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  6274.; 

761.  —  20  mai  1836.  LOI.  —  domaine  de  l'état,  —parcelles  usurpées.— 

A>CIE>>ES    routes.   ~  CESSIONS    MOTIVEES. 

^C^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin ,  631  ï.) 
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762.  -21  Miail8;i().  LOI. 

LOTEIUES  l)i;  TOUTE  KSPKCi: ,   ET  l,EI  KS    ANNONCE.S.  —  IMERDITES. 

Art.  1".  Les  lolcrics  de;  loïKc  esix-'cc  suiil  prohibées. 

2.   Sont  répiitc'L'S  loteries  et  interdites  eninine  telles, 

Les  ventes  d'ininienbles  ,  de  nie-iibUis  ou  de  m:ircli;indise,s  eiïectn^îos  i).'n  la 
voie  du  sort,  ou  ;iu.\(jii(;il(.'s  auraient  été  réunies  des  prinie-<  ou  autres  ljen(> 
fi{;es  dus  au  hasard,  et  pjénéralenienl  louies  opérations  olT.*rt<^s  au  [)ublie 
pour  l'aire  naitre  l'espérauce  d'un  gain  qui  sérail  acquis  p;ir  la  vci<;  du  sort. 

'.).  La  contravention  à  ces  prohibitions  sera  punie  des  peines  portées  à  l'ar- 
licle  410  du  Code;  j)énal. 

S'il  s'agit  de  loteries  d'immeubles,  la  conllscalion  prononcée  par  ledit 
article  sera  remplacée,  à  l'égard  du  propriétaire  de  l'immeuble  mis  en  loterie, 
[)ar  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimative  de  cet  im- 
meuble. 

En  cas  de  .'seconde  ou  ultérieure  condamnation,  remprisonnement  et  l'a- 
mende portés  en  l'article  410  pourront  être  élevés  au  double  du  maximum. 

II  pourra,  dans  tous  les  cas,  être  fait  application  di;  l'arlicle  463  du  Code 
pénal. 

4.  Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs ,  entrepreneurs  ou  agents  des 
loteries  françaises  ou  étranj^cres,  ou  des  opérations  qui  leur  sont  assimilées. 

Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  lt!S  billets,  ceux  qui,  par  des  avis, 
aimonces,  aiïîehooupar  tout  autre  moyen  de  publication,  auront  lait  connaître 
l't'xistence  de  ces  loteries  ou  facilité  l'émission  des  billets,  seront  punis  des 
peines  porlées  en  l'arlicle  411  du  Code  pénal  :  il  sera  fait  application,  s'il  y  a 
lieu,  des  deux  dernières  dispositions  de  l'article  précédent. 

5.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  1''  et  2  ci-dessus,  les  loteries 
d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  àdes  actes  de  bienfaisanceou  à  l'en- 
couragement des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans  les  formes  qui  se- 
ront déterminées  par  des  réglementsd'administration  publique.  (fia//€(/»,  0282.^ 

763.  -  21  mai  1836.  LOI  RÉGLEMENTAIRE.  -  chemins  vicinaux. 

Section  ^^  Chnnius  vic'mnnx.  —  Aivr.  1".  Les  chemins  vicinaux  légalement 
reconnus  sont  à  la  charge  des  conmmnes,  sauf  les  dispositions  de  l'art.  7 
ci- après. 

2.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  communes,  il  sera 
|iourvu  à  l'entreliijn  des  chemins  vicinaux  à  l'aide,  soit  de  prestations  en  na- 
ture, dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journétis  de  travail,  soit  de  centimes 
spéciaux  en  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  et  dont 
le  maximum  est  lixé  à  cinq. 

Le  conscîil  municipal  pourra  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  ressources,  ou 
toutes  les  di'ux  concurremment. 

Le  concours  des  i)lus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans  les  délibérations 
prises  pour  l'exécution  du  présent  article. 

3.  Tout  habitant, chef  de  famille  ou  d'établissement,  à  titre  de  propriétaire, 
de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  parliairc,  porté  au  rôle  des  contributions 
directes,  pomra  être  appelé  à  fournir,  chaque  année,  une  prestation  de  trois 
jours  : 

1"  Pour  sa  personne  et  pour  chnqne  individu  mide,  valide,  âgé  de  dix-huit 
ans  au  moins  cl  de  soixante  ans  an  [iliis,  mendtre  ou  serviteur  de  la  famille  et 
résidant  dans  la  coaimune; 

2"  l'our  chacune  des  charrettes  ou  voilures  attelées,  et,  en  outre,  i>our  cha- 
cune d(.'s  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de 
rétablissement  dans  la  commune. 

4.  La  prestation  sera  appri'ciée  en  argent,  conformément  à  la  valeur  (jui 
aura  été  attribué».'  annuellement  pour  la  commune  àcha(pic  espèce  <le  journée 
par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  dos  conseils  (l'arrondissement. 

La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au  gré  du  con- 
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tribuablo.  Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas  opté  dans  les  délais 
prescrits,  la  prestation  sera  de  droit  exigible  en  argent. 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être  convertie  en  tâches, 
d'après  les  bases  et  évaluations  de  travaux  préalablement  fixées  par  le  conseil 
municipal. 

5.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n'a  pas  voté,  dans  la  session 
désignée  à  cet  effet,  les  prestations  et  centimes  nécessaires,  ou  si  la  commune 
n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra,  d'office,  soit 
imposer  la  commune  dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire  exécuter  les 
travaux. 

Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  conseil  général  l'état  des  impo- 
sitions établies  d'office  en  vertu  du  présent  article. 

6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  communes,  le  préfet,  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux ,  désignera  les  communes  qui  devront  con- 
courir à  sa  construction  ou  à  son  entrelien,  et  fixera  la  proportion  dans  la- 
quelle chacune  d'elles  y  contribuera. 

Section  IL  Chemins  vicinaux  de  grande  communication . 

Art.  7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  importance,  être  déclarés 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  par  le  conseil  général,  sur  l'avis 
des  conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondissement,  et  sur  la  proposition 
du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  proposition ,  le  conseil  général  détermine  la  direc- 
tion de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  désigne  les  com- 
munes qui  doivent  contribuer  à  sa  construction  ou  à  son  entretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin,  et  détermine  annuelle- 
ment la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir  à  l'en- 
tretien de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend;  il  statue  sur  les  offres  faites  par 
les  particuliers,  associations  de  particuliers  ou  de  communes. 

8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, les  autres  chemins  vicinaux,  pourront  recevoir  des  subventions  sur 
les  fonds  départementaux. 

11  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  centimes  facultatifs  ordi- 
naires du  département,  et  de  centimes  spéciaux  votés  annuellement  par  le 
conseil  général. 

La  distribution  des  subventions  sera  faite,  en  ayant  égard  aux  ressources, 
aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes,  par  le  préfet,  qui  en  rendra 
compte,  chaque  année,  au  conseil  général. 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses  mise  à  leur  charge 
au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen 
de  deux  journées  de  prestations  sur  les  trois  journées  autorisées  par  l'art.  2, 
et  des  deux  tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil  municipal  en  vertu  du 
même  article. 

9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  placés  sous  l'au- 
torité du  préfet.  Les  dispositions  des  art.  4  et  5  de  la  présente  loi  leur  sont 
applicables. 

Dispositions  générales.  —  Art.  10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  main- 
tenus comme  tels  sont  imprescriptibles. 

11.  Le  préfet  pourra  nommer  des  agents  voyers. 
Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  général. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux. 
Les  agents  voyers  prêteront  serment;  ils  auront  le  droit  de  constater  les 
contraventions  et  délits,  et  d'en  dresser  des  procès-verbaux. 

12.  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pourront  être  votés  par  les 
conseils  généraux,  en  vertu  de  la  préseni(!  loi,  sera  déterminé  annuellement 
par  la  loi  de  finances. 

»  13.  Les  propriétés  de  l'élat,  productives  de  revenus,  contribueront  aux  dé- 
])Hnsesdes  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  proportions  que  les  propriétés 
pri\ées,  et  d'après  un  rùlc  spécial  dressé  par  le  préfet. 


â 
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Les  propriétés  de  la  couronne  contribueront  aux  mémos  dépenses,  confor- 
mément à  l'art.  13  de  la  loi  du  2  mars  1832. 

l'i.  Tontes  les  fV)is  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu  à  l'état  de  viabilité;  par 
une  ('rtmiaune,  sera  liaijiluf.'llement  ou  temporair(;un;iit  dégradé-  par  des 
ex[)loitations  d»;  mines,  de  carrières,  de  forêts,  ou  de  tonte  (Milrepris!;  iiulus- 
Irielle  a|)partenant  à  des  })articuliers,  à  des  étabiissemcjuts  pid)lics,  à  la 
couronne  ou  à  l'état,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  impostîr  aux  entrepreneurs 
ou  pro[)riétaires,  suivant  que  l'exploitation  ou  les  trans[)orls  auront  eu  lieu 
pour  les  uns  ou  les  autres,  des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera 
proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux 
exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subventionnaires,  être  acquittées 
en  art^ent  ou  en  prestations  (m  nature,  et  seront  exclusivement  alTi^ctées  à 
ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande  des  communes,  par  h's 
conseils  de  préfecture,  après  des  expertises  contradictoires,  et  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par  l'art.  17  ci-après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonnement  :  elles 
seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

15.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal  attribuent  déliniiivement  au  chemin  le  sol  compris  dans 
les  limites  qu'ils  déterminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité,  qui  sera 
réglée  à  l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts 
nommés  conformément  à  l'art.  17. 

16.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux  seront 
autorisés  par  arrêté  du  préfet. 

Lors(pie,  pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à 
l'expropriation,  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  ne  sera  com- 
posé que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'arrondissement,  en  prononçant 
l'expropriation  ,  désignera  ,  pour  présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses  mem- 
bres ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas 
de  partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  pai  l'art.  29  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial,  et  trois  jurés 
supplémentaires.  L'administration  et  la  partie  intéressée  auront  respective- 
ment le  droit  d'exercer  une  récusation  péremp'oire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. 

Son  procès-verbal  emportera  translation  définitive  de  propriété. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  prononcera  l'expro- 
priation, soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l'indemnité,  n'aura 
lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  k»i  du 
7  juillet  1833. 

17.  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  les 
occupations  temporaires  de  terrains,  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet, 
lequel  désignera  les  lieux;  cet  arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées  au 
moins  dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle  sera  réglée  par  le  conseil 
de  préfecture,  sur  le  rapport  d'experts  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet  et 
rature  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord,  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le  conseil  tie  préfecture. 

18.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains  qui  auront 
servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux  et  pour  extraction  de  matériaux, 
sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

19.  En  cas  de  changement  de  direction,  ou  d'abandon  d'un  chemin  vicinal, 
en  tout  ou  partie,  les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce  chemin  qui 
cessera  de  servir  de  voie  de  communication  pourront  faire  leur  soumission 
de  s'en  rendre  acciuéreurs,  et  d'en  payer  la  valeur,  (jui  sera  fi.xée  par  des 
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experts  nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l'art,  il .  ^::^ Entendre  selon 
l'arrêté  du  23  messidor  an  V .  Voir  avis  du  8  novembre  1813. 

20.  Les  plans,  procès-verbaux,  cerlilicats,  sisnitications,  jugements,  con- 
trats, marchés,  adjudications  de  travaux,  quittances  et  autres  actes  ayant 
pour  objet  exclusif  la  construction,  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  seront  enregistrés  moyennant  le  droit  lixe  de  un  franc. 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contre  elles, 
relativement  à  leurs  chemins,  seront  jugées  comme  affaires  sommaires  et 
uriientes,  conformément  à  l'art.  405  du  Gode  de  procédure  civile. 

21.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présenieloi,  chaque  préfet 
fera,  pour  en  assurer  l'exécution,  un  réghnnent  qui  sera  communiqué  au  con- 
seil général,  et  transmis,  avec  ses  observations,  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  département,  le  maximum  de  la  largeur 
des  chemins  vicinaux;  il  fixera,  en  outre,  les  délais  nécessaires  à  l'exécution 
de  chaque  mesure,  les  époques  auxquelles  les  prestations  en  nature  devront 
être  faites,  le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  tâches,  et  sta- 
tuera, en  même  temps,  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confection  des  rôles, 
à  la  comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leur  forme,  aux  alignements,  aux 
autorisations  de  construire  le  long  des  chemins,  à  l'écoulement  des  eaux,  aux 
plantations,  à  l'élagage,  aux  fossés,  à  leur  curage,  et  à  tous  autres  détails  de 
surveillance  et  de  conservation. 

22.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeurent  abrogées  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi.  {Bulletin,  6293.  ) 

761.  —  21  juin  1836.  LOI.  —  gendarmerie.  —  serment. 

Article  unique.  Tout  officier,  sous-officier  ou  militaire  du  corps  de  la  gen- 
darmerie prêtera  ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel ile^l  ou  sera  employé,  ie  serment  dont  la  tenetu'  suit: 

«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  à  la  charte  constitutionnelle 
«  et  aux  lois  du  royaume;  je  jure,  en  outre,  d'obéir  à  mes  chefs  en  tout  ce 
<  qui  concerne  le  service  auquel  je  suis  appelé,  et,  dans  l'exercice  de  mes 
«  fonctions,  de  ne  faire  usage  de  la  force  qui  m'est  confiée  que  pour  le  main- 
«  tien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois.   » 

Cette  prestation  de  serment  n'aura  lieu  qu'une  fois,  par  chaque  militaire, 
pendant  la  même  période  d'activité.  (  Bulletin,  6351.) 

765.  —23  juin  1836.  ORDONNANCE.  —  instruction  primaire,  —filles. 

Titre  1".  De  l' instruction  primaire  dans  les  écoles  de  filles  et  de  son  objet. 

Art.  i".  L'instruction  primaire  dans  les  écoles  de  filles  est  élémentaire  ou 
supérieure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  nécessairement  :  l'instruction 
morale  et  religieuse ,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  du  calcul,  les  élé- 
ments de  la  langue  française,  le  chant,  les  travaux  d'aiguille  et  les  éléments 
du  dessin  linéaire. 

L'insiruc:iun  primaire  supérieurti  comprend  en  outre  des  noiions  plus  éten- 
dues d'ariiliméli(iue  et  de  1-ngue  française,  et  particulièrement  de  l'histoire 
et  de  la  géographie  d(;  la  France. 

2.  Dans  les  écoles  de  l'un  et  de  l'auire  degré,  sur  l'avis  du  comité  local  et 
du  comité  d'anuiulissemeni ,  linstruclion  [irimaire  pourra  recevoir,  avec 
l'autorisaiinn  (\u  recteur  de  l'at^adémie,  l(!S  développements  qui  seront  jugés 
convenable>  selon  le-  besoins  el  les  ressouices  des  localités. 

:*>.  Le's  articles  2  et  3  de  la  loi  du  28  juin  1833  sont  applicables  aux  écoles 
primaires  d(;  filles. 

Titre  II.  I)<s  écoles  primaires  privées.  —  Art.  4.  Pour  avoir  le  droit  de  timir 
une  école  primaire  de  filles,  il  faudra  avoir  obtenu, 

1  "  Un  brevet  de  capacité,  sauf  le  cas  prévu  p;u-  l'article  13  de  la  présente 
ordonnance; 
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2°  Une  autorisation  pour  un  lieu  tiélerminé. 

§  1".  Du  brevet  de  capacité.  —Art.  5.  Il  y  a  deux  sortes  de  brevets  de  cnpa- 
ciié,  les  uns  pour  l'instruction  [)riniaire  élcuicniair(!,  les  aulres  |)Our  Fiiis- 
Iruciion  primaire  su|iérieure. 

Ces  brevets  seront  délivrés  après  des  épreuves  soutenues  devant  unu  eoui- 
mission  nonnuée  par  notre  niinislrt;  de  l'instruetion  publique,  et  conlornié- 
nientàun  programme  déterminé  parle  conseil  royal. 

6.  Aucune  poslulaiite  ne  sera  admise  devant  la  commission  d'examen,  si 
elle  n'est  âgée  de  vingt  ans  au  moins.  Elle  sera  tenue  de  présenter,  1"  son  acte 
de  naissance;  si  elle  est  mariée,  l'acte  de  célébration  de  son  mariage;  si  elle 
est  veuve,  l'acte  de  décès  de  son  mari  ;  2"  un  certiticat  d(;  bonnes  vi(;  et  mœurs 
délivré  sur  l'attestation  de  trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire  de  la 
commune  ou  de  chacun»;  des  connnunes  où  elle  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

A  Paris,  le  cerliiicat  sera  délivré  sur  l'altesiation  de  trois  notables,  par  le 
maire  de  l'arrondissement  municipal  ou  de  chacun  des  arrondissements  nui- 
nicipaux  où  l'impétrante  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

§  2.  De  i'automation.  —  Aut.  7.  L'autorisation  nécessaire  pour  tenir  une 
école  primaire  de  tilles  sera  délivrée  par  le  nscteur  de  l'académie. 

Cette  autorisation,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  13,  sera  donnée  après  avis 
du  comité  local  et  du  comité  d'arrondissement,  sur  la  présentation  du  brevet 
de  capacité  et  d'un  certiticat  attestant  la  bonne  conduite  de  la  postulante 
depuis  l'époque  où  elle  aura  obttîuu  le  brevet  de  capacité. 

8.  L'autorisation  de  tenir  une  école  primaire  ne  donne  (pie  le  droit  de  rece- 
voir des  élèves  externes  ;  il  faut  pour  tenir  pensionnat  une  autorisation  spéciale. 

TiTHE  111.  Des  écoles  primaires  pubiujues.  ~  kKt.  9.  Nulle  école  ne  pourra 
prendre  le  titre  d'école  primaire  communale  qu'autant  qu'un  logement  et  un 
traitement  convenables  auront  été  assurés  à  l'institutrice,  soit  par  des  fonda- 
tions, donations  ou  legs  faits  en  faveur  d'établissements  publics,  soit  par 
délibération  du  conseil  municii)al  diuiKMit  approuvée. 

10.  Lorsqu(>.  le  conseil  municipal  allouera  un  traitement  fixe  suffisant ,  la 
rétribution  mensuelle  pourra  être  iterçue  au  profit  de  la  commune,  en  com- 
pensation des  sacrifices  qu'elle  s'impose. 

Seront  admises  gratuiu'ment  dans  l'école  publique  les  élèves  que  le  conseil 
municipal  aura  désignées  comme  ne  pouvant  payer  aucune  rétribution. 

11.  Les  dispositions  des  articles  4  et  suivants  de  la  présente  ordonnance, 
relatives  au  brevet  de  capacité  et  à  l'autorisation  sont  applicables  aux  écoles 
primaires  publiques. 

Toutefois,  à  l'égard  de  ces  dernières,  le  recteur  devra  se  faire  remettre, 
outre  les  pièces  nKmtionnées  en  l'article  6,  une  expédition  de  la  délibération 
du  conseil  munici[)al  qui  fixera  le  sort  de  l'institutrice. 

12.  Dans  les  lieux  où  il  existera  des  écoles  communales  distinctes  pour  les 
enfants  des  deux  sexes,  il  ne  sera  permis  à  aucun  instituteur  d'admettre  des 
lilles,  et  à  aiKunie  institutrice  d'admettre  des  gar(;ons. 

TitueIV.  Des  écoles  primaires  de  Jill es  dirigées  par  des  congrcgnt'ons  religieuses. 

13.  Les  instilutric(îs  appartenant  à  une  congrégation  religieuse  dont  les 
statuts,  régulièrement  aj)prouvés,  renfernuM'aient  l'obligation  de  se  livrer  à 
ré(lu(;ation  (h;  l'cMifanc»;,  pourrout  être  aussi  autorisées  par  le  recteur  à  tenir 
une  école  primaire  élémentaire,  sur  le  vu  de  li'urs  lettres  d'obédience  et  sur 
l'indication,  par  la  supérieure,  de  la  comnnine  où  les  sceiirs  seraient  ai>pelées. 

14.  L'autorisation  de  tenir  une  école  primaire  su[)érieur(>  ne  ponrra  être 
accordée  sans  qne  la  postulante  justifie  d'un  brevet  de  capacité  du  degré  su- 
périeur, ol)t».'nu  dans  la  forme  et  aux  conditions  prescrites  par  la  présente 
ordonnance. 

TrriiK  V.  Des  autorités  préposées  àrinsl.rueti<))i  primaire. 

15.  Les  comités  locaux  et  les  comités  d'arrondissement  établis  en  v(M'1u  de 
la  loi  du  28  juin  1833  et  de  l'ordonnance  du  8  novembn^  (  '^r^Hi  juillet  )  de  la 
même  année,  exerceront  sur  les  écoles  i)rimaires  de  lilles  les  attributions 
énoncées  dans  les  articles  21 ,  §1,2,3,  4  et  5;  22,  §1,2,3,  4  et  5  ;  2.3,  §  1 , 
2  et  ode  ladite  loi. 
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16.  Les  comités  feront  visiter  les  écoles  primaires  de  filles  par  des  délégués 
pris  parmi  les  membres,  ou  par  des  dames  inspectrices. 

17.  Lorsque  les  dames  inspectrices  seront  appelées  à  faire  des  rapports  au 
comité,  soii  local,  soit  d'arrondissement,  concernant  les  écoles  qu'elles  auront 
visitées,  elles  assisteront  à  la  séance  avec  voix  délibérative. 

•18.  11  y  aura  dans  chaque  département  une  commission  d'instruction  pri- 
maire, cliargéed'examiner  les  personnes  qui  aspireront  aux  brevets  de  capacité. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement. 

Des  dames  inspectrices  pourront  faire  partie  desdites  commissions. 

Ces  commissions  délivreront  des  certificats  d'aptitude  d'après  lesquels  le 
recteur  de  l'académie  expédiera  le  brevet  de  capacité,  sous  l'autorisation  du 
ministre. 

Dispositions  transitoires.  —  Art.  19.  Les  institutrices  primaires,  communales 
ou  privées,  actuellement  établies  en  vertu  d'autorisations  régulièrement  ob- 
tenues, pourront  continuer  de  tenir  leurs  écoles  sans  avoir  besoin  d'aucun 
nouveau  titre  ;  elles  devront  seulement  déclarer  leur  intention  au  comité  local 
d'ici  au  1"  septembre  prochain.  (Bulletin,  6425.) 

766.  -  5  juillet  1836.  LOI. 

DOUANES.   —  NAVIRES    DE  COMMERCE.   —  NE  PEUVENT  CHANGER  DE  NOMS. 

Art.  8.  Les  noms  sous  lesquels  les  navires  du  commerce  se  trouveront  in- 
scrits lors  de  la  publication  delà  présente  loi,  ni  ceux  que  les  navires  nouvelle- 
ment francisés  recevront  à  l'avenir,  ne  pourront  plus  être  changés.  (Bull., 63S6.) 

767.  —  9  juillet  1836.  LOI*,  —trésor  public,  —oppositions.  —  transports. 

Art.  13.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l'étal, 
toutes  significations  de  cession  ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes  autres 
ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement,  devront  être  faites  entre  les  mains 
des  payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  seront  délivrés. 

Néanmoins  à  Paris,  et  pour  tous  les  paiements  à  effectuer  à  la  caisse  du 
payeur  central  au  trésor  public,  elles  devront  être  exclusivement  faites  entre 
les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des  finances.  Toutes 
dispositions  contraires  sont  abrogées. 

Seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions  ou  si- 
gnifications faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles  ci-dessus  indiquées. 

11  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à  faire  sur  les  capitaux 
et  intérêts  des  cautioniiemenls. 

Art.  14.  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  et  significations  n'auront  d'effet 
que  i)endant  cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renou- 
velées dans  ledit  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités  ou  juge- 
ments intervenus  sur  lesdites  oppositions  et  significations. 

En  conséquence,  elles  seront  rayées  d'office  des  registres  dans  lesquels  elles 
auraient  été  inscrites,  et  ne  seront  pas  comprises  dans  les  certificats  prescrits 
par  l'article  14  de  la  loi  du  19  février  1792,  et  par  les  articles  7  et  8  du  décret 
du  18  août  1807.  {Bulletin,  6391.)  *  Réylant  le  budget  de  1833. 

768.  -  9  juillet  1836.  LOI  RÉGLEMENTAIRE. 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES.  —  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

Art.  1".  A  dater  du  1"  janvier  1837,  le  droit  de  navigation  intérieure  ou  de 
péage  spécialisé  sur  toute  la  partie  navigable  ou  flottable  des  fleuves  et  rivières 
dénommés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi,  sera  imposé  par  distance  de 
cin(|  kilomètres,  en  raison  de  la  charge  réelle  des  bateaux  en  tonneaux  de 
mille  kilogrammes,  ou  du  volume  des  trains  en  décastères 

2.  Le  nombre  des  tonneaux  imposables  sera  déterminé,  au  moment  du  jau- 
geage des  bateaux,  et  pour  chaque  degré  d'enfoncement,  par  la  diflerence  entre 
le  poids  de  l'eau  que  déi)lacera  le  bateau  chargé  et  celui  de  l'eau  que  dépla- 
cera le  bateau  vide,  y  compris  les  agrès. 
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I.n  dngrcd'enfoncomenl  sera  indique';  au  moyen  d'r'rliellos  nirlrifuios  incrus- 
tées dans  le  hordage  extérieur  du  l)ateau. 

Les  espaces  laissés  vides  entre;  les  coupons  des  trains  et  ceux  dans  lesquels 
seraiiMit  placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à  llejl,  ne  seront  point 
compris  dans  le  cubage. 

3.  Les  marchandises  ci-après  dénommées  seront  soumises  au  droit  lixé  pour 
la  deuxième  classe  du  tarif: 

i°  Les  bois  de  toute  espèce  autres  que  les  bois  étrangers  d'ébénislerie  ou  de 
teinture,  le  charbon  de  bois  ou  de  terre,  le  coke  et  la  tourbe,  lesécorces  et  les 
tans; 

2"  Le  fumier,  les  cendres  et  les  engrais  de  toute  sorte; 

3°  Les  marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  les  pierres  et 
moellons,  les  lav(;s,  les  grès,  le  tuf,  la  marne  et  les  cailloux; 

4°  Le  plâtre,  le  sable,  la  chaux,  le  ciment,  les  briques,  tuiles,  carreaux  et 
ardoises; 

Enfin,  le  minerai,  le  verre  cassé,  les  terres  et  ocres. 

Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci-dessus  seront  imposées  ù  la  pre- 
mière classe  du  tarif. 

4.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  lieu  à  la  perception  de  deux 
droits  diflérenls  seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé,  tant  à  la  remonte  qu'à  la 
descenic,  à  moins  que  les  marchandises  imposées  comme  étant  de  première 
classe  ne  forment  pas  le  dixième  de  celles  qui  seront  transportées;  auquel  cas, 
chaque  droit  sera  appliqué  séparément  aux  deux  parties  du  chargement. 

5.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  paiera  le  droit  imposé  à  la 
première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement. 

Il  sera  ajouté  au  poids  reconnu  un  dixième  de  tonneau  pour  chaque  voya- 
geur (jui  serait  descendu  du  bateau  avant  la  vérification. 

(j.  La  légie  des  contributions  indirectes  i)ourra  consentir  des  abonnements 
payables  par  mois,  d'avance,  ou  par  voyage: 

1"  l*our  les  bateaux  qui  servent  habituellement  au  transport  des  voyageurs 
ou  des  marchandises  d'un  port  à  un  autre; 

2°  Pour  ceux  de  petite  capacité,  lorsqu'ils  n'iront  pas  au-delà  de  trois  dis- 
tances du  port  auquel  ils  appartiennent. 

7.  Les  trains  chargés  de  marchandises  quelconques  seront  imposés  à  un  droit 
double  de  celui  qui  sera  perçu  pour  les  trains  non  chargés. 

Le  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de  moitié  pour  toute  la  partie  des  rivières 
où  la  navigation  ne  i>eut  avoir  lieu  avec  des  bateaux. 

8.  Les  bascules  à  poisson  seront  imposées  en  raison  de  leur  volume  extérieur 
en  mètres  cubes. 

Chaque  mètre  cube  sera  assimilé,  pour  la  perception,  à  un  tonneau  de  mar- 
chandises de  deuxième  classe. 

Les  bascules  entièrement  vides  ne  paieront  aucun  droit. 

9.  Seront  exempts  des  droits  : 

1°  Les  bateaux  enlièrement  vides; 

2"  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  royale  affectés  au  service  militaire 
de  ce  département  ou  du  département  de  la  guerre,  sans  interveniitm  de  four- 
nisseurs ou  d'enlrej)reneurs  ; 

3"  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux  de  la  na- 
vigation par  les  agents  des  ponts  et  chaussées; 

4"  Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  relatifs 
à  la  pèche; 

5°  Les  bacs,  batelels  et  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à  l'autre  ; 

6°  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers,  et  chargés  d'en- 
grais, de  denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  coni|)te  desdits 
propriétaires  ou  fermiers,  lorsepi'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir 
de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de  leur  exploitation. 

10.  Aucun  bateau  ne;  poiura  naviguer  sur  les  lleuves,  rivières  ou  cours  d'eau, 
qu'a[)rès  avoir  été  préalablement  jauge  à  l'un  des  bureaux  (pii  seront  désignés, 
pour  chaque  cours  de  navigation,  par  une  ordonnance  royale. 


462  768.  —  1836  JUILLET  9. 

Dans  les  six  mois  qui  précéderonl  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi, 
tout  propriétaire  ou  conducteur  de  bateaux  sera  tenu  de  les  conduire,  à  vide, 
à  l'un  desdits  bureaux,  à  l'eflet  de  faire  procéder  au  jaugeage  par  les  employés 
des  contributions  indirectes. 

Le  procès-verbal  de  jaugeage  déterminera  le  tirant  d'eau  à  vide,  et  la  der- 
nière ligne  de  flottaison  à  charge  complète  sera  fixée  de  manière  que  le  bateau, 
dans  son  plus  fort  chargement,  présente  toujours  un  décimètre  en  dehors  de 
i'eau.  Toute  charge  qui  produirait  un  renfoncement  supérieur  à  la  ligne  de 
flottaison  ainsi  fixée  est  interdite. 

11.  Toute  personne  mettant  à  flot  un  nouveau  bateau  sera  tenue  de  le  pré- 
senter, avant  son  premier  voyage  ou  après  son  premier  déchargement,  à  l'un 
des  bureaux  de  jaugeage. 

Toutefois  les  bateaux  qui  ne  font  qu'un  voyage  pourront  être  jaugés  à  l'tm 
des  bureaux  de  navigation  ou  au  lieu  de  déchargement;  mais  il  ne  sera  pas 
permis  de  les  dépecer  avant  que  les  droits  aient  été  acquittés. 

12.  La  perception  sera  faite  à  chaque  bureau  de  navigation  : 

1°  Pour  les  distances  déjà  parcourues,  si  le  droit  n'a  pas  été  acquitté  à  un 
bureau  précédent; 

2°  Pour  les  distances  à  parcourir  jusqu'au  prochain  bureau,  ou  seulement 
jusqu'au  lieu  de  destination,  si  le  déchargement  doit  *tre  effectué  avant  le 
prochain  bureau; 

3°  Enfin,  pour  les  distances  parcourues  ou  à  parcourir  entre  deux  bureaux. 

Néanmoins,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  destination,  le  batelier  aura 
la  faculté  de  payer,  au  départ  ou  à  l'arrivée,  pour  toutes  les  distances  à  par- 
courir ou  qui  auront  été  parcourues  sur  la  partie  d'une  rivière  ou  d'un  canal 
imposée  au  même  tarif,  à  la  charge  par  lui  de  faire  reconnaître,  à  chaque  iieu 
de  station,  la  conformité  du  tirant  d'eau  avec  les  laissez-passer  dont  il  devra 
être  muni. 

13.  Toutes  les  fois  qu'un  batelier  aura  payé  au  départ,  jusqu'au  lieu  de  des- 
tination, pour  la  totalité  du  chargement  [lossible  de  son  bateau  en  marchan- 
dises de  première  classe,  il  ne  sera  tenu  aux  bureaux  intermédiaires  de  navi- 
gation que  d'y  représenter,  sur  réquisition,  son  laissez-passer. 

14.  Lorsque  le  conducteur  voudra  payer  le  droit  à  l'arrivée,  il  devra  se 
munir,  au  premier  bureau  de  navigation,  d'un  acquit-à-caution  qui  sera  re- 
présenté aux  employés  du  lieu  de  destination,  et  déchargé  par  eux,  après  justi- 
fication de  l'acquittement  des  droits. 

A  défaut  de  cette  justification,  le  conducteur  et  sa  caution  seront  tenus  de 
payer  les  droits  pour  tout  le  trajet  parcouru,  comme  si  le  bateau  avait  été  en- 
tièrement chargé  de  marchandises  de  première  classe. 

15.  Tout  conducteur  de  bateaux,  de  trains  ou  de  bascules  à  poisson  devra, 
à  défaut  du  bureau  de  navigation,  se  munir  à  la  recette  buraliste  des  contribu- 
tions indirectes  du  lieu  de  départ  ou  de  chargement,  d'un  laissez-passer  qui 
indiquera,  d'après  sa  déclaration,  le  poids  et  la  nature  du  chargement,  ainsi 
que  le  point  de  départ. 

Ce  laissez-passer  ne  pourra  être  délivré,  pour  les  bateaux  chargés,  qu'autant 
que  le  déclarant  s'engagera,  par  écrit  et  sous  caution,  d'acquitter  les  droits  au 
bureau  de  navigation  le  plus  voisin  du  lieu  de  destination,  ou  à  celui  devant 
lequel  il  aurait  à  passer  pour  s'y  rendre. 

Tout  chargement  supplémentaire  fait  en  cours  de  transport  sera  déclaré  de 
la  même  manière. 

16.  Les  laissez-passer,  acquits-à-cauiion,  connaissemints  et  lettres  de  voi- 
lur*!  seront  représentés,  à  toutes  réquisitions,  aux  employés  des  contributions 
indirectes,  des  douanes,  des  octrois,  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éclusiers, 
maîtres  de  ponts  et  de  pertuis.  Us  devront  toujours  être  en  rapport  avec  le 
chargement. 

(>(;ite  exhibition  devra  être  faite  au  moment  même  de  la  réquisition  des  em- 
ployés. 

17.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux  bateaux  à  va- 
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poiir;  mais,  lors  du  jaugeaf^e,  la  iiiacliiiifi,  le  combiislihlo  pour  un  voyage,  el 
les  a{:;rès  soroiil  compris  dans  le  liraiil  (J'c^aii  à  vide. 

18.  La  |)erce|)lion  de'S  droits  de  navif,'alion  sur  les  trains  coiilinuera  à  èlro 
l'aile,  pour  chaiiue  rivière,  suivant  les  usa^'es  «Mablis. 

19.  Le  mode  de  vérilication  de  la  cliarj^e  réelle  [tassible  des  droils  el  les 
obligations  des  bateliers  à  cet  égard,  l'application  des  droits  nouveaux  â  la 
forme  et  à  la  dimension  des  trains,  S(!ront  déli.'rminés  par  ordonnance  royale, 
rendue  dans  la  l'orme  des  règlements  d'administration  [)nbli(|ue. 

11  sera  apposé  dans  tous  les  bureaux  de  perce[)tion,  dont  le  [)lacpment  sera 
déterminé  par  le  ministre  des  Unances,  un  placard  indiquant  Iv.  nombre  des 
dislances  d'un  bureau  à  l'autre  et  entre  les  principaux  points  inlermédiaires. 

20.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et  à  celles  des 
ordonnances  qui  en  régleront  l'iipijlication,  sera  puriie  d'une  amende  de  cin- 
quante à  deux  cents  francs,  sans  préjudice  des  peines  établies  par  les  lois,  en 
cas  d'insultes,  violences  ou  voies  de  fait. 

Les  propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et  trains,  seront  responsables  des 
amendes  résultant  des  contraventions  commises  par  les  bateliers  el  les  conduc- 
teurs. 

21.  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit  de  navigation  seront  jugées,  et  les 
contraventions  seront  constatées  et  poursuivies,  dans  les  formes  propres  à  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes. 

Le  produit  net  des  amendes  sera  réparti  comme  en  matière  de  voitures  pu- 
bliques. 

22.  Les  dispositions  des  art.  10, 11,  12,  13, 15, 16  et  21  de  la  présente  loi 
sont  applicables  au  droit  de  navigation  intérieure  perçu  par  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  tant  sur  les  canaux  concédés  qu'à  l'embouchure  des 
neuves. 

23.  La  perception  du  droit  de  navigation  sur  les  navires,  bâtiments  el  ba- 
teaux allant  des  ports  situés  à  l'embouchure  des  fleuves  à  la  mer,  ou  venant  de 
la  mer  à  destin.iiion  desdils  ports,  continuera  d'être  faite  d'après  les  tarifs  et 
le  rnod(i  actuellement  en  vigueur 

24.  Le  gouvernement  pourra,  dans  l'inlervalle  de  deux  sessions  législaiives, 
opérer,  i)ar  ordonnances  royales,  des  réductions  aux  tarifs  annexés  à  la  pré- 
sente loi. 

Les  changements  résultant  dcsdiies  ordonnances  seront  présentés  aux 
chambres  dans  le  premier  mois  de  la  plus  prochaine  session,  pour  être  con- 
vertis en  lois. 

25.  Les  dispositions  des  lois,  décrets,  arrêtés  el  tarifs  contraires  à  celles  de 
la  présente  loi  sont  abrogées. 

^5C^  JSous  supprimons  des  dispositions  exceptionneiies  insérées  aux  art.  1  et  23, 
et  le  tarif  entier.  Tonte  autre  suppression  nous  a  paru  présenter  plus  d" mconvénient  que 
d'économie.  {Ilullctin,  (531)2.) 

709. — 18  juillet  183C.  LOI,— impôts  de  1837.— budgets.— légalité  générale. 

TrriiE  1".  Impôts  autorisés  pour  l'exercice  1837. — Art.  i".  Les  conlribulioris 
foncière,  personnelle  el  mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  et  des  paientc^s, 
seront  perene-s,  pourl837,  en  principal  et  centimes  additionnels,  cnnlormé- 
meni  à  Téial  A  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  déparlement  dans  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  (  l  des  portes  et  fenêtres,  est  lixé  aux  sommes  porlées 
dans  les  étals  li,  n"*  1,  2  el3,  annexés  à  la  présente  loi. 

2.  Les  lois  qui  régissent  les  contributions  foncière  et  des  portt^s  et  lonèircs 
sont  applicables  aux  bains  et  moulins  sur  bateaux  ,  aux  bacs,  bateaux  de 
blaiuhisseri(!  el  autres  de  mêuK;  nature,  lors  même  qu'ils  m*  sont  point  con- 
struits sur  piliers  ou  pilotis,  et  qu'ils  sont  SiMili'uient  retenus  par  des  aniarrcs. 

3.  Kn  cas  d'insnflisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'elablissenient  des 
écoles  prima  res  communales,  élémentaires  ou  supérieures,  les  (■ons«'ila  mu- 
ni(i|)an\  et  les  conseils  généraux  des  départements  sont  autori>es  à  voler, 
pour  1837,  à  litre  d'imposition  spéciale  destinée  à  l'inslruction  primaire,  des 
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ceniimcs  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes.  Toute- 
fois il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils 
municipaux,  et  plus  de  deux  centimes  par  les  conseils  généraux. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour  concourir 
par  des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins 
vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  1837,  à  titre 
d'imposition  spéciale,  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes. 

5.  Continuera  d'être  faite,  pour  1837, au  profit  de  l'état,  conformément  aux 
lois  existantes ,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques  ,  de  passe- 
ports et  de  permis  de  port  d'armes,  et  droits  de  sceau  à  percevoir,  pour  le 
compte  du  trésor,  en  conformité  des  lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue 
sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  24 
décembre  1814,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16 
mars  1819  et  24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des  collèges,  des  institutions  et  des 
pensions,  parles  décrets  des  17  mars,  17  septembre  1808  et  15  novembre 
1811;  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  pen- 
sion par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétributions  imposées,  par  l'ar- 
rêté du  20  prairial  an  XI  et  par  les  décrets  du  4'=  jour  complémentaire  an  XII 
et  du  17  février  1809,  sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats  qui  se 
présentent  pour  y  obtenir  des  grades  ou  qui  se  font  examiner  par  les  jurys 
médicaux  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  aux  ordon- 
nances royales  des  18  décembre  1825  et  31  décembre  1832; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Du  produit  du  visa  des  passeports  et  de  la  légalisation  des  actes  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères; 

Des  droits  de  chance!  lerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  com- 
pris les  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  greffe 
perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  janvier  1826,  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  conseil  d'état. 

7.  Continuera  d'être  faite,  pour  1837,  au  profit  des  départements,  commu- 
nes ou  hospices,  conformément  aux  lois  existantes,  la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants;  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes  d'affoua- 
ges, là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la  loi  du  4  mai 
1802,  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses 
ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'étal,  des  départements  ou  des  communes, 
et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  départementales; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  flo- 
réal an  VllI  (23  avril  1800)  et  du6nivôsc  an  XI  (27  décembre  1802),  sur  les 
établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  pour  le  traitement  des  médecins 
chargés  parle  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront  été  approuvés  par  le  gouverne- 
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menl,  sur  la  domandc  fU  au  prolit  «les  coiiimuiies,  conruriTirnioni  à  l'L'(Jii  du 
mois  do  noV('ud)i(;  KJOT,  inainlorui  on  vigueur  par  la  loi  du  2:2  juillet  1T9I  ; 

Du  dixième  dos  billots  d'eiUrée  dans  les  spoclaclos; 

D'un  (piarl  do  la  rooolto  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'un 
est  admis  en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  dos  bourses 
et  chambres  do  commerce,  ainsi  que  dos  revenus  spéciaux  accordés  auxdits 
établihsements  et  aux  établissemcnis  sanitaires. 

8.  Pour  subvenir  au  iraitemonl  des  médecins  inspecteurs  dos  bains,  des  fa- 
briques et  des  dépôts  d'eaux  minérales,  h;  gouvernement  (ist  auhjriséà  im- 
poser, sur  losdits  établiss(!monts,  des  contributions  qui  no  pourront  excéder 
mille  francs  pour  rétablissement  de  Tivoli  à  Paris,  deux  cent  cinquante 
francs  pour  une  fabrique  et  cent  cinquante  francs  pour  un  simple  d<'[)ôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  poursuivi  comme  celui  dos  con- 
tributions directes. 

9.  Est  maintenu  pour  1837,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, où  le  produit  continuera  d'en  être  versé,  le  prix  de  la  vente  exclusive 
des  fouilles  de  lôlos  d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  tel  qu'il  est  fixé 
par  le  tarif  du  27  juin  1803. 

10.  Le  bail  des  jeux  pourra  être  proroijé  pour  une  année.  A  dater  du  i"  jan- 
vier 4838,   I.KS  JEUX  PUBLICS  SONT  PROHIBÉS. 

TiTBE  IL  Evaluation  des  recettes  de  l'exercice  1837.  —  Art.  11.  Les  voies  et 
moyens  ordinaires  sont  évalués,  pour  l'exercice  1837,  à  la  somme  do  un  mil- 
liard vingt-sept  millions  cinq  cent  soixante-douze  mille  doux  cent  trois  francs 
(1,027,572,203  fr.),  conformément  à  l'état  C  ci-annexé.  (^5r#=»  31 /r.  par  tête.) 

Titre  IV.  Dispositio)is  (jénérales.  —  Art.  \'i.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes,  autres  que  colles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  litre 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  in- 
terdites, à  peine,  contre  l»is  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés (|ui  confoclionnoraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  foraioni  le  re- 
couvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires ,  sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition,  pondant  trois  années,  contre  tous  receveurs ,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exerc(!r 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 
Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  20  et  28  do  la  loi  du 
:M  juillet  1821 ,  do  l'article  22  d.-  la  loi  du  17  août  1822,  de  l'article  4  de  la  loi 
du  2  août  1829  et  do  la  loi  du  21  mai  1830,  relatifs  à  la  spécilication  des  dé- 
pcMises  variables  départementales,  et  aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils 
généraux  de  département  sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité 
dé|)artemonlalo  et  pour  les  opérations  cadastrales,  et  des  articles  31,  39,  Ai), 
41,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  (ex- 
traordinaires des  communes.  (Bulletin,  GÏOI .)'^:^ Sujet  permauent  d'observation . 

770.  -  15  octobre  1836.  ORDONNANCE  RÉGLEMENTAIRE. 

contributions  indirectes.  —  navigation  intérieure. 
^:^  Exécution  de  la  lot  du  \)  juillet  1830.  Référé  au  Bulletin.  {BuUetin^  G532.) 

771.— 30  octobre  1836.  ORDONNANCE. 

SALUBRITÉ,   SÛRETÉ    PUBLIQUE. —  FULMINATE    DE    MERCURE.  —  POUDRE    FULMINANTE. 

^L^*  Eloigncment,  clôture ,  mesures  diverses.  Référé.  {Bulletin,  0581.) 

772  —30  décembre  1830.  ORDONNANCE  DE  RECENSEMENT 
QLINQLIENNAL.  —  population  du  royaume. 

^5:^=*  Départements,  80  :  Arrondissements,  303  :  Cantons,  2.840  :  Communes, 
37,140  :  population,  33,540,910.  —  (Cours  rotjales,  27.)  —  (Bulletin,  07.32.) 

773.  — 27  janvier  18.37.  ORDONNANCE. —  salubkité.  —  substances  diverses. 

Art.  l*"'.  Sont  rangés  dans  la  première  classe  des  élablissemenls  dangereux, 
insalubres  et  incommodes. 

Les  fabrJ(|ueH  et  les  dépôts  de  noir  animalisé; 

r.o 
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Les  fabriques  d'éllier  et  les  dépôls  d'éther,  lorsque  ces  dépôts  en  contien- 
nent plus  de  quarante  litres  à  la  l'ois. 

2.  Sont  rangés  dans  la  seconde  classe  des  mômes  établissements  et  ateliers, 

Les  ateliers  pour  le  peignagc  en  grand  des  cbanvres  et  lins  dans  les  villes  ; 

Les  dépôts  de  cuirs  verts  et  peaux  fraîches; 

La  fabrication  des  chapeaux  de  soie  ou  autres  préparés  au  moyen  d'un 
vernis; 

Les  fabriques  de  sucre; 

Les  établissements  de  lavage  et  de  séchage  d'épongés.  (Bulletin,  6741.) 

774.  —  34  janvier  4837.  ORDONNANCE.  —  marine.  —  règlement. 

^j3^  Cette  ordonnance,  purement  administrative,  est  tout  étrangère  à  Injustice; 
mais  nous  n'avons  pu  résister  au  désir  de  la  noter  pour  nous  et  de  l'indiquer  à  nos  lec- 
teurs comme  témoignage  des  soins  d'un  bon  gouvernement  pour  le  bien-être  du  soldat. 
Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  6738.) 

775.  -  45  février  4837.  ORDONNANCE. 

VOIRIE    (grande).  —  ROULAGE.  —  VOITURES   PUBLIQUES.   —  POIDS. 

^:^  Modifie  l'ord.  du  23  avril  4834,  est  modifiée  par  l'ord.  du  24  oct.  4838,  suivie 
d'ime  ord.  du  24  déc.  même  année.  {Bulletin,  6743.) 

776.  ~  23  février  4837.  ORDONNANCE. 

PISTOLETS   DE    POCHE.  —  PROUIDITION.  —  COUTEAUX-POIGNARDS. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'art.  344  du  Code  pénal,  portant  : 

«  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  OU  débité  des  stylets,  tromblonsou  quelque 
«  espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'admi- 
«  nistration  publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

«  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d'une  amende  de  seize 
«  francs  à  deux  cents  francs. 

<(  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  armes  seront  confisquées. 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  s'il  y  échet,  en  cas  de  compli- 
«  cité  de  crime;  » 

Yu  l'art.  4"  de  la  loi  du  24  mai  1834,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  débité  ou  distribué  des  armes  prohibées 
«  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'administration  publique,  sera  puni  d'un 
«  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
«  cents  francs. 

«  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
«  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs;  » 

Vu  la  déclaration  du  roi  en  date  du  23  mars  4728,  enregistrée  le  20  avril 
suivant,  portant  prohibition  générale  de  la  fabrication,  de  la  vente,  du  port  et 
de  l'usage  des  armes  cachées  et  secrètes,  et  notamment  des  pistolets  de  poche; 

Yu  le  décret  du  42  mars  4806,  prescrivant  la  publication  et  l'exécution  de 
cette  déclaration; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  4".  Les  pistolets  de  poche  sont  prohibés.  (Bulletin,  6724.J 

^5::^  U7ie  arme  nouvelle  en  France  a  paru  et  s'est  rapidement  propagée,  à  l'usage 
spécial  des  handits.  Les  couteaux-poignards,  de  toute  dimension,  et  des  J ormes  les  plus 
élégantes,  garnissent  et  décorent  dans  Paris,  tous  les  jours  et  en  plein  jour,  les  hou- 
tifpies  des  couteliers  en  renom  :  leur  forme  ne  laissr  aucun  doute  sur  leur  destination 
essentielle.  Des  nmijis  homicides  de  l'émeute  ils  ont  gagné  celles  du  meurtrier  de  prO' 
fession,  et  les  rixes  du  peuple  en  sont  fréquemment  ensanglantées.  La  police  atlcndra- 
t-elle  que  toute  la  nation  ait  adopté  le  stglet,  ou  le  gouvernement  craint-il  de  nuire  au 
commerce  de  Messieurs  les  fabricants  de  lames?  JjCs  anciennes  lois  crissent  justement 
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condamne  tels  d'entre  eux  àêtrefusllfirs  et Jlélrh.  Lu  dcclaral'ion  du\^drrrn}l)re  \C>C){), 
redit  (/("1()GG,  la  déclaration  du  %\  mars  1728,  le  décret  enfin,  du  12  niars  1 WG,  sont 
des  lois  salutaires  quil  est  inconcevable  i/ue  l'on  n'ose  point  exécuter.  Il  est  inconce- 
vable également  que  l'on  traite  avec  une  différoice  aussi  grande  les  deux  associés  du 
criminel,  celui  (jui  a  fourni  le  poignard  et  celui  qui  en  a  recelé  le  produit. 

777.  —34  mars  18.37.  LOI. 

CAISSE  d'kI'AUGNE.  —  PLACEMENT  DES  FOM)S.   —   CAISSE  DES  CONSIGNATIONS. 

Art.  i".  La  caisse  des  dépôls  l't  consif,niaiions  sera  cliarj^ve,  à  l'avenir,  de 
recevoir  et  d'adiuinislrer,  sous  la  garantie  du  irr^or  public  o.l  sous  la  surveil- 
lance de  la  commission  instituée  par  l'arl.  î)9  de  la  loi  du  28  avril  1810,  les 
fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  ont  été  admises  à  placer  en 
compte  courant  au  trésor,  conformément  à  l'arl.  2  de  la  loi  du  5  juin  -18.3.5. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  boniliera  l'intérêt  de  ces  placements  à 
raison  de  quatre  pour  cent  par  an,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décidé 
par  une  loi.  (  Bulletin,  G708.) 

778.  —  1"'  avril  1837.  LOL  —  cassation.  — second  pourvoi. 

Art.  4".  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  jugement  rendu 
en-dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  tlans  la  même  alï'aire> 
entre  les  mêmes  parties,  procédant  en  la  mèm(>  qualité,  sera  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  le  premier,  la  cour  de  cassation  prononcera,  toutes  les 
chambres  réunies. 

2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les  mêmes  motifs  que  le 
premier,  la  cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  ralTaire  est  renvoyée  se  confor- 
mera à  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette 
cour. 

3.  La  cour  royale  statuera  en  audience  ordinaire,  à  moins  que  la  nature  de 
l'affaire  n'exige  qu'elle  soit  jugée  en  audience  solennelle. 

4.  La  loi  du  30  juillet  1828  est  abrogée.  {Bulletin,  G7G9.) 

779.  —  2  mai  1837.  LOI.  —  télégraphes.  —  prohibition.  — privilège. 

Article  cniqie.  Quiconque  transmettra,  sans  autorisation,  des  signaux 
d'un  lieu  à  un  autre,  soit  à  laide  de  maeliiniîs  télégraphicjues,  soit  par  loul 
autre  moyen,  sera  puni  d'un  emprisonn(;ment  d'un  mois  à  un  an,  (>t  d'une 
amende  de  mille  à  dix  mille  francs. 

L'art.  '1G3  du  ('.ode  pénal  est  a|)plicabl(î  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Le  tribunal  ordomiera  la  destruction  des  postes,  des  machines  ou  movens 
de  transmission.  (Bulletin,  G801.) 

780.  —  4mai4837.  LOI.  —  code  forestier.  —  modifications  pi  rement  admi- 
nistratives, SUR  les  formalités  et  les  difficuli  ks  des  adjudications. 

^^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  G810.) 

781.  —  4  juillet  -1837.  LOI.  —  poids  et  mesures.  —  mètre.  —  exécution 
positive  de  la  loi  du  18  germinal  an  III. 

Art.  1".  Le  décret  du  12  février  1812,  concernant  les  i)oids  et  mesures,  est 
et  demeure  abrogé. 

2.  Néanmoins,  l'usage  des  instruments  de  pesage  et  de  mesurage  confec- 
tionnés en  exécution  des  art.  2  et  3  du  décret  précité  sera  permis  jusqu'au 
d"  janvier  1840. 

3.  A  partir  du  i"  janvier  4840,  tous  poids  et  mesures  autres  que  les  poids 
et  mesures  établis  par  les  lois  des  18  germinal  an  III  ci  19  frimaire  an  VIII, 
constitutives  ilu  système  métricpie  décimal,  seront  iuierilils  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  'i79  du  ('iOd(>  pc'ual. 

•4.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  autres  que  les  poids  cl  mesures  ci- 
dessus  reconnus,  dans  leurs  magasins,  boulicpies,  ateliers  <ui  maisons  de  c»>m- 
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iiiorco,  011  dans  les  linllos,  foires  ou  marchés,  soroni  punis  comme  ceux  qui 

les  emploieront,  conrormémenl  à  Tari.  479  du  Code  pénal. 

5.  A  compter  de  la  même  époque,  toutes  dénominations  de  poids  et  mesures, 
autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi  et  établies 
par  la  loi  du  48  germinal  an  111,  sont  interdites  dans  les  actes  publics  ainsi 
que  dans  les  affiches  et  les  annonces. 

Elles  sont  également  interdites  dans  les  actes  sous  seing  privé,  les  registres 
de  commerce  et  autres  écritures  privées  produits  en  justice. 

Les  officiers  publics  contrevenants  seront  passibles  d'une  amende  de  vingt 
francs,  qui  sera  recouvrée  sur  contrainte,  comme  en  matière  d'enregistre- 
ment. 

L'amende  sera  de  dix  francs  pour  les  autres  contrevenants  :  elle  sera  perçue 
pour  chaque  acte  ou  écriture  sous  signature  privée;  quant  aux  registres  de 
commerce,  ils  ne  donneront  lieu  qu'à  une  seule  amende  pour  chaque  contes- 
tation dans  laquelle  ils  seront  produits. 

6.  11  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement  ou  décision 
en  faveur  des  particuliers  sur  des  actes,  registres  ou  écrits  dans  lesquels  les 
dénominations  interdites  par  l'article  précédent  auraient  été  insérées,  avant 
que  les  amendes  encourues  aux  termes  dudit  article  aient  été  payées. 

7.  Les  vérilicateurs  des  poids  et  mesures  constateront  les  contraventions 
prévues  par  les  lois  et  réglemenls  concernant  le  système  métrique  des  poids 
et  mesures. 

Ils  pourront  procéder  à  la  saisie  des  instruments  de  pesage  et  de  mesurage 
dont  l'usage  est  interdit  par  lesdites  lois  et  réglemenls. 

Leurs  procès-verbaux  feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  vérificateurs  prêteront  serment  devant  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment. 

8.  Une  ordonnance  rovale  réglera  la  manière  dont  s'effectuera  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures.  (Bulletin,  (jdOi .)  ^:C^  V .  806.  0.  17  amV  1839. 
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>OMS  SYSTEMATIQUES. 


Mesures  de  longueur. 


Mjriamètre. 
Kilomètre. 
Hocloniélre. 
Décamèlre. 
MÉTKE.    . 


Décimètre  . 
Centimèlre. 
Millimètre. 


Mesures  agraires. 

Hectare 

Are 

Centiare 


Menires  de  capacilé  pour 
les  liquides  el  les  malières 
scelles. 


Kilolitre. . 
llî.'ctolilrc. 
Décjililrc  . 
1-iTiu:. 
Dec  il  il  rc.  . 


VALEUR. 


Dix  mille  mètres. 

Mille  mètres. 

Cent  mètres. 

Dix  mètres. 

L'uHé  f'ondamenlale  des  piidsel  me- 
surés [l]  (dix-miilionième  piiilie 
du  quart  du  méridien  terrestre.) 

Dixième  du  mètre. 

Ceulièinc  du  mètre. 

Millième  du  mètre. 


Cent   ares  ou   dix  mille  mèlres 

carrés. 
Cent  mèires  carrés,  carré  de  dix 

mètres  de  cùlé. 
Centième  de  l'ai  e,  ou  mèlre  carré. 


\Iillo  lilrc.c. 
i'.i'nl  litres. 
I>i\  lilres. 
Dèciniède  cube. 
I>i\ième  du  lilre. 


OBSERVATIONS. 


(I)  L'étalon  prototype 
en  platine,  déposé  aux 
archives  le  4  messidor  an 
\  II,  donne  la  longueur  lé- 
gale du  niètr»^  quand  il 
estiïla  température  zéro. 

^j::^  V.   Loi   du 
19  frimaire  an  VU 
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>OMS  SYSTEAlATiyUES. 


Mesures  de  solidilc. 

Décaslèrc 

SïkKE 

Décislère 


VALEURS. 


Poids. 


Kilogramme 


Ileclograrame. 
Déca^rnnune. 
Gramme.   .    . 


Décigramine. 
Cenligraiiinie 
Millij;raminc. 


Monnaie. 


Franc. 


Décime. 
Cenliiue. 


Dix  stères. 
Mi'lre  cul)e. 
Dixième  de  stère. 


Mille  kilogrammes,  poids  du  mcire 
cui)e  d'eau  et  du  (oiineau  de  mer. 

Ceul  kilogrammes,  quintal  mé- 
tri(iue. 

.Mille  grammes,  poids  dans  le  vide 
duo  décifuèlre  cube  d'eau  dis- 
lilléeàla  température  de  quatre 
degrés  centigrades  (1,. 

Ceut  grammes. 

f)i\  grammes. 

Poids  d'un  centimètre  cube  d'eau 
à  quatre  degrés  centigrades. 

Dixième  du  gramme. 

(X'nlièmc  du  gramme. 

Millième  du  gramme. 


OBSEUVATION.S. 


Cinq  grammes  d'argent  au  litre  de 

neut  dixièmes  de  li:i. 
Dixième  du  franc. 
Centième  du  Iranc. 


(I)  l/étalon  jHolotype 
en  platine  ,  <lf  posé  aux 
archives  le  i  messidor  an 
\  11,  donne,  dans  le  vide, 
le  poids  légal  du  kilo 
grain  me. 


Conforniément  à  la  disposition  de  la  loi  du  18  germinal  an  Ilf,  concernant  les  poids  et  les  me- 
sure» de  c;ii):icii(',  chacune  des  mesures  décimales  de  ces  deux  genres  a  son  double  et  sa  moitié. 
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^fl^  Cette  loi  est  longue;  mais  il  nous  a  été  impossible  d'en  rien  retrancher.  Une 
bonne  partie  intéresse  les  juges  de  paix,  comme  magislrnls  :  le  survins  ne  les  touche 
guère  moins,  soit  comme  conseillers  municipaux  s'ils  le  sont,  soit  comme  simples  citojjcns. 

TrruE  I".  Des  réunions,  divisions  et  formations  de  commîmes. 

Aux.  i".  Aucune  réunion,  division  ou  formation  de  commune  ne  pourra 
avoir  lieu  que  conformément  aux  rèi^des  ci-après. 

2.  Toiit(!S  les  fois  qu'il  s'agira  (h;  réunir  plusi(Mn\s  communes  en  une  seule, 
ou  de  distraire  une  seciion  d'une  commune,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre, 
soit  pour  l'ériger  en  commune;  séparée,  le  préfet  prescrira  préalaltlemeni,  dans 
les  communes  intéressées,  une  enquête,  tant  sur  le  projet  en  lui-même  que 
sur  ses  conditions. 

Les  conseils  munici[)au\,  assistés  des  plus  imposés  en  nombre  égal  à  celui 
de  leurs  membres,  les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général  donne- 
ront leur  avis. 

3.  Si  le  projet  concerne  une  seciion  de  commune,  il  sera  cré»'  pour  celle 
seciion,  une  commission  syndicale.  Ln  arrêté  du  préfet  déterim'nera  le  nombre 
des  membres  de  la  conmiission. 

Ils  seront  élus  par  les  électeurs  municii>aux  domiciliés  dans  la  section;  et 
si  le  nombre  des  électeurs  n'est  pas  double  di;  celui  des  membres  à  élire,  la 
commission  sera  composée  des  plus  imposés  de  la  seciion. 

La  commission  nommera  son  président.  Llle  sera  chargt'e  de  donner  son 
avis  sur  le  projet. 

•î.  Les  rétinions  et  distractions  de  comnnines  (pii  modilieront  la  compo.si- 
tion  d'un  département,  d'un  anondissemen!  ou  d'un  canton,  m-  pourront  être 
prononcées  que  par  une  loi.  *  D'organisation  etd'aitribuliorts. 
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Toules  autres  réunions  et  dislroctions  de  communes  pourront  être  pronon- 
cées par  ordonnances  i]u  roi,  en  cas  de  consentement  des  conseils  munici-^ 
paux,  délibérant  avec  les  j)lus  imposés,  conformément  à  l'art.  2  ci-dessus,  et, 
à  défaut  de  ce  consentemeni,  pour  les  communes  qui  n'ont  ])as  trois  cents  ha- 
bitants, sur  l'avis  affirmatif  du  conseil  général  du  département. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourra  être  statué  que  par  une  loi. 

5.  Les  habitants  de  la  connnune  réunie  à  une  autre  commune  conserve- 
ront la  jouissance  exclusive  des  biens  dont  les  frnits  étaient  perçus  en  nature. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  usage  public  deviendront  pro- 
priété de  la  commune  à  laquelle  sera  faite  la  réunion. 

6.  La  section  de  commune  érigée  en  commune  séparée  ou  réunie  à  une 
autre  commune  emportera  la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient  exclu- 
sivement. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  usage  public,  et  situés  sur  son 
territoire,  deviendront  propriété  de  la  nouvelle  commune  ou  de  la  commune 
à  laquelle  sera  faite  la  réunion. 

7.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  de  la  distraction  seront  fixées  par 
l'acte  qui  la  prononcera.  Lors(pi'ellesera  prononcée  par  une  loi,  cette  lixation 
l)Ourra  être  renvoyée  à  une  ordonnance  royale  ultérieure,  sauf  réserve,  dans 
tous  les  cas,  de  toules  les  questions  de  propriété. 

8.  Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  fractionnement  de  communes,  les  con- 
seils municipaux  seront  dissous.  Il  sera  procédé  immédiatement  à  des  élec- 
tions nouvelles. 

Titre  IL  Des  attributions  des  maires  et  des  conseils  municipaux. 
Chapitre  V.  Des  attributions  des  maires.  —  Art.  9.  Le  maire  est  chargé,  soqs 
l'autorité  de  l'administration  supérieure, 

i°  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  ; 
2°  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois; 
3°  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale. 

10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure, 
1°  De  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale,  et 

de  pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs; 

2°  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  propriétés  de  la  commune, 
et  de  faire  en  conséquence  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits; 

3"  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements  com- 
munaux et  de  îa  comptabilité  communale; 

4"  De  la  proposition  du  budget,  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses; 

5"  De  la  direction  des  travaux  communaux; 

0"  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudica- 
tions des  travaux  communaux  ,  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  règle- 
ments; 

1"  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente,  échange,  par- 
tage, acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition,  transaction  lorsque  ces  actes 
ont  été  autorisés  conformément  à  la  présente  loi; 

8"  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant. 

11.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet, 

1°  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  ?is.a 
vigilance  et  à  son  autorité; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  cl  règlements  de  police,  et  de  rappeler 
les  citoyens  à  leur  observation. 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adressés  au  sous-préfet. 
Le  préhïl  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 

Ceux  d(!  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  seront  exécutoires 
(ju'un  mois  après  la  remise  de  l'amplialion  cunslatèe  par  les  récépissés  donnés 
par  le  sous-préfet. 

12.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour  lesqitels  la  loi  ne 
l>rescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomination.  Il  suspend  et  révoque  les  titu- 
laires de  ces  einploia. 
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13.  Le  maire  nomme  les  gardes  chami)êircs,  sauf  l'approbaiion  du  conseil 
municipal.  Ils  doivent  être  ngréés  et  conmussionnés  par  le  sous-pnjfet;  ils 
peuvent  être  suspendus  par  le  ni.iirc,  mais  le  prélei  pinit  seul  l<;.s  Dho'iuer. 

Le  maire  noumi(!  également  les  paires  communs,  sauf  l'approbaiion  du 
conseil  municipal.  Il  pi'Ul  prononcer  leur  révocation. 

•14.  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'adminisiralion;  mais  il  peut  déléguer 
une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  ei,  en  l'absence 
des  adjoints,  à  ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés  uen  faire  les 
fonctions. 

15.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  pourra  y 
procéder  d'oflice  par  lui-même  ou  par  un  (iélégué  spécial. 

IG.  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication  publique  i)0ur  le  compte  de 
la  commune,  il  est  assisté  de  deux  membres  du  conseil  municipal,  désignés 
d'avance  par  le  conseil,  ou,  à  défaut,  api)elés  dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  rece\eur  nuinicipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudications. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opérations  préparatoires 
de  l'adjudication  sont  résolues,  séance  tenante,  par  le  maire  et  le»  deux  con- 
seillers assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit. 

(înAPiinK  IL  Des  aUribulions  des  co)iscUs  municipaux.  —  Ar.r.  17.  Les  conseils 
municipaux  règlent  par  leurs  délibérations  les  objets  suivants: 
1"  Le  mode;  d'administration  des  biens  comnnmaux; 
2"  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas 
dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens; 

3°  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  cl  fruits  connnu- 
naux,  autres  que  les  bois,  ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  parties  pre- 
nantes ; 

4"  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois  forestières, 

18.  Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des  objets  énoncés  en  l'article 
précédent  est  innnédialement  adressée  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  en 
délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération  est  exécutoire  si,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récéjjissé,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit 
d'oflice,  pour  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règlement  d'admi- 
n.i>[ralion  publiipie,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 

Toutefois,  le  préiet  peut  suspendre  l'exécution  de  la  délibération  pendant 
un  autre  délai  de  trente  jours. 

19.  Le  conseil  municii)al  délibère  sur  les  objets  suivants  : 

1"  Le  budget  de  la  commune,  et,  en  général,  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires; 

2"  Les  tarifs  et  réglcmiMiis  de  perception  de  tous  les  revenus  communaux  ; 

3°  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  communales, 
leur  afliiciation  aux  dillerents  services  publics,  et,  en  général,  tout  ce  qui 
iniéiesse  leur  conservation  et  leur  amélioration; 

4"  La  délimiialion  ou  le  partage  des  biens  indivis  entre  deux  ou  plusieurs 
communes  ou  sections  de  conmiune; 

5"  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  diu'ée  excède  dix- 
huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  (jue 
celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle  qu'en  soit  lu 
durée; 

6°  Les  projets  de  constructions,  de  grosses  réparations  et  de  démolitions, 
et,  en  général,  tous  les  travaux  à  entreprendre; 

7"  L'oii\<Miure  des  rues  et  })laces  [)ubliques  et  les  projets  d'alignement  de 
voirie  nnmicipah;; 

8"  Le  parcours  et  la  vaine  pâture; 

9'  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  ù  la  eommune  et  aux  établissements 
communaux  ; 

10"  Les  actions  judiciaires  et  transactions; 
F.t  tous  les  autres  objets  siu-  lesquels  les  lois  et  règlements  appellent  les 
conseils  municii>au\  ù  délibérer. 
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20.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les  objets  énoncés  à  l'ar- 
ticle précédent  sont  adressées  au  sous-préfet. 

Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'appro- 
bation par  le  ministre  compétent,  on  par  ordonnance  royale,  est  prescrite  par 
les  lois  ou  par  les  règlements  d'administration  publique. 

21.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  ob- 
jets suivants  : 

■1°  Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 

2°  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des  secours  publics  ; 

3°  Les  projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes , 
bourgs  et  villages  ; 

4°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  de  charité  et  de 
bienfaisance; 

5°  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner,  de 
plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  les  mômes  établissements,  et  par  les 
fabriques  des  églises  et  autres  administrations  préposées  à  l'entretien  des 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'état; 

6°  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de  charité  et  de  bien- 
faisance; 

7°  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  administrations  pré- 
posées à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'état, 
lorsqu'elles  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  communaux; 

8°  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont  appelés 
par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur  avis  ou  seront  consultés  par  le  préfet. 

22.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  contingent  assi- 
gné à  la  commune  dans  l'établissement  des  impôts  de  répartition. 

23.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes  présentés  annuellement 
l)ar  le  maire. 

11  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers  des  receveurs,  sauf  règle- 
ment délinitif,  conformément  à  l'arl.  66  de  la  présente  loi. 

2i.  Le  conseil  municipal  peut  exprimer  son  vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt 
local. 

11  ne  peut  faire  ni  publier  aucune  protestation,  proclamation  ou  adresse. 

25.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration  du  maire  sont  débat- 
tus, le  conseil  municipal  désigne  au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui  exerce 
la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibération;  il  doit  se  retirer  au  moment  où  le 
conseil  municipal  va  émettre  son  vote.  Le  président  adresse  directement  la 
dèlibéralion  au  sous-préfet. 

26.  Lorsque,  après  deux  convocations  successives  faites  par  le  maire,  à  huit 
jours  d'intervalle  et  dûment  constatées,  les  membres  du  conseil  municipal 
ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troi- 
sième convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

27.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  se  prennent  à  la  majorité 
des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

28.  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  ordre  de  date,  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  sous-préfet.  Elles  seront  signées  par  tons  les  membres 
présents  à  la  séance,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura  empê- 
chés de  signer. 

29.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  publiques;  leurs  dé- 
bals ne  peuvent  être  publiés  officiellement  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois  des  membres  présents 
le  réclament. 

TiTRK  III.  Des  dépenses  et  reeettes,  et  des  budgets  des  communes. 

AuT.  .30.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

r  L'enlrclien,  s'il  y  a  lieu,  d(!  l'hôiel-de-ville  ou  du  local  all'eclé  à  la 
mairie; 
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2"  Les  frais  de  bureau  ol  d'impression  pour  le  service  de  la  commune  ; 

3"  L'abonucnient  au  Bullelin  des  lois; 

4"  Los  frais  de  recensement  de  la  population; 

0°  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil,  et  la  portion  des  tables  décennales 
à  la  cluirge  des  communes; 

G"  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de  l'octroi , 
et  les  frais  de  perception; 

7°  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des  gardes  cham- 
pêtres ; 

8"  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  ; 

9°  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissaires  de  police, 
régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

dO"  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix ,  ainsi 
que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier,  dans  les  communes  chefs- 
lieux  de  canton; 

il"  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  lois  ; 

'1*2"  Les  dépenses  relativesà  l'instruction  publique,  conformément  aux  lois; 

13"  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants,  et  autres  ministres 
des  cultes  salariés  par  l'état,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur 
logement; 

i  \"  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  administrations  prépo- 
sées aux  cultes  dont  les  ministr(.'S  sont  salariés  par  l'état,  en  cas  d'insutli- 
sance  de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets; 

15"  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformément  aux  lois,  dans  la 
dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés; 

IG"  Les  grosses  réparations  aux  éditices  communaux,  sauf  l'exécution  des 
lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  militaires  et  les  éditices  consacrés 
au  culte  ; 

17"  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation  dans  les 
cas  (léierminés  par  les  lois  et  règlements  d'administration  publique; 

'18"  Les  frais  des  plans  d'alignements; 

19"  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prudhommes,  pour  les  com- 
munes où  ils  siègent;  les  menus  frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  pour  les  communc^s  oii  elles  existent; 

20"  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les  biens  et 
revenus  communaux  ; 

21"  L'acquittement  des  dettes  exigibles, 
Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  ciiargc  des   com- 
numes  par  une  disposition  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facultatives. 

.31.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  composent, 

1°  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance 
en  nature; 

2"  Des  cotisations  inqiosées  annuellement  sur  les  ayant-droit  aux  fruits 
qui  se  perçoivent  en  nature; 

3"  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par  les  lois 
de  finances; 

4"  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  l'impôt  des  pa- 
tentes ; 

5"  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

G"  Du  produit  des  droits  (le  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés, 
abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés; 

7"  Du  produit  des  permis  du  stalionnenient  et  des  locations  sur  la  voie 
publique,  sur  les  ports  et  rivières  ol  autres  lieux  publics; 

8"  Du  produit  des  péages  couununaux,  des  droits  de  pesage,  niesurage  cl 
jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  établis-, 
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9"  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 

dO°  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour  les  ser- 
vices communaux; 

11°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs,  et  des  actes  de, 
l'état  civil  ; 

12"  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le  produit  des 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police,  par  ceux  de  police 
correctionnelle  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale, 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont  la 
perception  est  autorisée  par  la  loi. 

32.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent, 

1°  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 
2°  Du  prix  des  biens  aliénés; 
3°  Des  dons  et  legs. 

4°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées; 
5°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 
0°  du  produit  des  emprunts, 
El  de  tous  autres  recettes  accidentelles. 

33.  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par  le  maire,  et  volé  par  le 
conseil  municipal ,  est  détiniiivement  réglé  par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois,  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs,  ou 
plus,  est  réglé  par  une  ordonnance  du  roi. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent  mille  francs  lorsque 
les  recettes  ordinaires,  constaiées  dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette 
somme  pendant  les  trois  dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au  dessous  de  cent  mille  francs  que  lorsque, 
pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordinaires  sont  restées  infé- 
rieures à  cette  somme. 

34.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  après  le  règlement 
du  budget  sont  délibérés  conformément  aux  articles  précédents,  et  autorisés 
par  le  préfet,  dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler  le  budget,  et  par 
le  ministre,  dans  les  autres  communes. 

Toutefois,  dans  ces  dernières  communes,  les  crédits  supplémentaires  pour 
dépenses  urgentes  pourront  être  ai)prouvés  par  le  préfet. 

35.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le  budget  d'une  commune 
n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes 
et  dépenses  ordinaires  continueront,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget,  à 
être  faites  conformément  à  celui  de  l'année  précédente. 

36.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  commune  peuvent  être  rejetées 
ou  réduites  par  l'ordonnance  du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet,  qui  règle  ce 
budget. 

37.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra  être  réduite  ou  rejetée  qu'autant 
que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  touK'S  les  dépenses  obliga- 
toires, ne  permettraient  pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième 
des  receiKîS  ordinaires. 

Le  crédit  pour  (lé[)ensGS  imprévues  sera  employé  par  le  maire,  avec  Tap- 
probation  du  préfet  et  du  sous-préfei. 

Dans  les  comnuiues  autres  (pie  les  chel's-lieux  de  département  ou  d'arron- 
dissement, le  maire  ])ourra  eujployer  le  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses 
urgentes,  sans  apiirobation  préalable,  à  la  charge  d'en  informer  immédia- 
tement le  sous-préfet,  et  d'en  rcmdre  compte  au  conseil  municipal  dans  la 
première  session  ordinaire  qui  suivra  la  dé[)cnsc  effectuée. 

38.  Les  (iépens(îs  proposées  au  budget  ne  peuvent  être  augmentées  et  il  ne 
peut  y  en  être  introduit  de  nouvelles  i)ar  l'arrêté  du  préfet  ou  l'ordonnance 
du  roi,^  (prautant  qu'elles  sont  obligatoires. 

39.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  le$  fonds  exigés  pour  une  dépense 
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obligatoire,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuiïisanlo,  l'allocation  nécessaire 
serait  inscrite  au  budget  par  ordonnance  du  roi,  pour  les  communes  dont  le 
revenu  (!St  de  cent  niiil<;  francs  et  au  des>us,  et  par  arrêté  du  [(réje-i,  en 
conseil  du  prél'e(;iure,  pour  celles  dont  le  revenu  (!.sl  inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera  préalablement  appelé  à  en 
délibérer. 

S'il  s'ap[it  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa 
quotité  moyenne  pc-ndanl  les  trois  dernières  années.  S'il  s'aj,'il  d'imii  (lépensi; 
annuelle  et  lixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  sera 
inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dé- 
penses obligatoires  inscrites  d'olïice  en  verlu  du  présent  article,  il  y  sera 
pourvu  par  le  conseil  numicipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établii^  jjar  une  ordonnance  du  roi,  dans 
les  limites  du  maximum  qui  sera  fixé  annuellement  parla  loi  de  finances,  et 
par  une  loi  spéciale  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

àO.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant  une  contribution 
extraordinaire  d(,'stiné(;  à  subvenir  aux  dépensées  obligatoires  ne  seront  exécu- 
toires qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agii  d'une  commune  ayant 
moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  d'une  ordonnance  du  roi,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  un  revenu  sui)érieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait  pour  but  de  subvenir 
à  d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obligatoires,  elle  ne  pourra  être  auto- 
risée que  par  ordonnance  du  roi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins 
de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. 

Ai.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé  que  par  ordonnance  du  roi, 
rendue  dans  les  formes  des  règlements  d'administration  publicpie,  pour  les 
communes  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  par  une  loi,  s'il 
s'agit  d'une  comnmne  ayant  un  revenu  supérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence  et  dans  l'intervalle  des  sessions,  une  ordon- 
nance du  roi,  rendue  dans  la  forme  des  réglen)ents  d'administration  publique, 
pourra  autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et 
au-dessus  à  contracter  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  (juart  de  leurs 
revenus. 

42.  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sont  inférimn-s  à  centmilb^  francs, 
toutes  l('s  fois  qu'il  s'agira  de  contributions  extraordinaires  (ni  d'emprunts, 
les  plus  imposés  aux  rôles  de  la  commune  seront  appelés  à  délibérer  avec  le 
conseil  munici[)al,  en  nombre  égal  à  celui  d^s  meml)res  en  (ixercice. 

Ces  plus  imposés  seront  convoqués  individuellement  par  le  maire,  au  moins 
dix  jours  avant  celui  de  la  réunion. 

Lorsque  les  plus  imposés  appelés  seront  absents,  ils  seront  remplacés  en 
nombre  égal  par  les  plus  imposés  portés  après  eux  sur  le  rôle. 

43.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  réglés  par  ordonnanct;  du  roi,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

M.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  liabitanisou  propriétaires,  en  verlu 
des  lois  et  des  usages  locaux,  sont  réparties  i^ar  délib('MatioH  du  conseil  mu- 
nicipal, approuvée;  par  le  préfet. 

Ci's  taxes  sont  ])errues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des 
(■(  m  tri  bu  lions  publicpn  s. 

45.  Aucune  construction  nouvelle,  ou  n^conslruction  entière  ou  partielle, 
ne  pourra  être  autorisée  que  sm-  la  production  des  proj(>ts  et  devis. 

Ces  ()rojets  et  devis  seront  sounn's  à  l'ap-irobalion  préalable  du  minisire 
com[iélent,  quand  la  dépense  excédera  trente  mille  francs,  (>|  à  celle  du  [ire- 
fet,  quand  elle  sera  moindre. 

TiTRK  IV.  Des  acquisitions,  aliénations,  baux,  dons  et  Ictjs. 

AiiT.  46.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  des  ac- 
quisitions, des  ventes  ou  échanges  d'immeubles,  le  pariagfî  de  biens  indivis, 
sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  prélecture,  quand  il  s'agit 
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d'une  valeur  n'excédant  pas  trois  mille  francs,  pour  les  communes  dont  le  re- 
venu est  au  dessous  de  cent  mille  francs,  et  vingt  mille  francs,  pour  les  autres 
communes. 

S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par  ordonnance  du  roi. 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  communes,  autres  que  ceux 
qui  servent  à  un  usage  public,  pourra,  sur  la  demande  de  tout  créancier  por- 
teur de  titres  exécutoires,  être  autorisée  par  une  ordonnance  du  roi,  qui  dé- 
terminera les  formes  de  la  vente. 

47.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  des  baux 
dont  la  durée  devra  excéder  dix-huit  ans  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  royale. 

Quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  l'acte  passé  par  le  maire  n'est  exécutoire 
qu'après  l'approbation  du  préfet. 

48.  Les  délibérations  ayant  pour  objet  l'acceptation  des  dons  et  legs  d'objets 
mobiliers  ou  de  sommes  d'argent,  faits  à  la  commune  et  aux  établissements 
communaux,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  lorsque  leur  va- 
leur n'excède  pas  trois  mille  francs,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi, 
lorsque  leur  valeur  est  supérieure  ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendants 
droit  à  la  succession. 

Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons  et  legs,  et  tout;  s  celles  qui 
concerneraient  des  dons  ei  legs  d'objets  immobiliers  ne  sont  exécutoires  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs,  en 
vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  :  l'ordonnance  du  roi,  ou  l'ar- 
rêté du  préfel,  qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Titre  V.  Des  actiuiis  judiciaires  et  des  transactions. 

Arï.  49.  ISiiIle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  introduire  une 
action  en  justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil 
de  préfecture. 

Cependant  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  lacommune  a  le  droit 
d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  pi'éfecture,  les 
actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune  ou  section,  et  que  la  commune 
ou  section,  préalablement  appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé 
d'exercer. 

La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause,  et  la  décision  qui  interviendra 
aura  effet  à  son  égard. 

50.  La  commune,  section  de  commune  ou  le  contribuable  auquel  l'autori- 
sation aura  été  refusée  pourra  se  pourvoir  devant  le  roi  ,  en  conseil  d'état. 
Le  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la  forme  administrative.  Il  devra,  à  pi^ine 
de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

51.  Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre  une  commune  ou  section 
de  commune  sera  tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mémoire  ex- 
posant les  motifs  de  sa  réclamation,  11  lui  en  sera  donné  récépissé. 

La  présentation  du  mémoire  interrompra  laprescriptionet  toutes  déchéances. 
Le  préfet  transmettra  le  mémoire  au  maire,  avec  l'autorisation  de  convoquer 
immédiatement  le  conseil  municipal  pour  en  délibérer. 

52.  La  délibération  du  conseil  municipal  sera,  dans  tous  les  cas,  transmise 
au  conseil  d<^  préfecture,  qui  décidera  si  la  commune  doit  être  autorisée  à 
ester  en  jugement. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  devra  être  rendue  dans  le  délai  de  deux 
mois  ,  à  partir  di;  la  date  du  récépissé  énoncé  en  l'article  précédent. 

53.  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture  portant  refus  d'autorisation 
devra  être  motivée. 

En  cas  de  refus  de  l'autorisation  ,  le  maire  pourra,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  cons(;il  municipal ,  se  pourvoir  devant  le  roi ,  en  son  conseil  d'état , 
conformément  à  l'article  50  ci-dessus. 
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11  (lovra  rlro  st.iUic  sur  le  pourvoi  dans  lo  dùlai  do  doux  mois,  à  partir  du 
jour  do  son  ourcîjristrement  au  secrélariat  général  du  consfil  d'éiat. 

o'L.  L'action  ne  pourra  être  intentéf;  qu'après  la  dôcisiou  du  cons(;il  de  pré- 
Cociure,  et,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  lixé  par  l'art.  52,  qu'après  l'ex- 
piration d(;  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  l'instance 
sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  [)Ourvoi,  et,  à  défaut  de 
décision  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
délai. 

En  aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  défendre  à  l'action  qu'autant  qu'elle 
y  aura  été  expressément  autorisée. 

55.  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisation  préalable,  intenter  toute  ac- 
tion possessoire,  ou  y  défendre,  et  faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou 
interrupiils  des  déchéances. 

5G.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action 
judiciaire  contre  la  commune  elle-même,  il  est  formé,  pour  cette  section  , 
une  commission  syndicale  de  trois  ou  cinq  membres  ,  que  le  préfet  choi>it 
parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  àleur  défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus 
imiiosés. 

Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés  à  la  jouissance  des 
biens  ou  droits  revendiqués  par  la  section  ne  devront  point  particijier  aux  d(> 
libérations  du  conseil  nuinicipal  relatives  au  litige. 

ils  seront  remplacés  ,  dans  toutes  ces  délibérations,  par  un  nombre  égal 
d'électeurs  municipaux  de  la  commune,  que  le  préfet  choisira  parmi  les  ha- 
bitants ou  propriétaires  étrangers  à  la  section. 

L'action  est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la  commission  syndicale 
désigne  à  cet  effet. 

57.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action 
judiciaire  contre  une  autre  section  de  la  même  commune  ,  il  sera  formé,  pour 
chacune  des  sections  intéressées,  une  commission  syndicale  conformément  à 
l'article  précédent. 

58.  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamnation  contre  la  commune,  ou 
contre  une  autre  section,  ne  sera  point  passible  des  charges  ou  contributions 
imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages-intérêts  qui  résulteraient 
du  fait  du  procès. 

11  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui  aurait  plaidé  contre  une 
commune  ou  une  section  de  commune. 

59.  Toute  transaction  consentie  par  un  conseil  municipal  ne  peut  être  exé- 
cutée qu'après  l'homologation  par  ordonnance  royale,  s'il  s'agit  d'objets  im- 
mobiliers ou  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  supérieure  à  trois  mille  francs  , 
et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dans  les  autres  cas. 

Titre  VL  Comptabilité  des  communes.-—  \kt.  60.  Les  comptes  du  maire,  pour 
l'exercice  clos,  sont  présentés  au  conseil  municipal  avant  la  délibération  du 
budget.  Ils  sont  déhnitivement  approuvés  par  les  préfets,  pour  les  conmiunes 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  cent  mille  francs,  et  par  le  ministre  compétent, 
pour  les  autres  connnunes. 

61.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer  une 
dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

6:2.  Les  recettes  et  dépenses  communales  s'elléctuent  par  un  comptable 
chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité, de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  revenus 
de  la  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'ac- 
quitter les  dépenses  ordonnancées  parle  maire,  jusqu'à  concurrence  des 
crédits  régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-répartitions  et  de  prestations  locales,  de- 
vront être  remis  à  ce  comptable. 

63.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'eflectuent  sur  des  états 
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dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par  le 

sous-préfet. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires, sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la  commune  peut  y  dé- 
fendre sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

64.  Toute  personne,  autre  que  le  receveur  municipal,  qui,  sans  autorisation 
légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune,  sera  , 
par  ce  seul  fait,  constituée  compiable;  elle  pourra  en  ouire  être  poursuivie  en 
vertu  de  l'article  258  du  Code  pend,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans 
des  fonctions  publiques. 

65.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal. 
Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  revenu  excède  trente  mille  francs, 

ces  fonctions  sont  conliées,  si  le  conseil  municipal  le  demande,  à  un  receveur 
municipal  spécial.  11  est  nommé  par  le  roi,  sur  trois  candidats  que  le  conseil 
municipal  présente. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci-dessus  ne  seront  applicables 
aux  communes  ayant  actuellement  un  receveur  municipal  que  sur  la  demande 
du  conseil  municipal,  ou  en  cas  de  vacance. 

66.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  définitivement  apurés  par  le 
conseil  de  préfecture,  pour  les  communes  dont  le  revenu  n'excède  pas  trente 
mille  francs,  sauf  recours  à  la  cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont  le  revenu  excède  trente 
mille  francs  sont  réglés  et  apurés  par  ladite  cour. 

Les  dispositions  ci-dessus,  concernant  la  juridiction  des  conseils  de  pré- 
fecture et  delà  cour  des  comptes  sur  les  comjUes  des  receveurs  municipaux, 
sont  applicables  aux  comptes  des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

67.  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et  les  formes  de  la  comp- 
tabilité des  communes  seront  déterminées  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique.  Les  receveurs  municipaux  seront  assujettis,  pour  l'exécution 
de  ces  règlements,  à  la  surveillance  drs  receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  municipal  et  de  percepteur 
sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placée  sous  la  responsabilité  du  re- 
ceveur des  finances  de  l'arrondissement. 

68.  Les  comptables  qui  n'auront  pas  présenté  leurs  comptes  dans  les  délais 
prescrits  par  les  réglenienis  pourront  être  condamnés,  par  l'autorité  chargée 
de  les  juger,  à  une  amende  de  dix  francs  à  cent  francs,  par  chaque  mois  de 
retard,  pour  les  receveurs  et  trésoriers  justiciables  des  conseils  de  préfecture, 
et  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  également  par  mois  de  retard, 
pour  ceux  qui  sont  justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

Ces  amendes  seront  attribuées  aux  communes  ou  établissements  que  con- 
cernent les  comptes  en  retard. 

Elles  seront  assimilées  aux  débets  de  comptables ,  et  le  recouvrement  pourra 
en  être  suivi  par  corps ,  conformément  aux  articles  8  el  9  de  la  loi  du  17 
avril  1832. 

69.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  restent  déposés  à  la  mairie, 
où  toute  personne  imposée  aux  rôles  de  la  commune  a  droit  d'en  prendre 
connaissance. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  dans  les  communes  dont 
le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou  plus  et  dans  les  autres,  quand  le  con- 
seil municipal  a  volé  la  dépense  de  l'impression. 

Titre  Vil.  Des  intérêts  qui  concernent  plusieurs  communes. 

AuT.  70.  Lorscpie  plusieurs  communes  possèdent  des  biens  ou  des  droits 
par  indivis,  une  ordonnance  du  roi  instituera,  si  l'une  d'elles  le  réclame, 
une  commission  syndicale  composée  de  délégués  des  conseils  municipaux 
des  communes  intéressées. 

Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
des  voix,  le  nombre  do  délégués  qui  aura  été  déterminé  par  l'ordonnance 
du  roi. 
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La  commission  syndicale  sftra  renouvfîléo  ions  les  Iroîsans,  apirs  lo  rcnon- 

vcllemenl  partiel  des  conseils  mnnieipanx. 

Les  délil)érations  prises  par  la  connnission  ncsonl  exéculoires  que  sur  l'ap- 

prob;ition  du  prélel,  et  demeurenl  d'ailliiiirs   soumises  à  toutes  les  rè^çles 

établies  pour  les  délibérations  des  conseils  municipaux. 

71.  La  commission  syndicale  sera  présidée  par  un  syndic  qui  sera  nommé 
parle  préfet  et  choisi  parmi  les  membri^s  ({ui  la  composiMil. 

Les  attributions  d(î  la  commission  syndicales  et  du  syndic,  en  ce  qui  louche 
les  biens  et  les  droits  indivis,  seront  les  mêmes  que  celles  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  maires  pour  l'administration  d(.'S  propriétés  communales. 

72.  Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plusieurs  communes,  les  conseils 
municipaux  seront  spécialement  appelés  à  délibérer  sur  leurs  intérêts  res- 
pectifs et  sur  la  part  de  la  dépense  que  chacune  d'elles  devra  supporter.  Ces  dé- 
libérations seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  municipaux,  le  préfet  prononcera, 
après  avoir  entendu  le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  général.  Si  les 
conseils  municipaux  appartiennent  à  des  déparlements  différents,  il  sera 
statué  par  ordonnance  royale, 

La  part  de  la  dépense  déiinitivement  assignée  à  chaque  commune  sera 
portée  d'office  aux  budgets  respectifs,  conformément  à  l'article  "ÎO  de  la 
présente  loi. 

73.  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  préfet  suffira  pour  ordonner  les  tra- 
vaux, et  pourvoira  à  la  dépense  à  l'aide  d'un  rùle  provisoire.  H  S(;ra  procédé 
ultérieurement  à  sa  répartition  définitive ,  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent. 

TiTiiE  VllL  Disposition  spéciale.  —  Anr.  74.  Il  seja  siatué  par  une  loi  spé- 
ciale sur  l'administration  municipale  de  la  ville  de  Paris.  {Bulletin^  G946.  ) 

783,  — 18  juillet  1837.  LOI.  —  contributions  indirectes.  —  sucre  indigène. 
^L^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  0947.; 

784.  -20  juillet  1837.  LOI. 

BUDGET  POUR  1838.  —SUJETS  DIVERS.  —  RKSUMÉ  DES  HirÔTS  RECONNUS  PAU   LV  LOI. 

^:^  Mêmes  formules  qu'au  n°  769.  Référé  au  Bidlelin.  f  liulletin,  G9G1.J 
785.  -  14  décembre  1837.  ORDONNANCE. 

DOMAINE  DE  l'ÉTAT.  —  USURPATIONS.—  CESSIONS    MOTIVÉES. 

%:^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  7233.; 
78G.-22  décembre  1837.  ORDONNANCE.— enfants.— salles  d'asile. 

^j::^*  Cette  ordonnance  est  comme  le  complément  de  la  toi  du  28  juin  18.'Î3 ,  sur 
l'instruction  primaire,  de  l'ordonnance  du  i()  juillet  suivant,  sur  les  écoles  de  garçons, 
et  de  t'ordonnance  du  25  juin  183G,  sur  les  écoles  des  filles. 

Tout  en  est-il  dit?  Les  plus  grosses  d'jficultés  me  semblent  rester  à  vaincre,  diffi- 
cultés non  plus  de  rédaction,  mais  d'action,  et  insurmontables,  je  le  crains. 

De  tout  jeunes  enfants,  marchant  et  bégayant  à  peine  ,  en  ijui  la  plus  vive  intelli- 
gence éclate  à  travers  la  livrée  de  la  misère,  pour  qui  d'ailleurs  les  nuits  se  passent 
d:ns  un  galetas  infect  ,  les  jours  au  coin  des  bornes,  remplissent  leur  giron  de  cail- 
loux, et  vont,  en  plein  mkli,  attendre  au  détour  d'une  rue,  et  de  pied  ferme,  des 
éleclc7U'S  se  rendant  à  leur  collège  ,  qui  reçoivent  la  décharge  et  restent  ébahis.  Ces 
enfants  finiront,  si  Dieu  n'aide,  par  être  dangereux  au  détour  d'un  eliemin.  Quelles 
excellentes  nnlnres  mal&eureusement  et  inévitablement  perverties,  quand  ,  nu  rebours, 
tant  de  mauvaises  et  de  pitogables  .sont  chogées! 

Les  salles  d'asile  sont  de  bienfaisantes  fondations:  mais  heureiu  serait  le  peuple  chez 
(pii  les  lois  et  les  mœurs  permettraient  d'arracher  ces  victimes  d'élite  au  vice  qui  les 
déprave  en  les  nourrissant,  de  les  irUHsporter  en  desprovinces  éOignées,  et  de  les  //  emi- 
jier  à  des  insiiiutions  sûres,  qui,  développant  nu  profit  du  bien  leur  capacité  native  , 
en  feraient,  pour  l'honneur  de  leur  patrie  ,  des  hommes  vertueux  et  de  précieux  ci- 
toyens; des  Liiospital  peut-être!  —  {Bulletin,  TMd.) 
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787.  -  25  mars  1838.  ORDONNANCE. 

SALUBRITÉ.  —  GAZ  HYDROGÈNE.   —  PETITS  APPAREILS   DOMESTIQUES. 

^^^'J  mètres  cubes,  mi  plus;  nulle  matière  animale  :  3^  classe.  R.  au  B.  (Bull.,  7360.) 
788.— 11  avril  1838.  LOI. 

TRIBUNAUX  CIVILS.  —  COMPÉTENCE.  —  COMPOSITION.— SERVICE. 

Art.  i".  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  connaîtront,  en  dernier 
ressort,  des  actions  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  quinze 
cents  francs  de  principal  ,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  soixante  irancs 
de  revenu ,  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme  matières  sommaires. 

2.  Lorsqu'une  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  aura  été 
formée  dans  les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance en  dernier  ressort,  il  sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  appel. 

Si  l'une  des  demandes  s'élève  au  dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le 
tribunal  ne  prononcera,  sur  toutes  les  demandes,  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale 
elle-même. 

7.  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et  leur  affectation  aux  différentes  na- 
tures d'affaires,  seront  fixés,  dans  chaque  tribunal ,  par  un  règlement  qui  sera 
soumis  à  l'approbation  du  garde  des  sceaux. 

8.  Dans  les  tribunaux  où  il  sera  formé  une  chambre  temporaire,  les  juges 
suppléants  qui  feront  partie  de  cette  chambre,  comme  juges  ou  substituts,  re- 
cevront ,  pendant  toute  sa  durée,  le  même  traitement  que  les  juges. 

9.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  suspension  aura  été  prononcée  contre  un 
juge  pour  plus  d'un  mois,  un  des  juges  suppléants  sera  appelé  à  le  remplacer, 
et  il  recevra  le  traitement  de  juge. 

10.  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  motifs  légitimes,  refuserait  de  faire  le 
service  auquel  il  serait  appelé ,  pourra  ,  après  procès-verbal  constatant  sa  mise 
en  demeure  et  son  refus,  être  considéré  comme  démissionnaire. 

11.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  de  première  instance  statuent  en  as- 
semblée générale,  l'assemblée  devra  être  composée,  au  moins,  de  la  majorité 
des  juges  en  titre. 

Les  juges  suppléants  n'auront  voix  délibérative  que  lorsqu'ils  remplaceront 
un  juge. 
Dans  tous  les  autres  cas  ils  auront  voix  consultative. 

12.  Les  dispositions  des  articles  1"'  et  2  de  la  présente  loi  ne  s'appliqueront 
pas  aux  demandes  introduites  avant  sa  promulgation. 

13.  L'article  5,  titre  IV  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  sur  la  compétence  des 
tribunaux  civils  de  première  instance,  est  abrogé.  (Bulletin,  7336.J 

789. — 27  avril  1838.  LOL  —mines.  —  assèchement  collectif  et  obligé. 

^:^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  7373.) 

790.  —  6  mai  1838.  ORDONNANCE. 

domaine  de  l'état.  — actions.— concert  entre  les  directeurs  et  les  PRÉFETS. 

Çf^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin  ,  7400.; 

791.  -  10  mai  1838.  LOI  D'ATTRIBUTIONS. 
départements,  arrondissements.  —  conseils. —  attributions.  —  actions. 

Titre  1".  Des  attributions  des  conseils  généraux.--  Am.  i".  Le  conseil  général 
du  département  répartit,  chaque  année,  les  contributions  directes  entre  les 
arrondissements,  conformément  aux  règles  établies  par  les  lois. 

Avant  d'effectuer  celle  répartition,  il  statue  sur  les  demandes  délibérées  par 
les  conseils  d'arrondissement  en  réduction  du  contingent  assigné  à  l'arron- 
dissement. 
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2.  Le  conseil  général  prononctî  déliniiivcmiMU  sur  les  deiniindcs  on  réduc- 
tion de  conlinf<t'nl  roiinécs  par  les  cuuununcs,  et  préalal)l(Mnent  .sounii.s».;»  au 
conseil  d'arrondissomenl. 

3.  l.(;  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois. 

4.  Le  conseil  général  délibère, 

1"  Sur  les  contributions  extraordinaires  à  établir  et  les  emprunts  à  con- 
tracter dans  l'intérêt  du  déparlement; 

2"  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  départe- 
mentales; 

3°  Sur  le  changement  de  destination  ou  d'aflectation  des  édifices  départe- 
mentaux; 

4°  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

5"  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département,  sauf 
les  cas  d'urgence  prévus  par  l'art.  3G  ci-après; 

6°  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  du  département; 

7°  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  laits  au  département; 

S°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales; 

9°  Sur  les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les  autres  travaux  exécutés  sur 
les  fonds  du  déparlement; 

40"  Sur  les  onïes  faites  par  des  communes,  par  des  associations  ou  des  par- 
ticuliers, pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  départementales  ou  d'autres 
travaux  à  la  charge  du  département; 

11"  Sur  la  concession,  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  parti- 
culiers, de  travaux  d'intérêt  départemental; 

12"  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département  dans  la  dépense 
des  travaux  exécutés  par  l'état  el  qui  intéressent  le  département; 

13"  Sur  la  part  contributive  du  déparlement  aux  dépenses  des  travaux  qui 
intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  communes; 

14'  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des  caisses  de  retraite  ou  aul  r 
mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés  des  préfectures  et  des  sous- 
préfeciures; 

15''  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  trouvés  et  abandon- 
nés qui  sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et  sur  les  bases  de  la  répartition 
à  faire  entre  elles; 

16°  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer  par  les 
lois  et  règlements. 

5.  Les  délibérations  du  conseil  général  sont  soumises  à  l'approbation  du 
roi,  du  ministre  compétent  ou  du  préfet,  selon  les  cas  déterminés  par  les  lois 
ou  par  les  règlements  d'administration  publique. 

G.  Le  conseil  général  donne  son  avis, 

1°  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  (»u  tcrnioiredu  dé- 
partement, des  arrondissements,  des  cantons  et  des  connnunes,  et  à  la  désigna- 
tion des  chefs-lieux; 

2"  Sur  les  difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la  dépense 
des  travaux  (pii  intéressent  plusieurs  conmiunes; 

3"  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et  mar- 
chés ; 

4°  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  estapi)el('  à  donner 
son  avis  «;n  vcutu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par 
l'administration. 

7.  Le  conseil  général  peut  adresser  directement  au  ministre  chargé  de  l'ad- 
minisiration  départementale,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  les  récla- 
mations ([u'il  aurait  à  i)résenler  dans  l'inlèrèt  sp('cial  du  département,  ainsi 
que  son  ()|)inion  sur  l'èiatetles  besoins  d(^s  dilTérents  services  publics,  ta  ce 
<iui  touche  l(!  département. 

8.  Le  conseil  général  vérifie  l'état  des  archives  et  celui  du  mobilier  appar- 
tenant au  départenienl. 
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9.  Les  dépenses  àinscrire  au  budget  du  département  sont, 

1°  Les  dépenses  ordinaires  pour  lesquelles  il  est  créé  des  ressources  an- 
nuelles au  budget  de  l'état; 

2°  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale; 

3°  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par  des  lois  spéciales; 

4°  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départements  ou  autorisées  par  des 
lois  spéciales. 

10.  Les  recettes  du  département  se  composent, 

1°  Du  produit  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  affectés 
par  la  loi  de  linances  aux  dépenses  ordinaires  des  départements,  et  de  la  part 
allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  établi  par  la  même  loi; 

2"  Du  produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  votés  annuellement 
par  le  conseil  général,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de  finances; 

3°  Du  produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu 
de  lois  spéciales; 

4°  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés  par  les  lois  générales  à 
diverses  branches  du  service  public; 

5"  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  département  non  affectées  à 
un  service  départemental  ; 

6°  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  propriétés  du  département,  tant  mo- 
bilières qu'immobilières; 

7°  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la  préfec- 
ture déposés  aux  archives; 

8°  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le  gouvernement  au  profit 
du  département,  ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  concédés  au  dépar- 
lement par  les  lois. 

11.  Le  budget  du  département  est  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le  con- 
seil général,  et  réglé  définitivement  par  ordonnance  royale. 

11  est  divisé  en  sections. 

12.  La  première  section  comprend  les  dépenses  ordinaires  suivantes  : 

1"  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifices  et  bâtiments  dépar- 
tementaux ; 

2°  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du  département; 

.3°  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture; 

4°  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de  l'hôtel  de  préfecture,  et 
des  bureaux  de  sous-préfecture; 

5°  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie; 

6"  Les  dépetjses  ordinaires  des  prisons  départementales  ; 

7°  Les  frais  de  translation  des  détenus,  des  vagabonds  et  des  forçats  li- 
bérés ; 

8°  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux,  et  les 
menues  dépenses  des  justices  de  paix; 

9"  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde  des  établissements  dépar- 
tementaux; 

10°  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départementales  et  des  ouvrages 
d'art  qui  en  font  partie; 

11°  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  ainsi  que  celles  des 
aliénés,  pour  la  part  afférente  au  département,  conformément  aux  lois; 

12°  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  indigents; 

13°  Les  frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  électorales  et  du 

jury  ; 

14°  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assemblées  convoques  pour  nom- 
mer les  membres  de  la  chambre  des  députés,  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils d'arrondissemen  t  ; 

15°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes  des  receltes  et  dé- 
penses du  département; 

16°  La  portion  à  la  charge  des  départements  dans  les  frais  des  tables  dé- 
cennales de  l'étal  civil  ; 
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47"  Les  frais  r<;l;ilifs  aux  mesures  (pii  oui  pour  olijci  d'arrêler  le  eoiirs  drs 
épi(l(''mi('S  el  des  (•|)iz(joli(is; 

18"  Les  priiiKjs  livres  par  les  réji;lenîenls  (i'adininislralion  piddlipir  p(nir 
la  desliiielioii  do  animaux  nuisibles; 

49"  \a's  d(''|)<Mi-es  de  ^nrde  (;t  ccjnservalion  des  arclriv(;s  du  dé[)arlemeni. 
4.3.  Il  est  pfjurvu  à  ces  (l('penses  au  moyen, 

4°  Des  eentimcs  .d'fcch'S  à  eel  emploi  par  la  loi  de-  linances; 

2°  De  la  pari  allouée  au  déparlement  dans  le  fonds  commun; 

3"  Dr.s  produils  éveniiiels  énone(''S  aux  n""  G,  7  et  Sdel'arl.  10. 
14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent  être  portée'S  dans  la  [)remière  sec- 
lion,  aux  lermes  de  l'art.  12,  pinivcnl  y  èirc  inscrites,  ou  être  auf^mentées 
d'oflice,  jusqu'à  concurrence  du  montani  des  recettes  destinées  à  y  pourvoir, 
j)ar  rordonnanc(!  royale  qui  règle  le  budget. 

45.  Aucune  dé|)ense  l'acultative  ne  peut  être  inscrite  dans  la  première  sec- 
tion du  budget. 

46.  La  seconde  section  comprend  les  dépenses  facultatives  d'utilité  départe- 
mentale. 

Le  conseil  général  peu  t  aussi  y  porttîr  les  au  très  dépenses  énoncéesen  l'art.  12. 

47.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans  la  seconde  section  du  budget, 
au  moyen  des  centimes  additionnels  faculiaiifs  et  des  produits  énoncés  au 
n"  6  de  l'art.  10. 

Toutefois,  aprèsépuisement  du  maximum  des  centimes  facultatifs,  employés 
à  des  dépenses  autres  que  les  dépenses  spéciales,  et  des  ressources  énoncées 
au  paragraphe'  précédent,  un(?  portion  du  fonds  commun  dont  la  (piolité  sera 
déterminée  (diaque  année  par  la  loi  de  finances  pourra  être  distribuée  aux  dé- 
partements, à  tiire  diî  secours,  pour  complément  de  la  dépense  des  travaux  de 
construction  des  édiliccs  départementaux  d'intérêt  général  el  des  ouvrages 
d'art  dé[)endant  des  routes  départemeniales. 

La  répartition  du  fonds  conunun  sera  réglée  annuellement  par  ordonnance 
royale  insérée  au  lUdletin  des  lois. 

48.  Aucime  dépense  ne  f)eut  être  inscrite  d'office  dans  celte  seconde  scclion, 
et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni 
changées  ni  moililifcs  par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget. 

49.  Des  sections  particulières  comprennent  les  dépenses  imputées  sur  des 
centimes  spéciaux  ou  extraordinaires.  Aucune  dépense  ne  peut  y  être  imputée 
que  sur  les  centimes  destinés  p;ir  la  loi  à  y  pourvoir. 

20.  Les  dettes  dé[)artementales  contractées  pour  des  dispenses  ordinaires  se- 
ront portées  à  la  première  section  du  budget,  vA  soumises  à  toutes  les  règles 
appli(;al)les  à  ces  dépenses. 

Les  délies  contractées  pour  pourvoir  à  d'autres  dépenses  seront  inscrites 
par  le  conseil  général  dans  la  seconde  section  ;  et  dans  le  cas  où  il  aurait  omis 
ou  refusé  de  faire  celle;  inscription,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  contribu- 
tion extraordinaire  établie  par  une  loi  spéciale. 

24.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice 
seronl  reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution,  avec  l'aU'ec- 
lation  qu'ils  avaient  au  budget  volé  par  le  conscîd  général,  cl  les  fonds  n^stés 
libn.'S  S(Mont  cunmlés  avec  les  ressources  du  budget  nouveau,  suivant  la  na- 
ture de  leur  origine. 

22.  Le  comi)table  chargé  du  recouvrement  des  ressources  éventuelles  est 
tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la 
rentrée  de  ces  produils. 

Les  rôles  el  étals  de  produits  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  par 
lui  remis  au  conq)t  ible. 

Les  o[)posilions,  lorsque;  la  matière  (;sl  de  la  compétence  des  tribunaux  (M'di- 
naires,  sont  jugt'es  comme  alVairiîs  sommaires. 

2;^.  Le  comptabl(!  chargé  du  service  des  dépenses  départementales  ne  peut 
payer  qiu;  sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet  dans  la  limite  des  creilils  ou- 
verts par  les  budgets  du  département. 
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24.  Lo  conseil  gcMiéral  enlcnd  el  débal  les  comptes  d'administration  qui  lui 
sont  présentées  par  le  préfet, 

i°  Des  recettes  et  dépenses,  conformément  aux  budgets  du  département; 
2°  Du  fonds  de  non-valeurs; 

3°  Du  produit  des  centimes  additionnels  spécialement  alîeclés,  par  les  lois 
générales,  à  diverses  branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à  son  examen 
sont  adressés  directement,  par  son  président,  au  ministre  chargé  de  l'admi- 
nistration départementale. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général,  sont  définitive- 
ment réglés  par  ordonnances  royales. 

25.  Les  budgets  et  les  comptes  du  département  définitivement  réglés  sont 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

26.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout  ou  partie  de  ses 
délibérations  ou  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux,  rédigés  par  le  secrétaire  et  arrêtés  au  commencement 
de  chaque  séance,  contiendront  l'analyse  de  la  discussion  :  les  noms  des  mem- 
bres qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  n'y  seront  pas  insérés. 

27.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir 
arrêté  la  répartition  des  contributions  directes,  les  mandements  des  contin- 
gents assignés  à  chaque  arrondissement  seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'a- 
près les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à  porter  dans 
le  contingent  en  exécution  des  lois. 

28.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le 
budget  des  dépenses  ordinaires  du  département,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, éiablirait  d'office  ce  budget,  qui  serait  réglé  par  une  ordonnance  royale. 

29.  Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  à  des  acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges  de  propriétés  départementales,  ainsi  qu'aux  changements 
de  destination  des  édifices  et  bâtiments  départementaux,  doivent  être  approu- 
vées par  une  ordonnance  royale,  le  conseil  d'état  entendu. 

Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  est  suffisante 
pour  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
valeur  n'excédant  pas  vingt  mille  francs. 

30.  Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  au  mode  de  gestion  des 
propriétés  départementales  sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre  com- 
pétent. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  provisoirement  à  la  gestion. 

3L  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et  donations  faits  au  département 
ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une  ordonnance  royale,  le  conseil  d'état 
entendu. 

Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  legs  et  dons  faits 
au  département  :  l'ordonnance  d'autorisation  qui  intervient  ensuite  a  elïet  du 
jour  de  cette  acceptation. 

32.  Lorsque  les  dépenses  de  constructions,  de  reconstructions  ou  répara- 
tions des  édifices  départementaux  sont  évaluées  à  plus  de  cinquante  mille 
Irancs,  les  projets  et  les  devis  doivent  être  préalablement  soumis  au  ministre 
chargé  de  l'administration  des  communes. 

33.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  conseil  général  voterait  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  département  ne  peuvent  être  autorisées  que  par 
une  loi. 

34.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  un  emprunt  pour  subvenir  à 
des  dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être  contracté  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

35.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de  la  dépense  de  travaux  intéres- 
sant à  la  fois  le  di'îiarieiiicni  (;t  les  coîhiuliiics,  il  est  statué  par  ordomiance 
du  roi,  h's  conseils  muniei[)aux,  les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil 
général  <'nl(;ndus. 

3(>.  Les  actions  du  département  sont  exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des  dé 
libéiations  ùu  conseil  général  ri  avec  l'autorisation  du  roi  en  son  conseil  d'étal 
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Le  département  ne  peut  so  pourvoir  devant  un  au(r(;  dfïgré  de  juridiction 
qu'en  v^;rtu  d'une  nouvelle  autorisation. 

f.e  préfet  peut,  en  vertu  (l(;s  délibérations  du  conseil  général,  et  sans  autre 
autorisation,  défendre  à  toute  action. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter  toute  action  ou  y  défendre,  sans 
délibération  du  conseil  général,  ni  autorisation  préalable. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires  ou  inl(;rruptifs  de  la  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l'elat  et  le  déparlement,  l'action  est  intentée  ou  sou- 
tenue au  nom  du  département  par  le  membre  du  conseil  de  préfecture  le  plus 
ancien  en  fonctions. 

37.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  actions  possessoires,  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  être  inlenlée  contre  un  département  qu'autant  que  le  de- 
mandeur a  préalablement  adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et 
les  motifs  de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la 
date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute  prescription  demeurera  suspendu. 

38.  Les  transactions  délibérées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  par  ordonnance  du  roi,  le  conseil  d'état  entendu. 

Titre  II.  Des  nltributions  des  conseils  d'arrondissement. 

Art.  39.  La  session  ordinaire  du  conseil  d'arrondissement  se  divise  en  deux 
parties  :  la  première  précède  et  la  seconde  suit  la  session  du  conseil  général. 

40.  Dans  la  première  partie  de  sa  session,  le  conseil  d'arrondissement  déli- 
bère sur  les  réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du  contingent 
de  l'arrondissement  dans  les  contributions  directes. 

Il  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduction  de  contributions  for- 
mées par  les  communes. 

41.  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis, 

V  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire  de  l'ar- 
rondissement, des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation  de  leurs 
chefs-lieux; 

2°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication; 

3°  Sur  l'établissement  et  la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et  des 
marchés; 

4"  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  des  com- 
munes respectives  dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs  communes, 
ou  les  communes  et  le  déparlement; 

5°  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  doniuM- 
son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par 
l'administration. 

42.  L(;  cons<Ml  d'arrondissement  peut  donner  son  avis, 

i"  Sur  les  travaux  déroutes,  de;  navigation  et  autres  objets  d'utilité  pu- 
blique qui  intéressent  l'arrondissement; 

2°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales  qui  inté»- 
ressent  l'arrondissement; 

3"  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  constructions  et  reconstruc- 
tions des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  sous-préfecture,  au  tribunal  de 
première  instance,  à  la  maison  d'arrêt  ou  à  d'autres  services  publics  s[)éciaux 
à  l'arrondissement,  ainsi  que  sur  les  changements  de  destination  de  ces  édi- 
fices; 

4°  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  général  est 
appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement. 

43.  Le  préfet  communique  au  conseil  d'arrondisseineut  le  compte  do  l'em- 
ploi des  fonds  de  non-valeurs,  en  ce  (pii  concerne  l'arroiulisseiuent. 

44.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  adresser  direclenient  au  préfet,  par 
l'intermédiaire  de  son  président,  son  opinion  sur  l'état  (>t  les  besoins  des  dillt- 
rents  services  publics,  en  ce  qui  touche  l'arrondissement. 
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45.  Dans  lasecond(^  partie  de  sa  session,  le  conseil  d'arrondissement  répartit 
entre  les  communes  les  conlribuiions  directes, 

46.  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se  conformer,  dans  la  répartition 
de  l'impôt,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil  général  sur  les  réclamations 
des  communes. 

Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de  s'y  être  conformé,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  établit  la  répartition  d'après  lesdites  décisions. 

En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution  de  la  commune  déchargée  se  trouve 
réduite  est  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes  les  autres  communes  de 
l'arrondissement. 

47.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait 
sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions  directes,  les  mandements  des 
contingents  assignés  à  chaque  commune  seraient  délivrés  parle  préfet,  d'après 
les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à  apporter  dans 
le  contingent  en  exécution  des  lois.  (Bullelln,  7378.) 

792.  -  18  mai  1838.  ORDONNANCE. 

POIDS    ET    MESURES.  —  VÉRIFICATION.  —  TAXE. 

^::^  Abrogée,  et  rappelée  en  partie  par  Ordon.  du  17  avril  1839.  (  J5m//,,  7403.  ) 
793.  —  20  mai  1838.  LOI.  —  animaux.  —  vices  redhibitoires. 

Art.  1*'.  Sont  réputés  vices  redhibitoires  et  donneront  seuls  ouverture  à 
l'action  résu'tant  de  l'art.  1641  du  Code  civil,  dans  les  ventes  ou  échanges 
des  animaux  domestiques  ci-dessous  dénommés,  sans  distinciion  des  localités 
où  les  ventes  et  échanges  auront  eu  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après, 
savoir  : 

Pour  le  cheval^  l'âne  ou  le  mulet ^ 

La  fluxion  périodique  des  yeux, 

L'épilepsie  ou  le  mal  caduc, 

La  morve, 

Le  fa  rein , 

Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courbatures, 

L'immobilité, 

La  pousse, 

Lecornage  chronique. 

Le  tic  sans  usure  des  dents , 

Les  hernies  inguinales  intermittentes, 

La  boiterie  intermitlente  pour  cause  de  vieux  mal. 

Pour  l'espèce  bovine, 

La  phthisie  pulmonaire  ou  pommelière, 

L'épilepsie  ou  mal  caduc. 

Les  suites  de  la  non-délivrance.      .      .      .  )  „i      „  ,    i       i  a     « 

T      _  .1  •  j    p  ,'„  .       après  le  part  chez  le  vendeur. 

Le  renversement  du  vagin  ou  de  1  utérus.  )     *  ^ 

Pou.r  l'espèce  ovine, 

La  clavelée:  cette  maladif;  reconnue  chez  un  seul  animal  entraînera  la 
rédhibition  de  tout  le  troupeau. 

La  rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur. 

Le  sang  de  rate:  cette  maladie  n'entraînera  la  rédhibition  du  troupeau 
qu'autant  que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  sa  perte  constatée  s'élèvera  au 
«juinzième  au  moins  des  animaux  achetés. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  n'aura  lieu  également  que  si  le  troupeau 
porte  la  marque  du  vendeur. 

2.  L'action  en  réduction  dn  prix,  autorisée  par  l'art.  1644  du  Code  civil, 
ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  énoncés  dans 
l'article  1'^'  ci-dessus. 

3.  Le  délai  pour  intenter  l'action  redhibitoire  sera,  non  compris  le  jour 
fixé  pour  la  livraison, 

De  trente  jours  pour  les  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux  el  d'épilepsie  ou 
mal  caduc; 
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De  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas. 

4.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  ou  s'il  a  été  conduit,  dans  les 
délais  ci-d«.'ssus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les  délais  seront  aug- 
mentés d'un  jour  par  cinij  myriarnètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur 
au  lieu  où  r.inimal  se  trouve. 

5.  Dans  tous  les  cas,  l'aelieteur,  à  peine  d'être  non  recevable»  sera  tenu  de 
provoquer,  dans  les  délais  de  l'art.  3,  la  nomination  d'experts  chargés  de 
dresser  procès-verbal;  la  requête  sera  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se 
trouvera  l'animal. 

Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant  l'exigence  des  cas,  un  ou  trois 
experts,  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

G.  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  (;t  l'affaire 
insiruile  et  jugée  comme  matière  sommaire. 

7.  Si,  pendant  la  durée  des  délais  lixés  par  l'art.  3,  l'animal  vient  à  périr, 
le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve 
que  la  perte  de  l'animal  provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'art.  1". 

8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résultant  de  la  morve  et  du 
farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'espèce  ovine, 
s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livraison,  a  été  mis  en  contact  avec  dea 
animaux  atteints  de  ces  maladies.  (Bull.,  7384.  ) 

794.  -  25  mai  1838.  LOI  SPÉCLVLE  DES  JUSTICES  DE  PAIX. 

COMPÉTENCE.  —  APl'EL,  —CASSATION.  —«LISSIERS.  —  BREVETS  d'iNVENTION. 

Art.  1".  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  actions  purement  per- 
sonnelles ou  mobilières,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs, 
et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  deux  cenis  ftancs. 

^::^  Des  auteurs  ont  écrit  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  l'intet' 
prétàtion  ou  l'exécutioyi  d'un  contrat,  les  juges  de  paix  sont  incompétents;  et  des  tribu- 
naux ont  ainsi  jugé  ,  le  tout  en  raison  de  ce  que  la  tradition  rapporte  de  l'ancien  juge 
auditeur  au  Chàtelet  de  Paris  :  il  est  fâcheux  qu'il  se  soit  trouvé  des  auteurs  pour 
émettre  une  pareille  doctrine  y  plus  fâcheux  encore  qu'il  se  soit  trouvé  des  juges  pour 
la  faire  valoir.  Aujourd'hui ,  voir  l'art,  il  ci-a]rrcs. 

2.  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs,  et,  à  charge  d'appel ,  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  d<i  première  instance:  ^:^ Loi  du  11  avril,  a.  1. 

Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs,  et  les 
voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie 
d'effets  déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'Iiôtel; 

Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  relards,  frais  de 
roule  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  les  voyageurs; 

Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers,  pour  fournitures, 
salaires  et  réparations  faites  aux  voitures  de  voyage. 

3.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs,  et,  à  charge  d'appel,  *  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages,  des  congés,  des  demandes 
en  résiliation  de  baux,  fondé(^s  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers  ou 
fermages;  des  expulsions  de  lieux  (H  des  demandes  en  validité  desaisie-gagerie, 
*  le  tout  iois(pie  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuelle- 
ment, à  Paris,  (piatre  cents  francs,  et  deux  cents  francs  partout  ailleurs. 

Si  le  prix  priiu'i|)al  du  bail  consiste  en  denrc-es  ou  prestations  en  nature, 
appréciables  d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite  sur  celle  du  jour 
de  l'échéanc),',  lors(|n'il  s'agira  du  paiement  des  fermages.  Dans  tous  les  autres 
cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé  la  de- 
mande. Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  prestations  non  appréciables 
d'après  les  merciniales,  ou  s'il  s'agit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  juge  de 
paix  déterminera  la  compétence,  en  prenant  pour  base  du  revenu  de  la  pro- 
priété le  principal  de  la  contribution  foncière  de  l'année  courante,  multiplié 
par  cinq. 

4.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  lianes. 
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et,  à  ch;irge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  Ja  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance: 

1°  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  non-jouis- 
sance provenant  du  fait  du  propriétaire ,  lorsque  le  droit  à  une  indemnité 
n'est  pas  contesté; 

2°  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1732  et  1735 
du  Code  civil. 

Néanmoins  le  juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées  par  incendie  ou 
inondation  que  dans  les  limites  posées  par  l'art.  1"  de  la  présente  loi. 

5.  Les  juges  de  paix  connaissent  également,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever: 

1°  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit 
par  l'homme,  soit  parles  animaux,  et  de  celles  relatives  à  l'élagage  des  arbres 
ou  haies,  et  au  curage,  soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  ou  au  mouvement  des  usines,  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  sont  pas  contestés; 

2°  Des  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes,  mises  par  la  loi  à  la 
charge  du  locataire; 

3"  Des  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens  de  tra- 
vail au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient  ;  des  maîtres  et 
des  domestiques  ou  gens  de  service  à  gages;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers 
ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs 
à  la  juridiction  des  prudhommes; 

4°  Des  contestations  relatives  au  paiement  des  nourrices,  sauf  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  et  ï*églements  d'administration  publique  à  l'égard  des  bu- 
reaux de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes; 

5°  Des  actions  civiles  pour  diffamation  verbale  et  pour  injures  publiques 
ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la 
presse;  des  mêmes  actions  pour  rixes  ou  voies  de  fait;  le  tout  lorsque  les  par- 
ties ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

6.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre,  à  charge  d'appel  : 

1°  Des  entreprises  commises,  dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins,  sans  pré- 
judice des  attributions  de  l'autorité  administrative  dans  les  cas  déterminés 
parles  lois  et  par  les  règlements;  des  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  com- 
plaintes, actions  en  réintégrande  et  autres  actions  possessoires  fondées  sur  des 
faits  également  commis  dans  l'année; 

2°  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  distance  prescrite  par 
la  loi  ,  les  règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux,  pour  les  plantations 
d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont 
pas  contestés; 

3°  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans  l'ar- 
ticle 674  du  Code  civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont 
pas  contestées; 

4"  Des  demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant  pas  cent  cinquante 
francs  par  an,  et  seulement  lorsqu'elles  seront  formées  en  vertu  des  art.  205, 
200  et  207  du  Code  civil. 

7.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes  reconventionnelles 
ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  alors  même  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1'^',  ces 
demandes,  réunies  à  la  demande  principale,  s'élèveraient  au  dessus  de  deux 
cents  francs.  Ils  connaissent,  en  outre,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
monter,  des  demandes  reconvenlionnelles  en  dommages-intérêts  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même. 

8.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales ,  reconvcntionnelles  ou  en 
compensation,  sera  dans  les  limites  de  la  compétei>ce  du  juge  de  paix  en  dernier 
ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 
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Si  l'iino  (le  cns  domandos  n'ost  susco.ptiblo  d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel, 
le  juge  lie  paix  no  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

Si  la  demande  reccMiYcinlionnelNr  ou  en  compensation  (îxcède  les  limites  de 
sa  com[KHence,  il  pourra,  soil  retenir  le  jugement  de  la  demande  principale, 
soit  renvoyer,  sur  le  tout,  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

9.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la  même  partie  seront  réunies 
dans  une  même  instance,  h;  juge  de  paix  ne  prononcera  quen  premier  res- 
sort, si  leur  valeur  toiale  s'élève  au  dessus  de  cent  francs,  lors  même  que 
quelqu'une  de  ces  demandes  serait  inférieure  à  cette  somme;.  Il  sera  incom- 
pétent sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent,  par  leur  réunion ,  les  limites  de 
sa  juridiction. 

dO.  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  per- 
mission de  justice,  cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  la  saisie  devra  être  faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  renireront  dans  sa 
compétence. 

S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers  ,  pour  des  causes  et  pour  des  sommes 
qui,  réunies,  excéderaieni  cette  compétence,  le  jugement  en  sera  déféré  aux 
tribunaux  de  première  instance. 

^i:;^  Quels  peuvent  être  les  fruits  de  la  déférence  du  législateur  de  1838  pour  ses 
étranf/es  pétitionnaires?  Ici,  une  saisie-arrêt  est  formée,  dans  les  circonstances  les  plus 
malheureuses ,  contre  une  villaijcoisc  veuve  et  chargée  d'enfants  :  la  somme  saisie 
est  de  60  fr.  ;  les  frais  la  grugeront  et  au-delà,  et  désoleront  la  pauvre  mère  en  ir- 
ritant son  créancier  déçu  :  ailleurs,  on  ne  cite  plus  en  justice  de  paix  pour  bO  fr.  ;  de 
petites  lettres  du  magistrat,  encore  moins  :  on  forme  habilement  une  saisie-arrêt  et 
l'on  en  demande  la  validité  au  tribunal  de  première  instance  :  tantôt ,  deux  pauvres 
carriers  s'assignent  à  fins  consulaires  ;  tantôt  à  bref  délai ,  vu  l'urgence.  Et,  pour  de 
pareils  détours ,  point  de  juge  de  paix  :  c'est  à  dire ,  la  plus  affligeante  action  passe 
à  l'ombre  de  la  procédtire. 

11.  L  exécution  provisoire  des  jugements  sera  ordonnée  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  précédente 
dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appcïl,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire.  ,  ou 
lorsque  la  somme  n'excédera  pas  trois  cents  francs,  et  avec  caution,  au  dessus 
de  celte  somme. 

La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  provisoire  pourra  êtrt;  ordonnée 
sur  la  minute  du  jugement  avec  ou  sans  caution,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent. 

13.  L'appiîl  des  jugements  des  juges  de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les 
trois  jours  (|ui  suivront  celui  de  la  prononciation  des  jugements,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni  après  les  trente  jours  qui  suivront  la  si- 
gnification à  l'égard  des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 

Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton  auront,  pour  interjeter  appel , 
outre  le  délai  <\o  trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  articles  73  et  1033  du  Code 
de  procédure  civile. 

14.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  jugements  mal  à  propos  (pialilifs  en 
premier  ressort ,  ou  qui ,  étant  en  dernier  ressort ,  n'auraient  point  éic  (pialiliés. 

Seront  sujets  à  lappel  l<;s  jugements  (|uali(iés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont 
Statué,  soit  sur  des  (jueslions  de  compétence,  soit  sur  des  matières  dont  le 
juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  si  le  juge  <le  paix  s'est  déclaré  compétent,  l'appel  ne  pourra 
être  interjett'î  qu'après  le  jugement  déliniiif. 

15.  Les  jugements  rendus  par  les  jiig<'S  de  paix  ne  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  du  recours  en  cassation  qui;  pour  excès  d<;  pouvoir. 

^:^^  Je  rappelle  ce  que  j'ai  expliqué  à  la  fin  de  l'introduction,  sur  l'emploi  conven- 
tionnel en  partie  des  mots  :  abus  de  pouvoir  ,  excès  de  pouvoir  ,  i)icompétrnre.  Le  fait 
d'incompétence  n'est  que  l'erreur  d'un  juge  iisurpanl  involontairement  la  juridiction 
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d'un  autre  juge  :  cette  usurpation  tend  à  confondre  la  juridiction  et  se  réforme  par  voie 
d'appel.  L'excès  simple  de  pouvoir  lonsiste  en  ce  qu'iinjuge  a  outrepassé  les  pouvoirs 
de  l'autorité  judiciaire  en  général,  toujours  involontairement  :  mais  l'ordre  public  est 
plus  profondément  compromis  :  le  recours  est  en  cassation.  L'abus  de  pouvoir  consiste 
dans  l'excès  aggravé  des  circonstances  prévues  par  les  articles  505  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile. 

16.  Tous  les  huissiers  d'un  môme  canton  auront  le  droit  de  donner  toutes 
les  ciialions  cl  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  les  villes 
où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix  ,  les  huissiers  exploitent  concurremment 
dans  le  ressort  de  la  juridiction  as^if^née  à  leur  résidence.  Tous  les  huissiers 
du  même  canton  seront  tenus  de  taire  le  service  des  audiences  et  d'assister  le 
juge  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis;  les  juges  de  paix  choisiront 
leurs  huissiers  audienciers. 

17.  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure 
et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié  hors  du  canton  ou  des 
cantons  de  la  même  ville,  le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux  huissiers  de  sa 
résidence  de  donner  aucune  citation  en  justice,  sans  qu'au  préalable  il  n'ait 
appelé,  sans  frais  ,  les  parties  devant  lui. 

18.  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de  paix,  aucun  huissier  ne  pourra 
ni  assister  comme  conseil  ni  représenter  les  parties  en  qualité  de  procureur 
fondé,  à  peine  d'une  amende  de  vingi-cinq  à  cinquante  francs,  qui  sera  pro- 
noncée sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux  huissiers  qui  se  trouveront 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  8(3  du  Code  de  procédure  civile. 

^^j:!^  Dans  le  tumulte  des  pétitions  et  des  disctissions  de  1838,  les  liuissiers  ont  em- 
porté C article  \Q ,  et  laissé  en  revanche  l'art.  18  :  iex  dura,  sed  lex.  J'ai  dit  ce  que  je 
pense  de  cet  article  18.  iV?  la  loi  du  26  octobre  1790,  ni  celle  dull  mars  1791,  ne 
statuaient  ainsi,  plus  r  goureuses  mais  plus  prévoyantes  et  plus  amies  des  familles  ;  j'ai 
dit  aussi  mon  opinion  de  certaines  dispositions  du  Code  de  procédure  civile.  Une  femme 
meurt  :  le  jour  même  de  sa  mort ,  lorsque  le  corps  est  gisant  sur  le  Ut  funéraire  ,  sa 
vieille  mère  est  assignée,  au  nom  d'un  légataire,  afin  de  licitation.  Horrible  et  sa- 
crilège empressement!  Loi  féconde  en  liâmes  de  famille!  Ces  articles  966,  967  ne  se- 
ront-ils  donc  jamais  réformés!  Il  suffit  de  quelques  dispositions  pareilles  pour  que  de 
bo)is  cœurs  même,  d'excellents  pères  de  famille,  soient  égarés. 

Plus  l'officier  ministériel  est  considérable  par  sa  position  ou  son  crédit,  plus  il  est 
dangereux  dès  qu'il  s'est  pris  à  mal  faire.  Excité  alors  par  l'espoir  des  gains  les  plus 
immoraux ,  il  s' aguerrit  aux  mensonges  les  plus  hardis  comme  à  toutes  les  fraudes  de  la 
chicane,  et  compte  sur  une  protection  qu  il  obtioii  souvent  :  voilà  le  fléau  qu'il  fallait 
permettre  au  magistrat  d' éloigner,  en  lui  en  attribuant  les  moyens.  Mais  l'homme  à  réfof' 
mer  ou  maintenir  dispose  de  l'élection  d'un  député  homme  de  bien  :  quand  vient  le  jour 
des  débats,  le  législateur  faiblit ,  la  loi  avorte  ;  et  que  voit-on  en  résultat  ?  Loi  nouvelle, 
fraudes  nouvelles. 

19.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  articles  16 ,  17  et  18,  le  juge  de 
paix  pourra  défendre  aux  huissiers  du  canton  de  citer  devant  lui ,  pendant  un 
délai  de  (juinze  jours  à  trois  mois,  sans  appel  el  sans  |)réjudice  de  l'action 
disciplinaire  des  tribunaux  et  des  dommages-intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu. 

20.  Les  actions  concernant  les  brevets  d'invention  seront  poriées,  s'il  s'agit 
de  nullité  ou  de  décluNince  des  brevets,  devant  les  tribunaux  civils  de  première 
instance  ;  s'il  s'.igii  de  contrefaçon  ,  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

21.  Tontes  les  di>p(:siiions  des  lois  anteiienr(!S  contraires  à  la  présente  loi 
soni  abrogées. 

22.  Las  di^p'vsiiions  (i(;  la  prés(;nle  loi  ik;  s'appliqueront  pas  aux  demandes 
introduites  avant  ta  prijmulgaiion.  {iinllctin,  7413.) 

^^^^  Cette  loi ,  telle  quelle,  ne  me  satisfait  point.  J'y  vois  les  fonctions  des  juges  de 
paix  tantôt  réduites,  tantôt  étendues,  mais  non  point  leur  magistrature  mieux  établie 
ni  plus  forte.  Il  est  vrai  qu'ajouter  de  ce  côté  ù  ce  qui  lui  manque  est  d'une  difficulté 
plus  grande  que  de  régler  très  imparfaitement  des  détails  de  procédure. 

Il  cbt  à  regretter  que  les  lois  les  plus  essentielles  se  trouvent  si  malheureusement  ré- 
digées. On  g  recherche  de  l'élégance,  de  l'érudition,  de  la  controverse ,  et  l'on  néglige 
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trop  souvent  de  donner  la  plume  à  tenir  à  la  loçi'Kjne.  Que  de  tares,  au  demeurant,  dans 
ces  o'uvrcs  cuûlruses!  combien  au  (Iode  civil  l  combien  au  Code  de  procédure  !  combien 
aux  lois  les  plus  simples!  et  combien  de  milliers  dr  procès  ont  eu  lieu  et  auront  lieu  par 
l'incurie  des  auteurs  de  la  lé(jislation  autaiU  (jue  par  la  mauvaise  foi  ou  la  passion 
aveugle  des  parties.  Potliier,  IJomat,  ont  montré  à  quel  deijré,  da)is  ce  yenre  de  ira- 
vaux  ,  un  homme  seul ,  mais  de  leur  troupe ,  l'emporte  sur  la  plus  orgueilleuse 
assemblée. 

Les  commentaires  sont  déjà  nombreux,  ce  (jui  est  mauvais  signe. 

Pour  ce  qui  est  de  la  magistrature  dont  il  s'agit  ici  spécialement ,  je  reprocherais  a 
la  présente  loi  de  la  laisser  trop  à  nu  da)is  celte  sorte  d'état  exceptionnel  oii  la  juris- 
prudence a  fini  par  la  reléguer  en  dépit  du  vœu  de  L'assemblée  constitua)  de. 

Mais  je  n  proche  à  lu  législation  en  général  moins  encore  les  risques  imposés  aux 
justiciables  tUuis  leurs  intérêts  privés  que  la  mauraise  direction  donnée  à  la  morale 
publique.  Nous  devenons  horriblement  gens  d'affaires;  (ijlutteurs,  donneurs  de  conseils, 
calomniateurs ,  »  disait  Mézeray  :  c'est  aujourd'hui  de  ce  côté  qu'est  lu  religion  des 
familles.  Qui  osera  dire  à  la  chicane  ce  que  les  Germains  lui  dirent  un  jour  :  «  Cesse 
de  siffler,  vipère!  »  Mais  les  Gaulois  avaient  envahi  les  Germains;  puis  les  Germains 
envahi  les  Gaulois;  puis  les  Romains  la  Germanie  qui  envahi t  Home  à  son  tour.  La 
barbarie  de  ces  temps-là  valait  bien  la  nôtre,  équivoque  statue  de  Babouc.  Protégeons 
donc  après  tout,  de  toutes  nos  forces ,  nos  lois  qid,  tout  imparfaites  qti  elles  sont,  nous 
protègent  puissamment  encore.  Heureux  qui  pourrait  contribuer  à  leur  amélioration! 
Je  risquerais  des  utoplfs,  en  vue  d'un  tel  succès  :  car  il  est  des  utopies  qui,  par  le  temps, 
sont  arrivées  à  devenir  des  réalités. 

795.  — 28  mai  1838.  LOI.  —  faillites  et  baisoleroutes.  —  changement  du 

LIVRE    III    et    des    articles    69   ET   635   DU    CODE    DE    COMMERCE. 

^::^  Référé  à  l'édition  officielle.  (Bulletin,  IMl.) 
796.  -  31  mai  1838.  OKDONNAJNCE  SUR  LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE. 

COMMUNES.   —  RECETTES.   —  DÉPENSES.    —  COMPTABILITÉ.  —  RAPPEL    DE    LA 

LÉGISLATION. 

§  1".  Revenus  communaux.  —Art.  429.  Les  receltes  des  communes  sont  or- 
dinaires ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  conununcs  se  comi)osent , 

1°  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance 
en  nature; 

2"  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayant -droit  aux  fruits 
qui  se  perçoivent  en  nature; 

3"  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par  les  lois 
de  linances; 

4°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  l'impùt  des 
patentes; 

5"  Du  jnodLiitdes  octrois  nmnicipaux; 

6"  Du  protiuil  des  droits  de  plactî  |)er(;us  dans  les  balles,  foires,  marchés, 
abattoirs,  d'après  les  tarifs  dùmeiil  autorisés; 

7"  Du  produit  des  permis  de  slalionniMuent  et  des  locations  sur  la  voii'  i)u- 
blique,sur  les  |)orts  et  rivières  el  aiures  lieux  publics; 

8"  Du  produit  des  pca^^es  conuuunaux,  des  droits  de  pesa}j;e,  mesurage  el 
jaugeaffe;  des  droits  de  voirie;  et  autres  drots  lét^aU'menl  établis; 

9"  Du  prix  des  conc(;ssions  dans  h'S  cimetières; 

10"  Du  produit  des  concessions  d'eau,  c!e  l'enlèvemeMit  des  boues  et  im- 
mondices de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour  les  ser- 
vices coamiunaux; 

11"  Du  produit  des  expéditions  (bs  actes  administratifs  et  des  actes  de 
J'état  civil; 

12"  De  la  jiortion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le  produit  des 
amendes  prononcées  |)ar  les  tribunaux  de  simple  police,  |)ar  vk^vw  de  police 
correciiounelle  et  i)ar  les  conseils  de  discipline  de  la  i^arde  nationale; 
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Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont  la 
perception  est  autorisée  par  la  loi.  (Loi  du  18  juillet  -1837  sur  l' administration 
municipale ,  art.  31.)^:^*  Ce  renvoi  et  tous  les  suivants  sont  au  bulletin. 
430.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent, 

1°  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 

2°  Du  prix  des  biens  aliénés; 

3°  Des  dons  et  legs; 

4°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées; 

5°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 

6°  Du  produit  des  emprunts; 
Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles.  (Loi  du  18  juillet  1837  sur  l'admi- 
nistration municipale ,  art.  32,  ) 

§11.  Charges  communales.  —  Akt.  431.  Les  dépenses  des  communes  sont 
obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

i°  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel-de-ville  ou  du  local  affectéàla  mairie; 

2°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune; 

3°  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois; 

4°  Les  frais  de  recensement  de  la  population; 

5°  Les  frais  des  registres  de  l'étal  civil  et  la  portion  des  tables  décennales 
à  la  charge  des  communes; 

6°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de  l'octroi , 
et  les  frais  de  perception  ; 

7°  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des  gardes  cham- 
pêtres ; 

8°  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois; 

9°  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissaires  de  police 
régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

10°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix ,  ainsi 
que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier,  dans  les  communes  chefs- 
lieux  de  canton; 

11°  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par 
les  lois; 

12"  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  conformément  aux  lois; 

13°  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants,  et  autres  ministres 
des  cultes  salariés  par  l'état,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur 
logement; 

14°  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  administrations  pré- 
posées ;iux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'état,  en  cas  d'insutïi- 
sance  de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets; 

15°  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformément  aux  lois,  dans  la 
dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés; 

16°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux ,  sauf  l'exécution  des 
lois  spéciales  concernani  les  bâtiments  militaires  et  les  édifices  consacrés  aux 
cultes; 

17"  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'administration  publique; 

18"  Les  frais  des  plans  d'alignements  ; 

19"  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prudhommes,  pour  les  com- 
munes où  ils  siègent;  les  menus  frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  pour  les  communes  où  elles  existent; 

20°  Les  contributions  et  prélèvements  établis  parles  lois  sur  les  biens  et 
revenus  communaux; 

21"  L'acquittement  des  dettes  exigibles , 
Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes 
par  nne  disposition  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facultatives.  (Loi  du 
IS  juillet  iiiSl,  art.  30.) 
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§  111.  Budget  de  l'exercice;  vote  des  recettes  et  des  dépenses. 

Akt.  432.  Les  rocelles  cA  les  dépenses  des  communes  no  peuvent  être  faites 
que  conlbrmémetït  au  budget  de  chaque  exercice,  ou  aux  autorisati(jns  ex- 
traordinaires données  par  qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes.  {Ordonnance 
du  23  ayn71823,  art.  \".) 

433.  L'exercice  commence  au  4"  janvier  et  finit  au  31  décembre  de  l'année 
qui  lui  donne  son  nom.  (Ordonn.  du  23  avril,  art.  2.  ) 

Néanmoins  un  délai  (;st  accordé  pour  en  compléter  les  opérations,  et  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice,  pour  toutes  les  recettes  et  dépenses  qui  s'y  ratta- 
chent, est  lixéc  ,  savoir:  pour  les  communes  justiciables  de  la  cour  des 
comptes,  au  30  juin  delà  deuxième  année  de  l'exercice,  et  pour  toutes  les 
autres  communes,  au  31  mars  de  ladite  année.  (Ordonn.  rfu  23  avril  -1823, 
art.  3,  et  ordonnance  du  V  mars  1835,  art.  V.  ) 

434.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  budget  de  la  commune,  et  en  gé- 
néral sur  toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires. 
(Loi  du  iH  juillet  1837,  art.  19.  ) 

435.  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par  le  maire  et  voté  par  le 
conseil  municipal,  est  détinilivcment  réglé  par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou  plus 
est  réglé  par  une  ordonnance  du  roi. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent  mille  francs,  lorsque 
les  recettes  ordinaires,  constatées  dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  celte 
somme  pendant  les  trois  dernières  années. 

11  n'est  réputé  être  descendu  au  dessous  de  cent  mille  francs  que  lorsque, 
pendant  les  trois  dernières  années,  les  receltes  ordinaires,  légal«;menl  cons- 
tatées par  les  comptes,  sont  restées  inférieures  à  cette  somme.  (Loi  du  IH  juillet 
1837,  a/-f;«.) 

43G.  Les  crédits  (|ui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  après  le  réglenîent 
du  budget  sont  délibérés  par  le  conseil  municipal  et  autorisés  par  h;  préfet, 
dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler  le  budget,  et  par  le  ministre, 
dans  les  autres  communes. 

Toutefois,  dans  ces  dernières  communes,  les  crédits  supplémentaires  pour 
dépenses  urgentes  peuvent  être  approuvés  par  le  préfet.  (  Loi  du  IH  juillet  1837, 
art.  34.  ) 

437.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le  budget  d'une  commune 
n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes 
et  dépenses  ordinaires  continuent,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budgtît,  à  être 
laites  conformément  à  celui  de  l'année  précédente.  (Loi  du  iH  juillet  1837, 
art.  35.  ) 

4.38.  Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dresser  et  de  soumettre  au 
conseil  municipal  le  budget  de  la  commune,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
peut  procéder  à  ces  actes  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial.  (Loi  du 
iS  juillet  1837,  art.  15.  ) 

439.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  commune  peuvent  être  re- 
jetées ou  réduites  par  l'ordonnance  du  roi  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui  règle 
ce  budget.  (Loi  du  18>»/7/t'f  1837,  art.  63.) 

440.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  dé- 
penses imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejelée  qu'autant 
que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obliga- 
toires, ne  permettraient  pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le  tlixième 
des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par  le  maire,  avec  l'appro- 
bation du  préfet  pour  les  budgets  réglés  par  le  roi ,  et  du  sous-préfet  pour  les 
budgets  réglés  par  le  préfet. 

Dans  les  conmiunes  autres  <|ue  les  rhefs-licux  de  département  ou  d'arron- 
dissement, le  maire  peut  employer  \o.  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  ur- 
gentes, sans  approbation  préalable,  à  la  charge  d'en  intormer  imniedia- 
tement  le  sous-préfet  et  d'en  rendre  compte  au  conseil  municipal  dans  la 
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première  session  ordinaire  qui  suit  la  dépense  effectuée.  (Loi  du  iS  hiillet  iS^I . 

art.  37.  ) 

Mi.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peuvent  être  augmentées,  et  il 
ne  peut  y  en  être  iniroduit  de  nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet  ou  l'ordonnance 
du  roi,  qu'autant  qu'elles  sont  ohligaloires.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  38.) 

442.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds  exigés  pour  une  dé- 
pense obligatoire,  on  n'alloue  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  néces- 
saire est  inscrite  au  budget,  par  ordonnance  du  roi,  pour  les  communes  dont 
le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et  au  dessus,  et  par  arrêté  du  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  pour  celb^s  dont  le  revenu  est  inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  est  préalablement  appelé  à  en  dé- 
libérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  est  inscrite  pour  sa  quo- 
tité moyenne  pendant  les  trois  dernières  années;  s'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  tixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est  ins-^ 
crite  pour  sa  quotité  réeile. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dé- 
penses obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  article,  il  y  est 
pourvu  parle  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établie  par  une  ordonnance  du  roi,  dans  les 
limites  du  maximum  qui  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  et  par 
une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum.  (  Loi  du  18  juil- 
let 1837,  art.  39.  ) 

443.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant  une  contribution 
extraordinaire  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  sont  exécu- 
toires qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins 
de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  d'une  ordonnance  du  roi  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait  pour  but  de  subvenir  à 
d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obligatoires,  elle  ne  peut  être  autorisée 
que  par  ordonnance  du  roi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de  cent 
mille  francs  de  revenu,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un 
revenu  supérieur.  (Loi  du  iS  juillet  iiiSl ,  art.  ùO.) 

444.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  ordonnance  du  roi, 
rendue  dans  les  formes  des  réi^lements  d'administration  publique,  pour  les 
commîmes  ayant  moins  de  cent  mille  fr.mcs  de  revenu,  et  par  une  loi  s'il 
s'agit  d'une  communp  ayant  un  revenu  supérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  et  dans  l'intervalle  des  sessions,  une  ordon- 
nance du  roi,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
peut  autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et  au- 
dessus  à  contracter  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leurs  re- 
venus. (Loi  du  iS  juillet  1837,  art.  41.  ) 

§  IV.  Ordonnancement  et  acquittement  des  dépends.  —  Art.  445.  Le  maire  est 
chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure. 

De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements  commu- 
naux et  de  la  comptabilité  municipale; 

De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses.  (Loi  du 
iH  juillet  iSSl,  art.  10.) 

446.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits  ouverts  à 
chacune  d'elles,  ni  ces  crédits  être  employés  par  les  maires  à  d'autres  dé- 
penses. (Ordonn.  du  23  avn7 182^3,  art.  1".  ) 

447.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  préalablement 
ordonnancée  par  le  maire  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert.  Tout  mandat 
ou  ordonnance  doit  énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s'ap- 
plique, et  être  accomi)agnè,  pour  la  légitiniité  d(i  la  dette  et  la  garantie  du 
paienKmt,  des  pièces  indiquées  par  les  régleinents. 

MH.  Les  maires  demeurent  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la  remise 
aux  ayant-droit  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  la  caisse  municipale.  {Or- 
donnance du  23  avril  1823,  art.  3.  ) 
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449.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandais  :  s'il  refuse  d'ordonnancer 
une  dépense  réf,'ulièrement  autorisée  et  liquidée,  il  est  prononcé  par  le  préfet 
en  conseil  do  [)iérocinrc. 

L'arrùl  du  piélel  lient  lieu  du  mandat  du  maire.  (Loi  du  18  juillet  18.37, 
art.  Cil.) 

4-50.  Les  crédits  accordés  pour  un  exercice  sont  alléciés  au  pai('mcni  das 
dépenses  qui  résulleni  de  services  faits  dans  l'année;  qui  donne  son  nom  à 
l'exercice.  {Ordonn.  du  14  septembre  18*22,  art.  1''.) 

§  V.  Clôture  de  l'exercice.  —  Art.  451.  Les  crédits  restent  à  la  disposition  du 
maire  ordonnaleur  jusqu'au  15  mars  ou  au  15  juin  de  l'année  suivanie  (selon 
l'importance  des  communes),  mais  seulenienl  pour  compléter  les  dépenses 
auxquelles  ils  ont  été  afîeclés.  {Ordonn.  du  23  rtJ'r/71823,  art.  2.  ) 

452.  Passé  le  31  mars  ou  le  30  juin,  l'exercice  est  clos;  les  crédits  de- 
meurés sans  emploi  sont  annulés  et  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer  sont  re- 
portés de  droit,  et  sous  un  tiire  spécial,  an  budget  de  l'exercice  pendant 
lequel  la  clôture  a  lieu.  Il  en  est  de  même  de  l'excédant  final  que  présen- 
terait le  compte  de  l'exercice  clos. 

Les  comptes  délinitifs  d'exercice  ne  comprennent  que  les  recettes  et  les 
paiements  eflectués  jusqu'auxdiles  époques.  {Ordonn. dui"  mars  1835,  art.  1".) 

453.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  passé  le  15  du  mois  de  la 
clôture  de  l'exercice,  et  les  mandais  non  payés  dans  les  quinze  jours  suivants 
sont  annulés,  sauf  réordonnancement,  s'il  y  a  lieu,  avec  imputation  sur  les 
reliquats  de  l'exercice  clos  reportés  au  budget  de  l'année  courante.  {Ordon- 
nance du  V  mars  1835,  art.  2.  ) 

454.  Sont  du  reste  appliquées  aux  budgets  et  aux  comptes  des  communes 
les  dispositions  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834,  relativement 
aux  paie'ments  à  elfeciuer  sur  les  exercices  courants  par  rappel  sur  les  exer- 
cices clos.  {Ordonn.  du  i" mars  iS35 ,  art,  3.) 

§  YL  Écritures  et  compte  du  maire.  — Art.  455.  Au  fur  et  à  mesure  de  chaque 
opération  d'ordonnancement,  il  doit  en  être  tenu  écriture  sur  des  registres 
ouverts  dans  cliaqnc  mairie. 

Dans  les  grandes  administrations  municipales,  les  maires  doivent  faire 
tenir  un  journal  et  un  grand-livre  pour  y  consigner  sommairement  toutes  les 
opérations  linancières  concernant  la  fixation  des  crédits,  la  liquidation,  l'or- 
donnancemenl  et  le  paiement;  et  ces  mêmes  opérations  doivent  en  même 
temps  être  décrites  avec  détail  dans  des  livres  ou  registres  auxiliaires,  au 
nombre  et  dans  la  forme  déterminée  par  les  préfets,  suivant  la  nature  et  l'im- 
portance d(îs  diverses  parties  du  service.  {Instruction  du  minstre  de  l'intérieur 
du  mois  de  septembre  1824.  ) 

456.  Le  compte  (ï exercice  à  rendre  par  le  maire  ordonnateur  présente,  par 
colonnes  distinctes,  et  en  suivant  l'ordre  des  chapitres  et  des  articles  du 
budget,  en  recette, 

i"  La  désignation  delà  nature  de  recette; 

2"  L'évaluation  admise  par  le  budget; 

3"  La  fixation  détiniiive  de  la  somme  à  recouvrer  d'après  les  litres  justi- 
ficatifs; 

4°  Les  sonmies  recouvrées  pendant  l'année  du  budget  et  pendant  les  pre- 
miers mois  de  la  seconde  année;; 

5"  La  somme  restant  à  recouvrer. 
En  dépense,  le  compte  présente, 

i"  L;\  désignation  des  articles  de  dépenses  admis  par  le  budget; 

2"  Le;  montant  des  crédits; 

3"  Le  montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits,  soit  dans  la  première 
année;,  soit  dans  les  premiers  mois  de  la  tieuxiéme; 

4"  Les  recettes  à  payer  à  reporter  au  budget  de  l'exercice  suivant  ; 

5°  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler,  faute  d'enqilois  dans  les 
délais  prescrits. 

Le  maire  joint  d'ailleurs  à  ce  compte  de  deniers  tous  les  développements  et 
explications  qui  doivent  en  former  la  partie  morale,  el  servir,  tant  au  conseil 
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municipal  qu'à  l'autorité  supérieure,  à  apprécier  les  actes  administratifs  du 
maire,  pendant  l'exercice  qui  vient  de  se  terminer.  (Circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  du  iO  avril  1835.  ) 

457.  Les  comptes  des  maires  ordonnateurs,  rendus  par  exercice,  et  clos 
(ainsi  que  le  prescrit  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  1"  mars  1835)  au  31  mars 
ou  au  30  juin  de  l'année  qui  suit  immédiatement  chaque  exercice,  sont  né- 
cessairement soumis  aux  délibérations  des  conseils  municipaux  de  la  session 
ordinaire  qui  suit  immédiatement  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  définitivement  réglés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  lui  sont  transmis  par  les  préfets,  avec  les  observations  dont  ils 
les  jugent  susceptibles,  deux  mois  au  plus  tard  après  l'examen  des  conseils 
nmnicipaux.  (Ordonn.  du  23  avril  1823,  art.  5.  ) 

•458.  Le  consnil  municipal  délibère  sur  les  comptes  présentés  annuellement 
par  le  maire.  {Loi  du  \'6  juillet  1837,  art.  23.) 

459.  Les  comptes  du  maire  pour  l'exercice  clos  sont  présentés  au  conseil 
municipal  avant  la  délibération  du  budget.  Ils  sont  définitivement  approuvés 
parles  préfets,  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à  cent  mille 
îrancs,  et  par  le  ministre  compétent,  pour  les  autres  communes.  {Loi  du 
'18  juillet  iSSl ,  art.  60.) 

460.  Lue  copie  conforme  du  compte  d'administration,  tel  qu'il  a  été  vérifié 
par  le  conseil  municipal,  et  arrêté  définitivement  ou  provisoirement  parle 
préfet,  doit  être,  comme  élément  de  contrôle,  jointe  au  compte  de  gestion  du 
comptable,  lorsque  celui-ci  est  soumis  à  l'apurement  du  tribunal  compétent. 
(Instruction  du  ministre  de  t intérieur,  du  mois  de  septembre  1824.) 

§  VII.  (gestion  du  receveur.  — Art.  461.  Les  recettes  et  les  dépenses  commu- 
nales s'effectuent  par  un  comptable,  chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité, 
de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  les 
sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  ordon- 
nancées par  le  maire,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxe ,  de  sous-répartitions  et  de  prestations  locales,  doivent 
être  remis  à  ce  comptable.  (Loi  du  \8  juillet  1837,  art.  62.  ) 

462.  Ce  comptable  doit  également  recevoir  de  l'administration  locale  une 
expédition  en  forme  de  tous  les  baux,  contrats,  jugements,  déclarations, 
titres  nouvels,  et  autres,  concernant  les  revenus  dont  la  perception  lui  est 
confiée,  et  il  est  autorisé  à  demander,  au  besoin  ,  que  les  originaux  de  ces 
divers  actes  lui  soient  remis  sur  son  récépissé.  (Instruction  générale  du  15  dé- 
cembre 1826,  art.  581 ,  et  arrêté  du  gouvernement  du  19  vendémiaire  an  XII.  ) 

463.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires,  en 
vertu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont  réparties  par  délibérations  du  conseil 
municipal ,  approuvées  par  le  préfet.  Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes 
établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques.  (Loi  du  iS  juil- 
let 1837,  art.  44.  ). 

464.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'etïéctuent  sur  des  étals 
dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par 
Je  sous-préfet.  (Loi  du  iH  juillet  1837,  art.  63.  ) 

465.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal, 
îséanmoins,  dans  les  communes  dont  le  revenu  excède  trente  mille  francs, 

ces  fonctions  sont  confiées,  si  le  conseil  municipal  le  demande,  à  un  receveur 
municipal  spécial.  Il  est  nommé  par  le  roi  sur  trois  candidats  que  le  conseil 
présente. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci-dessus  ne  sont  applicables  aux 
communes  ayant  actuellement  un  receveur  municipal  que  sur  la  demande  du 
conseil  nmnicipal,  ou  en  cas  de  vacance.  {Loi  du  iS  juillet  1837,  art.  65.  ) 

466.  Toute  j)ersonne  autre  que  le  receveur  municipal  qui ,  sans  autorisation 
légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune  est, 
par  ce  seul  fait,  constituée  com|)table;  elle  peut,  en  outre,  être  poursuivie, 
en  vertu  de  l'article  258  du  Code  pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre 
dans  des  fonctions  publiques.  (Loi  du  18  jtùUel  1837,  art.  64.) 
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407.  Le  receveur  municipal  recouvn;  les  divers  [)ro(-ltiils  aux  Ochéances  dt*- 

lerniinées  in'ir  l(,'S  litres  (le  perce'plion  ou  |)ar  l'adiDinislraliou.  {Instrucilon  du 

•15  décejnbrc  iH2\) ,  art.  587,  al  loi  ilu  ii  Jrimnirc  an  Vil.  } 

-468.  il  délivre  iminédial(;nieni  qiiillaiice  de  loules  les  sommes  versées  à  sa 

caisse.  (Onlottu.  du  H  décnyihre  iH',i'2 ,  art.  7.) 

469.  Ces  quittances  sont  détachées  d'un  journal  à  souche.  {Instruction  du 
•15  décembre  1826,  art.  58i).) 

470.  Le  receveur  municipal  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonn(;lle,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  revenus, 
legs  et  donations,  et  autres  ressources  aflectées  au  service  des  communes;  de 
faire  faire,  contre  les  débiteurs  en  retard  de  i)ayer,  et  à  la  requête  des  maires, 
les  exploits,  signilicalions,  poursuites  et  commandements  nécessaires; 
d'avertir  les  administrateurs  de  l'expiration  des  baux;  d'emi)èclier  lus  pres- 
criptions, de  veiller  à  la  conservation  des  domaines,  droits,  privilèges  et  hy- 
pothèques; de  requérir,  à  cet  effet,  l'inscriplion  au  bureau  des  hypothèques 
de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles;  eniin,  détenir  registre  de  ces  ins- 
crii)tions  et  aulr(.'S  poursuites  et  diligiMices.  (Instruction  du  i5  décembre  1826, 
art.  592,  et  Arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII.) 

471.  Les  receveurs  des  communes  doivent,  en  conséquence  ,  joindre  à  leurs 
comptes,  comme  pièces  juslificalives,  un  état  des  propriétés  foncières,  des 
rentes  et  des  créances  mobilières  qui  composent  l'actif  de  ces  communes. 
Cet  état  doit  indiquer  la  nature  des  titres,  leur  date  et  celle  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  pour  leur  conservation,  et,  s'il  y  a  des  procédures  en- 
tamées, la  situation  où  elles  se  trouvent. 

Cet  état,  certifié  conforme  par  le  receveur,  doit  être  visé  par  l'administration 
municipale,  qui  y  joint  des  observations,  s'il  y  a  lieu.  Les  certificats  de  quitus 
ne  sont  délivrés  aux  comptables ,  à  l'elTel  de  remboursement  de  cautionnement, 
qu'après  qu'il  a  élé  reconnu,  par  l'autorité  qui  juge  les  comptes,  qu'ils  ont 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  pour 
la  conservation  des  biens  et  des  créances  appartenant  aux  communes  dont  ils 
gèrent  la  recette.  (Circtdairc  du  ministre  de  l'intérietir,  en  date  du  10  avril  1835.  ) 

472.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à  acquitter  les  man- 
dats ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le  paiement,  que  dans  les  seuls  cas  : 

Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert  ou  l'ex- 
céderait ; 

Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégulières; 

Où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  sig;niliée,  contre  le  j)aiement  réclamé, 
entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard,  doit  être  motivé  dans  une  déclaration  immédia- 
tement délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du  mandat,  lequel  se  retire  devant 
le  maire  pour,  parce  dernier,  être  avisé  aux  mesures  à  prendr(îou  à  provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un  paiement  régulier, 
ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclaration  motivée  de 
son  refus,  est  responsable  des  dommages  (pii  pourraient  en  résulter,  et  en- 
court en  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi.  [Ordonnance 
du%^avrH\m'i,aH.A.) 

§  YIII.  Écritures  du  receveur.  —  Art.  47.3.  Les  écritures  des  receveurs  muni- 
cipaux sont  tenues  en  partie  simple;  elles  nécessitent  l'emploi  des  livres  ei- 
après,  savoir  : 

1°  Un  journal  à  souche*  pour  l'enregistrement  de  toutes  les  recettes  et  pour 
la  délivrance  des  (juittances  aux  parties  versantes; 

2"  Des  livres  de  détail   dans  lesquels  les  recettes  et  les  dépenses  sont  clas- 
sées par  nature; 

3°  Ln  journal  présentant  les  opérations  décrites  sur  les  livres  de  détail,  et 
la  situation  journalière  de  la  caisse; 

4°  Et  un  grand-livre  contenant  le-rapport,  à  chacun  des  comptes  qui  y 
sont  ouverts,  des  recettes  et  des  dépenses  inscrites  au  journal. 

Le  journal  général  et  le  grand-livn»  sont  remplacés  chez  les  percejiteurs- 
rcceveurs  par  un  livre  des  comptes  divers  par  services,  destiné  à  ouvrir  un 
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compte  distinct  pour  les  recettes  et  dépenses  propres  à  chacun  des  services 
dont  ces  comptables  sont  cliarj^és  concurremment,  et  par  un  livre  récapitu- 
latif, destiné  à  présenter  la  situation  complète  de  chaque  percepteur  sur  tous 
les  services  qui  lui  seront  conûés.  (Instructions  du  Ib  décembre  1S^2{}  et  du  30 
maH  827.) 

§  IX.  Compte  du  receveur.  —  Art.  474.  Les  comptes  annuels  des  receveurs, 
rendus  avec  la  distinction  des  exercices,  sont  soumis  aux  délibérations  des 
conseils  municipaux,  dans  leur  session  ordinaire  du  mois  de  mai.  (Ordon- 
nance du  23  avril  1823 ,  art.  5.) 

475.  Les  comptes  des  receveurs,  rendus  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent, doivent  présenter  : 

i°  Le  solde  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  commencement  de 
chaque  gestion  ; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  pendant  la  ges- 
tion sur  chaque  exercice; 

3°  Le  montant  des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur 
reliquat  à  la  fin  de  leur  gestion.  (Idem,  art.  11.) 

476.  Chaque  receveur  n'est  comptable  que  des  actes  de  sa  gestion  person- 
nelle. En  cas  de  mutation  de  receveurs,  le  compte  de  l'exercice  est  divisé 
suivant  la  durée  do  la  gestion  de  chaque  titulaire;  et  chacun  d'eux  rend 
compte  séparéiient  des  faits  qui  le  concernent,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions (le  l'ordonnance  du  23  avril  1823.  (Idem,  art.  13.) 

477.  Dans  la  première  quinzaine  d'avril  ou  de  juillet,  suivant  la  classe  de 
la  commune,  les  receveurs  dressent,  d'après  leurs  écritures,  un  état  do  si- 
tuation de  l'exercice  clos,  qui  doit  faire  ressortir  les  recouvrements  effectués 
et  les  restes  à  recouvrer,  les  dépenses  faites  et  les  restes  à  payer,  ainsi  que 
les  crédits  annulés,  et  enfin  l'excédant  définitif  des  recettes.  Cet  état  est  re- 
mis par  eux  au  maire,  pour  être  joint,  comme  pièce  justificative,  au  compte 
de  l'administration,  et  pour  servir  au  règlement  définitif  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  clos.  (Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur^  en  date  du  iO 
oyri/ 1835.) 

478.  Le  conseil  municipal  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers 
des  receveurs,  sauf  règlement  définitif.  (Loi  du  iS  juillet iS'il,  art.  23.) 

479.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes,  affirmés  sincères  et  véri- 
tables, tant  en  recette  qu'en  dépense,  sous  les  peines  de  droit,  datés  et  signés 
par  le  comptable,  doivent  être  présentés  à  l'autorité  chargée  de  les  juger 
avant  le  1'"  juillet  de  l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus.  (7«- 
struction  du  ib  décembre  1826,  art.  1230  et  1236.) 

480.  Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  définitivement  réglés  parla  cour 
des  comptes  lui  sont  transmis  parles  préfets,  avec  les  observations  dont  ils 
les  jugent  susceptibles,  deux  mois  au  plus  tard  après  l'examen  des  conseils 
municipaux.  Les  autres  doivent  être  réglés  dans  l'année,  conformémmt  aux 
ordonnanc<:'S  des  28  janvier  1815,  8  août  1821,  et  23  avril  1823.  [Ordonnance 
du  %^  avril  1823,  art.  5,  deuxième  paragraphe.) 

481.  Il  ne  peut  être  présenté  aucun  compte  devant  l'autorité  chargée  do  le 
juger,  qu'il  n(^  ï>oit  en  état  d'examen  el  appuyé  do  pièces  justiticativos.  (In- 
slmrtion  du  15  décembre  1826,  art.  1233  ;  Loi  du  8  fé^n-ier  1792.) 

482.  Les  comptables  qui  n'auront  pas  présenté  leurs  comptes  dans  les  délais 
prescrits  parles  règlements  peuvent  être  condamnés,  par  l'autorité  chargée 
de  les  juger,  à  une  amende  de  dix  francs  à  cent  francs  par  chaque  mois  de 
retard,  pour  les  receveurs  justiciables  dos  conseils  de  préfecture,  et  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs  également  par  mois  de  retard,  pour  ceux 
qui  sont  justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

Ces  amendes  sont  allribuées  aux  communes  que  concernent  les  comptes 
en  retard. 

Elles  sont  assimilées  aux  débets  de  comptables,  et  le  recouvrement^  peut 
en  être  suivi  par  corps,  conformément  aux  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  avril 
48:32.  (Loi  du  iH  juillet  iH3l,  art.  08.) 

483.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  définitivement  apurés  par  le 
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conseil  do  préfficliire,  pour  los  comiiKinesdoiit  le  revenu  n'excède  pas  (rente 
mille  francs,  saulrecours  à  la  C(jur  des  c(jm|)les. 

Les  c()ni|)les  des  rcîCeveurs  des  coinrniines  dont  le  revenu  (excède  trente 
mille  francs  sont  réyiés  et  ai)urés  par  ladite  amr.  (Loi  du  18  juillet  iKM , 
art.  66.) 

484,  Les  comptes  des  communes  dont  les  revenus  précédemment  inférieurs 
à  trente  mille  francs  se  seront  élevés  à  ct'tle  somme  pendant  trois  années 
consécutives  sont  mis,  par  les  |)réleis,  sons  la  juridiction  de  la  cour  des 
comptes.  Les  arrêtés  pris  à  cet  eflet  doivent  être  immédiatement  transmis  aux 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances.  (Ordonnance  du  23  avril  1823,  art.  10.) 
[niUletin^lASl.) 

797.  -  30  juin  1838.  LOI  FONDAMENTALE. 

ALIÉNÉS.  — CLOTtUE,  TRAITEMENT  ET  GESTION. —  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  PRIVÉS. 

Titre  1".  Des  étabfissements  d'aliénés.  —  Art.  1*\  Chaque  département  est 
tenu  d'avoir  un  établissement  public,  spécialement  destiné  à  recevoir  et 
soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter,  à  cet  eflet,  avec  un  établissement  public 
ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  autre  département. 

Les  traités  passés  avec  les  éiablissements  publics  ou  privés  devront  être 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la 
direction  de  l'autorité  publique. 

3.  Les  établissements  privés  consacrés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  publique. 

4.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  déléf^uées  à  cet  effet  par  lui  ou 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  président  du  tribunal,  le  procureur  du  roi , 
le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  chargés  de  visiter  les  établis- 
sements publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés. 

Ils  recevront  les  réclamations  des  personnes  qui  y  seront  placées,  cl  pren- 
dront, à  leur  égard,  tous  renseignements  propres  à  faire  connaître  leur 
position. 

Les  établissements  privés  seront  visités,  à  des  jours  indéterminés ,  une  fois 
au  moins  chaque  trimestre,  par  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement.  Les 
établissements  publics  le  seront  de  la  même  manière,  une  fois  au  moins  par 
semestre. 

5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établissement  privé  consacré  aux 
aliénés  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Les  établissements  privés  consacrés  au  traitement  d'autres  maladies  ne 
pourront  recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  placées  dans  un  local  entièrement  séparé. 

Ces  établissements  devront  être,  à  cet  eflet,  spécialement  autorisés  par  le 
gouvernement,  et  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  à  toutes  les 
obligations  prescrites  par  la  présente  loi. 

6.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions 
auxquelles  seront  accordées  les  autorisations  énoncées  en  l'article  précédent, 
les  cas  où  elles  pourront  être  retirées,  et  les  obligations  auxquelles  seront 
soumis  les  établissements  autorisés. 

7.  Les  règlements  intérieurs  des  établissements  publics  consacrés,  en  tout 
ou  en  partie,  au  service  des  aliénés,  seront,  dans  les  dispositions  relatives  à 
ce  service,  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  lintérieur. 

Titre  IL  Des  placements  fa-ts  dans  les  étabUssitnents  d'aliénés.  Section  V. 
Des  placements  volontaires.  —  Art.  8.  Les  chefs  ou  préposés  responsables  des 
établissements  publics  et  les  directeurs  des  établissements  privés  et  consa- 
crés aux  aliénés  ne  pourront  recevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation  men- 
tale, s'il  ne  leur  est  remis: 

1°  Une  demande  d'admission  contenant  les  noms,  profession,  âge  et  do- 
micile, tant  de  la  personne  qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  placement 
sera  réclamé,  et  l'indication  du  degré  de  parenté  ou,  à  défaut,  delà  nature 
des  relations  qui  existent  entre  elles. 
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La  (](Mnande  sera  ôcrilo  ot  sii^née  par  celui  qui  la  formera,  el,  s'il  ne  sait 
pas  écrire,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  qui  en 
donnera  acte. 

Les  chefs,  préposés  ou  directeurs,  devront  s'assurer,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  l'individualité  de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande,  lorsque 
cette  demande  n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police. 
Si  la  demande  d'admission  est  formée  par  le  tuteur  d'un  interdit,  il  devra 
fournir,  à  l'appui ,  un  extrait  du  jugement  d'interdiction; 

2°  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'étal  mental  de  la  personne  à  pla- 
cer, et  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire  traiter 
la  personne  désignée  dans  un  établissement  d'aliénés ,  et  de  l'y  tenir  renfermée. 
Ce  certificat  ne  pourra  être  admis,  s'il  a  été  délivré  plus  de  quinze  jours 
avant  sa  remise  au  chef  ou  directeur;  s'il  est  signé  d'un  médecin  attaché  à 
l'établissement,  ou  si  le  médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au  second 
degré  inclusivement,  des  chefs  ou  propriétaires  de  l'établissement,  ou  de  la 
personne  qui  fera  effectuer  le  placement. 

En  cas  d'urgence,  les  chefs  des  établissements  publics  pourront  se  dispenser 
d'exiger  le  certificat  du  médecin; 

3°  Le  passeport  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater  l'individualité  de 
la  personne  à  placer. 

il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  un  bulletin  d'entrée, 
qui  sera  renvoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  un  certificat  du  médecin 
de  l'établissement,  et  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné,  au  préfet  de 
police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
«lépartement  ou  d'arrondissement,  el  aux  maires  dans  les  autres  communes. 
Le  sous-préfet,  ou  le  maire,  en  fera  immédiatement  l'envoi  au  préfet. 

9.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  éiablissement  privé,  le  préfet,  dans  les 
trois  jours  de  la  réception  du  bulletin,  chargera  un  ou  plusieurs  hommes  de 
l'art  de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin  ,  à  l'efiet  de  constater  son 
état  mental  et  d'en  faire  rapport  sur-le-champ.  11  pourra  leur  adjoindre  telle 
autre  personne  qu'il  désignera. 

iO.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  adrainistrativement  les  noms, 
profession  el  domicile,  tant  de  la  personne  placée  que  de  celle  qui  aura  de- 
mandé le  placement,  et  les  causes  du  placement,  1°  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  du  domicile  de  la  personne  placée;  2"  au  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement  de  la  situation  de  l'établissement  :  ces  dispositions  seront 
communes  aux  établissements  publics  et  privés. 

41.  Quinze  jours  après  le  placement  d'une  personne  dans  un  établissement 
public  ou  privé,  il  sera  adressé  au  préfei,  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  8,  un  nouveau  certificat  du  médecin  de  l'établissement; 
ce  certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  contenues 
dans  le  premier  certificat,  en  indiquant  le  retour  plus  ou  moins  fréquent  des 
accès  ou  des  actes  de  démence. 

12.  11  y  aura  dans  chaque  établissement,  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  maire,  sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits  les  noms,  profession, 
âge  et  domicile  des  personnes  placées  dans  les  établissements,  la  mention  du 
jugement  d'interdiction,  si  elle  a  été  prononcée,  et  le  nom  de  leur  tuteur;  la 
date  de  leur  placement,  les  noms,  profession  et  demeure  de  la  persorme, 
parente  ou  non  parente,  qui  l'aura  demandé.  Seront  également  transcrits  sur 
ce  registre  :  1°  le  certificat  du  médecin,  joint  à  la  demande  d'admission; 
2°  ceux  que  le  médecin  de  l'établissement  devra  adresser  à  l'autorité,  confor- 
mément aux  articles  8elll. 

Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce  registre,  au  moins  tous  les  mois, 
les  changements  survenus  dans  l'étal  nuMital  de  chaque  malade.  Ce  registre 
constatera  également  les  sorties  ei  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  j^crsonncs  qui,  d'après  l'article  4,  auront  h; 
droit  d(!  visiter  réi;il)lissemeni ,  lorsqu'elh'S  S(;  présenteronl  pour  en  faire  la 
visite;  après  l'avoir  Kniiiinée,  elles  a|)poseront  sur  le  registre  leur  visa,  leur 
signature  et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu. 


707.—  i.sr.s  .M'IN  ÔO.  .'.Ol 

13.  Toute  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  d'y  éirt; 
r<îtenue  aussilùl  (|ue  les  nit''(l<;<iris  (](.'  rélal)li>semenl  auront  déclaré,  sur  le 
registre  énoncé  en  l'article  [)r(''Cé(|t'ni ,  que  la  j^iiérison  est  obtenue. 

S'il  î^'agit  d'un  uiinmir  ou  d'iiu  interdit,  il  sera  donné  iuimédiaicnK.-nt  avis» 
de  la  déclaration  des  médecins  au\  personnes  auxquelles  il  devra  ètr(.*  remis, 
et  au  procureur  du  roi. 

14.  Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison,  toute  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  également  d'y  ètn;  retenue, 
dès  que  la  sortie  sera  requise  par  l'une  des  personnes  ci-après  désignées, 
savoir  : 

1°  Le  curateur  nommé  en  exécution  de  l'art.  .38  de  la  présente  loi; 

2°  L'époux  ou  l'épouse; 

3°  S'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse,  les  ascendants; 

4°  S'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  les  descendants; 

5°  La  personne  qui  aura  signé  la  demande  d'admission,  à  moins  qu'un 
parent  n'ait  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans  l'assenti- 
ment du  conseil  d*;  famille; 

G"  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille. 
S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  l'établissement  par  un  ayant- 
droil  qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascendants,  soit  entre  les  descen- 
dants ,  le  conseil  de  famille  prononcera. 

Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'établissement  est  d'avis  que  l'état  mental  du 
malade  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  il  en 
sera  donné  préalablement  connaissance  au  maire,  qui  pourra  ordonner  im- 
médiatement un  sursis  provisoire  à  la  sottie,  à  la  charge  d'en  référer,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein  droit  à 
l'expiration  de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a  pas,  dans  ce  délai,  donné  d'or- 
dres contraires,  conformément  à  l'article  21  ci-après.  L'ordre  du  maire  sera 
transcrit  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'article  12. 

Kn  cas  de  minorité  ou  d'interdiction  ,  le  tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie. 

15.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  chefs  préposés  ou  direc- 
teurs en  donneront  avis  aux  foiu'tionnaires  désignés  dans  le  dernier  para- 
graphe (le  rarli(;le8,  et  leur  feront  connaître  le  nom  et  la  résidence  des  per- 
sonnes qui  auront  retiré  le  malade,  son  état  mental  au  moment  de  sa  sortie, 
et,  autant  (jue  possible,  l'indication  du  lieu  où  il  aura  él»'  conduit. 

1(J.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie  immédiate  des  personne's 
placées  volontairement  dans  les  établissements  d'aliénés. 

17.  En  aucim  cas  l'interdit  ne  pourra  être  remis  qu'à  son  tuteur,  et  le  mi- 
neur, (|u'à  ceux  sous  l'autorité  d(is(|u(îls  il  est  placé  par  la  loi. 

Section  11.  Des  placemend  ordonnés  par  l'autorité  publique. 

Art.  18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et  dans  les  départements,  les  préfets 
ordoimeront  d'oftice  le  plac<'ment,  dans  un  établissement  d'aliénés,  de  toute 
IK'rsonne  interdite,  ou  non  interdite,  dont  l'état  d'aliénation  compromettrait 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  .seront  motivés  et  devront  énoncer  les  circonstances 
qui  les  auront  rendus  Jiécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront 
(ionnés  conformément  aux  articles  19,  20,  21  et  2;î,  s(Mont  inscrits  sur  un 
registre  semblable  à  celui  qui  est  prescrit  i>ar  l'article  12 ci-dessus,  dont  toutes 
les  dispositions  seront  ap|)licables  aux  individus  placés  d'olUce. 

19.  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  cerliticat  d'un  médecin  ou 
par  la  notoriété  publi(pie,  biS  commissaires  de  police  à  Paris,  et  les  maires 
<lans  bs  autres  commune;;,  ordonneront,  à  l'égard  des  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale,  toutes  les  mesures  [)rovisoires  nécessaires,  à  la  charge 
d'(!n  référer  dans  les  vingt-quatre;  heuns  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

20.  L(\s  chefs,  direct(!urs  ou  préposés  rf^sjionsables  des  établissements, 
seront  tenus  d'adresser  aux  préfets,  dans  le  premier  mois  de  chaipie  semestre, 
un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'eiablissemenl  sur  l'étal  de  chacpie  per- 
sonne qui  y  sera  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les  résultats  du 
traitement. 
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Le  préfet  prononcera  sur  chacune  individuellement,  ordonnera  sa  main- 
tenue dans  rétablissement  ou  sa  sortie. 

21.  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  volontaire,  et  dans 
le  cas  où  leur  état  mental  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes,  le  prélet  pourra,  dans  les  formes  tracées  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  18 ,  décerner  un  ordre  spécial ,  à  l'effet  d'empêcher  qu'elles 
ne  sortent  de  l'établissement  sans  son  autorisation,  si  ce  n'est  pour  être  pla- 
cées dans  un  autre  établissement. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables,  seront  tenus  de  se  conformer 
à  cet  ordre. 

22.  Les  procureurs  du  roi  seront  informés  de  tous  les  ordres  donnés  en 
vertu  des  articles  18,  -19,  20  et  21. 

Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du  domicile  des  personnes  soumises  au 
placement,  qui  en  donnera  immédiatement  avis  aux  familles. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  diverses  notifications  prescrites  par  le  présent  article  seront  faites  dans 
les  formes  et  délais  énoncés  en  l'article  40. 

23.  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  les  rapports  ordonnés  par  l'ar- 
ticle 20,  les  médecins  déclarent,  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'article 
12,  que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables des  établissements,  seront  tenus,  sous  peine  d'être  poursuivis  confor- 
mément à  l'article  30  ci-après,  d'en  référer  aussitôt  au  préfet,  qui  statuera 
sans  délai. 

24.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront  tenus  de  recevoir  provisoirement 
les  personnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  articles  18  et  19,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établissement  spécial  destiné  à  les  recevoir, 
aux  termes  de  l'article  1",  ou  pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y  rendre. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux ,  les  aliénés 
ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpitaux.  Dans  les 
lieux  où  il  n'en  existe  pas ,  les  maires  devront  pourvoir  à  leur  logement,  soit 
dans  une  hôtellerie ,  soit  dans  un  local  loué  à  cet  eflet. 

Dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  condam- 
nés ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  aliénés  dirigés  par  l'adminis- 
tration sur  un  établissement  public  ou  privé. 

Section  111.  Dépenses  du  service  des  aliénés.  —  Art.  25.  Les  aliénés  dont  le  pla- 
cement aura  été  ordonné  par  le  préfet,  et  dont  les  familles  n'auront  pas  de- 
mandé l'admission  dans  un  établissement  privé,  seront  conduits  dans  l'éta- 
blissement appartenant  au  département,  ou  avec  lequel  il  aura  traité. 

Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes  y  seront  également  admis,  dans  les  formes,  dans  les 
circonstances  et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  le  conseil  général,  sur 
la  proposition  du  préfet,  et  approuvées  par  le  ministre. 

26.  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l'administration  sur 
les  établissements  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des 
agents  préposés  à  ce  transport. 

La  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées 
dans  les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés  sera  réglée  d'après  un 
tarif  arrêté  par  le  préfet. 

La  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées 
par  les  déparlements  dans  les  établissements  privés  sera  fixée  par  les  traités 
passés  par  le  département,  conformément  à  l'article  \". 

27.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent  seront  à  la  charge  des 
personnes  placées;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  de- 
mandé des  aliments,  aux  termes  des  articles  205  et  suivants  du  Code  civil. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de  fournir  des  aliments,  ou  sur  leur 
quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à  la  diligence  de  l'adminis- 
trateur désigné  en  exécution  des  articles  31  et  32. 
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Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence 
de  l'adminisiraiion  dorenrcgislromcnt  et  des  domaines, 

28.  A  défaut,  ou  en  cas  d'iusuflisance  des  ressources  énoncées  en  l'article 
précédent,  il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes  alîectés,  par  la  loi  d(î  finances, 
aux  déjjcnses  o.dinaires  du  département  au(piel  l'aliéné  appartient,  sans  pré- 
judici^  (lu  concoiu's  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné,  d'a[>rès  les  bascis 
proposées  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvées  par  le 
gouvernement. 

Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité  pro[)ortionnée  au  nombre  d<'s 
aliénés  dont  le  irailement  ou  1  entretien  élait  à  leur  charge,  et  qui  seraient 
placés  dans  un  établissement  spécial  d'aliénés. 

En  cas  de  contestalion,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 

Section  IV.  Dispositions  communes  à  toutes  les  personnes  placées  dans  les  établis- 
sements d'aliénés.  — \rt.  29.  Touie  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  son  tuteur,  si  elle  esi  mineure,  son  curateur,  tout  parent 
ou  ami,  pourront,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  de  la  situation  de  l'établissement,  qui,  après  les  vérifications 
nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate. 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  placement,  et  le  procureur  du  roi, 
d'office,  pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  lins. 

Dans  le  cas  d'interdiction,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  que  par  le 
tuteur  d(;  l'interdit. 

La  décision  sera  rendue,  sur  simple  requête,  en  chambre  du  conseil  et  sans 
délai;  elle  ne  sera  point  motivée. 

La  n^quête,  le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la  réclamation  pour- 
rait donner  lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations  adressées,  soit  à  l'autorité  judi- 
ciaire, soit  à  l'autorité  administrative,  ne  pourront  être  supprimées  ou  rete- 
nues par  les  chefs  d'établissements,  sous  les  peines  portées  au  titre  111  ci-après. 

.'}0.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables,  ne  pourront,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  420  du  Code  pénal,  retenir  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée  par  le 
prélét,  aux  term(>s  des  articles  16,  20  et  23,  ou  par  le  tribunal,  aux  termes 
d(i  l'article  29,  ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas  énoncésau.v 
articles  -13  et  14. 

31.  Les  commissions  administratives  ou  de  surveillance  des  hospices  ou 
étiiblissements  publics  d'aliénés  exerceront ,  à  l'égard  des  personnes  non  inter- 
dites qui  y  seront  placées,  les  fonctions  d'administrateurs  provisoires.  Elles 
désignc^ront  un  de  leurs  membres  pour  les  remplir  :  l'administrateur,  ainsi 
désigné,  procédera  au  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  i)ersonne  placée 
dans  l'établissement,  et  à  racquilienient  de  ses  dettes;  passera  des  baux  qui 
ni^  pourront  excéder  trois  ans,  et  pourra  niême,  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal  civil,  faire  vendre  le  mobilier. 

Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit  des  autres  recouvrements, 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  l'établissement,  et  seront  em- 
ployées, s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  l'établissement. 

Le  caulionncmient  du  rec«îveur  sera  aflécté  à  la  garantie  desdits  deniers,  par 
privilège  aux  créances  de  toute  autre  nature. 

Néanmoins  b's  parents,  l'époux  ou  l'épouse  des  personnes  placées  dans  des 
établissements  d'aliénés  dirigés  ou  surveillés  par  des  commissions  adminis- 
tratives, ees  commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  pour- 
ront toujours  recourir  aux  dispositions  (hîs  articles  suivants. 

32.  Sur  la  <l<Mnande  des  imrenls,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  delà 
commission  administrative  ou  sur  la  provocation,  d'ollici',  du  procureur  du 
roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  conl'orincinenl  à  l'article 
'197  du  code  civil,  nommer,  en  chambre  du  conseil,  un  administrateur  pro- 
visoire aux  biens  de  toute  personne  non  interdite  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après  délibération  du  conseil 
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de  famille,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera  pas  sujette 
à  l'appel. 

33.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administrateur  provisoire,  ou  à  la 
diligence  du  procureur  du  roi,  désignera  un  mandataire  spécial  à  l'eflet  de 
représenter  en  justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans  un 
établissement  d'aliénés,  qui  serait  engagé  dans  une  contestation  judiciaire  au 
moment  du  placement,  ou  contre  lequel  une  action  serait  intentée  posté- 
rieurement. 

Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'urgence,  désigner  un  mandataire 
spécial  à  l'effet  d'intenter,  au  nom  des  mêmes  individus,  une  action  mobi- 
lière ou  immobilière.  1 /administrateur  provisoire  pourra  ,  dans  les  deux  cas, 
être  désigné  pour  mandataire  spécial. 

34.  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  causes  qui  dispensent  de  la 
tutelle,  sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs, 
sont  applicables  aux  administrateurs  provisoires  nommés  par  le  tribunal. 

Sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ou  sur  celle  du  procureur  du  roi , 
le  jugement  qui  nommera  l'administrateur  provisoire  pourra  en  même  temps 
constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  par  ledit  jugement. 

Le  procureur  du  roi  devra,  dans  le  délai  de  quinzaine,  faire  inscrire  cette 
hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  datera  que  du  jour  de 
l'inscription. 

35.  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire  aura  été  nommé  par  juge- 
ment, les  significations  à  faire  à  la  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  seront  faites  à  cet  administrateur. 

Les  significations  faites  au  domicile  pourront,  suivant  les  circonstances, 
être  annulées  par  les  tribunaux. 
Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  173  du  Gode  de  commerce. 

36.  A  défaut  de  l'administrateur  provisoire,  le  président,  à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente  ,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  per- 
sonnes non  interdites  placées  dans  les  établissenienis  d'aliénés ,  dans  les 
inventaires,  Comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  elles  seraient 
intéressées. 

37.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  précédents  cesseront  de 
plein  droit  dès  que  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  n'y 
sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en  vertu  de  l'article  32  cesseront  de 
pie  n  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  :  ils  pourront  être  renouvelés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  provisoires  qui 
seront. donnés  aux  personnes  entretenues  par  l'administration  dans  des  éia- 
blissemenls  privés. 

.38.  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de  ses  parents,  de  l'époux  ou 
de  l'épouse,  d'un  ami,  ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  du  roi,  le 
tribunal  pourra  noimner,  en  chambre  de  conseil,  par  jugement  non  susceptible 
d'appel,  en  outre  de  l'administrateur  provisou'e,  un  curateur  à  la  personne 
de  tout  individu  non  interdit  placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  lequel 
devra  veiller,  i"  à  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à 
accélérer  sa  guérison;  2°  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au  libre  exercice 
de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permettra. 

Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés. 

30.  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue,  sans  que  son  interdiction  ait  été 
prononcée  ni  provoquée,  pourront  êtr(^  attaqués  pour  cause  de  démence, 
conformément  à  l'artich;  1,304  du  Code  civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront,  à  l'égard  de  la  personne  retenue 
qui  aura  souscrit  les  act(;s,  à  dater  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite, 
ou  de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  définitive  de  la 
niaibon  d'aliénés; 
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Et,  à  l'égard  tic  ses  héritiers,  à  dater  de  la  signification  qui  leur  en  aura 
été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue,  depuis  la  mort  de  leur 
auteur. 

Lors(|ue  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre  celui-ci,  ils  conti- 
nueront de  courir  contre  les  héritiers. 

40.  Le  ministère  public  sera  eniendu  dans  toutes  lesaflaircs  (pii  intéresse- 
ront les  personnes  placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors  même  qu'elles 
ne  seraient  pas  inlcrdiles. 

TrrRE  III.  Dispositions  générales.  —  Aut.  41.  Les  contraventions  aux  disposi- 
I ions  des  articles  5,  8,  11,  12,  du  second  paragraphe  de  l'ariicle  13,  des 
articles  45,  17,  20,  21,  et  du  dernier  paragraphe  de  l'article  29  de  la  présente 
loi,  et  aux  règlements  rendus  en  vertu  de  l'article  0,  qui  seront  commises 
par  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements  f>ublics 
ou  privés  d'aliénés,  et  par  les  médecins  employés  dans  ces  établissements, 
seront  punies  d'un  emprisonnisment  de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  mille  francs,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  peines. 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'article  463  du  Code  pénal.  (  Bulletin,  7443.) 

798.  —  4  juillet  1838.  LOI.  —sucre  indigène.  —  prorogation  de  législation. 

^::^  Référé  au  Bulletin.  {Bulletin,  7450.)  Ordonnance  réglementaire  du  même 
jour.  {Bulletin,  7451.) 

799.  —  24  octobre  1838.  ORDONNANCE.  —  voitures  publiques.  —  poids. 

^l;^  Référé.  {Bulletin,  7G34.)Fo»-n°775.  Nous  renonçons  à  rapporter  cette  sorte 
de  textes  y  à  cause  de  leur  instabilité,  comme  de  leur  secondaire  importance. 

800.  —  28  novembre  1838.  ORDONNANCE. 

tarif.  —  justice    criminelle,  —  MODE    DE   TAXATION. 

Art.  !"'■.  Les  états  ou  mémoires  des  frais  de  justice  non  réputés  urgents, 
et  les  états  récai)itulatifs  des  frais  urgents,  ne  seront  plus  soumis  au  visa  des 
[•réfels. 

2.  Il  ne  sera  plus  fait  que  deux  expéditions  de  chaque  état  ou  mémoire  de 
liais  de  justice  non  réputés  urgents,  l'une  sur  papier  timbré,  l'autre  sur  pa- 
pier libre. 

Chacune  de  ces  expéditions  sera  revêtue  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  du 
juge. 

La  première  sera  remise  au  receveur  de  l'enregistrement  avec  les  pièces 
au  soutien  des  articles  susceptibles  d'être  ainsi  justifiés. 

La  seconde  sera  transmise  à  notre  ministre  de  la  justice  avec  le  bordereau 
mensuel  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Le  prix  du  timbre,  tant  du  mémoire  que  des  pièces  à  l'appui,  est  à  la 
charge  de  la  partie  prenante. 

3.  Les  frais  non  réputés  urgents  continueront  à  être  payés  sur  les  états  ou 
mémoires  des  parties  [)rcnantes;  ils  seront  taxés  article  par  article,  soit  par 
les  présidents  et  juges  des  cours  et  tribunaux,  soit  par  les  juges  de  paix,  et  ils 
seront  payables  aussitôt  qu'ils  auront  été  revêtus  de  l'ordonnance  du  magis- 
tral laxateur. 

Cette  ordonnance  sera  toujours  décernée  sur  le  réquisitoire  de  l'olVicier  du 
ministère  public,  qui  devra  préalablement  procédera  la  vérification  des  mé- 
moires. 

La  taxe  de  chaque  article  rappellera  la  disposition  législative  ou  réglemen- 
taire sur  laquelle  elle  sera  fondée. 

4.  Au  commencement  de  chaque  mois,  les  receveurs  de  l'enregistrement 
réuniront  en  un  seul  état,  dressé  en  double  expédition,  tous  les  frais  lugenls 
qu'ils  auront  acquittés  sur  simple  taxes  ou  mandats  du  juge  pendant  le  mois 
précédent. 

Cet  étal  ne  sera  plus  soumis  à  la  formalité  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire. 
Les  receveurs  de  l'enregistrement  en  adresseront  une  expédition,  à  rex[>i- 
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ration  de  chaque  mois,  au  directeur  de  l'enregistrement  dans  chaque  dépar- 
tement, avec  les  taxes  à  l'appui. 

La  seconde  expédition  de  cet  état  sera  par  eux  envoyée  soil  à  nos  procu- 
reurs généraux,  soit  à  nos  procureurs  près  des  tribunaux,  pour  être  trans- 
mise à  notre  ministre  de  la  justice. 

5.  Les  mémoires  qui  n'auront  pas  été  présentés  à  la  taxe  du  juge  dans  le 
délai  d'une  année  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  les  frais  auront  été  faits,  ou 
dont  le  paiement  n'.iura  pas  été  réclamé  dans  les  six  mois  de  leur  date,  ne 
pourront,  conformément  à  l'article  149  du  décret  du  48  juin  1811,  être  ac- 
quittés qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  les  retards  ne  sont  point  imputables 
à  la  partie  dénommée  dans  l'exécutoire. 

Cette  justification  ne  pourra  être  admise  que  par  notre  ministre  d(î  la  jus- 
tice, après  avoir  pris  l'avis  de  nos  procureurs  généraux,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Au  commencement  de  chaque  mois,  nos  procureurs  généraux  près  des 
cours  royales,  et  nos  procureurs  près  des  cours  d'assises  et  des  tribunaux  de 
première  instance,  réuniront  dans  un  bordereau  qui  sera  dressé  dans  la  forme 
indiquée  par  notre  ministre  de  la  justice,  tous  les  doubles  des  états  et  mé- 
moires des  frais  taxés  et  mandatés  dans  leur  ressort  pendant  le  mois  pré* 
cèdent. 

Ce  bordereau  et  les  pièces  à  l'appui  seront  adressés  à  notre  ministre  de  la 
justice  dans  la  première  quinzaine  de  chaque  mois. 

7.  Les  articles  137,  138,139,  143,  145,  149, 152, 166  et  173  ci-dessus  visés 
sont  rapportés. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  exécutoire  à  partir  du  1*"  janvier  1839. 
{ Bulletin,  leSi.) 

801.  -  18  décembre  1838.  ORDONNANCE. 

MAGISTRATURE.  —  TRAITEMENTS    DANS    CERTAINES    LOCALITÉS. 

Art.  1"'.  Le  traitement  des  présidents  et  procureurs  du  roi  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  de  la  septième  clas^e  désignés  dans  notre  ordon- 
nance du  26  septembre  1837,  est  définitivement  fixé  à  deux  mille  deux  cent 
cinquante  francs. 

2.  Le  traitement  des  juges  de  paix  dans  les  villes  d'Avignon,  Nancy  et  Tou- 
lon, est  fixé  à  mille  francs. 

Celui  des  greffiers  des  mêmes  justices  de  paix  sera  du  tiers  de  cette  somme. 
{Bulletin^  7718.)  %:^  Pareille  ordonnance  en  1839  :  pure  observation. 

802.  —18  décembre  1838.  ORDONNANCE. 

CONSEILS    MUNICIPAUX.  —  PUBLICATIONS. 

Art.  \".  Toutes  les  fois  que  les  conseils  municipaux  auront  pris  une  déli- 
bération réglant  l'un  des  objets  énoncés  dans  l'article  17  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  le  maire  devra,  avant  de  la  soumettre  au  sous-préfet,  avertir  le^.  habi- 
tants, par  la  voie  des  annonces  et  publications  usitées  dans  la  commune, 
qu'ils  peuvent  se  présenter  à  la  commune  pour  prendre  conn.iissance  de  la- 
dite délibération,  conformément  à  l'article  25  de  la  loi  du  2i  mars  1831. 

2.  L'accomplissement  de  cette  formalité  devra  être  constaté  par  un  certi- 
ficat du  maire,  cpii  sera  joint  à  la  délibération  transmise  au  sous-préfet.  {Bul- 
letin, 7731.) 

803.  -30  décembre  1838.  ARR]>T  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

ABUS    ECCLÉSIASTIQUE. SÉPULTURE.  —  REFUS.—    M.    DE     MONTLOSIER. 

LOUIS-PIIILIPPE,  ROI  DES  FRANÇAIS,  à  tous  préscuis  et  avenir,  salut. 

\u  le  rapport  à  nous  présenté  le  21  de  ce  mois  par  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire!  d'éiat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  par  le- 
quel il  ncjusrciid  coin(»te  des  faits  qui  ont  eu  lieu  à  Clermont  au  commence 
ment  de  ce  mois,  à  l'occasion  de  la  sépulture  du  comte  </(;  Montlos'cr,  pair  de 
France,  et  ^U^  refus  qui  a  été  fait  par  l'évêque  de  Clermont  d'autoriser  en  cette 
circonstance  la  sépulture  ecclésiastique  ; 
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Vu  les  rapports  adressés  h  notre  garde  des  sceaux  par  le  préfet  du  Puy-de- 
Dôme,  les  il ,  48  et  19  présent  mois; 

Un  rap[)ort  iidiessé  au  même  niinislre  ,  le  -1.3  ,  par  noire  procureur  f,'énér;»l 
près  notre  cour  de  l\iom  ; 

\u  deux  lettres  adressées,  le  i\  et  le  21  de  ce  mois,  à  l'évoque  de  Cler- 
mont,  par  notre  garde  des  sceaux,  la  première,  par  laquelle  il  invite  ce 
prélat  à  lui  exposer  les  fails  et  à  lui  faire  connaître  les  motifs  qui  ont  pu  dé- 
terminer le  refus  de  sépidture  religieuse;  la  seconde,  par  laquelle  il  fait  con- 
naître à  ce  même  prélat  (jue  le  gouvernement  croit  devoir  déférer  au  conseil 
d'état  le  refus  dont  il  s'agit; 

Vu  les  deux  réponses  de  l'évéque  de  Clermont  aux  deux  letlres  de  notre 
garde  des  sceaux,  ci-dessus  visées,  sous  les  dates  du  18  cl  du  2/1  de  ce  mois; 

Vu  une  noiic(;  im[»rimée  sous  le  titre  de  Extrait  de.  la  Gazette  d' Auverrfiie ,  du 
15  r/écem/);c  1838,  porl.int  au  bas  pour  signature,  Un  membre  du  conscU  de 
monseigneur  L'évéque;  ladite  notice  renfermée  dans  la  réponse  ci-dessus  visée, 
et  adressée  avec  elle  à  noire  garde  des  sceaux  par  ledit  évOquc  de  Clermont; 

Vu  une  déclaration  publiée  sous  la  date  du  17  dt;  ce  mois,  par  bs  sieurs 
Conchon,  maire  de  Clermont,  Reyyiaud,  Baijle-Moidllard,  Charolais,  de  Uarante, 
receveur  général  des  iinances,  Besse,  noire  procureur  près  le  tribunal  civil, 
cl  Chaise-Martin,  rtdativementaux  failsqui  ont  eu  lieu  d;>ns  celte  circonstance, 
et  aux  allégations  contenues  dans  la  notice  ci-dessus  visée; 

Une  semblable  déclaration  du  lieutenant-général  Brun  c/e  F^//crcf,  pair  de 
France,  commandant  la  19"  division  militaire"; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  de  l'instruction,  desquelles  il  résulte,  ainsi  que 
de  celles  ci-dessus  visées,  que  nonobslJinl  le  vœu  exprimé  par  le  comte  de 
Jlfo/if/osier  jusqu'aux  derniers  moments  de  sa  vie,  et  malgré  les  instances  réi- 
térées de  sa  famille  et  de  ses  amis,  au  moment  de  son  décès,  l'autorité  ecclé- 
siasiiquede  Clermont  s'esl  refusée  à  permetlre,  pour  les  dépouilles  mortelles 
du  défunt,  l'accomplissement  des  cérémonies  extérieures  et  publiques  de  la 
religion  ; 

Que  le  comie  de  Montlosier  est  mort  dans  la  profession  publique  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine; 

Qu'il  avait  demandé  et  reçu  le  sacreim^nt  de  pénitence; 

Et  que  le  seul  motif  allégué  pour  ce  refus  a  été  que  le  comte  de  Montlosier 
n'aurait  pas  voulu  donner,  devant  témoins,  une  rétractation  écrileel  destinée 
à  la  publicité; 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  spécialement  son  article  6,  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'état  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des 
«  supérieurs  el  autres  personnes  ecclésiasli(|ues; 

«  Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention 
«  aux  lois  et  règlements  de  la  république,  l'infraction  des  règles  consacrées 
«  par  les  canons  reçus  en  France,  l'atienlat  aux  libertés,  franchises  el  cou- 
«  lûmes  de  l'Eglise  gallicane,  et  toute  enireprisiî  ou  lout  procède  (jui,  dans 
«  l'cîxercu'c  du  culte,  peut  compromeiln;  l'honneur  des  ciloycns,  troubler 
«  arbitrairement  leur  consci(mce,  dégénérer  contre  eux  en  op()ression  ou  en 
«   injure,  ou  en  scandale  public;  » 

Considérant  ([ue  le  refus  (h;  sépulture  catholique  fait  par  lauiorik'  ecclé- 
siastique au  comte;  de  Montlosier,  dans  les  circonstances  (pii  l'ont  accompagné, 
el  qui  sont  constatées  par  l'instruction,  constitue  un  procédé  qui  a  dégénéré 
en  oppression  et  en  scandale  public,  et  rentre  dès  lors  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AuT.  1".  Il  y  a  abus  dans  le  refus  tic  scpullure  catholique  l'ail  au  comte  d< 
Montlosier.  {Bulletin,  7735.) 

^JI^  jV.  le  comte  de  Montlosier  vécut  homme  de  bien,  mourut  tel,  et  l'arrêt  ri- 
dessus  rapporté  a  qualifié  d'oppression  et  de  scandale  le  refus  de  sépulture  fait  à  sa 
dépouille  mortelle,  iii  des  prêtres  se  retrouvaient  y  assez  malluurcusement  insinrés  pour 
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faire  un  semblable  usage  d'un  ministère  divin  et  consolateur,  les  magistrats  savent,  en 
leurs  efforts,  quel  but  se  proposer  et  quelle  règle  suivre  pour  maintenir  l'ordre  et  ra- 
mener le  calme  dans  les  esprits. 

Oîi  il  y  a  eu  honnêteté  dans  la  vie,  religion  dans  la  mort,  tout  refus  de  sépuUwe 
religieuse  sera  oppression  et  scandale  :  mais  où  il  y  a  eu  libertinage  dans  la  vie,  ma- 
nifeste apostasie  dans  la  mort,  le  refus  peut  n'être  que  justice;  le  prêtre  accomplit  un 
devoir  pénible,  et  les  consciences  les  plus  affligées  s'y  doivent  soumettre  en  gémissant. 
Il  est  des  attentats  contre  les  lois  divines  et  humaines  auxquels  la  société  offensée  doit 
rigueur  et  non  point  protection. 

804.  -  18  janvier  1839.  ORDONNANCE. 

MARINE.— VEUVES  ET  0RPHEL1>S.  — PENSIONS. — JUSTICATIONS  EN  CAS  DE  SINISTRES. 

^:^  Référé  au  Bulletin  {Bulletin,  7766.  ) 

805.  29  janvier  1839.  ORDONNANCE. 

INSTRUCTION    PUBLIQUE.  —  CO.MMUNES.  —COLLÈGES    COMMUNAUX.—  RÈGLEMENT. 

^i:^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  7811.) 

806.  —17  avril  1839.  ORDONNANCE  RÉGLEMENTAIRE. 

POIDS   ET    MESURES.   —  VÉRIFICATIONS.   —  VÉRIFICATEURS. 

Titre  ^^  Des  vérificateurs.  —  Art.  1*" .  La  vérification  des  poids  et  mesures 
destinés  et  servant  au  commerce  est  faite,  sous  la  surveillance  des  préfets  et 
sous-préfets,  par  des  agents  nommés  et  révocables  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Ln  vérificateur  est  nommé  par  chaque  arrondissement  communal;  son 
bureau  est  établi,  autant  que  possible,  au  chef-lieu 

3.  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  vériticaleur  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  et  s'il  n'a  subi  des  examens  spéciaux  d'après  un  programme 
arrêté  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

4.  L'emploi  de  vérificateur  est  incompatible  avec  toutes  autres  fonctions 
publiques  et  toute  profession  assujettie  à  la  vérilication. 

5.  Les  vérificateurs  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  pour  lequel  ils 
sont  commissionnés,  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  ou  de  mission  temporaire,  ils 
sont  tenus  seulement  de  faire  viser  leur  commission  et  leur  acte  de  serment 
au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  envoyés. 

Titre  II.  De  la  vérification.  —  Art.  10.  Les  poids  et  mesures  nouvellement 
fabriqués  ou  rajustés  seront  présentés  au  bureau  du  vérificateur,  vérifiés  et 
poinçonnés  avant  d'être  livrés  au  commerce.  ' 

11.  Aucun  poids  ou  aucune  mesure  ne  peut  être  soumis  à  la  vérification, 
mis  en  vente  ou  employé  dans  le  commerce,  s'il  ne  porte  d'une  manière  dis- 
tincte et  lisible  le  nom  qui  lui  est  aflécté  par  le  système  métrique. 

Notre  ministre  du  commerce  pourra  excepter  de  l'exécution  du  présent  ar- 
ticle les  poids  ou  mesures  dont  la  dimension  ne  s'y  prêterait  pas. 

12.  La  forme  des  poids  et  mesures  servant  à  peser  ou  mesurer  les  matières 
de  commerce  sera  déterminée  par  des  règlements  d'administration  publique, 
ainsi  que  les  matières  avec  lesquelles  ces  poids  et  mesures  seront  fabriqués. 

13.  Indépendamment  de  la  vérilication  primitive  dont  il  est  question  dans 
l'article  10,  les  poids  et  mesures  dont  les  commerçants  compris  dans  le  tableau 
indiqué  à  l'art.  15  font  usage  ou  qu'ils  ont  en  leur  possession  sont  soumis  à 
une  vérification  périodique,  pour  reconnaître  si  la  conformité  avec  les  éta- 
lons n'a  pas  été  altérée. 

Chacune  de  ces  vérifications  est  constatée  par  l'apposition  d'un  poinçon 
nouveau. 

14.  Les  fabricants  et  marchands  de  poids  et  mesures  ne  sont  assujettis  à  la 
vérification  périodique  que  pour  ceux  dont  ils  font  usage  dans  leur  commerce. 
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I.ns  poids,  mesures  ol  insiriiinents  do  pesage  et  mesura^^e,  neufs  ou  ra- 
justés, (ju'ils  destinent  à  être  vendus,  doivent  seulement  être  marqués  du 
poinçon  de  la  vérilication  primitives 

15.  Les  prélets  dressent,  pour  chaque  département,  le  tableau  des  profes- 
sions qui  doivent  être  assujetties  à  la  vérification. 

Ce  tableau  indique  l'assortiment  des  poids  et  mesures  dont  chaque  profes- 
sion est  tenue  de  se  pourvoir. 

40.  L'assujetti  qui  s<î  livre  à  plusieurs  genres  de  commerce  doit  être  pourvu 
de  l'assortiment  de  |)oids  et  mesures  (ixé  pour  chacun  d'eux,  à  moins  que 
l'assortiment  exigé  pour  l'une  des  branches  de  son  commerce  ne  se  trouve 
déjà  compris  dans  l'une  des  autres  branches  des  industries  qu'il  exerce. 

17.  L'assujetti  qui,  dans  une  même  ville,  ouvre  au  public  plusieurs  maga- 
sins, boutiques  ou  a((^liers  distincts  et  placés  dans  des  maisons  différentes  et 
non  contiguës,  doit  pourvoir  chacun  de  ces  magasins,  boutiques  ou  ateliers, 
de  l'assortiment  exigé  pour  la  profession  qu'il  y  exerce. 

18.  La  vérification  périodique  se  fait  tous  les  ans  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement et  dans  les  communes  désignées  par  le  préfet ,  et  tous  les  deux 
ans  dans  les  autres  lieux;  toutefois,  en  1840,  elle  aura  lieu  dans  toutes  les 
communes  indistinctement. 

Le  préfet  règle  l'ordre  dans  lequel  les  diverses  communes  du  département 
sont  vérifiées. 

19.  Le  vérificateur  est  tenu  d'accomplir  la  visite  qui  lui  a  été  assignée  pour 
chaque  année,  et  de  se,  transporter  au  domicile  de  chacun  des  assujettis  in- 
scrits au  rôle  qui  sera  dressé  conformément  à  l'art.  50. 

H  vérifie  et  poinçonne  les  poids,  mesures  et  instruments  qui  lui  sont  exhi- 
bés, tant  ceux  qui  composent  l'assortimimt  obligatoire  au  minimum  ,  que 
ceux  que  le  commerçant  posséderait  de  surplus. 

Il  fait  note  de  tout  sur  un  registre  portatif  qu'il  fait  émarger  par  l'assujetti, 
et  si  celui-ci  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  le  constate. 

20.  La  vérilication  périodique  pourra  être  faite  aux  sièges  des  mairies  dans 
les  localités  où,  conformément  aux  usages  du  commerce  et  sur  la  proposition 
des  préfets,  notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce jugerait  cette  opération  d'une  plus  facile  exécution,  sans,  toutefois, 
que  cette  mesure  puisse  être  obligatoire  pour  les  assujettis,  et  sauf  le  droit 
d'exercice  à  domicile. 

Les  vérificateurs  peuvent  toujours  faire,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition 
des  maires  et  du  procureur  du  roi,  soit  sur  l'ordre  du  préfet  et  des  sous-pré- 
fets, des  visites  extraordinaires  et  inopinées  chez  les  assujettis. 

21.  Les  marchands  ambulants  qui  font  usage  de  poids  et  mesures  sont  tenus 
de  les  présenter  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année  ou  de  l'exercice 
de  leur  i)rofession,  à  l'un  des  bureaux  de  vérification  dans  le  ressort  desquels 
ils  colporlcMit  leurs  marchandises. 

22.  Les  balances,  romaines  ou  autres  instruments  de  pesage  sont  soumis 
à  la  vérification  primitive,  et  poinçonnés  avant  d'être  exposés  en  vente  ou 
livrés  au  public. 

Ils  sont,  en  outre,  inspectés  dans  leur  usage  et  soumis  sur  place  à  la  véri- 
fication périodique. 

23.  Les  membrures  du  stère  et  double  stère  destinées  au  commerce  du  bois 
de  chauffage  sont,  avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  vérifiées  et  poinçonnées  dans 
les  chantiers  où  elles  doivent  être  employées. 

Elles  y  sont  également  soumises  à  la  vérification  périodique. 

2'i.  Les  poids  et  mesures  des  bureaux  d'octroi,  bureaux  de  poids  publics, 
ponts  à  bascule,  hospices  et  hôpitaux,  prisons  et  établissements  (\c  bienfai- 
sance, et  tous  les  autres  établissements  publics,  sont  soumis  à  la  vérification 
périodique. 

25.  Les  poids  et  mesures  employés  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  dans 
les  étalages  mobiles  ,  par  les  marchands  forains  et  ambulants,  sont  soumis  à 
l'exercice  des  vérificateurs. 
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26.  Les  visites  et  exercices  que  les  vérificateurs  sont  autorisés  à  faire  chez 
les  assujettis  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le  jour. 

Néanmoins,  ils  peuvent  avoir  lieu  cliez  les  marchands  et  débitanis  pen- 
dant tout  le  temps  que  les  lieux  de  vente  sont  ouverts  au  public.  ^z::^.4.  39. 

27.  Les  préfets  fixent  par  des  arrêtés,  pour  chaque  commune,  l'époque  où 
la  vérification  de  l'année  commence  et  celle  où  elle  doit  être  terminée. 

A  l'expiration  du  dernier  délai  ci-dessu*  et  après  que  la  vérification  aura 
eu  lieu  dans  la  commune,  il  est  interdit  aux  commerçants,  entrepreneurs  et 
industriels  d'employer  et  de  garder  en  leur  possession  des  poids,  mesures  et 
instruments  de  pesage  qui  n'auraient  pas  été  soumis  à  la  vérification  pério- 
dique et  au  poinçon  de  l'année. 

Titre  IIL  De  l'inspection  sia-  le  débit  des  marchandises  qui  se  vendent  au  poids  et 
à  lamesure.  —  Art.  28.  L'inspection  du  débit  des  marchandises  qui  se  vendent 
au  poids  ou  à  la  mesure  est  confiée  spécialement  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  préfets,  sous-préfets,  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police. 

29.  Les  maires,  adjoints,  commissaires  et  inspecteurs  de  police  feront,  dans 
leurs  arrondissements  respectifs,  et  plusieurs  fois  dans  l'année,  des  visites 
dans  les  boutiques  et  magasins,  dans  les  plact'S  publiques,  foires  et  marchés, 
à  l'effet  de  s'assurer  de  l'exaciitude  et  du  fidèle  usage  des  poids  et  mesures. 

Ils  surveilleront  les  bureaux  publics  de  pesage  et  de  mesurage  dépendant 
de  l'administration  municipale. 

Ils  s'assureront  que  les  poids  et  mesures  portent  les  marques  et  poinçons  de 
vérification,  et  que,  depuis  la  vérification  constatée  par  ces  marques,  ces 
instruments  n'ont  point  souffert  de  variations,  soit  accidentelles,  soit  frau- 
duleuses. 

30.  Ils  visiteront  fréquemment  les  romaines,  les  balances  et  tous  les  autres 
instruments  de  pesage;  ils  s'assureront  de  leur  justesse  et  de  la  liberté  de 
leurs  mouvements,  et  constateront  les  infr.ictions. 

31.  Les  maires  et  officiers  de  police  veilleront  à  la  fidélité  dans  le  débit  des 
marchandises  qui,  éiani  fabriquées  au  moule  ou  à  la  forme,  se  vendent  à  la 
pièce  ou  au  paquet  comme  correspondant  à  un  poids  déterminé.  Néanmoins, 
les  formes  ou  moules  propres  aux  fabrications  de  ce  genre  ne  seront  jamais 
réputés  instruments  de  pesage  ni  assujettis  à  la  vérification. 

32.  Les  vases  ou  futailles  servant  de  récipient  aux  boissons,  liquides  ou 
autres  matières,  ne  seront  pas  réputés  mesures  de  capacité  ou  de  pesanteur. 

Il  sera  pourvu  à  ce  que,  dans  le  débit  en  détail,  les  boissons  et  autres 
liquides  ne  soient  pas  vendus  à  raison  d'une  certaine  mesure  présumée,  sans 
avoir  été  mesurés  effectivement. 

33.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  matière  de  poids  et  mesures,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sont  pris  en  exécution  de  l'art.  18,  ne  seront  exécutoires 
qu'après  l'approbation  de  notre  ministre  du  commerce. 

Titre  IV.  Des  infractions  et  du  mode  de  les  constater. 

Art.  34.  Indépendamment  du  droit  conféré  aux  officiers  de  police  judiciaire 
par  le  Code  d'instruction  criminelle,  les  vérificateurs  constatent  les  contra- 
ventions prévues  par  les  lois  et  règlements  concernant  les  poids  et  mesures 
dans  l'étendue  de  l'arrondissement  pour  lequel  ils  sont  commissionnés  et 
assermentés. 

Ils  sont  ti  nus  de  justifier  de  leur  commission  aux  assujettis  qui  le  requièrent. 

Leurs  procès-verbaux  font  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire,  confor- 
mément à  l'art.  7  de  la  loi  du  4  juillet  1837. 

35.  Les  vérificateurs  saisissent  tous  les  poids  et  mesures  autres  que  ceux 
maintenus  par  la  loi  du  4  juillet  1837. 

Ils  saisissent  également  tous  les  poids,  mesures,  instruments  de  pesage  et 
mesurage  altérés  ou  défectueux  ou  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des  marques 
légales  de  la  vérification. 

ils  déposent  à  la  mairie  les  objets  saisis,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible. 

30.  Ils  doivent  recueillir  et  relater  les  circonstances  qui  ont  accompagné, 
soit  la  possession,  soit  l'usage  des  poids  ou  des  mesures  dont  l'emploi  est 
interdit. 
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37.  S'ils  trouvfint  des  mesures  qui,  par  leur  étal  d'oxidation,  puissent  nuire 
à  la  saniô  des  citoyens,  ils  en  donnciiii  avis  aux  maires  et  aux  commissaires 
de  |)olico. 

38.  Les  assujettis  sojil  tenus  d'ouvrir  leurs  nia^^asiiis,  boutiques  et  ateliers, 
et  de  ne  pas  quitter  leur  domicile,  après  que,  par  un  ban  publié  dans  la  (orme 
ordinaire;,  !<!  ujaire  aura  fait  connaître,  au  moins  deux  jours  à  l'avance,  le  jour 
de  la  vérilicalion. 

Ils  sont  tenus  de  se  prêter  aux  exercices  toutes  les  fois  qu'ont  lieu  les  visites 
prévues  par  les  art.  19  et  20. 

39.  Dans  le  cas  de  relus  d'exercice,  et  toutes  les  fois  que  les  vérificateurs 
procèdent  chez  les  débitants  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  sol«'il,  aux 
visites  autorisées  par  l'art.  2G,  ils  ne  peuvent  s'introduire  dans  les  maisons, 
bâtiments  ou  magasins,  c[u'en  présence,  soit  du  jufj;e  de  paix  ou  de  son  sup- 
pléant, soit  du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire  de  police. 

40.  Les  fonctionnairi'S  dénommés  on  l'article  précédent  ne  peuvent  se  re- 
fuser à  accompagner,  sur-le-cliamp,  les  vérilicaleurs,  lorsqu'ils  on  sont  re- 
quis par  eux,  et  les  procès-verbaux  (pii  sont  dressés,  s'il  y  a  lieu,  sont  signés 
par  l'ollicier  en  prést-nce  duquel  ils  ont  été  faits,  sauf  aux  vérilicaleurs,  en 
cas  de  refus,  d'en  faire  mention  auxdits  procès-verbaux. 

4i.  Les  vérilicaleurs  dressent  leurs  procès-verbaux  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  contravention  par  eux  constatée;  ils  les  écrivent  eux-mêmes,  ils 
les  signent,  affirment  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdils  procès- 
verbaux,  par  devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence ,  soit  de  celle  où  l'infraction  a  été  commise  :  l'affirmation  est  signée  tant 
par  les  maires  et  adjoints  que  par  les  vérificateurs. 

42.  Leurs  procès-verbaux  sont  enregistrés  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
celui  de  l'aHirmation,  et,  conformément  à  l'art.  74  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  sauf  à  suivre  le  recouvre- 
ment des  droits  contre  le  condamné. 

43.  Dans  le  même  délai,  les  procès-verbaux  sont  remis  au  juge  de  paix,  qui 
se  conforme  aux  règles  établies  par  les  art.  20,  21  et  139  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

44.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  sous  la  surveillance  des  pro- 
cureurs du  roi ,  sans  préjudice  de  leur  subordination  à  l'égard  de  leurs  supé- 
rieurs dans  l'administration. 

45.  Si  des  affiches  ou  annonces  contiennent  des  dénominations  de  poids  et 
mesures  autres  que  celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  4  juillet 
1837,  les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police  sont  tenus  de  constater 
cette  contra\ention,  et  d'envoyer  immédiatement  leurs  procès-verbaux  au 
receveur  de  l'enregisiremenl. 

Les  vérificateurs  et  tous  autres  agents  de  l'autorité  publique  sont  tenus  éga- 
lement de  signaler  au  même  fonctioimaire  toutes  les  contraventions  de  ce 
genre  qu'ils  poiiiront  découvrir. 

Les  receveurs  d'enregistrement,  soit  d'office,  soit  d'après  ces  dénoncia- 
tions, soit  sur  la  transmission  qui  leur  est  faite  des  procès-verbaux  ou  rap- 
ports, dirigent,  contre  les  contrevenants  l(;s  poursuites  prescrites  par  l'art.  5 
de  la  loi  précitée. 

TiTUE  V.  DcH  droits  de  véiification.  —  Aux.  53.  La  i)orcepiion  des  droits  de 
vérification  est  faite  par  les  agents  du  trésor  jiublic. 

Le  montant  intégral  des  rôles  est  exigible  dans  la  quinzaine  de  leur  pu- 
blication. 

L'art.  .3  de  l'ordonnance  du  21  décembre  1832  continuera  à  être  exécute''. 

Titre  VI.  —  Art.  50.  Sont  abrogés  les  iirociamations  et  arrêtés  des  27  plu- 
viôse an  VI,  19  g(!rminal ,  28  messidor  et  1 1  thermidor  an  VII,  l'arrêté  du  7  llo- 
réal  an  ^  III,  les  arrêtés  des  13  brumaire  et  29  prairial  an  l\,  ei  lesordonnanc^'s 
royales  des  18  déeembre  1825,  7  juin  182(i,  21  décembre  1832  et  18  mai  1S38, 
sauf  les  dis|)ositions  des  ordormances  d(!S  18  décembre  1825,  21  deirmlire  1832 
et  18  mai  J838,  ra|)pelées  aux  art.  47  et  53  de  la  présente  in'domiance. 

Tous  arrêtés  ministériels  pris  en  vertu  du  décret  du  12  février  1812  cesse- 
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lont  de  recevoir  leur  exécution  au  1^'  janvier  18i0.  '^:^ C'est  par  méprise  (pie 

le  n°  180  n'a  point  été  supprimé  à  l'impression.  (Bulletin,  7909.) 

807.— 17  avril  1839.  ORDONNANCE. 

COMMUNES. — RECEVEURS    COMMUNAUX.  — TRAITEMENTS   ET    REMISES. 

^j:^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  7927.) 

808.  -  23  mai  1839.  ORDONNANCE. 

COMMUNES.  —  RECEVEURS   COMMUNAUX.  —  TRAITEMENTS   ET    REMISES. 

%^*  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  7947.) 

809.  -  6  juin  1839.  ORDONNANCE. 

RENTES   VIAGÈRES   ET    PENSIONS.  —  CERTIFICATS   DE    VIE.  —  NOTAIRES. 

Art.  1".  L'art.  1"  du  décret  impérial  du  21  août  1806  est  abrogé. 

Tous  les  notaires  du  royaume,  indistinctement,  sont  autorisés  à  délivrer 
les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement  des  rentes  viagères  et  pen- 
sions sur  l'état.  (Bulletin,  8018.) 

810.  - 11  juin  1839.  ORDONNANCE. 

COLONIES.  —  RECENSEMENTS.  —  ESCLAVES    DEMEURENT    ESCLAVES. 

^f!^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  8023.)  Le  h  janvier  iSiO,  une  Ordonnance 
royale,  intervenue  sur  le  rapport  de  M.  l'amiral  Duperré,  ministre,  paraît  pourvoir 
enfin,  dans  l'intérêt  des  colonies,  à  l' amélioration  du  sort  des  esclaves,  dans  leur  in- 
struction morale  et  religieuse  abisi  que  dans  leur  existence  matérielle. 

811.— 11  juin  1839.  ORDONNANCE. 

COLONIES.  —  ESCLAVES.  — CONDITIONS   D'AFFRANCHISSEMENT. 

^r^  Référé  au  Bialletin.  (Bulletin,  8024). 

812.  — 16  juin  1839.  ORDONNANCE. 

POIDS  ET    MESURES.  —  POIDS,    MESURES   ET   INSTRUMENTS  ADMISSIBLES. 

^^^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  8004.) 

813.  — 24  juillet  1839.  LOI  DE  POLICE. 

ÉTRANGERS    RÉFUGIÉS. — PROROGATION    DES   LOIS   DE   SURVEILLANCE. 

'^:^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  8038.) 

81  4.  — 10  août  1839.  LOI  DU  BUDGET. 

CONTRIBUTIONS    ET   IMPOSITIONS   DE    1840.— BUDGETS.  —  LÉGALITÉ   GÉNÉRALE. 

^::#=»  Référé  au  Buli'elin  et  au  n°  769,  dominé  comme  formule.  (Bulletin,  8122.) 
815..  — 11  août  1839.  ORDONNANCE. 

JUSTICES     DE    PAIX.  —  CONDITIONS   DE    TRANSLATION. 

^j:^  Référé  au  Bulleitin  et  au  n°  748,  donné  comme  formule .  (Bidletin,  8141.) 
816.  —  21  août  1839.  ORDONNANCE  D'ORGANISATION. 

j«i.LGÉRIE.  —  RÉGIME    FINANCIER. 

^j::^  Référé  au  Bulletin.  (Bulletin,  8169.) 

817.  —  27  août  1839.  ORDONNANCE. 

DOUANES.  —  PB  OROGATION   DE  DIVERSES  ORDONNANCES  DE  1835  A  1839. 

^Sî:^  Référé  au   Bulletin.  (Bulkthiy  8171.) 
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SIS.  —  IS  sopt(;ml)r.i  mV-K  OUnO^^A^C:^.. 
(.o>sf;ir,  d'i'.tvt.  —  hf.mamf.mrm. 

^r;^  IlrlViV-  an  Biilloliii.  {nullclin,  8100.) 

819.  -21  oclohn' i.S:}i).  OUDOi.NANCi:. 

CLLTK,  —  SflMINAIRES.  —  d0,585    I^.I.K.VKS. 

^j:^  U«:'féré  an  Bnllclin.  {Ilullctin,  8280.1 

820.  -  25  oclobre  -1830.  ORDONNANCE. 

ADMINISTRATION    DE    LA    FRANCE.  —  FRAIS    DES    PR  y>;FEf.TI  RES. 

^pc;^  Il«''léré  an  Bulletin.  (Bulletin,  8284.; 

821.  -  13  novembre  1839.  ORDONNANCE. 

SALUBRITÉ.  —  PORTS    DE    MER.  — FIÈVRE    JAINE.   —  POLICE    SAMTAUlI. 

tC^  Réiéré  au  Bulletin.  (Bulletin,  8335.) 

822.  -  .30  novembre  1839.  ORDONNANCE. 

CONTRIRUTIONS    INDIRECTES.  ~  NAVIGATION    INTÉRIEURE.    —  TARIF.  —  APPLICATION 

DES    NOUVELLES   MESURES. 

^f^  R.'féré  au  BuUelin.  (Bulletin,  8374.) 

823.  -  25  (li'cembre  1839.  ORDONNANCE. 

POSTE  AUX  CHEVAUX.   —  NOUVEAU  TARIF   PAR  MYRIAMÈTRES.  —  MODIFICATIONS 
DIVERSES.  —  RÉPONSE   IMPRÉVI  E  A  LA   NOTE  DU  n"  5(35  DÉJÀ  IMPRIMÉ. 

Art.  1".  A  «latcr  du  1"  jan\ier  18'i0,  tontes  les  distances  de  poste  seront 
comptées  par  myriamèlres  (H  kilonitMres. 

Toute  distance  (le  cinq  cenis  mèucs  et  au  dessus,  jusqu'à  mille  mètres,  sera 
comptée  pour  un  kilomètre;  toute  dislance  moindre  de  cincj  cents  mètres  ne 
sera  pas  comptée. 

2.  Le  prix  des  services  exécuiés  par  les  maîtres  de  poste  pour  le  compte  des 
particuliers  est  li\é  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  clieval  fourni,  deux  francs  par  myriamèlre,  soit  vingt  centimes 
par  kilomètre; 

Pour  chaqnc;  voiture  fournie,  doux  francs  par  myriamèlre,  soit  vingt  cen- 
times par  kilomètre; 

Pour  les  guides  à  payer  à  chaque  postillon,  un  franc  par  myriamèlre,  soii 
dix  centimes  par  kilonièMe. 

Le  nombre  de  ch(;VMix  à  atteler,  celui  di'S  postillons  à  fournir  pour  la  con- 
d'iiie  (hM'hacpic:  voiture,  et  les  supplémenis  de  prix  à  payer  en  raison  du 
nondtre  des  personnes  excédant  le  chargement  ordinain-,  sont  ré-glés  par  le 
tarif  joint  à  la  présenter  ordonnance. 

Les  IVaclions  de' distance  parcoiuMies  sur  une  commu  nicaiion  <ltï  relais  à 
relais  seront  payées  comme  il  suit,  savoir  : 

Sur  l(\s  comnuiniealions  donl  l'élendni-  est  inféri(Mire  au  myriamèlre,  il  sera 
payé  le  ])rix  de  la  dis(ane(;  eulière,  telle  ([n'elle  se  trouve  indiquée  au  livre 
de  poste. 

Sur  les  conminnications  d'un  myriamèlre  et  au  dessus,  s'il  a  été  i)arconru 
moins  d'un  myriamèlre,  il  sera  payé  un  myriamèlre;  s'il  a  éli'  parcouru  un 
myriamèlre  ou  [)lus,  il  sera  payé  h;  prix  de  la  distance  eulière  indicpiée  an 
livre  (1(\  posle. 

3.  L'adrninisdMljon  dc-lennincra   an    livre  de   posh-  Ic^  loealiicv;  où  il  <(i:i 
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indispensal)lo  d'allolov  un  cli(;vn\  do  supplément;  ce  clieval  devra  êlre  néces- 
sairement attelé. 

4.  Les  distances  dites  supplémentaires^  accordées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de 
certaines  villes,  seront  fixées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
selon  la  nature  des  localités. 

Le  paiement  des  distances  supplémentaires  ne  sera  pas  dû  par  les  voya- 
geurs qui  ne  feraient  que  traverser  une  ville,  sans  s'y  arrêter  autrement  que 
pour  changer  de  chevaux  aux  relais. 

5.  Le  prix  de  conduite  des  malles-postes  est  fixé  par  attelage  ainsi  qu'il  suit: 
1"  Pour  les  berlines  à  quatre  places  de  voyageurs,  attelées  de  quatre  che- 
vaux ou  plus,  sept  francs  par  myriamètre,  soit  soixante  et  dix  centimes  par 
kilomètre  ; 

2°  Pour  les  coupés  à  deux  et  trois  places  de  voyageurs,  attelés  de  quatre 
chevaux  ou  plus,  et  pour  les  malles  de  deuxième  section,  à  deux  places  de 
voyageurs,  attelées  de  quatre  chevaux,  cinq  francs  vingt-cinq  centimes  par 
myriamètre,  soi»  cinquante-deux  centimes  cinq  dixièmes  par  kilomètre  ; 

3°  Pour  les  maihîs  de  deuxième  section  à  une  seule  place  de  voyageur,  et 
pour  les  malles-estafettes,  les  unes  et  les  autres  attelées  de  deux  chevaux, 
trois  francs  cinquanl(;  centimes  par  myriamètre,  soit  trente-cinq  centimes  par 
kilomètre. 

6.  Le  prix  de  chaque  cheval  employé  au  service  des  estafettes  à  cheval  est 
fixé  à  deux  francs  par  myriamètre. 

7.  Le  prix  des  guides  a  payer  aux  postillons  est  fixé,  savoir  : 

Pour  le  servi(;e "des  malles,  à  un  franc  cinquante  centimes  par  myriamètre; 
Pour  le  service  des  estafettes  à  cheval,  à  un  franc  soixante  et  quinze  cen- 
times également  par  myriamètre. 

8.  Ledroit  de  vingi-cinq  centimes  par  poste,  attribué  aux  maîtres  de  relais 
par  la  loi  du  'J5  ventôse  an  XIII  (  6  mars  4805  ),  sera  perçu  à  raison  de  vingt- 
neuf  centimes  quinze  centièmes  par  myriamètre. 

9.  Le  prix  des  places  des  voyageurs  dans  les  malles-postes  est  fixé  ù  un  franc 
soixante  et  quinze  ceniimes  par  myriamètre. 

10.  Chaque  maître  de  poste  sera  tenu  d'avoir  à  la  disposition  des  voyageurs 
une  voiture  suivant  le  modèle  qui  lui  en  sera  donné  par  l'administration. 

11.  Un  règlement  administratif,  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  déterminera  les  obligaiions  des  maîtres  de  poste,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  rapports,  tant  avec  les  particuliers  qu'avec  l'administration. 

12.  Les  dispo>itions  des  règlements  antérieurs  continueront  d'être  exécutés 
dans  tous  les  points  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances  est  chafgé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois.  {Bulletin,  8425.) 

%i^  La  législation  relative  à  la  poste  aux  chevaux  est  une  législation  mobile,  qui 
a  déjà  varié  beaucoup  ainsi  (pie  l'attestent  les  nombreux  titres  qu'en  indiquent  les  ta- 
bles ci-après.  On  menace  de  la  faire  rétrograder  :  les  maîtres  de  poste  sont  en  instance. 
Il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  gouvernement  saura  demeurer  jusie  et  ferme  :  la  force  du- 
rable, en  toutes  institutions,  est  da)is  la  justice  unie  à  la  fenneté,  et  n'est  que  là. 

Si  f  entends  bien  l'art.  9  de  la  présente  ordonnance,  il  offre  par  la  modération  du 
prix  qu'il  fixe  à  un  service  parfaitement  organisé  un  contraste  frappant  avec  la  cherté 
excessive  que  je  reprochais,  sous  le  n°  565,  aux  transports  effectués  par  des  maîtres 
de  poste  jusqu'alors  sans  contrôle. 

■   //  est  bien  à  l'administration  de  se  rapprocher  autant  qu'il  se  peut,  avec  discrétion 
et  mesure,  des  intérêts  et  de  la  comnwdité  du  public. 

Suit  \e  tarif  annexé  à  l'Ordonnance, 
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NOM  KT  CLASSKMKiNT 

par  division 

des  dinérentfs  espèces  de  voitures 

à  i'nsa^ie  de»  voyajicurs  en  posic. 

NOUIlkE 

d« 
per.ionnes. 

xoviir.i 

de 
chmaux. 

eHi  x 
à  pa\ er 

ponr 
chaque 
cheval. 

en IX    Mil  Al 

dei 

cliavaux 

par  iiiviia- 

nièire. 

NOVKIIP. 

de 
postillons 

1"  Divisiorc. 

Chnlscs  ou  cabriolcls 

Peliles  ciilèclics  à  un  seul  hmd, 
avec  limon 

1    2 

r> 

1    2 

2 

t>  fr. 

A  fr. 
4 

i 
1 

1 

S'il  se    trouve  niic  troi.sii'iiie  p^i-- 
soniie,  il  .sera  payé  1  Ira  ne  par  uivna- 
inètre,  en  sus  du  prix  des  chevaux. 

2»  DIVISION. 

IIV.OMF.Rl  S. 

Voilures  feruices  el  coupées,  e( 
calèches  avec  hiancard.    .    . 

1  2  r, 

"» 

^ 

C 

1 

Il  sera  payé  1  franc  par  iiiyriainètre 
en  sns,  pour  cliaque  personne  excé- 
dant le  nombre  de  trois. 

3»  DIVISION. 

ItKRl.INF.S. 

Voitures  fermées  ou  non,  à  deux 
fondsé;i;iiix,elcalécliesa(leux 
fonds  avec  lltnoii 

.S'il  y  a  une  ciiKpii/'ine  personne,  i  1 
sera  payé  i  liane  par  inyriaujéirc  en 
sus. 

Nota.  Les  voy.ig<Mns  ;inron(  désor- 
mais la  l'acnlté  de  ireniplo\er  (pi'un 
seul  postillon   an  lien  de  deux   à  l.i 
conduite  des  voilnies  .i  cpiatre  clie- 
v.iUK,  c'est  à  (tire,  ipi'ils  restent  en 
tièrenient  libres  de  choisir  entre  les 
lieux  modes  de  coiidnil''    il  n'y  a  pas 
d'exception   à   cette  disposilit)ri  <("e 
pour  l'en'rée  et  la  sortie  des  villes  de 
Paris  et  de  I.yoti.  Les  Irais  de  g'ides 
seront     toujours     proporlionni's   an 
n<ind>re  de  postillons  M'ellenn'nt  eni- 
l>lo}é. 

1  2  r.  i 

A 

çj 

S 

^ 

Les  mêmes  voilures 

fi 

f; 

^ 

12 

t 

Il  sera  p.iyé  1  franc  par  niyriamètre 
en  sus,  1 r  clia(|ie  personne  excé- 
dant le  nonil)re  de  six. 

FIN. 
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L'auteur  prie  instamment  ceux  qui  voudront  bien  le  lire,  surtout  en  Tin- 
troduction,  de  ne  le  point  faire  sans  avoir  préalablement  corrigé  les  fautes 
suivantes,  échappées  à  l'impression  des  premières  feuilles  principalement. 
Quant  à  l'introduction,  plusieurs  de  ces  fautes  formeraient  des  sens  qu'il 
désavoue. 
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FAUTES. 

Déprécier  les. 

Affligeantes. 

14. 

Qui,  ail. 

Donc. 

Ou 

Seront. 

Abusifs. 

^5:^=»  Code  cil'. 

9,  10,  11, 15,  17. 

C.  P.  L. 

No  180,  art.  2  et  5. 

Art.  8. 


CORRECTIONS. 

Dépréciés  (les. 

Quelquefois  affliceanles. 

4. 

Qui. 

Dont. 

Kt. 

Seraient. 

Prller  à  l'abus. 

%Z^Étnt  civil ,  inslr.  cri  min.,  etc. 

.   .  .  15  .   .   . 
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Abrosés    par  l'ordonnance   du   17 

avril  1839,  n.80C). 
Rectifié  par   Tordonuance    du   20 
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SIGNES  ET  ABRÉVIATIONS. 


C.Civ.  Code  civil. 

C.  Cnm.  Code  de  commerce. 

C.  Pr.  Code  de  procédure  civile. 

r.  Cir.  ou  Tar.  Civ.  Tarif  civil  de  1807. 

C.  1*.  Code  pénal. 

1.  C.  ou  C.  I.  C.  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Tar.  Cr.  Tarif  criminel,  décret  du  18  juin 
1811. 

r.  F,  ouf.  For.  Code  forestier. 


D.  Décret. 

L.  Loi. 

L.  mun.  Lois  municipales. 

0.  ou  Ord.  Ordonnance. 

Ar.  Arrêt  du  conseil  d'état. 

Jr<'  Arrêté. 

Av. ,  Avis  Avis  du  conseil  d'état. 

S.  C.  Senatus-Consulte. 

/.  M.  Instruction  ministérielle. 

—  (    )  Tantes  matérielles  au  Bulletin. 


ÏA  BLE  eu IU)NOL( JG IQl  i: 


Quoique  la  loinie  donnée  au  recueil  qui  précède  eût  \m  dispenser  de  celte  laide  , 
elle  a  paru  néanmoins  conserver  une  ulililé  positive,  celle  de  se  prêter  à  certains  rap- 
prochements plus  commodément  que  le  recueil  lui-même  ,  dont  elle  se  borne  à  indiquer 
les  articles  par  la  sinq)]e  reproduction,  quelquefois  abrégée,  de  leurs  tilres  cl  sous- 
litres. 

1789. 

Août       ï  D.    FiiODALiTÊ  détruite. —  Pigeons. —  Chasse. — Garennes..         .        .    11 
Dec.      1^(  D.    .Mux[CiPALiTÉs.  —  Constitution.  —  Inviolabilité.  .12 

1790. 


Avril 
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Mai 

23  D. 

Juin 

3  D. 

)) 

30  D. 

Juillet 

2.3  L. 

Août 

15  L. 

» 

24  L. 

)) 
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Sept. 

11  J.. 

il 

27  D. 

Ocl. 

14  L. 
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»        28  1>.    Fi:oi)ALiJi':. — Octrois. — Péages. 

Chasse.  — Droit.  —  Abus  et  répression.    . 

FÉODALITÉ.  —  Triage 
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Vaine  Patlke. —  Prés 

Biens  naliouaiisés.  —  Aliénation.  —  Franchise. 
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Poste  aux  lettres. — Serment 

JiiiES  de  paix.  —  Résidence 
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\  oiKiE  grande.  —  Autorité  administrative  et  judiciair 
2G  L.    Justices  de  paix. — Procédure.    .... 
5  L.    BiE.NS  nationalisés.  —  Tiers  intéressés. 
/</.  L.    Domaine  de  l'élat.  —  Régie.  —  Procès. 

19  D.    Che.mins  publics  et  rues.  —  Arbres  riverains.    . 
1  L.    Cassation  civile.  —  Délai.  —  Exécution  provisoire. 

Cotes  de  la  Méditerranée. —  Patrons  pêcheurs.  —  Prudhomnies 

1791. 

Gardes  forestiers.  —  Procès-verbaux. 
Brevets  d'invention.  —  Propriété  industrielle.  , 
Ouvrages  dramatiques.  —  Propriété  littéraire.  . 

11  L.    Co.m.muneS,  connuunautés. — Baux.     . 
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20  L.    Officiers  ministériels.  —  Avoués.  —  Huissiers. 
25  L.    Domaine  de  l'étal.  —  Procès 
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DOLANES. — Contentieux 

Autorité  administrative.  —  Indépendance. 
Conflits  d'attribution.  —  Conseil  d'état.  —  Commissions 
taires.  —  Cassation.        ...... 

Agriculture.  —  Ensemencements 

An  IV. 

Etat  civil,  —  Actes 

Co.MMUNES.  —  Police. —  Responsabilité.     . 
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»        21  L.     Commissions  militaires.  —  Incompétence. — Cassation. 
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Division  de  la  France.  V.  Adin'nislralion  et 

division.  ^ 

Divorce,  .\boli.  461. 
Domaine  de  l'étal.  27,  38,  .52,  112,  116,  134, 

187,  2(;9,  303,  402,   435,  496,  514,  534,  533, 

604, 626, 694. 740,  761,  780,  785,  790. 
Domaine  (le  la  couronne.  393,  430,  591,  69i. 
Domaine  extraordinaire.  514. 
D0.MAINE  privé.  430,  694. 
Domaines  engagés  ou  échangés.  515.  535. 
Domaines  congeables.  47.  6S(j. 
Domicile— réel.  V.  Inviolabililo. — Politique. 

V.  Elections,  (iso. 
Donations  entre  époux.  V.  A\anlages. 
Dotations  privées.  V.  .Majorais. 
Douanes.  51,  «S4,  103,  146,  223,  224,  333,  375, 

379,  420,  426.  434,  457,  468,  RM,  493,  513. 

697,699,734,766,  817. 
Droc.itstes.  V.  Salubrité,  Santé  publique, 

el  558. 
Droits  civils  et  Droits  ci\iques.  154, 304.321. 
]>RoiT  coiiimiin.  256. 
Droits  féodaux.  V.  Féodalité. 
Droits  liscaiix.  Timbre,  (irelTe,  Enregistre- 

menl.  141,  143,  1.50,  15S,2H,  295.  315,  32((, 

331,  336,  4.57,  45!»,  464,  402,  589,  «4S,  701. 


Lalx  muicidlc: 


E. 

206.575 


lABLE  ALPHABÉTIQUE. 


540 

Ecclésiastiques,  V.  Abus,  Cultes,  Dispenses, 

Traitements. 
Echéances.  V.  Force  majeure. 

ECHEMLLAGE.  H4. 

Education.  —  Instruction  publique.  V.  Uni- 
versité. —  Salles  d'asile. 

Effets  déposés  aux  greffes.  642,  68ô. 

Effets  non  réclamés  aux  messageries. 
V.  Messageries. 

Effets  retirés  des  ventes.  V.  Ventes. 

Effets  saisis  à  la  Douane  ou  à  l'Octroi. 
V.  Douane,  Octroi. 

Egalité,  Privilèges.  650. 

Eglises.—  Culte.  V.  Cultes. 

Eglises.  —  Biens,  Fabriques.  Y.  Cultes  et 
19l>,  2t>l,  248,  iJo5,  271,  â-'S,  279,  321,  358» 
540,  r>:)0,  561,597,  411,415,482,489,494, 
596,  598,  664,  782,  796. 

Election  des  députés.  17,  40,  625,  G51,  656, 
680. 

Emigrés.  432. 

Emphytéose.  309,  322. 

Empiuiques.  y.  Médecine,  Pharmacie. 

Enfance.  V.  Salles  d'asile. 

Enfants  des  hospices,  Abandonnés,  Expo- 
sés, Trouvés.  63, 245, 365  bis,  442,  782,  796. 

Engagements.  Y.  Recrutement. 

Enregistrement.  Y.  Droits  fiscaux. 

Ensemencements.  106. 

Entrepreneurs.  Y.  Fournisseurs,  Travaux 
publics. 

Epiciers.  Y.  Droguistes. 

Epizooties.  441. 

Esclaves.  Y.  Colonies. 

Etablissements  de  bienfaisance  et  de  charité. 
Y.  Bureaux,  Hospices. 

Etablissements  dangereux.  V.  Salubrité,  etc., 
et  576. 

Etablissements  insalubres.  Y.  Salubrité. 

Etablissements  publics.  Y.  Associations  et 
585,  489,  494,  569,  570,  618,  619. 

Etablissements  religieux.  V.  Congrégations, 
Etablissements  publics. 

Etat.  —  Biens  de  l'état.  Y.  Domaine. 

Etat  civil.  63,  107,  202,  256,  312,  438,  550, 
582,  725. 

Etiquette.  Y.  Cérémonies,  etc.,  Gendarme- 
rie, Magistrature. 

Etrangers.  V,  Aubaine,  Droits  civils,  Droits 
civiques.  Naturalisation  et  815. 

Exhumations.  578. 

Expédition  des  affaires.  V.  Fins  de  non  re- 
cevoir. 

Expertises.  Y.  Cliemins  vicinaux  cl  25,  320. 

Expropriation  pour  utilité  publique.  Y.  Pro- 
priété. 


F. 


Fabriques  et  Manufactures.  V.  Salubrité  et 

215,557. 
F4BB1QUES  dçs  cglbcs.  V.  EgUses. 


Faillites,  Faillis,  Banqueroutes,  Banque- 
routiers. 94,  154,  795. 
Féodalité,  h,  14,  16,  20,  61,  70,  245,  270, 

293,  309,  316. 

FÊTES  légales.  Y.  Jours  fériés. 

Fins  de  non  recevoir,  au  civil.  264,  380,417, 
443. 

Fins  de  non  recevoir,  au  criminel.  283. 

Fonctionnaires  publics.  Y.  Autorité  admi- 
nistrative ,  Incompatibilité ,  Instruction 
criminelle,  Magistrature,  Pensions,  Ser- 
ment, Traitements. 

Fonctionnaires  supérieurs.  V.  Dignitaires, 
Témoignage. 

Force  majeure.  Y.  Justice  suspendue,  Trou- 
bles. 

Formule  exécutoire.  53,  651. 

Fournisseurs  publics.  183. 

F'ouRS  à  chaux,  à  plâtre.  Y.  Salubrité  et  517. 

Franc.  Y.  Unité  monétaire. 

France,  Administration  et  Division  de  la 
France.  Y.  Administration. 

Francisation.  Y.  Navigation. 

Frontières.  423,  426,  427. 

Fulminates.  576,  771. 

Fusils  à  vent.  Y.  Armes  prohibées, 

G. 

Garantie.  Y.  Or  et  Argent. 

Garde  nationale.  539,  675,  700,  718,  726. 

Gardes  champêtres.  Y.  Procès-Yerbaux  et 

57,  100,  274,400,  457,  474,  491,  559,  541, 

782. 
Gardes  du  commerce.  510. 
Gardes  forestiers.  51,  457,  474,  491,  559. 
Gardes  du  génie.  269. 
Garennes.  11. 
Garnisaires.  164. 
Gaz  hydrogêne.  594,  787. 
Gendarmerie.  274, 400, 474,  559,  693,  764. 
Gens  sans  aveu.  Y.  Délinquants. 
Gouvernement.  208. 

Grains  en  vert  ou  pendants,  etc.  99, 101. 
Grand  Livre.  Y.  Rentes  sur  l'état. 
Greffes  et  Greffiers.  Y.  Officiers  ministériels 

et  44.  111,  137,  149,  160,  194,  197,  201,  209, 
345,  554,  567,  456,  457,  464,  479,  539,  564, 
581 ,  585,  603,  628,  642, 685, 705. 


H. 


llABEAs  Corpus.  V.  Commissions  militaires 
et  582,  481,  559,810,  811. 

Haine  du  crime.  59. 

Halage.  y.  Yoirie  (grande). 

Halles.  Y.  Biens  communaux,  Féodalité. 

Herboristes.  Y.  Pharmacie. 

Héritiers  bénéficiaires.  Y.  Transferts. 

Héritiers  inconnus.  Y.  Scellés. 

Hommes  de  couleur.  V.  Colonies,  spéciale- 
ment 715. 

Ho»içuR§.  y.  Cérémonies. 


TABLE  ALPl! 

IIospicF.s.  elc.  V.  Comniuno«!,  Comptfibililo, 

Alilil.iiies  invalides  el  isi,  1!)l,  !:îr)(j,  iJC, 

i>-(),   iiSf),   7,-2\,  7,-2r>,  ".",  ô.'iO,  ôuri  Jn>,  494, 

545,  :J48,  <>4î),  721,  743,  797. 
lIuissiKRs.  V.  Ofliclcrs  minisiériels  el  7,',  Ci, 

i(;.'i,  i!i4,  tj()«,  4or>,  407,4-*;,  toi. 
Hyi'OTHfcguEs  légales.  287. 


I. 


Impots  directs.  Y.  Patentes  et  12«,  1G4,  204, 
-If),  r>22,  492,  r»2.-,  55(>,  (;80,  (J94,  701,  7G0, 
7S4,  791,  814. 

Imprimeiue,  Lithographie  et  Librairie.  559, 

428,  ri07,G24. 

Incidents  criminels.  77. 

I.NCOMPATinii.iTÊS.  25,  59,  9,'i,  21 1 ,  o-'iG,  672, 
G75,  719,  80(;. 

I.NCOMPÉTENCE.  V.  Aulorilé  administrative. 
Autorité  judiciaire,  Cassation,  ('ommis- 
slons  militaires,  Conflits,  Justice  de  pai\ 
et  580,  410. 

Indigents.  A'.  Spectacles  et  Fêles,  et  791. 

iNiUMATioNs.  V.  Sépullures. 

Injure.  V.  Calomnies,  Publications  et  524, 
525. 

Instriction  criminelle.  V.  Anciens  règle- 
ments. Contributions,  Douanes,  Octroi, 
Police  sanitaire,  Procès-Verbaux  et  54, 
59,  77,  85,  110,  115,  122,  158,  280,  285,  588, 
405,449,404,501,525,  559,  050,  G50,  057. 
(;G9,  702,  705,  7G0. 

Instruction  publique.  Y.  l  nivcrsité. 

Interdits  civils.  Y.  Aliénés,  Taillis,  Hos- 
pices, Transferts. 

Interdits  au  criminel.  56. 

Intérêt  de  l'argent.  294,  755. 

Invalides.  V.  Magistrature,  Militaires  inva- 
lides, Pensions. 

Inviolabilité  du  domicile.  51,  154,  434,  457, 
492, 559,  80G. 

Inviolabilité  du  roi  el  des  chambres.  661. 

Israélites.  Y.  Juifs. 


Jeux  publics,  Maisons  de  jeu  ,  —Supprimés. 

7G!). 
Journaux.  Y.  Publications  el  527,  G78,  752. 
Journée  de  travail.  55G,  70i. 
Jours  fériés.  145, 165, 192.  195,  541,  450  Jx's-, 

4.57,  G85,  710. 

Jugements,  igo. 

Juges.  V.  Magistrature  judiciaire. 

Juges  de  paix.  V.  Justices  de  paix.  Ages, Cé- 
rémonies, Costumes,  Magistrature,  Ser- 
menl. 

Juges  suppléants.  Y.  SuppléanN. 

.liius.  517.  (iilL'. 

.luuv  criminel.  025,  G5i,  657,  7(10. 

Justice. —  Insliliilion,  Respcci.V.  .Vvocals. 
Police  (les  audiences,  Prudhoiinnes,  (oiile 
j'iiilro'hiclinn  et  iO,  102,  445  hrv.  'lis. 


A«KTiyi;K.  S4J 

Justic.i;  à  bon  marché.  .'.5t. 657. 

Justice  de  paix  en  général.  V.  Juges  de 
paix,  (irelliers,  «ionlribulions,  Douanes, 
Octrois,  Hé(|uisilions  el  22,  25,  59,  .';9,  iio, 
111,  137,  145,  171,  174,  194,  251,  545,  .55.'i] 
566,  612,  628,  630,  G35,  672,  755,  7  48,  772, 
782,  791,  791,  796,  815. 

Justice  suspendue.  72, 156,418. 


L. 


Lais  cl  Relais.  604. 

Langue  française.  87,  251. 

Legs  pieux,  Legs  à  des  élablisseraenls  pu- 
blics. 569,  570,  664,  782. 

Lettres  de  change.  490. 

Liberté.  55. 

Librairie.  Y.  Imprimerie. 

Lieux  publics.  V,  Inviolabilité  du  domicile. 
Jeux  publics. 

Liste  civile.  Y.  Domaine  de  la  couronne. 

Lithographie.  Y.  Imprimerie  el  .■.07. 

Livre.  Y.  T'nilé  monétaire. 

Livrets.  Y.  Ouvriers. 

Logements  militaires.  45,442. 

Loi  martiale.  Y.  Troubles. 

Lois  et  Ordonnances.  Y.  lU'glemenls  anciens 
et  208,  585,  447,  480,  480  bis,  486,  554,  659, 
754,  778. 

Loterie.  —  Suppression,  701,  762. 


M. 


Machines  à  vapeur.  5S0, 027,  629,  6 te,  Ci7. 

Magistrature  judiciaire.  Y  Incompatibilité, 
Juges  de  paix,  .Justice  el  22,59,41,  79,  121. 
160,  167, 170,  194,  297,  545,  567,  571,  421, 
422,  425,  459,  445  bis,  448,  477,  485,  .502, 
542,  562,  .56  i,  590,  .595,  625,  691 ,  801. 

3IAIRES.  Y.  Communes. 

Maîtres  de  ponts.  366. 

Maîtres  de  Poste.  Y.  Poste  aux  chevaux. 

Majorats  el  Dotations.  50o,  50G ,  527,  542. 
545,  5(i8,  578,  595,  596,  446,  585,  742. 

Manufactures.  Y.  Ateliers,  Fabriques,  Ou- 
vriers, Propriété  industrielle,  Prudhom- 
mes.  Salubrité. 

Marais.  Y.  Agriculture. 

Mariages.  V.  Actes  de  mariage,  Beaux-Frè- 
res et  61,  514. 

Marine.  Y.  Pensions,  Sinistres  et  66, 75,  4.';4, 

462,  465,  484,    485,  .505,  690,  707.  741,  751, 

7G6,  774,  804. 
Marniéres.  y.  Mines. 
MÉDECINE.  Y.  Salubrité  et  210,  525. 
Mendicité.  Y.  Indigents,  Yagabonds  el  442. 
Messageries.  555. 
.>IrsuuiaRS  publics.  168,  195,  576. 
.MÈTiu:.  V.  Poids  et  iMesures. 
Mii.ir AIRES.  V.  Police  mililaire  et  S5,  85,  9(», 

!M:,    124,    189,   258,  261,502,514,529,564, 

i55,    \:,i.    485.  559,  55vS,  56|,  .565,  (i8.i,  692. 

741. 


é^  TABLE  ALPHABÈTIQIE. 

Militaires  invnlide>.  V.  :>î<irine.  Pensions  el 

176,  212,  298,  329,  492,  499. 

Mi>Es,  Carrières,  Crayères,  3Iarnières.  Mi- 
nières. 346.  360,  429,  789. 

MîNECRS.  V.  Hospices,  Transferis. 

MiMSTÈRE  de  la  justice.  41. 

Ministère  public,  V.  Tribunaux. 

]\IiNLTEs  des  Justices  de  paix.  ui.  137,  311, 
581. 

Mois  de  nourrice.  — Paris,  banlieue.  268. 

Monnaies.  V.  Paiements. 

MoNOPOLES.Y.  Postes, Pondre,  Salpêlre,  Sel, 
Tabac,  Télégraphe.  Universilé. 

Monts  de  piété.  728. 

Morale,  Moralités.  V.  Agioteurs,  Calomnie, 
Haine  du  crime,  Magistralure,  Pigeons,  Po- 
litique, Vertu,  ioule  ITntrodu'.lion  et  176, 
210,  232,  443  bis,  448,  488,  499,  565,  622, 
625,  635.  774,  776,  786,  794,  803. 

Municipalités,  Corps  municipaux.  Y.  Com- 
munes, Incompatibilités  el  12.21,39,  40. 
159, 672,  782. 

Mutations.  V.  Droits  Qscaox. 


N. 


Naissances.  63. 

Naturalisation.  134,  324,  427. 

Naufrages.  V.  Douanes,  Navigation  exté- 
rieure. 

Navigation  extérieure.  50,  73,  84,  151, 177, 
616,  766. 

Navigation  intérieure.  142,  218.  301,  366, 
768,  770,  822. 

Noblesse.  V.  Majorais  et  342. 

Noirs.  V.  Colonies.  Piraterie. 

Noms.  V.  Dénominations. 

Notariat.  V.  Officiers  ministériels  el  58,  86, 
208,  211,  348,  411,  424,  456,  494,  556,  660, 
664. 

Numérotage  des  maisons.  244,  573. 


0. 


Octrois.  14, 155,  218,  222,  359,  433,  457,  613, 
699. 

Officiers  disponibles.  V.  Militaires. 

Officiers  (grands)  de  l'état.  232. 

Officiers  supérieurs.  189. 

Officiers  ministériels.  V.  Avoués,  Commis- 
saires priseurs.  Huissiers,  Notaires,  Char, 
ges  el  37,  457,  488. 

Oppositions.  V.  Saisies, 

Or  cl  Argent.—  Titres.  —  Garanties.  136, 
254,  588,  645,  746. 

Ordre  el  Correspondance.  79, 121,  539. 

(Jiil)liES  de  .Justice.  53,  115,  539,  651. 

Organisation  judiciaire.  2i. 

OuiMiELiNS.  V.  Veuves. 

Ouvrages  dramatiques.  V.  Propriété  litté- 
raire. 

OuvRiERs.V.  Introduction,  page  42,  Ateliers, 
Prudhommes  el  r.o,  215,  225,  794. 


Paiements.  130,262,  330,  418,  645,  746. 

Pairie.  650,  689. 

Paix  publique.  V.  Troubles. 

Parcours.  57. 

Parenté,  Em[)i"'chement  de  procédure,  etc., 
113,  211,338,345,672,797.  Ajoutez  Code 
civil  975.  Code  de  Pr.  268,283,  310.  378. 
1.  Cr.  156,  322. 

Parties  civiles.  464,  703. 

Passeports.  88,  108,  539. 

Patentes.  436,  492. 

Patrons  pécheurs.  V.  Côtes  maritimes. 

Péages.  14. 

Pêche.  V.  Côtes  maritimes,  Pèche  fluviale. 
Rivières  non  navigables. 

Pêche  lluviale.  659,  747. 

PÉNALITÉ  générale.  V.  Code  pénal  commun. 

Pensions  sur  l'état.  147,  200,  258,298,302, 
329.424,454,  457,460,483,  492.  498,  499, 
.502,  503,  505,  514,  516,  542,  558,  363,  593, 
684,  690,  691,  692,  707,  804,  809. 

Pharmacie.  214, 246,  355  bis. 

Pigeons,  il.  Ils  mil  élà  occasions  de  rondam- 
nalions  iniques  cl  rcvollnntcs. 

Piraterie.  60o.  622, 670. 

Pistolets  de  poche.  V.  Armes  prohibées. 

Placards  polit i(|ues.  662. 

Placements  viagers.  276, 

Places  de  guerre,  V.  Propriété  foncière  et 
43. 

Plaintes  au  Criminel.  59. 

Plantations  aux  bords  des  routes.  V.  Voi- 
rie. 

Poids  et  Mesures.  97,  153,384,  781,  806,812. 

Police  Aiiminis'.ralive.  V.  Administration, 
Communes,  Conseil  de  Préfecture.  Con- 
seil d'étal.  Départements. 

Police  des  Audiences.  V.  Avocats,  Avoués, 
Prudhommes,  et  40,  311. 

Police  correctionnelle.  57,381. 

Police  judiciaire.  V.  Instruction  criminelle. 

Police  maritime.  V.  Douanes,  Marine,  Na- 
vigation extérieure. 

Police  militaire.  V.  Code  pénal.  Commis- 
sions, Délits,  Gendarmerie,  Logements, 
militaires. 

Police  municii)ale,  57,  161, 194,  201,  381. 

Police  rurale.  V.  Code  rural,  e!c. 

Police  sanitaire.  V.  S;ilu!)rilé. 

Politique.  11,117.  232,  4IS.  419,  423,  427, 
432,  438,  445,  456,  473,  499,  504,  585,  6.50, 
6,55,  657,  658,  661,  667,  685,  689,  696, 
710,  eîc. 

Pompes.  V.  Cérémonies,  Sépultures. 

Population  de  la  Erance.  704,  772. 

Port  d'Armes.  17,  389. 

Ports  de  mer.  V.  Navigation. 

Poste  aux  chevaux.  67,  249,  500,  559,  563, 
633,  643,  730,  823. 

Poste  aux  lettres.  21  bis,  179,  606,  621,632, 
641,  644,  701,  708,  711,  741. 


TABLE  ALIMIAIIKTIOTIK. 


PosTRs  milil.iires.  V.  Prnpriclé  foncière. 

PoSTtl.ATION.  V.  Avoués. 

l'oi  DRK  (le  gucrro.  iT,",,  '\\-2,  ~%<i. 
PoïjDHKs  fulinin.'iiilcs.  V.  rulmiruilcs. 
PitEsnvTbKKs.  V.  Fabriques  et  10%  "ôS,  ill, 

508,  782,  l'Mi. 
l'HÉi-KCTi  HKs.  V.  Adminishiidon  el  Division 

de  la  France,  Aulorilé  administralivo. 
Préséances.  V.  Cérémonies. 
Presse.  V.  Publications. 
Prisées  mobilières.  V.  Ventes  mobilières  à 

l'encan. 
Prises  maritimes,  nr;. 
l'RiviLÉGKs.  V.  Cliasse,  Égalité,  Féodalité, 

Monopoles,  Politique. 
PRocÈs-vERHALxde  Contraventions.  V. Droits 

fiscaux  et  J18,  l-iri,  1!)4,  19G,  255,  355,  4G4, 

4n'->,  806'. 
Procès-verbaux  par  vacations.  J58,  260. 
Procurations.  — Règles  au  trésor.  400. 
Produits  moyens.  —  Leur  évaluation.  28. 
Promui.catio.n.  V.  Lois. 
Propriété  foncière.  45,  58G,  590,  591,  595, 

402,  /.O.i,  40G,  409,  416,  429,452,  518,  520, 

526,  528,  550,  551,  554,  544,  675,  722,  "24. 
Propriété  Industrielle.  52,  4J,1 66,  285,  286, 

556,  794. 
Propriété  littéraire,  etc., 33,  48,  71,  75,  98, 

252,  559,  574. 
Propriété  des  noms.  V.  Dénominations. 
Protestants.  —Consistoires.  192.  751. 
Pruoiiommes.  50,  541,  552,  521,  640. 
Publications  Couiiables.  V.  Im|)rimerie,  Li- 

tbographie.  Librairie  e(  524,  525,  527,  553, 

654,  657,  Gii  .,  677,  678,  727,  750. 
Pi  R(;e  des  hypothèques  légales.  V.  Hypo- 

llièquos  légales. 


Q. 


OtJAi.iFicATioNS.  V.  Dénominations. 
Qi  iNCAii.i.KKii:.  V.  Propriété  industrielle  et 
356. 


IL 


Receleurs.  414. 

Receveurs.  V.  (Comptabilité,  Trésor. 

Receveurs  généraux.  V.  Idem  et  708. 

Reconnaissance  publique  et  Décoralions. 
445,  472,  499,  578,  587,  667. 

Recrutement.  511,  549,  695,  703. 

RÉ(;LEMENTs;idministralils.V.  Aulorilé  admi- 
nislralivo.  Communes,  Propriété,  Riviè- 
res. 

RÉGi.EMENis  anciens.  122,  129,  162,  266,383, 
(.24. 

Remèdes  secrets.  214,  355  bis. 

Remplacements  mililaires.  V.  Recrulemcnl. 

Rentes  sur  l'elal.  159, 147,  148,  258,  424,  4(j0, 
525.  (Wl  ,  682,708,809. 

RÉQUISITIONS.  V.  Contributions,  Gendarme- 
rie, el  Ui,  555, 
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RÉSIDENCE.  V.  Justice  de  paix.  Magisiralure. 
Respect  dû  à  la  loi.  V.  Aulorilés.  Ju-^llce. 

Lois. 
Responsabilité  des  maîtres.  581. 
Retenue.  V.  Magisiralure,  Pensions,  Trai- 

lements,  el  505,  691. 
Rétroactivité.  V.  Code  pénal    Commun , 

Règlements  anciens. 
Rivières  navigables.  V.  Déparlenienis,  IVa- 

vigation  inlérieure,  l'écbe  lluviale. 
Rivières  non  navigables.  15,217,  245.500  bis 

577,  586, "91. 

Roulage.  V.  Charrettes,  Messageries,  Voirie 

(  grande  ). 
Roues  des  voiture.s.  V.  Voirie  (  grande  ). 
Routes.  V.  Voiries. 
Rues.  V.  .Numérotage,  Voiries. 


Sacs  pour  les  paiements.  550. 

Sacrilège  658. 

Saisies-Arrêts  es  mains  d'agents  publics. 

60,  96,  159,  175,  240,  2!)0,  292,  6.S8,  767. 
SALLEsd'asile.786. 
Salpêtres,  Salpétriers,  155,  565,  599,  520, 

531. 
.SALUBRITÉ,  Santé,   Sûreté  publiques.  210, 

214,  246,  355  bis,  357,  429,440,  476,  51?' 
533,  558,  547,  552,  557,  575,  576,  578,  .580, 
594,  597,  617,  627,  629,  656,  OiG,  647,  (J86, 
687,  771, 775,787,  821. 

Sauvetage.  V.  Douane,  Navigation  exté- 
rieure. 

Sceaux  des  aiitorilés.  660,  668. 

Scellés.  81,  91,  92,  93,  152,  152,  189,  211 
221  ),  £60,  560,  411,  470,  50 1 .  ' 

Sel.  Salines.  V.  Douanes. 

SÉPULTURES.  255,  271,  308,  375,  415.578,  6'>5 
803. 

Serment.  21  bis,  117,  254,  655,  764. 

Servitudes  d'utilllé  publique.  V.  Propriété. 

Signaux.  V.  Télégraphes. 

Sinistres.  50,  151,  177,  559. 

Sociétés  commerciales.  V.  Associations. 

Soeurs  de  charilé.  V.  Congrégations. 

Sous-Pkéeectures.  V.  Adiiiinislralion  et 
division  de  la  France,  Aulurile  adnnnis- 
Iralive,  Dèparlemejils 

Spectacles  el  léles.  4!S7,  ,595.  7.5o.  76!). 

SuHSTiTi  lions.  V.  Maj:irals  el  610.  742. 

Successions.  V.  Aubaine,  .Majorais,  Snbsli- 

tulions.  el  :  —  (|uolité  di>j)onible.  5S5  :  — 
Vacantes.  55 i 

Sucre  indigène.  V.  Coiiiribiillous  indirecles. 
el  785,  798. 

Suppléants  (  Juges  ).  59,  i:  l,  -...I.  5(,7. 

Sûreté  pul)li(|ue  relalivcmenl  a  certains 
accidents.  V.  Salubrité,  elc. 


Tabacs.  V.  Contributions  indliedex. 
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Tarif  civil.  2r.,4nô,  407,592,  flf)!»,  603,  C48. 

Tarif  commercial.  G05. 

Tarif  criminel,  138,  242,  400,  405,  4G4,  579, 

592,  G 14,  635,  693,  705,  800. 
Tarif  d'expropriation  pour  utilité  publique. 

724. 

Taxe  des  (émoins.  138,  400. 

Taxe  des  frais  en  général.  39. 

Télégraphes.  779. 

Témoignage  de  certains  citoyens.  85,  H", 

■182,  388. 
Théâtres.  V.  Spectacles. 
Timbre.  V.  Droits  fiscaux. 
Tontines.  \.  Associations. 
Traite  des  noirs.  Y.  Piraterie. 
Traitements  publics.  V.  Pensions,  et  172, 

207,  367,  457,  492,  514,  562,  801. 
Transferts.  148,  267,  299,  300,  408,  767. 
Travaux  publics.    V.  Utilité  publique,    et 

82,  205,  722,  749. 
Trésor  public.  60,  134,  292,  620,  688,  708, 

715,  717,  767. 

Triage.  16. 

Triblnaux.  — Organisation.  160,  161,  201, 

311,  545,  354,  788. 
Tribunaux  d'exception.  420,  484. 
Troubles.  17,  40,  46,  72,  108, 156,  418,  539, 

679,  729. 
Troupeaux.  57. 


Ultra  petita.  283. 

Uniforme  relalivement  aux  gendarmes. 559. 

Unité  monétaire.  615. 

Université.  381.  444,  720,  723,  765,  786,  805. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


t^riLiTÉ  publique.    Y.  Travaux  publics,  et 
250,  296,  303,  675,  722,  724,  740. 


Vagabonds  et  Délinquauls  non  domiciliés. 

100,  225,  539. 
Vaine  pâture.  18. 
Ventes  administratives.  19,  26,  184,  187. 

190,404,  406,  496,  534. 

Ventes  de  bois.  V.  Code  forestier. 

Ventes  mobilières  à  l'encan.  119,  129, 144, 
336,403,459,  509,  522. 

VÉRIFICATION  d'écritures.  295. 

Vérification  de  minutes.  V.  Minutes  des 
Justices  de  paix. 

VÉRIFICATION  des  poids  et  mesures.  V.  Poids 
et  mesures. 

Vertu.— Récompenses.  257.  586,  805. 

Vers  à  soie.  57,  164. 

Veuves  et  orphelins  de  militaires  ou  ma- 
rins. Y.  Pensions,  et  451,  558,  563,  684. 

Vices  redhibitoires.  793. 

Vindicte  publique.  91. 

Visites  officielles.  V.  Cérémonie,  Gendar- 
merie, Magistrature. 

Voirie  (grande).  24,  28,  57,  196,  229,  247, 
275,  501,  555,  382,  437,  481,  518,  540,  543, 
546,  568,  571,  574,  577,  584,  601,  730,  739, 
775, 799. 

Voirie  (petite).  20,  28,  57, 155, 199,  247,  318, 
409,  412,416,  765. 

Voitures  publiques.  249,  457,  492,  500, 559, 
653,  730,  775,  799. 

Volonté  impériale.  187,  250. 


FIN    DES   TABLES. 
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